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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

Mercredi,  8  juin  1853. 

Réêoht, 

Qu'uue  humble  adresse  Bok  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
verneur-général, exposant  que  les  "  Edits  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec," 
constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
publiées  en  Tannée  1803,  confornienient  à  une  adresse  de  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  ISO  1,  étant  épuisés  ou 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  *'  Edits 
et  Ordonnances,  A  rrôts  et  Règlements,  "  in  extens^^  qui  dans  Tédition 
Busdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
vince, un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents,  et  papier» 
qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  reludvement  aux  affaires  publi- 
ques, depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  con:fititutîon  du  Bas-Canada,  qu'il  est  d'un  grand 
intérêt  public  et  trôs-convenable  de  conserver  comme  tendant  à  jeter 
du  jour  sur  Thistoire  passée  du  pays,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au  service  public  ou  aux 
individus,  assurant  Sou  Excellence  que  s'il  lui  plait  de  faire  un  choix 
des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec  avantage,  et  les  faire 
imprimer  et  distribuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  épo- 
ques et  aux  événements  du  prisse,  aux  personnes  qui  ont  droit  à  una 
copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera  volontiers  la  dépense. 

O  don 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membres 
de  cette  chambre  qui  forment  partie  do  l'honorable  conseil  exécutif di^ 
cette  province. 


Attesté, 


W,  B.  LINDSAY, 

G.  A^ 
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COMMISSIONS   DES   GOUVERNEURS   ET   INTENDANTS, 

Commisnon  de  François  1er.  à  Jacques  Cartier,  four  V établissement  du 

Canada,  du  lie.  Octobre  1540.  (•) 

François,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France   et  de  Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  veiTont,  salut. 

COMME  pour  le  désir  d'entendre  et  avoir  connaissance  de  plusjeuis 
pays  qu'on  dit  inhabités,  et  autres  être  possédés  par  gens  sauvages, 
vivans  sans  connaissance  de  Dieu  et  sans  usage  de  raison,  eussions 
dès-pie-ça  (t)  à  grands  frais  et  mises,  envoyé  découvrir  les  dits  pays 
par  plusieurs  bons  pilotes,  et  autres  nos  sujets  de  bon  entendement, 
savoir  et  expérience,  qui  d'iceux  pays  nous  auraient  amené  divers 
hommes  que  nous  avons  par  longtems  tenus  en  notre  royaume,  les  fai- 
sant instruire  en  l'amour  et  crainte  de  Dieu  et  de  sa  sainte  loi  et 
doctiine  chrétienne,  en  intention  de  les  faire  remener  es  dits  pays  eu 
compagnie  de  bon  nombre  de  nos  sujets  de  bonne  volonté,  afin  de  plus 
facilement  induire  les  autres  peuples  d'iceux  pays  à  croire  en  notre 
sainte  foi  ;  et  entr'autres  y  eussions  envoyé  notre  très-cher  et  bien 
amé  Jacques  Cartier,  lequel  aurait  découvert  gi'and  pays  des  terres  de 
Canada  et  Hochelaga  faisant  un  bout  de  l'Asie  du  côté  de  l'occident  ; 
lesquels  pays  il  a  trouvé  (ainsi  qu'il  nous  a  rapporté)  garnis  de  plu- 
sieurs bonnes  commodités,  et  les  peuples  d*iceux  bien  fournis  de  corps 
et  de  membres  et  bien  disposés  d'esprit  et  entendement  ;  desquels  il 
nous  a  semblablement  amené  aucun  nombre,  que  nous  avons  par  long* 

(*)  Hiêlaire  de  la  NouveUe-Franee,  par  Lescarbot,  page  397,  «t  Mémoire*  sur  les 
Pùtieêsionê  en  Amérique,  tome  III,  page  280. 

Dès-pie^ — Vieux  mot  qui  signifiait  :   il  y  a  longtemps  on  depuis  longtemps. 


CoTmtmnoru  des  Gouverneurs  et  InCcndanSf  1540, 

tems  fait  voir  et  instruire  en  notre  dite  sainte  foi  avec  nos  dits  sujets  ; 
en  coribidé ration  do  quoi  et  de  îeur  bonne  inclination  nous  avons  avin<$ 
et  dclibëré  Je  renvoyer  kî  dit  Cartier  es  dits  says  de  Canada  el  Ho- 
chelaga,  et  juaques  en  la  terre  de  Saguenay  (s'il  peut  y  aborder)  avec 
bon  nombre  de  navires,  et  de  toutes  qualités,  arts  et  industrie  pour 
plus  avant  entrer  es  dits  pays,  converser  avec  les  peuples  d'iceux  et 
avec  eux  habiter  (si  besoin  es?)  afin  de  mieux  parvenir  à  notre  dite 
intention  et  à  faire  chose  agréable  à  Dieu  notre  créateur  et  rédemp- 
teur, et  que  soit  à  l'augmentation  de  son  saint  et  sacre  nom  et  de  notre 
more  sainte  cgiise  catholique,  de  laquelle  nous  sommes  dit  et  nommé 

Sremier  fils  :  par  quoi  soit  besoin  pour  meilleur  ordre  et  expédition 
e  la  dite  entrepnse,  députer  et  établir  un  capitaine-général  et  maître 
pilote  des  dits  navires,  qui  ait  regard  à  la  conduite  d'iceux,  et  sur  les 
gens,  officiers  et  soldais  y  ordonnés  et  établis. 

Savoir  faisons  que  nous,  à  plein  confiant  de  la  personne  du  dit 
Jacques  Cartier  et  de  ses  sens,  suffi.sance,  loyauté,  prud'homie,  har- 
diesser  grande  diligence  et  bonne  expérience,  icelui,  pour  ces  cause» 
et  autres  à  ce  nous  roouvans,  avons  fait,  constitué  et  ordonné,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes,  capitaine-géné- 
ral et  m?iître  pilote  de  tous  les  navires  et  autres  vaisseaux  de  mer,  par 
nous  ordonnes  6tre  menés  pour  la  dite  entreprise  et  expédition,  pour 
le  dit  état  et  charge  de  capitaine-général  et  maître  pilote  d'iceux 
navires  et  raisseanx,  avoir,  teinV  et  exercer  parle  dit  Jacques  Cartier, 
aux  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  gages 
et  bienfaits  tels  que  par  nous  lui  seront  prmr  ce  ordonnés,  tant  qu'il 
noue  plaira;  et  lui  avons  donné  et  donnons  puissance  et  autorité  de 
mettre,  établir  et  instituer  aux  dits  navirfis  tels  lieutenans,  patrons^ 
pilotes  et  autres  ministres  nécessaires  pour  le  fait  et  conduite  d'iceux^ 
en  tel  nombre  qu'il  verra  et  connokra  être  besoin  et  nécessaire  pour 
le  bien  de  la  dite  expédition. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  dites  présentes  à  notre  amiral 
on  vice-amiral  que  prins  (•)  et  re^^eu  du  dit  Jaccjues  Cartier  le  serment 
pour  ce  dû  etaccoutumé,  icelui  mettent  et  instituent,  on  fassent  mettre 
et  instituer,  de  par  nous,  en  possession  et  saisine  du  dit  état  de  capi- 
taine-général et  maître  pilote  ;  et  d'icelui,  ensemble  des  honneurs, 
prérogatives,  prééminences,  franchises. libertés,  gages  et  bienfaits,  tels 
que  par  nous  lui  seront  pour  ce  ordonnés,  le  fassent,  soufirent  et  lais- 
sent jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  à  lui  obéir  et  enten- 
dre de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  touchant  et 
concernant  le  dit  état  et  charge  ;  et  outre,  lui  fasse,  souffre  et  permette 
prendre  le  petit  galion  appelé  *•  V  EmérUlont^^  que  de  présent  il  a  de 
nous,  lequel  est  jà  vieil  et  caduc,  pour  servir  à  l'adoub  de  ceux  des 
navires  qui  en  auront  besoin,  et  lequel  nous  voulons  être  prins  et  appli- 
qué par  le  dit  Cartier  pour  l'efiet  dessus  dit,  sans  qu'il  soit  tenu  en 
Tendre  aucun  antre  compte  ni  reliquat  ;  et  duquel  compte  et  reliquat 
BOUS  l'avons  déchargé  et  déchargeons  par  icelles  présentes. 

Par  lesquelles  nous  mandons  aussi  à  nos  prévôts  de  Paris,  baillis 
de  Rouen,  de  Caen,  d'Orléans,  de  Blois  et  de  Tours  ;  sénéchaux  du 
Maine,  d'Anjou  et  Guienne,  et  à  tous  nos  autres  baillis,  §énéchaux, 
prévôts,  alloués  et  autres  nos  justiciers  et  officiers,  tant  de  notre  roy- 
aume que  do  notre  pays  de  Bretagne  uni  à  icelui,  par  devers  lesquels 
sont  aucuns  prisonniers,accusés  ou  prévenus  d'aucuns  crimes  quels  qu'ils 


(*)  Priiu. — C'était  ancioanemcDi  le  participe  paité  du  verbe  j»rn»tfr«. 
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soient,  fors  (§)  de  crimes  de  l<5ze- majesté  divine  et  humaine  envers 

Bom  et  do  faux  raonnoyeurs,  qu'ils  aient  incontinent  à  délivrer,  rendje 

et  builler  es   mains  du   dit  Cartier,  ou  ses  commis  et  députes  pOTtant 

ces   présentes  ou  le  duplicata  d'icelles  pour  notre  service  en  la  dite 

entreprise  et  expédition,  ceux   des   dits  priscmaiers   qu*il  connoîtra 

être  pnipres,  sufiisans   et.  capables  pour  servir  en  icelle  expédition, 

jusqu'au  nombre  de  cinquante  personnes  et  selon  le  choix  que  le  dit 

Cartier  en  fera,  iceux  premièrement  jugés  et  condamnés  selon  leum 

démérites  et  la  gravité   de  leurs  méfaits,  si  jugés  et  condamnés  ne 

sont,  et  satisfaction  aussi  préalablement  ordonnée  aux  parties  civiles 

et  intéressées,  si  faite  n'avoit  été  ;  pour  laquelle  toutefois  nous  ne 

voulons  la  délivrance  de  leur  personne  es  dites  mains  du  dit  Cartier, 

s'il  les  trouve   de  serv  ice,  être  retardée  ni  retenue,  mais  se  prendra 

la  dite  satisfaction  sur  leurs  biens  seulement. 

Et  laquelle  délivrance  des  dits  prisonniers  accusés  ou  prévenus, 
nous  voulons  être  faite  es  dites  mains  du  dit  Cartier  pour  l'efiet  des- 
sus dit  par  nos  t  lits  justiciers  et  ofEciers  respectivement,  et  par  chacun 
d^eux  en  leur  regard,  pouvoir  et  jurisdiclion,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever, 
et  sans  que,  par  Ij  moyen  d'icelles,  icelle  délivrance  en  la  manière 
dessus  dite  soit  aucunement  différée  ;  et  afin  que  le  plus  grand  nombre 
n'en  soit  tiré,  outre  les  dits  cinquante,  nous  voulons  que  la  délivrance 
que  chacun  de  nos  dits  ofHciei's  en  fera  au  dit  Cartier  soit  écrite  et 
certifiée  en  la  marge  de  ces  présentes,  et  que  néanmoins  registre  ea 
soit  par  eux  fait  et  envoyé  incontinent  par-devers  notre  amé  et  féal 
chancelier,  pour  connoître  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  auront 
été  baillés  et  délivrés;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  ce, nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Pris  (t),  le  dix-septième  jour  d'octobre,  l'an  de 
gnlcemil  cinq  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Ainsi  signé  sur  le  repli,  Par  le  roi,  vous  monseigneur  le  chancelier 
et  autres  présens. 

DE  LA  CHESNAYK 
Et  scellée  sur  le  repli  à  simple  queue  de  cire  jaune. 


Lettres  patentes  de  Lieutenant- Général  du  Canada  et  autres  pays^  pour 
le  Sieur  de  la  Rockc,  du  I2e.janmer,  mil  cinq  cent  quatre-vingtdias- 
huU  (X). 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Le  feu  roi  François  I,  sur  les  avis  qui  lui  auroient  été  donnés 
qu'aux  tsles  et  pays  de  Canada,  Isle  de  Sable,  Terres-Neuves  et 
autres  adjacentes,  pays  très-fertiles  et  abondans  en  toutes  sortes  de 


(J)  Foré — Outre,  excepté. 

(t)  Saint-Prix — Boorg  de  France  (?<BÔno-et- Loire). 

(t)  Htêioire  de  la  Ntmvf  11^ France^  pnr  Lescaibo^  page  408 — et  àfémoirût  ëur 
kêPotÊemonê  en  Amérique,  tome  lU,  page  310. 
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commodités,  il  y  avait  plusieurs  sortes  de  peuples  bien  formes  Je 
corps  et  de  membres,  et  bien  disposés  d'esprit  et  d'entendement,  qui 
vivent  sant  aucune  connoissance  de  Dieu,  auroit  (pour  en  avoir  plus 
ample  connoissance)  iceux  pays  fait  découvrir  par  aucuns  bons  pilotes 
et  gens  à  ce  connoissans.  Ce  qu'ayant  reconnu  véritable,  il  auroit, 
poussé  d'un  zélc  et  affection  de  l'exaltation  du  nom  chrétien,  dés  le 
15e.  janvier  1540,  donné  pouvoir  à  Jean-François  de  la  Rocque,  sieur 
de  Roberval,  pour  la  conquête  des  dits  pays.  Ce  que  n'ay^pt  été  exé- 
cuté des  loi-s  pour  les  grandes  affaires  qui  seroient  survenlies  à  cette 
couronne,  nous  avons  résolu,  pour  perfection  d'une  si  belle  œuvre  et 
de  si  sainte  et  louable  entreprise,  au  lieu  du  dit  feu  sieur  de  Roberval, 
d  e  donner  la  charge  de  cette  conquête  à  quelque  vaillant  et  expérimenté 
personnage,  dont  la  fidélité  et  affection  à  notre  service  nous  soient 
connues,  avec  les  mêmes  pouvoirs,  autorités,  prérogatives  et  préémi- 
nences qui  étoient  accordés  au  dit  feu  sieur  de  Roberval  par  les  dites 
lettres  patentes  du  dit  feu  roi  François  1. 

Savoir  faisons  que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons 
de  la  personne  de  notre  amé  et  féal  Troillus  du  Mesgoûets,  chevalier 
de  notre  ordre,  conseiller  en  notre  conseil  d'état  et  capitaine  de  cin- 
quante hommes  d'armes  do  nos  ordonnances,  le  sieur  de  la  Roche, 
marquis  de  Cottenmeal,  baron  de  Las,  vicomte  de  Carentan  et  Saint- 
Lo  en  Normandie,  vicomte  de  Trévallot,  sieur  de  la  Roche,  Gom- 
mard  et  Q,uennoalec  (*),  de  Gomac,  Bontéguigno  et  Liscuit,  et  de 
ses  louables  vertus,  qualités  et  mérites,  aussi  de  l'entière  affection 
qu'il  a  au  bien  de  notre  service  et  avancement  de  nos  affaires  : 
i celui,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons, 
conformément  à  la  volonté  du  feu  roi  dernier  décédé,  notre  très-honoré 
sieur  et  frère,  qui  jà  avoit  fait  élection  de  sa  personne  pour  l'exécu- 
tion de  la  dite  entreprise,  icelui  fait,  faisons,  créons,  ordonnons  et 
établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays  de  Canada,  Hochelaga,  Terre-neuves,  Labrador, 
rivière  de  la  Grande  Baye  de  Norembègue  et  terres  adjacentes  des 
dites  provinces  et  rivières,  lesquels  étant  de  grande  longueur  et  éten- 
due de  pays,  sans  icelles  être  habitées  par  sujets  de  nul  prince  chré- 
tien ;  et  pour  cette  sainte  œuvre  et  agrandissement  de  la  foi  catho- 
lique, établissons  pour  conducteur,  chef,  gouveineur  et  capitaine  de  la 
dite  entreprise,  ensemble  de  tous  les  navires,  vaisseaux  de  mer  et 
pareillement  do  toutes  personnes,  tant  ^ens  de  guerre,  mer,  que  autres 
par  nous  ordonnés,  et  qui  seront  par  Im  choisis  pour  la  dite  entreprise 
et  exécution,  avec  pouvoir  et  mandement  spécial  d'élire,  choisir  les 
capitaines,  maîtres  do  navire  et  pilotes,  commander,  ordonner  et  dis- 
poser sous  notre  autorité,  prendre,  emmener  et  faire  partir  des  ports 
et  hâvies  de  notre  royaume,  les  nefe,  vaisseaux  mis  en  appareil,  équi- 
pés et  munis  de  gens,  vivres  et  artillerie,  et  autres  choses  nécessaires 
pour  la  dite  entreprise,  avec  pouvoir  en  vertu  de  nos  commissions  de 
faire  la  levée  de  gens  de  guen*es  qui  seront  nécessaires  pour  la  dite 
entreprise,  et  iceux  faire  conduire  par  ses  capitaines  au  lieu  de  sou 
embarquement,  et  aller,  venir,  passer  et  repasser  ôs  dits  ports  étran- 
gers, descendre  et  entrer  en  iceux,  et  mettre  en  notre  main,  tant  par 
voies  d'amitié  ou  amiable  composition,  si  faire  sa  peut,  que  par  force 
d'armes,  main  foite  et  toutes  autres  voies  d'hostilité,  assaillir  villes, 
châteaux,  forts  et  habitations,  iceux  mettre  en  notre  obéissance,  en 
constituer  et  édifier  d'autres,  faire  lois,  status  et  ordonnances  politi- 
ques, iceux  faire  garder,  observer  et  entretenir,  faire  punir  les  délin- 

(*)  LeBcarbot  dit  :  Quermoalco. 
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quans,  leur  pardonner  et  remettre,  selon  qu'il  verra  bon  être,  pourvu 
toutefois  que  ce  ne  soient  pays  occupés  ou  étant  sous  la  sujétion 
et  obéissance  d'aucuns  princes  et  potentats  nos  amis,  alliés  et  con- 
fédérés. 

Et  afin  d'augmenter  et  accroître  le  bon  vouloir,  courage  et  affection 
de  ceux  qui  serviront  à  l'exécution  et  expédition  de  la  dite  entreprise 
et  même  de  ceux  qui  demeureront  es  dites  terres,  nous  lui  avons 
donné  pouvoir,  d'icelles  terres  qu'il  nous  pourrait  avoir  acquise  au  dit 
voyage,  faire  bail,  pour  en  jouir  par  ceux  a  qui  elles  seront  affectées  et 
leurs  successeurs  en  tous  droits  de  propriété,  à  savoir  :  aux  gentils- 
hommes et  ceux  qu'il  jugera  gens  de  mérite,  en  fiefs,  seigneuries, 
châtellenies,  comtés,  vicomtes,  baronnies  et  autres  dignités  relevant  de 
nous,  telles  qu'il  jugera  convenir  à  Kurs  services,  à  la  charge  qu'ils 
serviront  à  la  tuition  et  défense  des  dits  pays,  et  aux  autres  de  moin- 
dre condition,  à  telles  charges  et  redevances  annuelles  qu'il  avisera, 
dont  nous  consentons  qu'ils  en  demeurent  quittes  pour  les  six  pre* 
mières  années,  ou  tel  autre  tems  que  notre  dit  Lieutenant  avisera  bon 
être,  et  connoitra  leur  être  nécessaire,  excepté  toutefois  du  devoir  et 
service  pour  la  guerre  ;  aussi  qu'au  retour  de  notre  dit  lieutenant,  il 
puisse  départir  à  ceux  qui  auront  fait  le  voyage  avec  lui,  lesgagnages 
et  pi*ofits  mobiliaires  provenus  de  la  dite  entreprise  et  avantager  du 
tiers  ceux  qui  auront  fait  le  dit  voyage  ;  retenir  un  autre  tiers  pour 
lui,  pour  ses  frais  et  dépens,  et  l'autre  tiers  pour  être  employé  aux 
œuvres  communes,  fortifications  du  pays  et  trais  de  guerre  ;  et  afin 
que  notre  dit  lieutenant  soit  mieux  assisté  et  accompagné  en  la  dite 
entreprise,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  se  faire  assisteren  la  dite 
armée  de  tous  gentilhommes.  marchands  et  autres  nos  sujets  qui  vou- 
dront aller  ou  envoyer  au  dit  voyage,  payer  gens  et  équipages  et 
munir  nefs  à  leurs  dépens  :  ce  que  nous  leur  défendons  trés-expressé- 
ment  faire  ni  trafiquer  sans  le  su  et  consentement  de  notre  dit  lieu- 
tenant, sur  peine  à  ceux  qui  seront  trouvés,  de  perdition  de  tous  leurs 
vaisseaux  et  marchandises. 

Prions  aussi  et  requérons  tous  potentats,  princes  nos  alliés  et  confé- 
dérés, leurs  lieutennns  et  sujets,  en  cas  que  notre  dit  lieutenant  ait 
quelque  besoin  ou  nécessité,  lui  donner  aide,  secours  et  confort,  favo- 
riser son  entreprise  ;  enjoignons  et  commandons  a  tous  nos  sujets,  en 
cas  de  rencontre  par  mer  ou  par  terre,  de  lui  être  en  ce  secourables, 
et  se  joindre  avec  lui  ;  révoquant  dès  à  présent  tous  pouvoirs  qui 
pourraient  avoir  été  donnés,  tant  par  nos  piédécesseursrois,  que  nous, 
à  quelques  personnes  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit, 
au  préjudice  du  dit  marquis  notre  dit  lieutenant  général  ;  et  d'autant 
que  pour  l'effet  du  dit  voyage  il  sera  besoin  passer  plusieurs  contrats 
et  lettres,  nous  les  avons  dés  à  présent  validés  et  approuvés,  validons 
et  approuvons,  ensemble  les  seings  et  sceaux  de  notre  dit  lieutenant, 
et  d'autres  par  lui  commis  pour  ce  regard  ;  et  d'autarit  qu'il  pourrait 
survenir  à  notre  dit  lieutenant  quelque  inconvénient  de  maladie,  ou 
arriver,  faute  d*icelui,  aussi  qu'à  son  retour  il  sera  besoin  laisser  un  ou 
plusieui's  lieutenans,  voulons  et  entendons  qu'il  en  puisse  nomnier  et 
constituer  par  testament  et  autrement  comme  bon  lui  semblera,  avec 
pareil  pouvoir  ou  partie  d'icelui  que  lui  avons  donné.  Et  afin  que 
notre  dit  lieutenant  puisse  plus  facilement  mettre  ensemble  le  nombre 
de  gens  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  dit  voyage  et  entrepiise,  tant  de 
l'un  que  de  l'autre  sexe,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  prendre, 
élire  et  choisir  et  lever  telles  personnes  en  notre  dit  royaume,  pays, 
terre  et  seigneurie  qu'il  connoitra  être  propres,  utiles  et  nécessaires 
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pour  la  dite  entreprise  qui  conviendront  avec  lui  aller,  lesquels  il  fera 
conduire  et  achominer  dos  lieux  où  ils  seront  par  lui  levés,  jusqu'au 
lieu  de  rembarquement. 

Et  pour  ce  que  nous  ne  pouvons  avoir  particulière  conniinsance 
des  dits  pays  et  gens  étrangers,  pour  plus  avant  spécifier  le  pouvoir 
qu'entendons  donner  à  noire  dit  lieutenant  génénil,  voulons  et  nous 
lîut  qu'il  aît  le  môme  pouvoir,  puissance  et  autorité  qu'il  étoit  accor- 
é  par  le  dit  feu  roi  François  au  dit  sieur  de  Roberval,  encore  qu'il 
n'y  soit  si  particuliôrement  spécifié  ;  et  qu'il  puisse  en  cette  charge 
faire,  di-^po^er  et  ordonner  de  toutes  choses  opinées  et  ifiopinées  con- 
cemJint  la  dite  entreprise,  comme  il  jugera  à  propos  j^our  notre  sei vice 
les  affaires  et  nécessités  le  requérir  et  tout  ainsi  et  comme  nous  m ''mes 
ferions  et  faire  pourrions,  si  présent  en  personne  y  étions,  jàooit 
que  (*)  le  cas  requit  mandement  plus  spécial,  validant  dès  à  présent, 
comme  pour  lors  toutceque  par  notre  dit  lieutenant  sera  fait,  dit,  cons- 
titué, ordonné  et  établi,  contracté,  che\'i(t)  et  composé,  taiit  par  armes, 
amitié,  confédération  et  autrement  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit  ou  puisse  être,  pour  raison  de  la  dite  entreprise,  tant  par  mer 
que  par  terre.  Et  avons  le  tout  approuvé,  agréé  et  ratifié,  agréons, 
approuvons  et  ratifions  par  ces  présentes,  et  l'avouons  et  tenons,  et 
voulons  être  tenu  bon  et  valable,  comme  s'il  avait  été  par  nous  fait. 

Si  domions  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  comte  de 
Chiverny,  chancelier  de  France,  et  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  grand-conseil,  baillis,  .séné- 
chaux, prévôts,  juges  et  lieutenans,  et  tous  autres  nos  justiciers  et 
officiers,  chacun  en  droit  soi  comme  il  appartiendra,  que  notre  dit 
lieutenant,  duquel  nous  avons  ce  jourd'hui  prins  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  accoutumé,  ils  fassent  et  laissent,  souffrent  jouir  et  user 
pleinement  et  paisiblement,  k  i celui  obéir  et  entendre  et  à  tous  ceux 
qu  il  appaitiendra,  es  choses  touchant  et  concernant  notre  dite  lieu- 
tenance  ;  mandons  en  outre  à  tous  nos  lieutenans-généraux,  gou- 
verneurs de  nos  provinces,  amiraux,  vice-amiraux,  maître  des  ports, 
h&vres  et  passages,  lui  bailler,  chacun  en  l'étendue  de  son  pouvoir, 
aide,  confort,  passage,  secours  et  assistance,  et  à  ses  gens  avoués  de 
lui  dont  il  aura  besoin.  Et  d'autant  que  de  ces  présentes  l'on  poutra 
avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus 
dicelles  duement  collationné  par  un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
notaires  ou  sécrétai  tes,  ou  fait  par-devant  notaires  royaux,  foi  soit 
ajoutée  comme  au  présent  original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre-  notre  scel  ôs  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  douziôme  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-huit,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  HENRY. 


(*)  JnçffU  quêt  oiÂ  jà  êoU  qti«— <>oiijoactiuu  qui  ae  disait  pour  quoique,  encore 
fve,  bien  qve. 

(t)  Ckenr — Vieux  verbd  français  qui  aignifie:  Composer,  accommoder,  et 
agré«r. 
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Commi^non  de  Commmdant  en  la  Nouvelle- France  par  Mr,  le  comte 
de  SoisxoTis,  Lieutenant'Géîieral  au  dit  pays^  en  Jao^ur  du  Sieur  de 
C/uimjflain,  du  Xôe,  octttbre  1G12  (*). 

Charles  de  Bourbon,  comte  de  Soissons,  pair  et  grand-maîfre  de 
France,  gouverneur  pour  le  roi  es  piiys  de  Normandie  et  Dauphiné, 
et  son  lieuteuant-général  au  puj:is  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  ceux 
qui  c<îs  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  à  tous  qu^il  appartiendra  que  pour  la  bonne  et  en* 
tière  confiance  que  nous  avons  de  la  personne  du  sieur  ^^amiiel  de 
Cbumpluin,  capitaine  ordinaire  pour  le  roi  en  la  marine,  et  de  ses 
sens,  suffisance,  pratique  et  expérience  au  fait  de  la  marine,  et  bonne 
diligence,  counaisi^auce  qu^il  a  au  dit  pays  pour  les  diverses  naviga- 
tions, voja»es  et  fréquentations  qu'il  j  a  faits  et  en  autres  lieux  cir- 
con voisins  d^iceiui,  icelui  sieur  de  Cbamplain,  pour  ces  causes  et  eu 
vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis,  ordonné 
et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes  notre 
lieutenant  pour  représenter  notre  personne  au  dit  pajs  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  |:Our  cet  eflet  lui  avons  ordonné  d'aller  se  loger,  avec  tous 
ses  g»  ns,  au  lieu  a|)pelé  Québec,  étant  dedans  le  fleuve  ^^aint-Lauient 
autrement  ap])elé  la  (irande-llivière  de  Canada,  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Cbamplain  avisera  bon  être,  y  faire  construire  et  bâtir  tels  autres 
forts  et  forteresses  qu'il  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  sa  conser- 
vation et  de  ses  dits  gens,  lequel  fort  ou  forts  nous  gardera  à  son 
pouvoir,  pour  au  dit  lieu  de  Québec  et  autres  endroits  en  Petendue 
de  notre  pouvoir,  et  tant  et  si  avant  que  faire  se  pourra,  ét.tbiir, 
étendre  et  faire  connoîlre  le  nom,  puissance  et  autorité  de  Sa  Majesté, 
et  à  icelle  a^sujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la 
dite  terre  et  les  circonvoisins  d\ce]le,  et  ])ar  le  moyen  de  ce  et  de 
toutes  autres  voies  licites  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et 
émouvoir  à  la  connaissance  et  service  de  Dieu  et  à  la  lumière  de  la 
foi  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  la  y  établir  et  en 
Texercice  et  profession  d'icelle  maintenir,  garder  et  conserver  les 
dits  lieux  sous  Tobéissance  et  autorite  de  Sa  dite  Majesté. 

£t  pour  y  avoir  égard  et  vaquer  avec  plus  d^assurance,  noas  avons, 
en  vertu  de  notre  dit  pouvoir,  permis  au  dit  sieur  de  Cbamplain  com- 
mettre, établir  et  constituer  tels  capitaines  et  lieutenans  que  besoin 
sera  ;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour  la  distribution  de 
la  justice  et  entretien  de  la  police,  règlement  et  ordonnance  ;  tr:ûter, 
contracter  à  même  eflet  paix,  alliance  et  confédération,  bonne  amitié, 
correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et  leurs 
princes  ou  autres  ayant  pouvoir  et  commandement  sur  eux  ;  entre- 
tenir, garder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont 
il  conviendra  avec  eux,  pourvu  qu^ils  y  satisfassent  de  leur  part,  et  à 
ce  défaut,  leur  faire  guerre  ouverte  pour  les  contraindre  et  amener  à 
telle  raison  qn*il  jugera  néces*^ire  pour  Phonneur,  obéissance  et  ser- 
vice de  Dieu,  et  l^établissement,  manutention  et  conservation  de 
Tautorité  de  Sa  dite  Majesté  parmi  eux,  du  moins  pour  vivre,  de- 
meurer, hanter  et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté, 
fréciuentntion  et  communication,  y  négocier  et  trafiquer  amiabletnent 
et   paisiblement  ;  faire   faire   à  cette   fin  les  découvertures  et   recon- 

(•)  C^/fi/x/a»it.  partie  I.  page  231— et  jlfénic;tr«««vr  kê  Po$seuwM  m  Améiri^jyé, 
tome  Ul,  page  3J1. 
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noissances  des  dites  terre^,  et  notamment  depuis  le  dit  lieu  appelé 
Qudbec  jusques  et  si  avant  qu'il  se  pourra  étendre,  au-dessus  d'icelui, 
dedans  les  terres  et  rivières  qui  se  déchargent  dedans  le  dit  fleuve 
Saint- Laurent,  pour  essayer  de  trouver  le  chemin  feciîe  pour  aller, 
par-dedans  le  dit  pays  au  pays  de  la  Chine  et  Indes  Orientales,  ou 
autrement,  tant  et  si  avant  qu'il  se  pourra,  le  long  des  côtes  et  en  la 
terre-ferme  ;  faire  soigneusement  rechercher  et  reconnaître  toutes 
sortes  de  mines  d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux, 
les  faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  conveitis  et  en 
disposer  selon  et  ainsi  qu'il  est  présent  par  les  édits  et  réglemens  de  ' 
Sa  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dit  sieur  de  Champlain  trouveroit  des  François  et  autres 
traflquans,  négocians  et  communiquans  avec  les  sauvages  et  peuples 
étant  depuis  le  dit  lieu  de  Québec  et  au-dessus  d'i celui,  comme  des^NUS 
est  dit,  et  qui  n'ont  été  réservés  par  Sa  MajetSlé,  lui  avons  permis  et 
permettons  s'en  saisir  et  appréhender,  ensemble  leurs  vair4.-eaux, 
marchandises  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à  eux  appartenant,  et  iceux 
faire  conduire  et  amener  en  France,  es  havres  de  notre  gouvenument 
de  Normandie,  es  mains  delà  justice,  pour  être  procédé  contre  eux 
selon  la  rigueur  des  ordonnances  royaux  et  de  ce  qui  nous  a  été 
accordé  par  Sa  dite  Majesté  ;  et  ce  faisant,  gérer,  négocier  et  se  com- 
porter par  le  dit  sieur  de  Champlain,  en  la  fonction  de  la  dite  cliarge 
de  notre  lieutenant,  pour  tout  ce  qu'il  jugera  être  à  l'avancement  des 
dites  conquête  et  peuplement  ;  le  tout  pour  le  bien,  service  et  auto- 
rité de  Sa  dite  Majesté,  avec  même  pouvoir,  puissance  et  autorité 
que  nous  ferions  si  nous  y  étions  en  personne,  et  comme  si  le  tout  y 
étoit  par  exprès  et  plus  particulièrement  spécifié  et  déclaré. 

Et  outre  tout  ce  que  dessus,  avons  au  dit  sieur  de  Champlain  per- 
mis et  permettons  d'associer  et  prendre  avec  lui  telles  personnes  et 
pour  telles  sommes  de  deniers  qu'il  avisera  bon  être  pour  l'efît  t  de 
notre  entreprise,  pour  l'exécution  de  laquelle,  même  pour  faire  les 
embarquemens  et  autres  choses  nécessaires  à  cet  effet,  qu'il  fera  es 
villes  et  havres  de  Normandie  et  autres  lieux  où  jugerez  être  k  propoe, 
vous  avons  de  tous  donné  et  donnons  par  ces  présentes  toute  charge, 
pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pour  ce  vous  avons 
substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  place,  à  la  charge  d^obn^rvcr, 
et  faire  observer  par  ceux  qui  seront  sous  votre  charge  et  commande- 
ment, tout  ce  que  dessus,  et  nous  faire  bon  et  fidèle  rapport,  à  toiites 
occasions,  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  et  exploité,  pour  en  rendre 
par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  plions  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, leurs  lie utenans -généraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, chefs  et  conducteurs  de  leurs  gens  dti  guerre,  tant  par  mer 
que  par  terre,  capitaines  de  leurs  villes  et  forts  maritimes,  ports, 
côtes,  havres  et  détroits,  donner  au  dit  sieur  de  Champlain,  pour 
l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,  secours, 
assistance,  retraite,  main-forte,  faveur  et  aide,  si  besoin  en  a,  et  en 
ce  qu'ils  pourront  être  par  lui  requis.  En  témoin  de  ce,  nou^  avons 
ces  dites  présentes  signé  de  notre  main,  fait  contresii^ner  pcir  l'un  de 
nos  secrétaires  ordiaaires,  et  à  icelles  fait  mettre  et  apposer  le  cachet 
de  nos  armes. 

A  Paris,  le  quinzième  jour  d'octobre,  mil  six  cent  douze. 

Signé  :  CHARLES  DE  BOURBOxV. 

Et  sur  le  repli,  Par  monseigneur  le  comte, 

Signé  :  BRESSON. 
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Commission  de  Commandant  en  la  Nouvelle- France  par  M.  le  Dtic  de 
Ventadour^  qui  en  était  Viee-roi,  en  faveur  du  Sieur  de  Champlain^ 
du  I5e,  Février  1625  (•). 

Henry  de  Levy,  duc  de  Ventadour,  pair  de  France,  lieutenant- 
gtéiiéral  pour  le  roi  au  gouvernement  de  Languedoc,  vice-roi  et  lieu- 
tenant-général au  pays  de  la  Nouvelle-France  et  terres  circonvoisines, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons 
du  sieur  Samuel  de  (Jhamplain,  capitaine  pour  le  roi  en  la  marine  ;  et 
de  ses  sens,    suffisance,  pratiques,  expérience  au  fait  d'icello.  bimne 
diiigeuce,  counaisssance  qu'il  a  au  dit  pays  pour  les  diverses  naviga- 
tions, voyages,  fréquentations  qu'il  y  a  faites,  et  en  autres  lieux  cir- 
convoisins  d'icelui  :  icelui  sieur  de  Champlain,  pour  ces  causes  et  en 
vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  conformément  aux 
lettres  de  coronlission  par  lui  obtenues,  tant  du  feu  sieur  comte  de 
Soissons,  que  Dieu  absolve,  que  àe  monsieur  le  prince  de  Condé,  et 
depuis  de  monsieur  le  duc  de  Montmorency,  nos  prédécesseurs  en  la 
dite  lieutenance  générale,  des  15e.  octobre  et  22e.  novembre  1 612  et  8e. 
mars  1620,  et  à  la  nomination  de  Sa  Majesté,  parles  articles  ordonnés 
par  an'êt  du  conseil  du  1er.  avril  1622,  avons  commis,  ordonné,  député, 
commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes,  notre  lieute- 
nant, pour  représenter  notre  personne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  pour  cet  effet,  lui  avons  ordonné  d'aller  se  lot^er,  avec  tous 
ses  gens  au  lieu  «le   Que  Dec,  étoiit  Jetiauc»  ie  huuve  bami-ijauxent, 
autrement  appelé  la  Grande-Rivière  de   Canada  au   dit  pays  de  la 
Nouvelle  France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Champlain  avisera  boil  être,  faire  construire  et  bâtir  tels  forts  et  for- 
teresses qui  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  la  conservation  de  ses 
gens,  lequel  fort  ou  forts  il  nous  gardera  a  bcp  pouvoir,  pour  au  dit 
Heu  de  Québec  et  autres  lieux  et  endroits  en  l'étendue  de  notre  dit 
pouvoir,  tant  et  si  avant  que  faire  se  pourra,  établir,  étendre  et  faire 
connoltre  le  nom,  puissance  et  autorité  de  Sa  Majesté  ;  et  en  icelles 
assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la  dite  terre  et 
les  circonvoisins  d'icelle  ;    et  par  le  moyen  do  ce,  et  de  toutes  autres 
voies  licites,  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et  émouvoir  à  la 
connoissance  et  service  de  Dieu  et  à  la  foi  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  ;  la  y  établir,  et  en  l'exercice  et  profession  d'icelle, 
maintenir,  garder  et  conserver  les  dits  lieux  sous  l'obéisance  et  auto- 
rité de  Sa  dite  Majesté. 

Et  pour  y  avoir  égard  et  vaquer  avec  plus  d'assurance,  nous  avons» 
en  vertu  de  notre  dit  pouvoir,  permis  au  dit  Sieur  de  Champlain, 
commettre  et  établir  et  substituer  tels  capitaines  et  lieutenans  pour 
nous,  que  besoin  sera  ;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour 
la  distributon  de  la  justice  et  entretien  de  la  police,  règlement  et 
ordonnances,  jusqu'à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  été  pourvu  ; 
traiter,  contracter  à  même  eflfet,  paix,  alliances,  confédérations,  bonne 
amitié,  correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et 
leurs  princes  ou  autres  ayant  commandement  sur  eux  ;  entretenir, 
garder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont  il 
conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  satisfassent  de  leur  part  ;  et  à 
leur  défaut,  leur  aire  guerre  ouverte,  pour  les  contraindre  et  amener 
à  telle  raison  qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'honneur,  obéissance  et 
service  de  Dieu  et  l'établissement,  manutention  et  conservation  de 

(*)  Champiam,  partie  II,  page  81,— et  Mimoiru  snr  les  poutâmon»  m  Amérique, 
tome  m,  page  336. 
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l'autorité  de  Sa  dite  Majesté  parmi  eux  ;  du  moins  pour  vivre,  hanter 
et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté,  fréquentation  et 
communication,  y  négocier  et  trafiquer  amiablement  et  paisiblement  ; 
faire  faire  à  cette  fin  1e.t  découvertures  des  dites  terres,  et  notamment 
depuis  le  dit  lieu  de  Québec,  jusques  et  si  avant  qu'il  se  pourra  éten- 
dre au  dessus  d'icelui,  dedans  les  terres  et  rivières  qui  se  déchargent 
dedans  le  dit  fleuve  Saint- Laurent,  pour  essayer  à  trouver  le  chemin 
facile  pour  aller,  par  dedans  le  dit  pays,  au  royaume  de  la  Chine  et 
Indes  Orientales  ;  ou  autrement  tant  et  A  avant  qu'il  se  pourra  étendre 
]e  long  des  côtes  du  dit  pays,  tant  par  mer  que  par  terre,  et  faire  en  la 
dite  terre-ferme,  soigneusement  rechercher  et  reconnaître  toutes  sortes 
de  mines  d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux  ;  les 
faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  convertis,  et  en  dispo- 
ser selon  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  édita  et  réglemens  de  Sa 
dite  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dît  sieur  de  Champlain  trouverait  des  P^rançais  ou  autres, 
trafiquans,  négocians  et  communiquans  avec  les  sauvages  et  peuples, 
notamment  depuis  le  lieu  de  Gaspey,  par  la  hauteur  de  quarante-huit 
à  quarante-neuf  degrés  de  latitude,  et  jusqu'au  cinquante-deuxième 
degré  nord  et  sud  du  dit  Gaspey,  qui  nous  est  réservé  par  Sa  dite 
Majesté,  lui  avons  permis  et  permettons  s'en  saisir  et  les  appréhender, 
ensemble  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à 
eux  appai tenant,  et  iceux  faire  conduire  et  amener  en  Franco  es 
mains  do  la  justice,  pour  être  procédé  contr'eux  selon  la  rigueur  des 
ordonnances  royaux,  et  ce  qui  nous  a  été  accordé  par  Sa  dite  Ma- 
jesté ;  ce  faisant,  gérer  négocier  et  se  comporter  par  le  dit  sieur  de 
Champlain,  en  la  fonction  de  sa  dite  charge  de  notre  lieutenant,  pour 
tout  ce  .ju'il  jugera  être  en  l'avancement  des  dites  conquêtes  et  peu- 
plement ;  le  tout  pour  le  bien,  service  et  autorité  de  Sa  dite  Majetité, 
avec  même  pouvoir,  puissance  et  autorité  que  nous  ferions  si  nous  y 
étions  en  personne,  et  comme  si  tout  y  était  par  exprès,  et  plus  par- 
ticulièrement spécifié  et  déclaré. 

Lui  avons,  et  de  tout  ce  que  dessus,  donné  et  donnons  par  ces  pré- 
sentes, charge  et  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pour 
ce,  et  en  tout  notre  pouvoir  es  dit  pays,  à  quoi  nous  n'auiions  pourvu, 
etjusqu'à  y  être  par  nous  particulièrement  pourvu,  avons  le  dit  sieur 
de  Champlain,  substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  place,  à  la  charge 
d'observer  et  faire  observer  tout  ce  que  dessus,  par  ceux  qui  seront 
BOUS  sa  charge  et  commandement,  et  de  nous  faire  bon  et  fidèle  rap- 
port, à  toutes  occasions,  de  t(»ut  ce  qu'il  aura  fait  et  exploité,  pour  en 
rendre  par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  pnons  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, les  lieutenans-généraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, che&  et  conducteurs  de  leurs  gens  de  guerre,  tant  par  mer  que 
par  terre,  capitaines  de  leurs  villes,  forts  maritimes,  ports,  cêtes, 
navres  et  détroits,  donner  confort  et  aide  au  dit  sieur  de  Champlain, 
pour  l'entier  eflet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,  assis- 
tance, retraite  et  main-forte,  si  besoin  est,  et  en  soient  par  lui  requis. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre  main,  et 
a  icelles  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  quinze  février,  mil  six  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  VENTADOUR, 

Et  plus  bas,  Far  le  commandement  de  mon  dit  seigneur. 

Signé  :  GIRARD. 
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Prolongation  de  la  Commission  de  Gouverneur  et  LietUenant-Général 

à  Québec,  accordée  par  le  Roi  au  Sieur  Huault  de  Montmagny,  du 
ee.juin  1645  (•). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
cber  et  bien-amé  Charles  Huault  de  Montmagny,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint- Jeao  de  Jérusalem,  salut. 

Vous  ayant  ci-devant  commis,  ordonné  et  établi  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  à  Québec  et  sur  le  fleuve  de  Saint-Laurent 
et  autres  nviéres  qui  se  déchargent  en  icelui,  vous  auriez  acquis  tant 
de  réputation  par  votre  sage  et  prudente  conduite,  pendant  les  trois 
années  de  cet  emploi,  que  ceux  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France  ayant  vu  que  le  dit  terme  de  trois  ans  s'en  alloit  expirer,  nous 
ont  trés-humMement  supplié  et  requis  de  vouloir  prolonger  votre 
commission  pour  autres  trois  années  prochaines  ;  et  après  plusieurs 
bons  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  par  notre  très-cher  et  bien- 
amé  cousin  le  duc  de  Bresse,  grand-maître,  chef  et  surintendant- 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  de  votre  capacité, 
valeur  et  expérience,  fidélité  et  affection  pour  notre  service: 

A  ces  causes,  nous,  de  l'avis  de  la  reine  régente,  notre  très-honorée 
Dame  et  mère,  vous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  commettons, 
ordonnons  et  établissons  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  re- 
présentant notre  personne  à  Québec  et  dans  les  prorinces  arrosées 
du  fleuve  Saint-Laurent  et  des  autres  rivières  qui  se  déchargent  en 
icelui,  et  lieux  qui  en  dépendent  en  la  Nouvelle-France,  pour  com- 
mander à  tous  les  gens  de  guerre  qui  seront  au  dit  pays,  tant  pour  la 
garde  des  dits  lieux  que  pour  maintenir  et  conserver  ce  négoce, 
prendre  soin  de  la  colonie  du  dit  pays,  conservation  et  sûreté  d'icelui 
sous  notre  obéissance,  avec  pouvoir  d'établir  sous  vous  tels  lieutenans 
pour  le  fait  des  armes  que  bon  vous  semblera  ;  comme  aussi,  par 
forme  de  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  juges  souverains  éta^ 
blis  sur  les  lieux  pour  l'administration  de  la  justice,  vous  donnons 
pouvoir,  et  aux  lieutenans  qui  seront  par  vous  établis,  de  juger  sou- 
verainement et  en  dernier  ressoit,  avec  les  chefs  et  officiers  de  la 
Nouvelle- France  qui  se  trouveront  près  d'eux,  tant  les  soldats 
qu'autres  habitans  des  dits  lieux;  tenir  la  main  à  l'exécution  des  dits 
arrêts  et  réglemens  du  conseil,  faits  pour  l'établissement  et  conduite 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  des  accords  faits  entre  la 
dite  compagnie  et  les  habitans  des  dits  lieux;  et  jouir  par  vous, 
durant  les  mtes  trois  années  à  commencer  du  jour  et  date  des  pré- 
sentes, de  la  dite  charge,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences, 
privilèges,  droits,  profits  et  émolumens  qui  y  sont  attribués. 

Si  mandons  à  tous  nos  lieutenans-généraux,  capitaines  et  conduc- 
teurs de  nos  gens  de  guerre,  justiciers  et  officiers,  chacun  en  droit 
•oi,  qu'ils  y  vous  laissent,  soufircnt  et  fassent  jouir  et  user  de  la  dite 
charge  pleinement  et  paisiblement,  et  à  vous  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  qu'il  appartiendra  es  choses  touchant  et  concernant  la  dite 
charge  ;  de  ce  mire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commis- 
sion et  mandement  spécial  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 


{*)  Tiré  dn  Dépôt  dea  Affahtê  Eêramginar'^t  Mimokrm  9ur  kê  Potiutionê  e» 
f,  tome  lU,  page  397. 
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Donne  à  Paris,  le  sixième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
quarante-cinq,  et  de  notre  régne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Copie  tirée  des  registres  du  dépôt  des  affaires  étrangères,  et  certi- 
fiée véritable,  à  Paris,  le  huit  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  i  P.  LE  DRAN. 


Provisions  de  la  charge  de  Gouverneur  et  Lieutenant- Général  du  Roi 
en  Canada,  en  faveur  du  Sieur  de  Lauzon,  du  Vf  e,  janvier  1651  ('}. 

Xiouis»  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  salut. 

Etant  le  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service,  de  pouvoir  d'un 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve 
iSaint-Laurent,  au  lieu  et  place  du  sieur  Daillebout,  dont  le  tems, 

âui  ne  doit  ^tre  que  de  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemens  pour  le 
it  pays,  est  expiré,  savoir  faisons  que  pour  l'entière  confiance  que 
90US  avons  de  la  personne  de  notre  amé  et  féal  conseiller  de  notre 
Conseil  d'état,  le  sieur  de  Lauzon,  et  de  ses  sens,  sufiisance,  loyauté, 
prud'homie,  vigilance,  zèle,  soins  et  industrie,  courage,  valeur  et 
sage  conduite  au  fait  des  armes  :  icelui,  pour  ces  causes  et  autres  à 
ce  nous  mouvant,  par  l'avis  de  la  reine  régente,  notre  très-honorée 
Dama  et  mère,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité r(|jrale,  nous  avons,  ensuite  de  la  présentation  qui  nous  a  été  fuite 
de  sa  personne  par  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  ainsi  qu'il 
appert  par  un  extrait  de  leurs  délibérations  ci^attaché  sous  le  contre- 
ficel  de  notre  chancellerie,  commis,  ordonné  et  établi,  commettons, 
<ipdonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  et 
lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charee  de  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fieuve  Baint-Laurent  en 
la  Nouvelle-France,  isles  et  terres  adjacentes  de  part  et  d'autre 
du  dit  fieuve,  et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui  jusqu'à 
son  embouchure,  à  prendre  dix  lieues  près  de  Miscou,  du  côté  du  sud 
et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  terres  du  dit  pays,  de 
la  même  sorte  et  tout  ainsi  que  Tavoit,  tenoit  et  exerçoit  le  dit  sieur 
Daillebout,  pour  trois  ans  seulement  qui  commenceront  du  jour  que 
le  dit  sieur  de  Lauzon  arrivera  à  Québec  ;  auquel  nous  donnons 
plein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission  et  mandement  spécial 
de  commander  dorénavant  tant  aux  gens  de  guerre  qui  sont  et  pour- 
ront être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  soit,  que  tous  nos  ofii- 
ciers,  ministres  et  sujets  d'icelui  ;  juger  de  tous  les  différends  qui 
pourront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délinquans,  et  même  exé- 
cuter à  mort,  si  le  cas  échet,  le  tout  souverainement  et  sans  appel  ; 
leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  connoîtra  être  nécessaire  pour 
notre  service  et  le  bien  de  nos  affaires,  et  la  garde  et  conservation  du 
dit  pays  en  notre  obéissance  ;  et  ce  aux  mêmes  droits  et  honneurs  et 
prérogative  que  les  précédons  gouverneurs,  pendant  les  dites  trois 
années. 


(*>  Tiré  uu  Dépôt  de  io  Jf«me,— et  Mémoûrm  «tir  kê  Pontênsnê  en  Amérique  f 
tome  111,  page  899. 
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* 

Si  donnons  en  mandement  a  tous  capitaines  et  officiers  tlu  dit  pays 
tju'ili  aient  à  lui  obëir  et  faire  obéir  par  tous  nos  sujets  es  choses  sus- 
dites, circonstances  et  dépendances,  tout  ainsi  qu'à  notre  perj^onne, 
sans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  ttre  ;  car 
tel  est  notre  pl.dsir.  Eu  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  rat-ttrc  notre 
êcel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  dix-septième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  rail 
«ix  cent  cinquante-un,  et  de  notre  règne  le  huitième. 

Signé:  LOUIS. 

« 

Copie  tirée  des  registres  du  dép^t  des  affiires  étrangères,  et  certi- 
fiée véritable,  à  Paris,  le  huit  octobre,  mil  sept  cent  cinquanle-un. 

Signé  :  P.  LE  DRAN. 

o 


Provisions  de  Gouverneur  et  Licutcnant-Généraî  en  Canada,  jmur  h 
Sieur  Nicolas  Dcnys,  renfermant  et  d' signant  les  bornes  et  ctaidue 
de  son  gouvernement,  du  30^.  janvier  1654  (•). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Xavaire  ;  à  tous 
présens  et  à  venir. 

Etant  bien  infoimo  et  assuré  de  la  louable  et  rccommand ablc  aiTec- 
tion,  peine  et  diligence  que  le  sieur  Nicolas  Denys,  écuyer,  <]ui  ét<iit 
ci-devaut  institué  et  établi  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- France, 
gouverneur  en  toute  rétendue  de  la  grande  baie  Saint-Laurent  et 
isles  adjacentes,  à  commencer  depuis  le  Cap-(k>Canseau  jusqu'au  Cc>p- 
des-Rosiers,  en  la  Nouvelle-France  ;  et  lequel,  depuis  ncnif  ou  dix 
ans  en-çà,  a  apporté  et  utilement  employé  lou3  .so^;  soins,  t  int  à  la 
conservation  des  sauvages  du  dit  pays,  à  li  foi  et  religion  chnUis'nnc, 
qu'à  rétablis(.>ement  de  notre  autorité,  en  toute  retendue  du  dit  pnys, 
ayant  construit  deux  forts,  et  contribué  de  son  posoible  à  Teiitretien 
de  plusieurs  ecclésiastiques  religieux,  pour  linstruction  dt s  enfans 
des  dits  sauvages,  et  travaillé  au  défrichement  des  terres,  eà  il  uu- 
roit  fait  bâtir  plusieurs  habitations  ;  ce  qu'il  auroit  continué  do  fi  ire, 
s'il  n^en  eût  été  empêché  par  Charles  de  Menou,  sieur  d'Aulnay 
Charnisay,  lequel,  à  main  armée  et  sans  aucim  droit,  Ten  auroit 
chassé,  pris  do  son  autorité  privée  les  dits  forts,  victuailles  et  mar- 
chandises, sans  en  faire  aucune  satisfaction,  et  mc>me  ruiné  les  dites 
habitations  ;  de  sorte  que  pour  remettre  le  dit  pays,  le  rc'tnblir  en 
son  premier  état,  pour  être  capable  d'y  recevoii  les  colonies  <iui  y 
avoient  commencé  leur  établissement  par  le  moyen  des  dites  habita- 
tions qui  y  étoient  faites  et  construites,  et  des  forts  dont  le  dit  Char- 
nisay s'est  emparé,  il  est  nécessaire  d'y  envoyer  un  homme  capable 
et  instruit  en  la  connoissance  des  lieux,  fidèle  à  notre  service,  pour 
reprendre  les  dits  forts  ou  en  construire  d'antres,  et  icmettro  le  dit 
pays  sous  notre  domination,  et  la  dite  compagnie  dans  ses  droits, 
portés  par  l'édit  de  son  établissement  ;  et  pour  la  défense  du  dit 
pays  munir  et  garder  les  dits  forts,  et  ceux  qui  seront  faits,  de  nombre 


(•)  Tiré  da  Dépôt  de  la  Marint,  et   Mimoireë  tttr  lus  Petsenùm»  en   Amérijue, 
tome  lir,  puge  401. 
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suffisant  de  î^ons  de  guerre  et  autres  choses  nécessaires  où  il  convient 
faire  de  «jrandes  dépenses. 

Et  i^our  nous  rendre  un  sei'vîce  Je  cette  importance,  étant  assuré 
du  zole,  soin,  industrie,  courage,  valeur,  bonne  et  sage  conduite  d« 
dit  sieur  Denys,  lequel  nous  auroit  été  nommé  et  piésenté  par  la  dite 
connpagnie,  avons,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale,  icelui  sieur  Denys,  confirmé  et  confirmons  de  nouveau, 
en  tant  que  de  besoin  e.-t  ou  seroit,  ordonné  et  établi,  ordonnons  et 
cîtabiissons  par  ces  prése'ntes  signées  de  notre  main,  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  représentant  notre  personne  en  tout  le  pays, 
territoire,  cotes  et  confins  de  la  Grande-Baie  de  Saint-Laurent,  à 
commencer 'du  Cap-dc-Canseau  jusqu'au  Cap-des-Rosi ers,  Lsles-dc- 
Terreneuve,  Isles  du  Cap-Breton,  de  Saint-Jean,  et  autres  isles  adja- 
centes, pour  y  rétablir  notre  domination,  et  la  dite  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France  dans  ses  droits,  y  faire  reeonnortre  notre  nom,  puis- 
sance et  autorité,  assujétir  soumettre  et  faire  obéir  les  peuples  qui  y 
habitent,  et  les  faire  instruire  en  la  connoissance  du  vrai  Dieu  et  eu 
la  lumière  de  la  foi  et  religion  chrétienne,  et  y  commander  tant  par 
mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  qu'il  connoîtra 
se  devoir  et  pouvoir  faire  pour  maintenir  et  conserver  les  dits  lieux 
sous  notre  autorité  et  puissance,  avec  pouvoir  de  commettre,  établir 
et  instituer  tous  officiers,  tant  de  guerre  que  de  justice,  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  là  en  avant,  nous  les  nommer  et  présenter  pour  les 
pourvoir,  et  leur  donner  nos  lettres  à  ce  nécessaires  ;  et  selon  les 
occurrences  des  affaires,  avec  l'avis  et  conseil  des  pins  prudens  et 
capables,  établir  lois,  statuts  et  ordonnances,  le  plus  qu'il  se  pourra 
conformes  aux  nôtres  ;  traiter  et  contracter  paix,  alliance  et  confédé- 
ration avec  les  dits  peuples  ou  autres  ayant  pouvoir  et  commandement 
sur  eux  ;  leur  faire  guerre  ouverte,  pour  établit  et  consei-ver  notre 
autorité  et  la  liberté  du  trafic  et  négoce  entre  nos  sujets  et  eux,  et 
autres  cas  qu'il  jugera  à  propos  ;  jouir  et  octroyer  à  nos  sujets  qui 
habiteront  ou  négocieront  au  dit  pays  et  aux  originaires  d'icelui, 
grâces,  privilèges  et  honneurs,  selon  les  qualités  et  ntér>te  des  por- 
tion nés  sous  notre  bon  plaisir. 

Voulons  et  entendons  que  le  dit  sieur  Denys  se  réserve,  approprie 
èi  jouisse  pleinement  et  paisiblement  de  toutes  les  terres  à  lui 
ci-devant  concédées  par  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France^ 
lui  et  les  siens,  et  que  d'icclles  il  puisse  en  donner  et  départir  telle 
part  qu'il  avisera,  tant  à  nos  dits  sujets  qui  s'y  habitueront,  qu'aux 
dits  originaires,  ainsi  qu'il  jugera  bon  être,  selon  les  qualités,  mérite 
et  services  des  personnes  ;  faire  soigneusement  chercher  les  mines 
d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux,  et  les  faire 
mettre  et  convertir  en  usage,  comme  il  est  prescrit  par  nos  oi*don- 
nances  ;  nous  réservant,  du  profit  qui  en  viendra  de  celles  d'or  ct^ 
d'argent,  seulement  le  dixième  denier,  et  lui  délaissons  et  aflfecton» 
ce  qui  pourrait  nous  en  appartenir  aux  auties  métaux  et  minéraux, 
pour  lui  aider  à  supporter  les  autres  dépenses  que  sa  dite  charge  lui 
apporte. 

Voulons  que  le  sieur  Denys  privativement  à  tons  antres,  jouisse  du 
privilège,  pouvoir  et  faculté  de  trafiquer  et  faire  la  traite  de  pellete- 
ries avec  les  dits  sauvages,  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays  de  terre 
ferme  et  c6te  de  la  grande  baie  Saint-Laurent,  Terre-Neuve,  Cap- 
Breton  et  autres  isles  adjacentes,  pour  en  jouir  de  toutes  les  chose» 
ci-dessus  déclarées  et  par  ceux  qu'il  commettra,  et  à  qui  il  en  voudra 
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donner  la  charge,  et  qu*il  lui  soit  fait  raison  par  la  veuve  du  dit  d'Aul- 
uay  Chamisay  et  ses  héritierSi  de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu* 
«a  soHfierts  de  la  part  du  dit  d'Aulnay  Chanûsay. 

De  plus,  nous  avons  donné  et  donnons,  attribue  ^  attribuons  au  dit 
"âeur  Denys,  le  droit  et  faculté  et  pouvoir  de  faire  ane  compagnie 
«édeutairede  la  pêche  des  morues,  saumons,  maquereaux,  hHix:;ngs« 
•sardines,  vaches  marines,  loups  maiins  et  autres  poissons  qui  se  trou- 
veront en  toute  l'étendue  du  dit  pays  et  côte  de  TAcadie,  jusqu'auic 
Virginies  et  isles  adjacentes,  à  laquelle  compagnie  seront  re^'us  tous 
les  habitans  du  dit  pays,  pour  telle  paît  qu'ils  y  voudront  entrer  pour 
des  profits  y  participer,  de  ce  que  chacun  y  aura  mis  ;  et  défenses  k 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'en- 
treprendre sur  la  dite  compagnie  pour  faire  la  dite  pêche  sédentaire 
en  toute  l'étendue  du  dit  pays,  à  la  réserve  toutefois  de  nos  sujets, 
<]ue  nous  voulons  et  entendons  pouvoir  aller  par  tout  le  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  avec  navires,  et  en  tels  ports  ©t  havres  que  bon  leur 
semblera  pour  y  faire  pêche  verte  et  sèche,  tout  ainsi  qu'à  l'ordinaire, 
sans  y  pouvoir  être  troublés  en  aucune  façon  par  la  dite  compagnie  ; 
faisant  trùs-cx presses  inhibitions  ot  défenses  à  tous  marchands,  maîtres 
et  capitaines  de  navires  et  autres  nos  sujets  ordinaires  du  dit  pays,  de 
quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  de  faire  la  traite  des  pelleteries 
avec  les  sauvages  du  dit  pays,  ni  la  dite  pêche  sédentaire,  sans  son 
-exprès  congé  et  permission,  à  peine  de  désobéissan(?e  et  confiscation 
entière  de  leurs  vaisseaux,  armes,  munitions  et  marchandises  au  profit 
du  dit  sieur  Denys  et  de  dix  mille  livres  d'amende. 

PemeettoBS  an  dit  sieur  Denys  de  les  empêcher  par  toutes  voies, 
et  d'arrêter  les  contrevenans  à  nos  dites  défenses,  leurs  navires, 
armes  et  victnaiUes,  pour  les  remettre  es  mains  de  la  justice,  et  être 
procédé  contre  la  personne  et  bien  des  désobéissans,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra ;  et  à  ce  que  cette  intention  et  volonté  soit  notoire  et  qu'au- 
•cun  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  mandons  et  ordonnons  à  tous 
nos  ofHciers,  justiciers  qu'il  appaitiendra,  qu'à  la  requête  du  dit  sieur 
Denys,  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  ces  présentes,  et  le 
eontenu  en  tcelles  faire  garder  et  observer  ponctuel Icment  ;  faisant 
mettre  et  afficher  es  ports,  havres  et  autres  Ûeux  de  notre  royaume, 
pays  et  terres  de  notre  obéissance,  que  besoin  sera,  un  extrait  som- 
maire du  ctiKtenuen  ficelles  ;  voulant  qifaux  co|)ies  qui  en  seront  dû- 
tpent  collationnées  par  nos  âmes  et  féaux  conseillers,  secrétaire  ou 
?iotaire  royal,  sur  ce  reqfiis  f(M  soit  ajoutée  comme  au  présent  origi- 
nal ;  cartel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
«lotre  scel  à  ces  dites  présentes.     • 

Donné  à  Paris,  le  trentième  janvier^  mil  six  cent  cinquante-quatre 
et  de  notre  règne  le  onzième. 

^Scellé  du  grand  sceaa  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  sur  le  repli,  Par  le  roi* 

DE  LGMENIE, 
i&^  à  côté,  vïstL 

Bt  plus  bas  :  Collationné  à  Toriginal  par  moi,  conseiller  secrétaire  du 
rcÂ,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

-Signf)^  LADORIE, 

Avec  paraphfiL 
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Nous  ccuyer,  conseiller  du  roi  honoraire  en  la  cour  des  comptes» 
aides  et  finances  de  Rouen,  commissaire  de  la  marine,  premier  commis 
et  garde  des  archives  et  dépôt  de  la  marine,  ceitifions  la  copie  ci-dessus 
véritahle,  Tayant  collation nt^e  sur  les  registres  et  papiers  «jui  sont  aux 
dits  archives  et  dépôt,  à  Paris,  le  sept  octobre,  mil  sept  cent  cin- 
quante-un. 

Signé  :  LAFFILARD. 


Lettres  Patentes  de   Gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  en  faveur  du 
Vicomte  d^Argenson,  du  26c.  Janvier  1657  (♦) 

Louis,  etc.,  à  tous  ceux,  etc.,  salut. 

• 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  de  pourvoir  d'un 
gouverneur  notre  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fteuvo 
Saint-Laurent,  au  lieu  et  place  du  sieur  de  Lauzon,  dont  le  temps,  qui 
ne  doit  être  que  trois  ans,  ordonné  par  nos  rcglemens  pour  le  dit  pays, 
est  expiré,  savoir  faisons  que  pour  Tentiùre  confiance  que  nous  avons 
de  la  personne  de  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  vicomte  d'Argen- 
Bon  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  prud'homic,  vigilance,  zùle, 
soin,  industrie,  courage,  valeur  et  sage  conduite,  icelui  pour  ces  causes 
et  autres  ù  ce  nous  mouvans  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  avons,  ensuite  de  la  présentation  qui  nous  a 
été  faite  de  sa  personne  par  la  Compagnie  do  la  Nouvelle-France, 
ainsi  qu'il  appert  par  un  extrait  de  leurs  délibérations  ci-attaché  soui 
le  contrescel  de  notre  chancellerie,  commis,  ordonné  et  établi,  -com- 
mettons, ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  bignécs  de  notre 
main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  dit  fleuve  Saint-' 
Laurent  en  la  Nouvelle-France,  isles  et  terres  adjacentes,  de  part  et 
d'autres  du  dit  fleuve  et  autres  rivières  qui  se  déchar/rent  en  icelui 
jusqu'à  son  embouchure,  à  prendre  dix  H(;ues  près  de  Miscou  du  côté 
du  sud,  et  du  côté  du  nord  autant  que  s'étendent  les  dites  terres  du 
dit  pays,  de  la  môme  sorte  et  tout  ain»i  que  Tavoit,  tenoit  et  e>  crçoit 
le  dit  sieur  de  Lauzon,  pour  trois  ans  seulement,  qui  commenceront 
du  jour  que  le  dit  sieur  vicomte  d'Argonson  arrivera  à  Québec,  auquel 
nous  donnons  plein  pouvoir,  puissance,  autorité,  coramî-^sion  et  man- 
demeiit  spécial  de  commander  dorénavant,  Umt  aux  gens  de  guerre, 
qui  sont  et  pouri'ont  ôtre  ci-après  eu  quclfju'endroit  <jue  ce  soit  du  dit 
pays,  cpi'à  tous  nos  officiers,  ministres  et  sujets  d'icelui  ;  juger  de  tous 
les  dill'érends  qui  pourront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  d('linquans 
et  môme  exécuter  à  mort,  si  le  cas  y  échet,  le  tout  souverainemtMJt  et 
Hans  appel  ;  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  voira  et  cf)ntio'tra  nécessaire 
pour  notre  service  et  le  bien  de  nos  affaires,  et  la  garde  et  con- 
servation du  dit  pays  en  notre  obéissance,  et  ce  aux  mômes  droits, 
honneurs  et  prérogatives  que  les  précédons  gouverneurs  pendant  les 
dites  trois  années. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  officiers  et  capitaines  du  dit  pays, 

personne 


qu'ils  aient  à  lui  obéir  et  faire   obéir  par  tous  nos  sujets 
susdites,  circonstances  et  dépendances,  tout  ainsi  qu'à  notre 


(**)  Tir^  du  Dépôt  àe*  AJfairet  Eirangèr$9,  et  Mimoires  tur  la potsettUms  en  Amé- 
ripti,  tome  III,  pngo  422. 
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sans  y  contrevenir  en  qmelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être  ; 
car  tel  est  noti-e  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-sixième  jour  de  janvier,  Tan  de  grico  mil 
six  cent  cinquante-sept,  et  de  notice  règne  le  quatorzième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  DE  LOMENIE. 

Co])ie  tirée  des  registres  du  dépôt  des  aflaires  éti-angères,  et  cer- 
tifiée véiitable,  à  Paris,  lo  huit  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  P.  LE  DRAN. 


Lettres  patentes  du  Roi  qui  établissent  le  Sieur  de  Mèzy  gouverneur 
pour  trois  ans,  dans  f  étendue  dujleuve  Saint- Laurent  en  la  Nouvelle- 
France,  à  lu  place  du  Sieur  Dubois  d^Avaugour,  rappelé  par  Sa 
Majesté,  du  premier  mai  1663. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  vert  ont,  salut. 

Voulant,  pour  le  bien  de  notre  service,  pour^'oi^  d'un  gouveniour  Connois^ion 
notre  lieutenant-général  dans  toute  1  étendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  u|!Jj."g^i^^'„i 
au  lieu  et  place  du  sieur  Dubois  d*Avaugour  que  nous  désirons  rappe-  y^^^v  M.  dt- 
1er  présentement  en  France,  quoique  le  tems  de  trois  ans,  porté  par  sa  *>îcz.v. 
commission,  ne  doive  expirer  qu'en  Tannée  1664,  savoir  faisons  que  !"'•  »»"  \^i'^. 
pour  l  «întiere  confiance  ciue  nous  avons  db  la  ptîrsonne  de  notre  ame  et  p..,     .     ,^  . 
lea!  le  sieur  de  Mezy,  ranjor  de  nos  viUe  et  cliateau  de  Caen,  et  de  .«os  o  ro. 
sens,    sufîîsance,    loyauté,  prud'homie,  vigilance,    zèle,    soin   et  in- 
dustrie, courage,  valeur  et  saçe  conduite  :  icelui,  pour  ces  causes  et 
autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  auiorité  royale,  nous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  com- 
mettons, ordonnons  et  ét?>blissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  dtî  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général   dans  toute  retendue  du  dit  fleuve  Saint- 
Laurent,  en  la  Nouvelle-France,  isles  et  terres  adjacentes  de  part  et 
d'autre  du  dit  fleuve  et  autres   rivières  qui  se  déchargent  en  icelui 
jusqu'à  son   embouchure,  à  prendre  dix  lieues    près  de  Mi.scou,  du 
côté  du  sud,  et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  terres  du  dit 
pays,  de  la  même  sorte  et  tout  ainsi  que  la  voient,  tenoient  et  exer- 
çoientlea  précédons  gouverneurs,  et  ce  pour  trois  ans  seulement  qxn 
commenceront  du  jour  que  le  dit  sieur  de  Mézy  arrivera  à  Québec  ; 
auquel  nous  donnons  pleiif  pouvoir,  puissance,  autorité,  conjuii<hiou 
et  mandement  spécial  de  commander  dorénavant  tant  aux  gens  do 
guerre  qui  sont  et  pourront  être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  soit 
de  rétendue  du  dit  pays,  qu'à  tous  nos  ofliciers,  ministres  et  sujets 
d^icelui;  et  touchant  les  diflorends  qui  pourront  naître  entr'oux,  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  notre  édit  du  30e  avril  de  la  présente  année, 
fait  pour  le  règlement  de  la  justice  ;  leur  ordonner  tout  ce  c^u'il  verra 
et  connoitra   être   nécessaire  pour  notre   service  et  le  bien  de  nos 
aûfaires^  et  la  garde  et  couservatiou  du  dit  pays  en  uoU'C  obéissance  ; 
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et  ce  aux  mêmes  droits,  honneura  et  prérogatives  que  les  précéder» 
gouverneurs  eiy  ont  joui  ci-devant  pendant  les  dites  trois  années. 

Si  donnons  en  vnandemcnt  à  tOHS  capitaîses,  oficiers  et  snjets  dn 
dit  pays,  qu'ils  aient  à  lui  obéir  es  chose»  susdites,  ciaconstances  et 
dépendances,  tout  ainsi  qu'à  notre  personne,  sans  y  contrevenir  ei> 
quelque  sorte  et  manière  qae  ce  suh  et  puisse  Ctre  ;  car  tel  est  notre* 
plai^^ir.  £n  témoin  do  quoi,  nous  avox^  iait  mettre  notie  iicel  à  ces. 
dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  premier  jowr  «?e  mai.  Tan  de  gnice  mil  sLt  cenl: 
«oixante-trois,  et  de  notre  règne  le  vaigtième. 

Signe"  i  LOUIS. 

Ut  scellé  sur  double  qneve  d«  grand  sceau  de  cirejaune. 

Et  SUT  le  repli,  Par  le  roi. 

Signe  :  DE  LIONNE. 

Et  à  côîé,  sur  le  dit  rcpir>  est  écrit  : 

A»JoMrd'hui  deuxième  mai,  le  sic  or  de  Mézy,  dénommé  aux  pré- 
sentes lettres,  a  prêté  le  serment  qu'il  étoit  tenu  entre  les  mains  dn 
roi,  à  cause  de  la  charge  de  gouverneur  et  lieutenant-f(énéral  dan» 
toute  l'étendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  la  Nouvelle-Fiance,  isles- 
et  terres  adjacentes,  dont  Sa  Màjsté  l'a  poui-vu,  moi,  son  conseiller- 
feerétaire  d'état  et  de  ses  commaudemens  et  finances,  présent. 

Signé  i  Ï)E  LIONNE. 

Et  en  marçe  est  écrit  r 

Pro\îsions  du  sieur  de  Mézy  pour  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
France. 

Signé  1  MÉZY. 

Sigiw  i  FRANÇOIS, 

Evesque  de  Pétrée. 


Commission  êcùoyce  au  Sieur  Gaudais  jjonr  aller  examiner  h  jpays  d» 

la  Nouvelle- France,  du  le  tnai  1663. 

Commîpiii'on         Sa  Majesté    voulant  être  exactement  informée  do  l'état  actuel  an- 

lées  en» 


aug- 


ortroyée  au  quel  sont  àpiésent  les  colonies  de  ses  ^jets  qui  se  sont  formées 
Bicur  GBiidais,,  Canada,  et  t'es  moyens  que  l'on  pourioit  pratiquer  pour  les  a 
oxaunuor  le  nienter  considérablement,  elle  ordotme  p;ir  ces  présentes  a*i  sicur 
pays  de  la  Gaudais,  dont  elle  a  fait  choix  pour  cet  emploi,  de  se  transporter 
Nouvelle-  incessamment  u  la  Rochelle,  de  s'emharquer  sur  les  deux  vaisseaux 
trance.  qui  doivent  passer  au  dit  pays,  et  y  demeurer  depuis  le  jour  du  dé- 

Tns.Cons  iSmi».  barquemcnt  cies  dits  vais.'-^caux  jusqu  u  celui  qu  ils  mettiont  a  Ja  voile? 
Ké?.  A,  Fol.  pour  revenir  en  France,  pour  prendre  connoissance  et  tirer  des. 
~  ^0-  lumières  les  plus  précises  qu'il  sera  possible,  pendant  ce  tems-là,  de» 

tout  ce  qui  peut  importer  au  droit  de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  se& 
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peuples  du  dit  pays,  et  particulièrement  comment  la  ju.-tioe  y  est 
administrée  où  les  établissemens  ont  été  fait:^  pour  la  jiolice,  et  de 
<^uelle  sorte  les  revenus  ont  été  régis  et  le  sont  encore  à  p:\;  jut. 

Veut  et  ordonne  Sa  dite  Majesté  que  le  dit  bieur  GauJai  s  ait  entrée, 
séance  et  voix  délibérative  dans  le  conseil  souverain  j|u\'i]e  a  créé 
en  la  Xouvelle-France,  immédiatement  après  le  sieur  d.^  Laval, 
évoque  de  Pétrée  ;  enjoignons  très-expressément  au  sieur  de  Mézy, 
gouverneur,  au  dit  sieur  évèque  et  aux  autres  officiers  qui  composent 
le  dit  conseil,  de  ne  faire  aucune  difficulté,  et  au  contraire  do  lui 
donner  toute  Tassistance  qui  dépendra  d'eux  pour  rexécutici  entière 
ûe  sa  commission  et  de  l'instruction  particulière  qui  lui  a  <  U:  dtiunée 
en  conséquence  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixaiiic-troii. 

Signé:  LOUI.S. 

Et  plus  bas, 

Siçriié:  DE  LIOXXE.     • 


Instructions  données  par  Sa  Majesté  au  Sieur  Gaudais,  an  7y<inu:nt  de 
s*  embarquer  pour  aller  examiner  le  Canada  y  du  le.  771  i  lO'io. 

La  première  chose  que  le  dit  sieur  Gaudais  doit  con.ûdérer,  c'esî.  Instructions 

que  devant  revenir  avec  les  mômes  vaisseaux  sur  lesquels  il  passera  q**"Jî^f*  ^^' 

en  Canada,  et  qui,  vraisemblablement,   n'y  demeureront  pas   plus  iîe,,j.Gauda^-!^ 

d'un  mois  ou  six  semaines  depuis  le  jour  du  drîbarquement  jusqu'à  an  ujomfut do 

celui  qu'ils  mettront  à  la  voile  pour  revenir  eti  Frauce,  il  est  néces-  s'eaiburqurr 

saire  qu'il  ait  une  application  particulière  et  continuelle  pour  tirer  P""''^^^^, 
j  \  j     ^  1        '  1    •     •  ^      ^        1  .•  -         examiner  le 

dans  cet  espace  de  teras  les  eclaircissemens   sur  toutes  les  matières  f^j^aja. 

contenues  en  la  présente  instruction.  7e.  inai  lfîK3. 

lilJS.GuUB.  Slip. 

Premièrement,  il  faut  qu'il  prenne  une  information  exacte  i\c  la  j^^!5"  ^*  ^ 
situation  du  pays,  à  combien  de  degrés  il  est  ilu  pèle,  la  longueur  des  ~ 
jours  et  des  nuits,  de  leur  plus  grande  diffiJrence,  des  bonnes  et  mau- 
vaises qualités  de  l'air,  de  la  régularité  ou  irrégularité  des  saisons, 
et  comment  ce  pays  est  exposé. 

Après  ces  premières  connoissances,  il  sera  à  propos  Je  s'éclaircir 
soigneusement  de  la  fertilité  de  la  terre,  à  quoi  elle  ea  pn)])re, 
quelles  semences  ou  légumes  y  viennent  plus  aisément,  la  (]u  lutité  de 
terres  labourables  qu'il  y  a,  celles  que  l'on  pourroit  JtHViclu  r  dans 
peu  de  temps,  et  quelle  culture  l'on  pourroit  leur  donm^i. 

Et  comme  l'établissement  que  le  roi  prétend  fiire  au  dii  p  lys,  dé- 
pend en  quelque  façon  de  celui  qui  a  été  fait  par  la  cn:ij}>.igi)ie,  qui 
s'étoit  formée  pour  cela  par  la  permission  du  feu  roi,  il  frera  l)on  do 
faire  une  description  des  trois  babitations  de  Québec,  Miuiln'a]  et  des 
Trois-Rivières,  du  nombre  des  familles  qui  les  compoM)nt,  et  combien 
il  peut  y  avoir  dames  tantdeluu  que  de  l'autre  sexe,  à  quoi  ])articu- 
lièrement  les  habitans  s'appliquent,  en  quoi  consiste  leur  cranmerce, 
les  moyens  qu'ils  ont  de  subsister  et  d'élever  leurs  enfaus. 

Le  dit  sieur  Gaudais  étant  informé  que  la  princij)aîe  cho^e  qu'il 
faut  examiner  pour  la  manutention  des  colonies  du  dit  pays,  et  2)our 
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letir  augmentation  étant  de  défricher  la  plus  grande  quantité  de  teiTC» 
<}u*il  se  poun*a,  et  de  faire  en  sorte  que  tous  les  habitons  soient  unis 
(Hns  leurs  dv^meures,  et  qu'ils  ne  soient  pas  éloignés  les  uns  des  autre» 
d'une  grande  distance,  sans  «juoi  ils  ne  peuvent  s'assister  pour  toutes 
k\s  choî^es  qui  regardent  la  culture  de  leurs  champs,  mais  même  sont 
exposes  aux  insultes  des  sauvages  et  particulièrement  des  Iroquois. 
lc>;']U(îls  par  le  moyen  de  cette  séparation,  peuvent  venir  presque  à 
couvert  djns  les  bois  jusqu'aux  habitations  des  dits  Français,  les  sur- 
j>reiinent  facilement,  et  parcequ'ils  ne  peuvent  être  secourus,  les  mas- 
sacrent (ît  font  dés(ïrter  ainsi  ces  habitations  qui  sont  éparses  qui  ça  qui 
lu  (*).  il  n'y  a  rien  de  si  grande  conséquence  que  de  travailler  à  xéu- 
nir  les  dits  hribitans  en  des  corps  de  paroisses  ou  bourgades,  et  à  les 
obîi:^er  ù.  défricher  leurs  terres  de  proche  en  proche,  afin  de  s'entre- 
«eci/urir  nu  besoin,  et  quoique  ce  moyen  fut  le  plus  certain  il  trouvera 
assurémt  ut,  étant  sur  les  lieux,  que  le  peu  de  soin  et  de  connaissanco 
que  la  compagnie,  qui  a  ci-devant  possédé  le  pays,  en  a  eu,  et  Tavidito 
de  ceux  qui  ont  vouiu  s'y  habituer,  lesquels  ont  toujours  demandé  de» 
concession?  de  tenes  de  grande  étendue,  dans  lesquelles  ils  se  sont 
établis,  ont  donné  lieu  îî  cette  sé[  aratioii  d'habitations,  qui  se  trouvant 
fort  éloignées  les  unes  des  autres,  non  seulement  les  particuliers  qui 
ont  obtenu  des  concessions  n'ont  pas  été  en  état  d'en  faiie  les  défn- 
chemens  mais  même  a  donné  grande  facilité  aux  Iroquois  à  couper  la 
gorge,  missacrer  et  rendre  désertes  presque  toutes  les  dites  habita- 
tions, et  c'e.-t  ce  qui  a  obligé  le  roi  de  rendre  l'arrêt  dont  la  copie  est 
mii^e  entre  les  m«ins  du  dit  sieur  Gaulais,  ensemble  de  faire  écrire  au 
sieur  évêque  de  Petrée,  de  remettre  entre  ses  mains  l'original  du 
dit  arrêt,  pour  le  faire  publier  et  afficher  partout  aussitôt  après  son 
arrivée. 

Et  comme  il  voit  clairement  par  les  raisons  ci-dessus  expliquées^ 
qu'il  est  impossible  de  i^e  jouvoir  jamais  assurer  de  ce  pays  et  d'y 
fciiie  des  habitations  considérables,  que  l'on  n'oblige  tous  ceux  qui 
ont  eu  ces  concessions  de  les  abandtmner,  et  de  s'unir  en  des  bour- 
g'.îd.îs  et  })aroisses  les  plus  nombreuses  qu'il  se  pourra  pour  défricher 
toutes  les  terres  qui  te  trouveront  aux  environs  de  proche  en  proche, 
le^;quelles  en  ce  cas  il  faudroit  de  nouveau  partager  et  en  donner  à 
cîîMcuue  bourgade  ou  paroisse,  seUm  le  nombre  de  famillé3  dont  elle 
t^rroit  composée,  il  tâchera  de  persuader  cette  vérité  par  toutes  sortes 
(lu  moyeui  au  dit  sieur  évêque,  au  gouverneur  et  aux  principaux  du 
lîsycj,  aiiu  qu'ils  concourront  unanimement  à  faire  réussir  ce  dessein, 
lequel  il  leur  fera  connoître  être  non  seulement  d'une  nécessité  abso- 
lue pour  leur  conservation,  mais  même  que  Sa  Maj(*sté  le  fera  exé- 
cuter 2)ar  une  révocation  générale  de  toutes  les  concessions. 

Au  cas  que  quelques-uns  de  ceux  auxquels  les  dites  concessions  ont 
l'té  fîiites,  se  mettent  en  devoir  de  les  défricher  entièrement,  et 
qu'avant  l'exjûrcition  des  six  mois  portés  par  le  dit  airêt,  ils  aient 
commencé  d'en  défricher  une  bonne  partie,  l'intention  de  Sa  Majesté 
e^t  que  sur  leur  requtîte  le  conseil  souverain  les  puisse  pourvoir  d'un 
nouveau  droit  de  six  mois  seulement,  lequel  étant  fini,  elle  veut  que 
toutes  les  susdites  concessicms  soient  déclarées  nulles. 

îl  apjjortera,  s'il  se  peut,  un  r61e  de  tous  les  habitans,  tant  hommes, 
femmes,  garçons,  filles  que  petits  enfans. 


(*)   Q'f'  Ç^  '/'*  ià — Locutitui  udvirLiiÀlc,  fio  ui&ait  pofir,  pai'ci  par-là,  ça  et  /à> 
tic  côte  tt  d  uHtri'. 


Cammûêions  des  Gouverneurs  et  LUendanSt  1663«  H 

Il  s'informera  soigneusement  de  toute  l'étendue  du  pays  qui  est 
occupé  par  les  François,  de  chacune  habitation  particulière,  du 
«ombre  de  familles  et  de  personnes  dont  elles  sont  composées,  et  des 
lieux  de  leur  situation,  dont  il  faudra  dresser  une  forme  de  carte 
autant  exacte  qu'il  se  pourra. 

Il  fera  mention  du  nombre  d'arpens  de  ten*e  qui  seront  labourés  et 
enclavés  en  chacune  habitation,  et  de  quelle  qualité  sont  celles  non 
défrichées,  qui  se  trourent  entre  les  dites  habitations. 

« 
• 

Il  s'informera  aussi  de  la  quantité  de  bled  que  le  pays  peut  pro- 
duire, ^nnée  commune;  s'il  en  produit  plus  grande  quantité  qu'il 
n'en  fliut  pour  la  subsistance  d^s  habitans,  et  s'il  y  a  quelque  soito 
d'espérance  que  cela  pourra  augmenter  ou  non,  étant  d'une  extrême 
conséquence  pour  les  peuples  du  dit  pays  de  cultiver  la  terre,  en 
sorte  qu'elle  fournisse  plus  de  bled  qu'il  n'en  est  nécessaire  pour  leur 
nouriiture,  afin  de  n'être  pas  exposés  à  l'avenir  à  la  môme  peine  ou 
ils  ont  été  jusqu'à  présent,  do  ne  pouvoir  nourrir  les  personnes  qui  y 
passent  chaque  année,  si  en  même  tems  l'on  n'y  porte  des  farines 
pour  leur  subsistance. 

Le  dit  sieur  Gaudais  observera  s'il  manque  au  dit  pays  des  femmes 
ou  des  filles,  afin  d'y  en  envoyer  le  nombre  nécessaire,  l'année  pro- 
chaine. 

Le  principal  préjudice  que  les  habitans  du  pays  reçoivent,  venant 
des  Iroquois,  lesquels  à  tous  momens  attaquent  les  François  à  dé- 
pourvu et  les  massacrent  cruellement,  sans  qu'il  y  ait  d'autres  moyens 
de  remédier  à  leurs  surprises  qu'en  les  allant  attaquer  dans  leurs 
foyei*s  et  les  exterminer  chez  eux,  le  roi  a  résolu,  en  cas  qu'on  l'es- 
time nécessaire,  d'envoyer  l'année  prochaine  des  troupes  réglées  au 
dit  pays,  pour  entreprendre  cette  guerre  et  mettre  ses  sujets  de  ces 
quartier.s-là  à  couvert,  une  fois  poui  toutes,  des  violences  et  des  in- 
humanités de  ces  peuples  barbares  ;  c'est  le  sujet  pour  lequel  il 
faudra  que  le  dit  sieu.*  Gaudais  examine  avec  grana  soin  et  avec 
grande  application  le  nombre  d "hommes  qu'il  sera  à  propos  d'y  faire 
pas.<er,  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qu'il  sera  besoin  d'avoir 
et  les  assistances  que  le  pays  pourra  fournir  de  lui-même,  à  quoi  à 
l'avance  il  sera  bon  de  disposer,  afin  que  quand  les  troupes  de  Sa 
Majesté  arriveront  sur  les  lieux,  elles  trouvent  les  choses  prêtes  pour 
agir  avec  vigueur  et  ne  perdent  point  de  tems  dans  l'attente  des  pré- 
paratifs nécessaires  pour  cette  guerre. 

Etant  constant  que  la  difficulté  du  défrichement  des  terres  et  la 
iacilité  que  les  Iroquois  ont  de  venir  attaquer  les  habitations  des 
François,  proviennent  de  la  quantité  de  bois  qui  se  ti*ouve  au  dit 
pays,  il  seroit  bon  d'examiner  si  l'on  ne  pourroit  pas  en  brûler  une 
bonne  partie  pendant  l'hiver  en  mettant  le  feu  du  côté  du  vent,  ce 
qui  se  rencontre  bien  souvent  trop  facile  à  faire  dans  les  forêts  du 
royaume  ;  et  peut-être  si  ce  moyen  est  praticable,  comme  il  le  y)aroît, 
il  sera  aisé  en  découvrant  un  grand  pays  d'en  défricher  les  terres  et 
d'empêcher  les  ravages  et  les  surprises  des  Iroquois. 

Sa  IMajCvSté  désire  que  le  dit  sieur  Gaudais  examine  et  voie  l'état 
de  toutes  les  dépenses  auxquelles  le  pays  est  obligé,  comme  appoin- 
temens  des  gouverneurs,  solde  des  officiers  et  soldats,  subsistance  do 
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rëvêque,  des  prêtres  et  des  Jésuites,  et  autres  dépenses  communes, 
et  de  quels  moyens  le  pays  jouit  pour  y  satisfaire. 

Il  prendra  connoissance  de  toutes  les  dettes  du  dit  pays,  de  quelle 
qualité  elles  sont,  quand,  par  qui,  pour  qnelle  cause  et  en  vertu  de 
quels  titres  elles  ont  été  contractées. 

Et  d'autant  que  le  principal  revenu  dont  la  compagnie  jouissoit, 
consistoit  en  Tachât  et  traite  des  pelleteiies  qu'elle  avuit  seule  et 
qu'elle  a  cédés  par  un  traité  particulier,  à  la  réserve  d'un  millier  de 
castors  par  chacun  an,  et  que  cette  cession  s'est  trouvée  fort  .domma- 
geable au  dit  pays,  en  ce  que  les  habitans  ont  appliqué  la  meilleure 
partie  de  leurs  soins  à  ce  trafic,  au  lieu  de  les  appliquer  entièrement, 
comme  ils  faisoient  autrefois,  au  défrichement  et  culture  des  terres  ; 
et  môme  que  l'achat  des  dites  pelleteries  étant  libre  à  tous  les  habi- 
tans  et  ne  se  faisant  que  des  mains  des  sauvages,  ils  les  ont  enchériès 
à  Tenvi  les  uns  des  autres,  en  sorte  que  tout  l'avantage  est  passé  aux 
sauvages  et  toute  la  perte  aux  François,  le  roi  veut  que  le  dit  sieur 
Gaudais  s'informe  particulièrement  des  moyens  de  retirer  au  profit  de 
Sa  Majesté  la  dite  traite,  en  faisant  connoitro  aux  habitans  que  c'est 
leur  bien,  et  qu'elle  n'entend  tirer  aucune  utilité  du  pays,  et  au  con- 
traire qu'elle  veut  y  employer  une  somme  considérable,  tous  les  ans, 
2>our  le  maintenir  et  l'entretenir,  et  pour  le  peupler. 

Le  dit  sieur  Gaudais  observera  tout  ce  qui  se  peut  et  doit  faire  pour 
l'établisscmant  dos  droits  de  souveraineté  et  de  seigneurie  directe  et 
foncière  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays,  sans  toutefois  fouler  les  dits 
habitans  que  Sa  M*  j esté  veut  soulager  en  toutes  choses. 

Le  dit  sieur  Gaudais  s'informera  si  l'on  pourroit  avoir  en  ce  pays-là 
quelque  raine  de  fer,  ainsi  qu'on  l'a  rapporté  ici,  et  quelle  utilité  il  en 
reviendroit,  soit  au  roi  en  ftiisant  entreprendre  ce  travail,  soit  aux 
particuliers  auxquels  Sa  Majesté  en  donneroit  la  permission,  mais  ce 
qu'il  faut  véiifier  encore  plus  clairement,  est  s'il  est  vrai  qu'il  se  trouve 
au  dit  pays  une  prodigieuse  quantité  d'arbres  d'une  hauteur  extraor- 
dinaire, dont  l'on  pourroil  faire  des  mâts  pour  les  navires  du  plus 
grand  port  que  le  roi  ait  à  la  mer,  et  qu'il  s'y  en  rencontre  d'autres  en 
abondance  propres  et  particuliers  pour  toutes  les  parties  d'un  navire, 
en  sorte  qu'il  sera  facile  d'en  construire  au  dit  pays  à  peu  de  frais,  en 
cas  que  l'on  y  eut  de  bons  charpentiers  et  des  gens  entendus  au  choix 
des  dits  arbres. 

Sur  ce  qu'il  a  été  remontré  au  roi,  que  jusqu'à  présent  la  propnété 
du  dit  pays  ayant  appartenu  à  la  compagnie  de  ses  sujets,  laquelle 
depuis  peu  a  remis  ses  droits  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  il  n'y 
avoit  point  de  justice  réglée  dans  cette  colonie,  en  sorte  que  1  autorité 
n'en  étoit  pas  reconnue  universellement  et  que  par  le  défaut  de  carac- 
tère de  ceux  qui  étoient  préposés  pour  la  rendre,  les  jugemens  qui 
intervenoient,  demeuroient  le  plus  souvent  sans  exécution.  Sa  Majesté 
résolut  il  y  a  quelque  tems  de  créer  un  conseil  souverain  au  dit  pays, 
lequel  seroit  composé  du  gouverneur,  de  l'évoque  et  de  cinq  autres 
personnes,  dont  les  expéditions  ont  été  ici  délivrées  au  dit  sieur 
évoque  c'est  pourquoi  il  sera  bien  important  que  le  dit  sieur  Gaudais 
pendant  le  séjour  qu'il  fera  sur  les  lieux,  remarque  avec  soin  de  quelle 
manière  rétablissement  de  ce  conseil  se  fera,  le  choix  des  sujets  qui 
sera  fait  pour  en  remplir  les  charges,  l'approbation  qui  y  sera  donnée 
par  les  habitans,  et  si  les  plus  gens  de  bien  d'entr'eux  estimeront  que 
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par  ce  moyen  l'on  pourra  les  assurer  contre  les  entreprises  des  mé- 
chans,  punir  ces  derniers  selon  la  sévënlé  des  loix  et  généralement 
établir  une  bonne  justice  et  la  maintenir  parmi  eux. 

Pour  ce  qui  est  de  la  religion,  monsieur  Tévôque  de  Pétrée  étant 
venu  ici  pour  rendre  compte  au  roi  de  ce  qui  se  pouvoit  pratiquer, 
pour  étendre  la  foi  parmi  les  sauvages  de  ces  contrées-là,  poui  bien 
policer  cette  nouvelle  église  et  pour  cultiver  les  bonnes  dispositions 
que  les  Français  ont  de  se  conformer  entièrement  aux  maximes  du 
christianisme,  il  seroit  superflu  que  le  dit  sieur  Gaudais  s'appliquât  à 
cette  matière,  par  ce  qu'elle  est  particulièrement  du  fait  du  dit  sieur 
évèque,  auquel  Sa  Majesté  a  donné  et  donnera  ci-après  toutes  les  ins- 
tructions dont  il  aura  besoin  pour  la  conduite  de  son  troupeau  et  pour 
Tavancement  do  ses  pieux  desseins. 

Au  surplus,  comme  le  dit  sieur  Gaudais  verra  plus  clairement  sur 
les  lieux  toutes  les  choses  qui  méritent  d'être  observées,  tant  pour 
l'avantage  du  service  du  roi  que  pour  celui  des  sujets  de  Sa  Majesté 
en  ce  pays- là,  elle  remet  à  son  activité  et  à  sa  vigilance  pour  s'en 
éclaircir,  à  sa  prudence  et  à  son  discernement  pour  ne  point  faire 
d'obsei'vations  qu'elles  ne  lui  paraissent  importantes,  et  à  son  zèle  et 
son  exactitude  pour  n'en  omettre  aucunes  de  celles  qu'il  croira  pou- 
voir être  utiles. 

Fait  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  DE  LIONNE. 


Commission  de  Lieutenant- Gêné  rai  de  VAmériqtie  Méridionale  et  Sep- 
te/,trional€2>our  M,  Prouville  de  Traci/,  du  lOe.  Novembre  1663. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  considéré  que  pendant  que  le  sieur  comte  d'Estrades,  vice-  Commiiaion 
roi  et  notre   lieutenant-général  en   l'Amérique,   est  en   Hollande  en  ^|  lieutenant- 
qualité  de  notre  ambassadeur,  occupé  pour  nos  affaires  en  ce  pays-là,  f» Amérique 
pour  satisfaire  au  désir  que  nous  avons,  non  seulement  do  veiller  à  la  Méridionale 
conservation  des  lieux  qui  sont  sous  notre  obéissance  dans  l'Amérique,  et  Septentrio- 
mais  d"y  faire  de  nouvelles  découvertes  et  de  nouvelles  colonies,  il  est  p^^°  ^n^'^rl 
nécessaire  d'y  établir  quelque  personne  d'autorité  qui  en  l'absence  du  Xracy. 
dit  sieur  comte  d  Estrades  puisse  régir,    augmenter   et  conserver  les  I9e.  nov.1663. 
dits  lieux  et  puisse  en  attendant  notre  domination  dans  le  pays,  y  servir  Ins.Cona.  Snp. 
principalement  à  l'accroissement  du  christianisme  et  à   1  amélioration  J^^A 
du  commerce.     Et  sachant  que  le  dit  sieur  de  Prouville  Tracy,  con- 
seiller en  nos  conseil  d'état  et  privé,  ci-devant  commissaire-général  de^ 
notre  armée   d'Allemagne  et  lieutenant-général  en  nos   armées,  a 
toutes  les  qualités  propres  pour  s'acquitter  dignement  de  cet  emploi, 
et  qu'après  les  preuves  qu'il  a  données  de  sa  valeur  dans  les  comman- 
dements qu'il  a  eu  sur  nos  troupes  en  Allemagne  et  ailleurs,  et  de  sa 
prudence  dans  les  négociations  qui  lui  ont  été  commises,  nous  avons 
tout  sujet  de  croire  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que 
de  lui  pour  commander  au  dit  pays. 
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A  ces  causes  et  autres  considërasîons  à  ce  nous  mouvans,  nous  avons 
le  dit  sieur  Prou  ville  de  Tracy,  constitué,  ordonné  et   établi,   consti- 
tuons, ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes   signées  de  notre 
main,  notre   lieutenant-général   dans   toute  Tétendue   des   terres  de 
notre  obéissance  situées  en  TAmérique  Méridionale  et  Septentrionale, 
de  terre  ferme,  et  des  isles,  rivières,  ports,  havres  et  côtes  découver- 
tes et  à  découvrir  par  nos  sujets,  pour  en  Tabsence  du  dit  sieur  comte 
d'Estrades,  vice-roi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et 
lieutenans-généraux  par  nous   établis  dans  toutes  les  dites  isles  do 
terre  ferme  de  Canada,   Acadie,  Terreneuve,  Isles   des  Antilles  et 
autreâ  ;  comme  aussi  sur  tous  les  officiers  et  conseils  souverains  éta- 
blis dans  toutes   les  dites  isles  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  navi- 
gueront aux  dits  pays,  soit  de  guerre  à  nous  appartenaus,  w)it  mar- 
chands ;  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidélité,  tant  aux  gouverneurs 
et  conseils  souverains  qu'aux  trois  ordres  des  dites  isles  ;  enjoignant 
aux  dits  gouverneurs,  officiers  et  conseils   souverains  et  autres,  de 
reconnoître  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes,    prendre   connaissance,    composer   et 
accommoder  tous  différends  qui  pourroient  être  nés  et  à  naître  dans 
les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,   soit  entre 
les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ;  établir  des  garnisons  où  l'impoitance 
des  lieux  le  demandera  ;  faire  selon  les  occurrences,  paix  ou  trêves, 
soit  avec  les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  le  dit  pays,  soit 
avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  terre  ferme,  soit  dans  les  isles 
pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de  nouvelles  colonies, 
et  pour  cet  effet,  donner  combats  et  se  servir  des  autres  moyens  qu'il 
jugera  à  propos  pour  telles  entreprises  ;  commander  tant  aux  peuples 
au  dit  pays,  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens 
de  guerre  et  autres,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant, 
dont  et  si  avant  qu'il    pourra  faire  étendre  nos  limites  et  notre  nom, 
avec  plein  pouvoir  d'y  établir  notre  autorité  et  d'assujétir,   soumettre 
et  faire  obéir  tous  les  peuples  des  dites  terres,  les  appelant  par  toutes 
les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra  à  la  connoissance  de  Dieu  et 
lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits 
lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en 
paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ; 
ordonner  et    faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra, 
jugeront  le  devoir  et  pouvoir  faire,  pour  l'étendue  et  consei-vation  des 
dits  lieux,  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,   et  généralement 
faire  et  ordonner  par  lui,  en  l'absence  du  dit  comte  d'Estrades»  vice- 
roi,  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  notre  lieutenant-général 
au  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,   prérogatives,    prééminences,     franchises,   libertés,  dj oits,  * 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenans,  et  aux  gages  et 
appointemens  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneui"s  et  nos  lieutenans- 
généraux  dans  toutes  les  dites  isles  et  teiTe  ferme  de  Canada,  Acadie, 
Terreneuve,  Isles  des  Antilles  et  autres,  aux  ofïîciers  des  conseils 
souverains  établis  dans  toutes  ces  isles,  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit 
sieur  Prouville  de  Tracy,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,   et  faire, 
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Rouffnr,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  change,  voulons  que  par 
les  trésoriei's  de  notre  épargne  ou  autres  officiers  comptables  qu'il 
appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens 
par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant 
lesquels  avec  ces  présentes,  ou  copies  d'icelles  duement  collation  nées, 
pour  une  fois  seulement,  et  quittances  sur  ce  suffisantes,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé,  à  cette  occasion,  soit  passé  et  alloué 
nnx  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
chemens  au  contraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  oncle  le  duc 
de  Vand5me,  pair,  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la 
navigation  et  commerce  de  France,  ses  lieutonans  et  autres  qu'il  ap- 
pirtiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Prouville  Tracy,  ou 
à  ceux  qui  seront  par  eux  commis  ou  envoyés  en  Amérique,  tous 
congés  et  passepoits  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  côtes  et 
îsles,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et 
femmes  qu'on  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou 
donné  aucun  trouble  ni  empêchement  ;  mandons  en  outre  et  enjoi- 
gnons à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  étant  au 
dit  pays  de  l'Amériquo,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Prouville  Tracy 
en  la  dite  qualité  de  notre  lieUtenant-général  es  dits  pays,  et  de  lui 
obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge,  à  peine  de  dés- 
obéissance ;  car  toi  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes  et  autres,  nos 
bons  amis,  allié.s  et  ctmfédérés,  leurs  ministres  et  officiers,  et  tous 
autros  à  nou^,  non  sujets,  de  lui  don?ier  et  à  ceux  qui  seront  par  lui 
commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront 
requis  pour  l'tîxécution  de  ce  que  dessus,  offiant  en  cas  pareil  faire  le 
«emblalile  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part. 
En  témoin  do  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  tcel  à  ces  dites  pré- 
sentes. 

Donné  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  de  novembre,  l'an  de  gra.cc 
mil  hix  cent  soixante-troi.s,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé:  DE  LIONNE. 

Et  srollé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Attache  de  M.  h  Duc  de  Vandômc  pour  1^  Cf/mmission  de  M.  de  Traïf/, 

du  10e.  décembre  1663. 

César,  duc  de  Vandosme,  do  Mercœur,  de  Beaufort,  de  Penthièvre 
et  d'Estampes,  prince  d'Annet  et  de  Marti  gués,  pair,  grand-maître, 
chef  et  surintenaant-général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
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Attache  t?e  M.  Savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  lettres  patentes  du  roi,  données 
leducde  Van- ^  Pjj^g  ]g  jjx-neuvième  novembre  dernier,  signées  Louis,  et  sur  le 
commission  ^  ï'^P^^»  ^^^  ^^  J^^*  ^^  LioNNE,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
de  M.  de  jaune,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues  Sa  Majesté  cou- 
Tracy.  stitue,  ordonne  et  établit  le  sieur  Prouville  de  ïracy  son  lieutenant* 

10e.  déc.lfi63.  général  dans  toutes  les  terres  de  son  obéissance  situées  en  l'Aménque 
Réff.  °a!  Foll  Méridionale  et  Septentrionale,  de  terre  ferme  et  des  isles,  livières, 
13  Vo.  ports,  havres  et  côtes  découvertes  et  à  découviir  par  les  sujets  de  Sa 

dite  Majesté,  pour  en  l'absence  du  sieur  comte  a'Estrades,  vice-roi 
de  rAmérique,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et 
lieutenans-généraux  par  elle  établis  dans  toutes  les  isles  de  teire  ferme 
de  Canada,  Acadie,  Terre-Neuve,  Isles  des  Antilles  et  autres,  comme 
aussi  sur  tous  les  officiers  et  conseils  souverains  établis  dans  toutes 
les  dites  isles,  sur  les  vaisseaux  françois  qui  navigueront  au  dit  pays» 
soit  de  guerre  appartenans  à  Sa  Majesté  soit  marchands  ;  faire  prêter 
nouveau  seiment  de  fidélité  tant  aux  gouverneurs  et  conseillers  souve- 
rains qu'aux  trois  ordres  des  dites  isles  ;  enjoignant  Sa  dite  Majesté 
aux  dits  gouverneur,  officiers  et  conseils  souverains  et  autres  de  re* 
connoître  le  dit  sieur  Prouville  de  ïracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  co 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes  ;  prendre  connaissance,  composer  et  ac- 
commoder tous  différends  qui  pounoient  être  nés  et  à  naître  dans  le 
dit  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  piincipaux  d'eux  soit  entre  les 
particuliei*s  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux» 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artilleiie  et  les  faire  exploiter  ;  établir  des  garnisons  où  rimj)or- 
tan  des  lieux  le  demandera  ;  faire,  selon  les  occun*ences,  paix  ou 
trêves  soit  avec  les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  les  dits 
pays,  soit  avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  terre  ferme  soit 
dans  les  isles,  pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de 
nouvelles  colonies,  et  poui  cet  eôet  donner  combat  et  se  servir  des 
autres  moyens  qu'il  jugera  à  propos  pour  telles  entreprises  j  com- 
mander tant  aux  peuples  du  dit  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets» 
ecclésiastiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  condi- 
tion qu'ils  soientj  y  demeurant,  tant  et  si  avant  qu'il  pourra  faire 
étendre  nos  limites  et  notre  nom,  avec  plein  pouvoir  d'y  établir  notre 
autorité  et  d'assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  des 
dites  terres,  les  appelant,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se 
pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière  dû  la  foi  et  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à 
l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir, 
maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité, 
et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  le  devoir  et 
pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  l'au- 
torité de  Sa  dite  Majesté  et  son  obéissance,  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  le  dit  sieur  Prouville  do  Tracy,  en  l'absence  du  dit  dfîcur 
comte  d'Estrades,  vice-roi,  tout  ce  (jui  appartient  à  la  dite  charge  de 
lieutenant-général  au  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
aux  h(mneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  fran- 
chises, libertés,  droits,  fruits,  prouuiti',  revenus  et  émolumens  y  ap- 
partenans et  aux  gages  et  appointemens  qui  lui  seront  attribués,  et 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  ùs  dites  lettres  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  et  autorité  attribués  à  notre  dite  charge 
de  grand-maître,  chef  et  smintendant-général  do  la  navigation  et 
commerce  de  ce  royaume,  ayons  consenti  et  accordé,  consentons  et 
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accordons  par  ces  présentes  que  les  dites  lettres  sortent  leur  plein  et 
entier  effet  et  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge 
de  prendre,  par  tous  vaisseaux  qui  iront  au  dit  pays  et  pour  chacun 
voyage  qu'ils  y  feront,  nos  congés  et  passeports  en  la  manière  accou- 
tumée ;  de  garder  par  le  dit  sieur  de  Tracy,  et  faire  garde  r  par  ceux 
qu'il  ]Hiurra  commettre,  les  ordonnances  de  la  marine,  et  que  le 
pouA'oir  qui  lui  est  attribué  par  les  dites  lettres  de  commander  par  ^. 
mer  es  dit  pays,  ne  pouixa  être  exercé  par  lui  que  sous  l'autorité  de  '  ' 
notre  dite  charge. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  lieutenans-généraux  des  armées 
navales  de  Sa  Majesté,  chefs  d'escadres,  capitaines  de  ses  vaisseaux, 
commissaires  de  la  marine,  lieutenans-généraux  et  particuliers  es 
sièges  de  l'amirauté,  et  tous  autres  sur  lesquels  notre  pouvoir  s'étend; 
prions  et  requénms  tous  ceux  qu'il  appartiendra  de  ne  faire  ni 
souffrir  qu'il  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement  au  dit 
sieur  de  Tracy  ni  à  ceux  qui  seront  commis  et  déjjutés  par  lui  pour 
l'établissement,  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  de  lieutenant- 
général  de  l'Amérique,  ains  (•)  leur  donner  toute  aide,  assistance 
dont  ils  auront  besoin.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  ces 
présentes,  icelles  fait  contresigner  et  sceller  par  le  secrétaire-général 
de  la  marine. 

A  Paris,  le  dixième  jour  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  CÉSAR  DE  VANDOSME. 

Et  sur  le  repli,  Par  monseigneur, 

Signé  :  MATHAREL, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  d'un  grand  sceau  en  cire  rouge. 


Commission  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada,  Aeadie 
et  hh  d-e  Ter  reneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale, 
pour  M.  cle  Courcelles,  du  23f.  mars  1665. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  Mézy  de  l'emploi  de  gouverneur  Commission 
et  notre  lieutenant-général  de  Canada,  et  d'établir  en  sa  place  une  ^^^  gouver- 
personne  en  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  nous  puissions  T^Î'if.'cl^nAr^ 
reposer  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  ac-  en  Canada 
croître  le  christianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  pour  M.  de 
les  colonies,  nous  avons,   pour  remplir  cette   charge,   fait  choix  de  C^îiircellrs. 
notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  de  Courcelles,  notre  lieutenant  au  ing™  o"s.  Sup 
gouvernement  de  Thionrille,  qui  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  uég,  A.    Fol. 
expérience  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  12  Ro. 
nécessaires  pour  se  dignement  acquitter  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes,  considérations  à  ce  nous  mouvant^ 
nous  avons  le  dit  sieur  de  Courcelles  fait,  constitué,  ordonné  et  établi, 

(*;  Aint  :  vieux  mot  français  maintenant  remplacé  par  la  coi^onction  tnait. 
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faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  pré^ienteâ 
signées  (le  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en 
Cunad.j,  Acadie  et  Isle  de  Terrencuvrî,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  au  lieu,  comme  dit  ast,  du  dit  sieur  de  Mézy, 
que  nous  retirons.de  cet  emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les 
gouverneurs  et  nos  lieutenans  qui  sont  établis  dans  les  dits*  pays, 
comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil  souverain  qui  y  est  établi  et 
«ur  les  vaisseaux  françois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous 
appartenans,  soit  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidé- 
lité tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  dd  dit  conseil  qu'aux  troii 
ordres  des  dits  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs,  officiers  du  dit  conseil  et  autre», 
de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Courcelles,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  peï*a  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes  ;  prendre  connoissance,  composer  et 
accommoder  tous  difî'érends  qui  pouîToient  être  nés  et  à  naître  dans  les 
dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les 
particuliers  habitans;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux, 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  con< luire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ;  établir  des  garnisons  où  Timportance 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays 
qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre 
et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurans  ; 
apj)e]er  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces 
qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Diou  et  lumière  de  la  foi  et  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice 
à  l'exclusion  de  toute  autre;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et 
tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et 
faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  le 
devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux 
sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  or- 
donner par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notr  e  lieutenant-général  es  dits  wy-*,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir 
et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autoiités,  j)rérogativcs,  préémineuceF, 
franchise»^  et  liberttLs  droits,  Ihiils,  profits,  revenus  et  émohimens  y 
aiipaitenans,  et  aux  nppointemens  et  g:îges  qui  lui  seront  attribués, 
le  tout  néaïjnioins  sous  l'autorité  du  sieur  do  Trucy,  notre  lieutenant- 
général  en  r Amérique,  lorsqu'il  sera  présent  au  dit  pays  de  Canadn. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  g»)uvei'neurs  et  nos  lieutenans 
aux  dits  pays,  aux  officiel"»  du  conseil  trouverai n  et  à  tous  nos  autres 
justiciers  et  officiers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appnrtiendra,  que 
le  dit  sieur  de  Courcelles,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  à  faire, 
souffiàr  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge.  Voulons  que  par 
le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  ap- 
partieîïdra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointeraens  par 
chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant 
lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'icelles  duement  collationnées, 
pour  une  fois  seulement  et  quittances  sur  ce  .suffisantes,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
chemens  au  contraire. 


y 
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MaisJoDS  et  ordonnons  à  notre  Iriàs-clier  ot  liien-amo  onclo  le  duc 
de  Vandosme,  pair,  grand-maître,  chef  et*  surintendant-général  de  la 
navigadon  et  commerce  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  ap- 
partiendra, qu'ils  aient  à  donner  au  dit* sieur  de  Oourcelles,  ou  à  ceux 
qui  serént  par  lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous 
congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les 
marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  qu'on 
y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucun 
trouble  ni  empêchement.  Mandons  en  outre  et  enjoignons  à  tous  nos 
autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  étant  aux  dits  pays  de 
Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Courcelles  en  la  dite  qualité 
de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits  pay.s,  et  de.  lui  obéir 
«t  entendre  ôs  choses  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

« 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres 
nos  bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous 
autres  à  nous  non  sujets,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui 
commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  il  seront 
requis  pour  l'exécution  de  ce  que  desus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le 
semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part. 
£n  témoin  d3  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-troisiùme  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-cinq,  et  de  notre  règne  le  vingt-dauxiéme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  DE  LIONNE. 

Et  scellé  sur  double  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié,  le  conseil  souverain  tenant  au  château  Saint-Louis,  à 
Québec,  le  vine;t-troisième  septembre,  mil  six  cent  soixante-cinq  ;  et 
enregistré  ôs  registres  du  greffe  d'icelui,  au  désir  de  l'ordonnance  du 
dit  jour,  par  le  greffier  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigné,  pour 
servir  ce  qu''il  appartiendra,  dont  acte. 

L'enregistrement  susdit  n'est  fait  en  son  ordre,  ayant  dû  être  porté 
au  septième  feuillet  suivant,  page  recto,  et  ne  se  rencontre  en  celte 
place  que  par  inadvertance,  s'étant  rencontré  un  blanc  dont  les  enré- 
gistremens  suivans  n'avoient  été  vus* 

Signé  :  PEUVRET, 

Greffier. 


Commission  d^ Intendant  de  la  Juslic,  Police  et  Financés  en  Canada , 
Acadie,  Te?  reneuve ,  et  autres  Pays  de  la  France  Septentrionale^ 
pofur  M,  Talon  y  du  23c.  Mars  1665. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Talon,  salut. 

Considérant  que  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  le  règlement  de  U  justice  Commission 
police  et  finances  en  nos  pays  de  Canada,  il  est  nécessaire  d'établir  en  la  crintcDdum 

s 
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pour  M  Talon,  chacge  d'intendant  sur  les  lieux,  une  personne  capable  de  nous  y  seiTiV 
23  mars  166'5.  djgriienieut,  nous  avons  à  cefte  fin  ielé  le»  reux  Mir  vous  pour  la  particu-- 
Réff.  A.  Fol.  ^^^  coanam^e  qwe  cous  avons  en  votre  exj^enence,  bonne  conduite  et 
19  Rû.  intégrité,  qui  sont  des  qualités  dont  vous  avez  donné  des  preuves  en  toute»- 

lesk^  ojcasion?}-  que  vous  avez  eves^  de   faire  paroitre   votre   affection  pouF 

ROtre  service. 

Aces  causes  et  autres  à  ce  iîous  rootivans,  nous  vous  avons  ccrnrais,  or- 
do&nè  et  député,  ccmniettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  présentes  m*' 
^nécs  de  notre  main,  intendant  dirla  justice,  police  et  BiKinces' en  nos  pays  de 
Canada,  Acadie,  et  Isle  de  'J'erreneuve  et  autres  paja  de  la  France  ÎSep- 
(ciitriouale,  ]K}ur  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseil»  de  guerre  qui 
seront  tenus  par  notre  lieutenant-général .  en  l'Amérique,  et  par  le  gou- 
verneur et  notre  lieutenant-général  aux  dits  pays  de  Canada  ;  ouïr 
les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  le» 
^Gus  de  giterrc  et  tous  autres,  s»ur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur 
rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes  entreprises^  pratiques  et 
mecces  faites  contre  notre  service,  procéder  contre  les  coupables  de  tous 
crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qi>^ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le 
procès  jusqu^à  jugement  définitif  et  exécution  d*icelui  inclusivement,- 
appeler  avec  vous  le  nombre  de  juges  et  gradué»  porté  par  les  ordonnan- 
ces, et  généralement  connoître  de  tous  cruzies  et  délits,  abus  et  malvcrsa^ 
rioas  qui  pourroient  être  commises  en  nos  dits  pays  par  quelques  personnes 
que  ce  puisse  être  5  présider  au  conseil  souverain  en  l'absence  des  sieurs- de 
Tracy,  notre  lieutenant-général  de  l'AmériqQe,  et  de  Courcelles,  gouver- 
neur et  notre  lieutenant-général  en  nos  dits  pays  de  Canada  ;  juger  souve- 
rainement seul  eu  matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vow» 
^  errez  être  juste  et  à  propos,  vaUdant  dés  à  prcsent  comme  pour  lors,  le» 
jugemens  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  éloient  émanés 
de  nos  cours  souveraines  nonobstant  toutes  récusations,  pri£e-à-partie,édits^ 
ordoEinanccs  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  V'œil  à  la  direction,  maniement  et  distribu* 
ti«a  de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-aprés  pour  rentretenemeat 
d«s  g'en»  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifi- 
rationsy  parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir 
été  et  être  faites  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  seront  » 
'  faire  pour  noire  service  ;  vérifier  et  arrêter  les  états -et  ordonnances  qui  en 

seront  expédiés  par  notre  lieetenant-général  en  chef,  et  en*  son  absence 
par  nos  autres  lieutenans-généraux  aux  payeurs  qu^il  appii  tiendra  ;  vou» 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  régis^ 
très  et  en  tout  ce  que  dessus  circonstances  et  dépendances,  faire  et  ordon- 
ner ce  que  vous  verrez  nécessaire  ut  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de 
notre  service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge 
^  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  ùe  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  a»x  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  pré- 
rogatives, prééminences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemens  qui  vou» 
seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  tèùs  donnons  pouvoir,  aotoritév 
commission  et  mandement  sj^écial. 

Mandons  aux  dits  sieurs  de  Tracy  et  de  Courcelles  de  vous  [|faire-jouir 
de  felTei  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  eu  conseil 
souverain,  et  à  tous  nos  autres  officiers,  justiciers  et  sujets  de  vous  recon- 
noître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter 
mabfortc  et  prisons,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ;  car 
tel  est  notre  ]'Iaisir. 
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Donné  à  Paris,  le  via^rt-troisiéme  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  six 
œat  soi^ante-cluq,  et  de  notre  ré^e  le  viugt-deuxtéiue. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  It  roi, 

,Sigi>é  c  DE  LIONNK 

£t  scellé  sur  simple  queue  du  grand  s^eau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié,  le  conseil  souverain  tenant,  an  château  Saint-Louis,  à 
Québec,  ie  viA;^t-troisième  septembre,  rail  six  cent  soixante-cinq,  et  enrc- 
^iâtrè  es  ré^:»trcs  du  grelTe  d'icclui  au  désir  de  Tordonnance  da  dit  jour 
^ar  le  greilier  et  secrétaire  au  dil  conseil»  soussigné,  pour  servir  ce  qu^îl 
'appartiendra,  dont  acte. 

Signé:  PEUVRET, 


Présenuaion  du  Sieur  Le  Barroys,  pour  avoir  Séance,  au  Conseily  du 

le  Avril  1665. 

Les  dirçctcurs   généraux  de  la  Compagnie    des  Lides  Occidentales  rf<S«flnuU«n 
•ayant  juge  à  propos  d'envoyer  au  paya  de  Canada  ou  Nouvelle-France  ^"  "®*''  ^^ 
pour  agent-général  le  sieur  Le  Barroys,  conseiller  du  roi,  secrétaire,  inter-  nvoir  avance 
yrête  en  langue  portugaise,  pour  travailler  à   Paugraentation  des  colonies  na  conseil. 
<\m  sont  établies  au  dit  pays,  et  y  gérer  et  négocier  les  affaires  de  la  dite  ''  ^^J^*^  ^^^5- 
«oinpainîic,  et  étant  pour  ce  nécessaire  que  le  dit  agrent  général  ait  unç  Jx»  T"*  vl? 
•connoissance  entière  des  caoses  qui  se  feront  nu  dit  pays,  pur  les*  oQiciers  oq  ^ 
t|ue  Sa  r^Iajesté  y  envoie,  et  par  le  conseil  souverain  qui  y  est  établi,  dans 
lequel  il  est  néce^sai^e  que  le  dit  agent  général   ait  séance  et  voix  délibé» 
fative,  tant  pour  donner  son  avis  sur  les  affaires  générales  et  particulièi  es 
•qui  y  seront  traitées,  que  pour  y  conserveries  Intérêts  de  la  compagnie. 

Nous,  dits  directeurs  généraux  diceik,  suivant  le  pouvoir  à  nous  donné, 
par  le  trente- troisième  article  de  Tédit  d'établissement  de  la  dite  ceropa- 
goic  de  nommer  et  présenter  à  Sa  Majesté  les  officiers  du  dit  conseil  sou- 
verain, étant  informés  de  la  probité  et  capacité  du  dit  sieur  Le  Barroys,  do 
«a  fidélité  et  bonu3  conduite,  nommons  et  présentons  au  roi  notre  souve- 
rain seigneur,  le  dit  sieur  Le  Barroys,  pour  en  la  dite  qualité  d'agent  gé- 
néral de  ladite  cotapagnie  avoir  entrée,  voix  délibérative  au  dit  conseil 
souverain,  et  séance  en  icelui  au-dessus  du  premier  conseiller,  et  y  connoi- 
tre  de  toutes  matières  civiles  et  crimiLelles,  police  et  autres,  ainsi  que  les 
«utres  offî'jrersdn  dit  conseil,  suppliant  très-humblement  Sa  Majesté  d*en 
iaîre  expédier  au  dit  sieur  Barroys,  toutes  lettres  et  pouvoir  à  ce  néces- 
saires. Kb  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait 
contresigner  par  le  secrétaire  général  de  la  dite  compagnie  et  sceller  des 
armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  septième  jour  d'avril,  rail  six  cent  soixante-cinq. 

Signé:        BÉCIIAMEIL.  DALIBERT. 

BIBA  UD.  BERTIIELOT, 

l'OCQUELIN,  et         IIOUEL  DE  iST-MARS. 

Kt  plus  bas,  Far  mes  dits  sieuri  les  dirccteuri. 

Signé  :  DAULIER, 

Arec  parapbe. 
Et  scellé  en  placard. 
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« 
ConimUsion  cVAgenUGénéraZ  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidental 

leSfpaur  M,  Le  Barroys^  du  8c  Avril  1665. 
La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  au  sieur  Le  Barrons,  salut. 

Commission  Lg  ^qJ  ayant  par  son  édit  du  mois  de  mai  dernier  concédé  et  accordé  à 
iSiirroy^s,  '^  ^^^^  compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice,  les  pajs  de  la 

d'agent-géné-  terre  ferme  de  PAmérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle 
rai  de  la  eom-  d'Orenocq,  isles  appelées  Antilles,  le  Canada,  l'Acadie,  isle  de  Terreneuve 
}**^'***0  *'-  ^^  autres  isles  et  terres  fermes  depuis  le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jus- 
dentales.  "  Q"^^  *  ^*  Virginie  et  Floride,  ensemble  la  côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap 
8  avril  1665.  Vert  jusques  au  Cap  de  Bonne  Espérance,  pour  habiter  les  dits  pays  et 
Jns.Cons.Sup  faire  le  commerce  en  toute  l'étendue  d'iceux  ;  pour  à  quoi  parvenir,  étant 
,  jT^y^  nécessaire  de  commettre  et  établir  au  dit  pays  de  Canada,  une  personne 

d'intégrité,  capacité  et  expérience  pour  gérer  et  négocier  les  affaires  de  la 
dite  compagnie,  avoir  inspection  sur  les  officiers  et  commis  qu'elle  y  envoie, 
et  y  établir  son  commerce  avec  l'ordre  et  la  fidélité  requise. 

A  ceà  causes,  nous,  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  étant 
pleinement  infbrmés  de  votre  probité,  suffisance  dans  les  afl'aires  et  expé- 
rience au  fait  de  la  justice,  police  et  commerce,  vous  avons,  en  vertu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  commis  et  établi,  commettons  et  éta- 
blissons, par  ces  présentes,  agent-général  de  la  dite  compagnie  en  toute 
l'étendue  du  dit  pays  de  Canada,  pour  en  la  dite  qualité,  gérer  et  négocier 
les  affaires  d'icelle  compagnie,  avoir  inspection  sur  tous  les  officiera,  commis 
et  tous  autres  qu'elle  y  entretiendra  pour  son  service  afin  qu'ils  s'acquittent 
dignement  et  fidèlement  de  leurs  emplois,  pour  cet  effet  vous  transporter  de 
tems  en  tcms  aux  lieux  où  la  dite  compagnie  aura  des  magasins,  pour 
examiner  et  connoitre  ce  qui  s*y  passera  ;  faire  la  distribution  aux  dits  maga- 
sins des  marchandises  qui  vous  seront  envoyées,  en  charger  les  commis  des 
dits  magasins  et  retirer  d'eux  le  provenu  de  la  vente  des  dites  marchandi- 
ses que  vous  enverrez  en  France  dans  les  vaisseaux  de  la  dite  compagnie, 
aux  lieues  qui  vous  seront  ordonnés,  faire  compter  les  dits  commis  de  ce 
qu'ils  auront  vendu  et  distribué,  les  destituer  s''ils  se  trouvent  en  faute  et 
en  nnettre  d'autres  en  leurs  places,  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  y  ait 
pourvu  ;  expédier  les  ordonnances  pour  le  payement  des  appointemens  des 
dits  officiers  et  commis,  tenir  livre?  de  tout  ce  qui  sera  par  vous  géré  et 
négocié  ;  diiitribuer  ou  faire  distribuer  aux  particuliers  les  terres  aux  cens 
et  rentes  qui  seront  trouvés  à  propos,  avoir  VœW  à  ce  que  la  compagnie  toit 
payée  des  droits  seigneuriaux  et  autres  redevances  qui  se  payent  ou  se 
payeront  ci-après  par  les  habitans  du  dit  pays  ;  et  généralement  faire, 
ordonner  et  disposer  tout  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos 
pour  le  bien  et  avantage  de  la  dite  compagnie,  suivant  l'instruction  qui 
TOUS  sera  par  nous  donnée,'.et  qui  dépendra  de  la  fonction  de  la  dite  com- 
mission d'agent-général,  de  laquelle  nouSI^tendons  que  vous  jouissiez  aux 
honneurs  qui  y  peuvent  appartenir,  et  aux-ôppointemens  qui  vous  seront 
ordonnés  par  nos  états  ;  de  ce  faire  vous  avons  donné  pouvoir  et  mande- 
ment spécial. 

Prions  messieurs  de  Tracy,  lieutenant-général  des  armées  de  Sa  Majesté, 
de  Courcelles,  gouverneur  pour  le  roi  au  dit  pays,  et  Talon,  intendant,  de 
faire  jouir  pleinement  et  paisiblement  le  dit  sieur  Barroys  de  l'efl'et  de  la 
présente  commission,  et  de  lui  prêter  tout  secours  et  assistance.     En  foi 
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de  quoi  nous  avons  signé  ces   présentes,,  icelles  fait  contresigner  par  It 
•ec ré  taire-général  de  la  dite  compagniCi  et  sceller  des  armes  dUcelle. 

A  Paris,  ce  huitième  jour  d^avril,  rail  six  cent  soixante-cinq. 

Signé:        BÊCHA  MEIL.  JACQUIER.  ^ 

POCQUELIjS.  BIBAUD.  -W 

DALIBEIIT,  et  HOUEL  DE  ST.-MARS. 

Et  plus  bas,  Par  mes  ditn  sieurs  les  directeurs. 

Signé:  DAULIER, 

Arec  paraphe. 

Et  scellé  en  placard. 


Agrément  du  Roi  sur  la  présentation  du  Sieur  Le  Barroys  pour  atoir 

séance  au  conseil  y  du  10«  cmH  1665. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amô 
et  féal  le  sieur  Le  Barrons,  notre  conseiller  et  secrétaire,  interprète  en 
langue  portugaise,  salut. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  nous  ajrant  représenté  que  vous  A^me«t  dit 
envojant  au  pajrs  de  Canada  ou  Nouvelle-France  en  qualité  de  son  agent  roi.êurUnré- 
général,  il  seroit  nécessaire  que,  pour  vous  donner  une  plus  grande  con-  Jfeur^LrBar- 
Boissance  des  choses  qui  se  feront  au  dit  pays  par  les  officiers,  que   nous  7  roys,  pour 
envoyons,  et  par  le  conseil   souverain  qui  7  est  maintenant  établi  ou  qui  avoir  a^aoM 
sera  changé  ou  renouvelé,  vous  eussiez  entrée,  séance  et  voix  délibéra-  *JJ  *^*"*-V\^Î5ii'i 
tive  dans  le  dit  conseil;  la  dite  compagnie,  suivant  le  pouvoir  que  nous  lui  log.coni.  Snni 
avons  donné,  par  le  trente-troisième  article  de  l'édit  de  son  établissement,  Rég.  ▲.   Fol. 
de  nous  présenter  les  officiers  du  dit  conseil,  vous  ajant  nommé  à  nous  30  Ro. 
pour,  en  la  dite  qualité   d'agent  général,  y  avoir   entrée  et  séance,  et 
assuré   de  vos  soins,  suffisance,  loyauté,  prud'homie,  capacité    et  expé- 
rience au  fait  de  la  judicature  : 

Nous,  pour  ces  causes  et  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination 
ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
«ignées  de  notre  main,  pour  en  la  dite  qualité  d'agent  général  de  la  dite 
compagnie  au  dit  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  et  tant  que  vous 
Pexercerez,  avoir  entrée,  voix  délibérative  au  dit  conseil  souverain,  main- 
tenant établi  ou  qui  le  sera  ci-après,  et  séance  au-dessus  du  premier  con- 
seiller, et  y  connoitre  de  toutes  matières  civiles  et  criminelles,  police  et 
autres,  tout  ainsi  que  les  conseillers  du  dit  conseil  ;  de  ce  faire  vous 
donuons  pouvoir,  autorité  et  commission  spéciale. 

Si  donnons  en  mapdement  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  Séguier,  che- 
valier, chancelier  de  France,  de  prendre  et  de  recevoir  de  vous  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé  ;  et  ordonnons  au  sieur  de  Tracy,  notre 
lieutenant-général  en   PAmérique,  et   de   Coûrcelles,  notre   lieutenant- 

E'néral  en  Canada^  et  à  tous  autres  officiers  'qu'il  appartiendra,  de  voua 
re  jouir  de  Teffet  et  contenu  en  ces  présente»  5  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Paris,  le  dixième  avril,  Tan  de  grâce  mil  six  cent  soixar>t&- 
cinq,  et  de  natre  règne  le  Tiagt->deii3Li/èiQe. 

Sjgûé  :  IjOUIS. 

Et  plus  ba9,  PaMrle  roiu 

S^rnè:  DE  UONNE. 

£.t  à  côté  est  écrit  : 

Aujourd'hui  quatorxiâir.e  avrO.,  nul  six  cet^t  5toL\ank-cir^,  le  ssicur  Le 
Barroya,  dénouinié  au  blanc  des  présentes,  a  fait  et  prêté  le  serment 
accoutumé  pour,  en  qualité  d'agent  générale  la  CoiHpaguie  des  Jndes 
Occidentales^  avoir  entrée  et  voix  délibérative  au  coniieil  souverain  de 
Canada,  entre  les  mains  de  inonwiigneur  8cg;uier,  chevalier,  chancelier  de 
France,  moi,  conseiller  et  secrétaire  du  roi,  waison  et  courory&e  de  France 
tt  de  ses  tinax>ces,  présent» 

Signé:  rAPArJs 

Avec  paraphe. 

£t  scellé  en  simpFe  queue  du  grand  sceau  de  cire  ^auoe. 

Lu  et  publié,  le  conseil  souverain  tenant  au  château  Saint-Louis,  à 
Québec,  le  vingt- troisième  jour  de  !*cptembre,  mil  six  cent  soixante-cinq^ 
et  enregistré  es  registres  du  gicffe  d'fcelui,  au  désir  de  Tordonnsnce  da 
dit  jour,  par  le  gretiler  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigné. 

Signé  :  PEUVRET, 

Greffier. 


• — Commission  dlnUiuîayit  de  la  Justice,  Police  et  FÎTîfuices  en 
CancuUi,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France 
Sq^enUiomdey  pour  Monsieur  de  Boulervue,  du  huitième  jour 
d'avril,  mil  six  cent  soixante-haiit» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  dos  conseils  le  sieur  de  Bouteroue,  ^alut. 

CoMmissio  Ayant  résohi  de  rappeler  en  France  le  sieur  Taloo,  iotendant  de  la  jus- 

«jjntendnwt  ^j^.^^  policejBt  finances  en  nos  pays  de  Canada,  et  jugeant  nécessaire  d'en- 
PoIi«e  et  '  Toyer  en  sa  place,  pour  exercer  la  même  cliarge,  une  personne  d'expé- 
fiuAncea  en  rîence  et  capable  de  nous  y  servir  dignement  pour  te  bien  de  nos  {leuples 
CnnadHrCtc,  des  dits  pays  et  le  règlement  de  ta  justice  qui  y  doit  être  administrée, — 
îî**utoro  *^°"*  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  ni  plus  di^ne  choix 

9i  avril  1668.     Q"^  ^^  \'o\si^  pour  bien  exercer  cet  emploi,  tant  pour  la  sage  conduite  que 
Ins.Cona.  à*^t:p.  VOUS  avez  tenue  dans  les  charges  dont   vous  ayez  été  revêtu  en  France 
Wg.   A.  FoJ.  que  pour  le  zèle  ot  la  fidélité  que  tous  avez  toujours  témoigné  pour  le 
**  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  antres  à  ce  nous  mouvans,  noi>s  yoi»  &tos»  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
lentes  signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  nos  pays  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale  ;  pour,  en  cette  fooctiaQ,  vous  trouver  aux  go&- 
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•Beiîs  de  guerre  qui  seront  tetm.s  par  notre  Iieat<;nant-^én6ral  en  l'Aiî3én'|«e, 
«t  par  le  gouverneur  et  notre  lieulenant-oénéral  aux  dits  pays  de  Canada; 
^uïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  paj-i,  par 
ies  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sor  tous  exuôs,  torts  et  violences^  leur 
rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes  entreprises,  pratiques 
«t  menées  faites  contre  notre  service^  procéder  contre  les  co  ipables  ûc 
tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient^  faire  et  pai faire 
Je  procès  jusqu'à  jugement  déHaitif  et  exéculiDo  d'iceUi  inclus) veiutiat^ 
appeler  avec  vous  le  nombre  des  ju^jes  et  gra lues  porl»^  jiar  nos  o<l!««- 
nances  ;  et  généralement  connoître  do  -tous  crimes  et  délits,  abu»  et  raal- 
Tersatious  qai  poorroîcnt  ^tre  commises  en  nos  dits  pivs,  par  quelnaes 
personnes  que  ce  puisse  être  ;- présider  au  Cfnxril  souverain  en  l*iikxgf%cs 
<lu  sieur  de  CoutcelloSy  gouverneur  et  notre  li«»utenant-j^énéral  en  «os 
<Iits  pajs  de  Canada  ;  juger  souverainement  seul  en  matière  civile,  et  d«: 
tout  ordonner  amsi  que  \ous  verrez  être  juste  et  à  propos,  ralidant  di>s  à 
présent,  comme  pour  lors,  lesju^eniens  qui  seront  ainsi  par  voiis  retiiltw 
tout  ainsi  que  s'ils  éteient  émanés  de  no3  cours  souverainc^s,  nonobstuit 
toutes  récusations,  prise-à-parti«,  cdits,  ordonnances  et  autres  choses  à 
ce  contraires. 

Voulons  aussi  qua  tous  ayez  J'œil  à  la  dircctitîn,  manicm«ttt  et  distribu- 
tions de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le  seront  ci-aprùs,  pour  l'entra tieu  des 
gens  de  g«erre,  comme  aussi  des  vivres,  mi:«tions,  réparations,  fortsRca- 
«ions,  parties  iaopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourraient  avoir  ètc 
et  être  faites  pour  les  dépenscrt  d'icelles  et  iaïutres  frais  qui  y  seront  à  laire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  hs  états  et  ordonnances  qui 
«n  seront  expédiées  par  «otre  lieutenaot-gCEéral  en  chef,  et  en  son  absence» 
par  nos  autres  îicutenans-généraux  aux  pjyiiurs  qu'il  appartiendra  ;  vou« 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  rérçts- 
tres,  et  en  tout  ce  que  dessus,  ciic«nstan ces  et  dépendances,  faire  et  ordon- 
mer  ce  que  vous  verrez  être  nécessaiie  et  à  propos  pour  le  bien  et  avania^f 
de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la  foactioa  et  exeicicc  de  la  dtte 
■charge  d'intendant  d«  la  justice,  po!ice  et  iniunces  en  nos  dits  pays,  de  la- 
quelle nous  entendons  que  vous  jouissiez  auii  honneurs,  pouvoirs,  aiilorité/i, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointernens  qiri 
rous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité, 
comrai&:>ion  et  maadement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Courcelles  de  vous  faire  jouir  d^  TelTct  et. con- 
tenu en  ce«  présentes,  ordonnant  aux  ofHciers  du  conseil  souver:iin  et  à 
tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  rcconnoitre,  rnt<*ndrc  et 
obéir  ert  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-forte  et  prisons  «i 
besoin  est  pour  Pexcculion  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Salat-Germain-cn-Laye,  le  huitième  jour  d'avwî.  Pan  de  grâce 
«il  six  cent  soixaute-huit,  jet  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 


£t  plus  bas,  Par  ie  roi. 


Ct  scellé  du  grand  sceau  de  ctre  jaane. 


Signé  :  LOUIS, 


SigBé  :  DE  LTONNE. 


Lues,  publiées  et  régistrécs,  ouï  et  ce  requérant  le  substitut  du  procu- 
reur-geaéra!  du  roi,  pvar  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
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Parrèt   de   ce  jour,  à  Québec,  au  conseil  Bouverain,  le  vingt- deuxième 
octobre,  mil  six  cent  soixante-buit. 

Signé  :  PEUVRET. 


* — JProvisiofts  de  Gouverneur  et  Lieutenant' Général  en  Canada^ 
Acadie^  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trionale, pour  le  Comte  de  FtontenaCf  du  septième  avril,  mil  sijs 
cent  soi^uinie-douze. 

Louis,  par  la  g'àce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentés  lettres  verront,  salut. 

rrovÎM'oiis  de  Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  CourceHes  de  Temploi  de  gouverneur 
euuycjnpur  et  ^^  ootre  lieutenant-général  de  Canada,  et  d'établir  en  sa  place  une  per- 
licrul  ru  Cu-  ^^ne  sur  la  suQisance  et  ndélite  de  laquelle  nous  nous  puissions  reposer 
uuda,  Ole,  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  accroître  le  cbris- 
ïM)iir  U»  comte  tianisrae,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  les  colonies,  nous 
(le  iToiitennc.  ^yons,  pour  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bien-amé  le 
InaCoiis. Sui).  ^^^"^  comte  de  Frontenac,  qui  nous  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  ex- 
Rni,'.  A,  Fol.  périence  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités 
42  Ro.  *  nécessaires  pour  s'acquitter  dignement  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons  le  dit  sieur  de  Frontenac  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Isle 
de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  et  au 
lieu,  comme  dit  est,  du  dit  sieur  de  CourceHes  que  nous  retirons  de  cet 
emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
qui  sont  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
souverain  qui  y  est  établi,  et  sur  les  vaisseaux  françois  qui  y  navigueront, 
soit  de  guerre  à  nous  appartenant,  soit  marchands;  faire  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  des  dits  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  ccmseS  et  autres  d» 
re connoître  le  dit  sieur  de  Frontenac,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  'qu'il  leur 
ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  ;  prendre  connoissançe,  composer  et  accommoder  tous 
différends  qui  pourront  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre 
les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  kabitans  ; 
assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura 
de  le  faire,  faire  conduire  des  pièces  d^artillerie  et  les  faire  exploiter  ; 
établir  des  garnisons  oii  l'importance  des  lieux  le  demandera;  commander- 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ails 
soient,  y  demeurans  ;  ap|>eler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoissançe  de  Bien  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  so» 
pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran- 
quillité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  }K>uvoir 
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faire  pour  Pétendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et 
notre  obéissance  ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es 
dits  pajSy  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenant,  et  aux  appoîntemens  et  gages 
qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverum,  et  à  tous  nos  autres  officiers 
et  justiciers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  .qu^il  apportieudra,  que  le  dit  ^eur 
de  Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  il  aient  à  le  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user 
du  dit  état  et  charge. 

Voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  ou  autres  officiera 
comptables  qu^il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et 
app^intemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  colla- 
tionnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  vou- 
lons que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et 
alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés 
et  féaux  les  gens  lenant  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoignons 
ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
péchemens  au  contraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher. et  bien-amé  fils  Louis,  comte  de 
Vermandois,  amiral  de  France,  ses  Iieutenanset  autres 'qu'il  appartiendra, 
qu'ails  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Frontenac  ou  à  ceux  qui  seront  par 
lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous  congés  et  passe- 
ports que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et 
venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés,  et  les  , 
hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait, 
mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Mandons  en  outre,  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets 
qu'il  appartiendra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit 
eieur  de  Frontenac  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  .et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la 
dite  charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos 
bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous  autres, 
de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués,  tout  aide, 
faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que 
dessus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  qnoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  septième  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
toixante-douze,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 


Signé  : 

LOUIS. 

£t  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  : 

COTiBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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Régistrèes  au  présent  registre  du  conseil  souverain,  suivant  Tarrôt 
d^icelui  de  ce  jour,  à  Québec,  le  douzième  jour  de  septembre,  mil  six 
cent  soiiante-douze. 

Signé  :  TEUVRET-. 


Commission  et  Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Financssen  Canada, 
Acadie,  Isle  de  Terrencuifey  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trionale, pour  M.  Jacques  Dudicsnéau,  du  'ùeJuin  1675. 

Louis,  {^ar  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Jacques  Ducbcsneau. 

OommiBaîon         Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'eovojer  • 
J'imendant      ^^  Canada  ou  Nouvelle-France,  une  jiersonne  fidèle  et   capable  d'exercer 
«hesnoaû.         ^^  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  |)ays,  qui  n^a 
5  juin  1C75.      point  été  remplie  depuis  que  nous  avons  rappelé   près  de   nous   le  :»leur 
Ioi.Conf.Sup.  Talon,  qui  en  a  fait  les  fonctions  pendant  quelques  années,  nous  avons  cru 
Wg.   A,  Fol.  qyg  j^^yg  jjg  pouvions  Aiire'  un  plus  dij^ne  choix  que  de  vous  pour  bien  exer- 
cer cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service,  celui  de  nos  peuples  étant  au 
dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  qui  j  doit  être  administréf,  tant  par 
la  sage    conduite   que  vous   avez    tenue    dans  la  charge  de   trésorier  de 
France  au  bureau  de  nos  Fmances  à  l'ours,  et  dans  les  diflérentes  com- 
missions que  nous  vous  avons  données,  dont  vous  vous  êtes  act^uitté  à  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours 
témoigné  pour  le  bien  de  aotre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  nous  vous  avons  commis 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  prt- ^eutet 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  tlnances  en  nos 
pays  de  Canada,  Acadie  et  isle  de  Terreneuv«;,êt  auires  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre 
qui  seront  tenus  par  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre 
lHiutenant-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par 
DOS  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous 
excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informiT  rie 
toutes  entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service,  procé- 
der coiitr&  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  i  jugement  définitif  et 
exécution  d'icelui  inclusivement,  appelant  a\ec  vous  le  nombre  déjuges  et 
gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoître  de  tous 
crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commis  en  nox 
dits  pajs  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  sou- 
verain en  Pabsence  du  dit  sieur  de  Frontenac  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  juges  inférieurs  de  notre  dit  pays,  <3t  tous  autres  officiers  de  justice 
soient  maintt^nus  en  leurs  fonctions,  sans  y  être  troublés  ;  que  le  conseil 
souverain  auquel  vous  présiderez  ainsi  que  dit  est,  juge  toutes  matières 
civiles  et  criminelles,  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la 
coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le 
dit  conseil  souverain  tous  les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires 
pour  la  pohce  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés, 
Tente,  achat  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  régle- 
mens généraux,  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes,  qui  connois- 
sent  de  1 1  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et  en  cas 
que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service. 
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soit  par  la  difficulté  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  rcglemens  avec  le 
dit  conseil,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  ihènies  présen- 
tes de  les  taire  seul^mênic  de  juger  souverainement  seul  en  matière  civile, 
et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  validant 
dés  à  présent  comme  pour  lors,  les  jugemens,  réglemcns  et  ordonnances 
qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s^ils  ctoient  émanés  de  nos 
cours  st)uveraincs,  nonobstant  toutes  récusations,  prises  à  partie,  édits, 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution 
de  DOS  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  l'entretien  des  gens 
de  guerre,  comme  aussi  dej?  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications, 
parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir  ^'té  et 
être  laits  pour  les  dépenses  d'icelles,  et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui 
en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  >on  ab-. 
«ence  par  uos  autres  lieutenant-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  j 
vous  laire  rejirésenler  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et 
registres,  et  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  comme 
aius*»!  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et  jurisdiction  sou- 
veraine Je  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos- droits  dan»  ••. 
retendue  du  dit  pays,  savoir,  dts  droits  appelés  dix  pour  cent,  quart  des 
cxstors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances  et  dé))endanceS)  tant  en 
maticre  civile,  de  queUpie  nature  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  cri- 
minelle, sur  laquelle  toutefois,  en  cas  df^  peine  afHictive,  vous  prendrez  le 
nombre  de  giadués  porté  par  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  sou- 
Teraints,  nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prises  à  partie,  ré- 
cusations et  autres  cmpéchemens  quelconques,  voulant  de  plus  que  vous 
eaunoi>siez  di;  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits 
droits,  suivant  ei  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par 
chacun  au,  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  néces- 
•ai:  e  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service,  et  qui  dépen- 
dra de  la  loncfiou  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous 
joui^stez  au\  honneurs,  pouvoirs,  autorites,  prérogatives,  prééminences  qui 
y  appartiennent,  et  aux  appointernens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ; 
de  ce  taire,  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandement 
spécial.  ♦■ 

Mandons  au  dit  sieur  comte  de  Frontenac  de  vous  faire  jouir  de  l'effet 
et  contenu  en  ces  présentes,  ordonnant  aux  officiers  du  conseil  souverain  et 
à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  tt  sujets  de  vous  reconnoître,  entendre 
et  ob;'ir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main>forte,  si  besoin 
est,  pour  rexéciition  des  dites  irésentesj  car  tel  est  notre  plaisir.  Eu 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  préstntes. 

Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  juin,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-quinze,  et  de  notre  règne  le  trente- troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. . 

£t  scellé  CD  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaQne« 
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Régistrées  pour  être  exécutées  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  à  Quëbec,  It 
seizième  septembre ,  mil  six  cent  soixante  quinze. 

« 

Signé:  PEUVEET. 


^-r^P ravisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada^ 
AcadiCf  hle  de  Te? reneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septenr- 
trionale,  pour  le  Sieur  de  la  Barre,  du  premier  mai,  mil  six  cent 
quatre-vingt-deux, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

rrovisioni  de  Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  comte  de  Frontenac  de  Remploi  de  gou- 
fientenwit-'Eé-  ^^meur  et  potre  lieutenant-général  de  Canada,  et  d'établir  en  sa  place 
lierai  en  Ca-  une  personne  sur  la  suffisance  et  la  fidélité  de  laquelle  nous  nous  puissions 
»ada,  etc.,  rejwser  de  la  conduite  de. nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'j  accroître 
d**Y  »"^'  îe  christianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  ei  d''y  augmenter  les  colonies, 
lur.  mai  1682  ^^^^  avons,  pottr  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bien- 
Ini.Coni.  Slip,  amé  le  sieur  de  la  Barre,  qui  nous  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  expé- 
Ré^  A.  Fol.  rience  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  néces- 
aaires  pour  s'acquitter  dignement  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons  le  dit  sieur  de  la  Barre  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établiiisons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Isie 
de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  au  lieu, 
comme  dit  est,  du  dit  sieur  comte  de  Frontenac  que  nous  retirons  de  cet 
emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  liei^tenana 
.  qui  sont  établfs  dans  les  dits  pays,  comme  ausdi  sur  les  officiers  du  conseil 
souverain  qui  y  est  établi  et  sur  les  vaisseaux  qui  y  navigueront,  soit  de 
guerre  à  nous  appartenant,  soit  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment 
de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  offitfiers  du  dit  conseil  qu'aux  trois 
.  ordres  du  dit  pays. 

^  Enjoignons  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  et  autres  de 
reconnoitre  le  dit  sieur  de  la  Barre,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  4eur 
ordonnera;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  ;  prendrç  connoissance,  composer  et  accommoder  tous 
différends  qui  pourront  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre 
les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ; 
assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura 
de  le  faire  ;  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ; 
établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera  ;  commnn.der 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
.  soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
Voies  les  plus  douces  qu'd  se  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
Texercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter 
tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire 
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pour  retendue  et  conserTation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et  obéis- 
'sance  ;  et  généralement  faire  et  ord'Xiner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à 
la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits  pajs,  et 
la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  prééminences,  franchisées  et  libertés,  droits,  fruits,  profits.A 
revenus  et  émolument  j  appartenant,  et  aux  appointemens  et  gages  qui 
lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  èi 
dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  nos  autres  officiers 
et  justiciers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
de  la  Barre,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit 
état  et  charge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  rojal,  ou  autres 
officiers  com{)tabIes  qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages 
et  appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés  ; 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  collation* 
nées  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  &  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux 
comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  fairt 
sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  an 
contraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  fîls,  Louis,  comte 
de  Vermandois,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu^il  appartien- 
dra, qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  la  Barre,  ou  à  ceux  qui  seront 
par  lui  commis  ou  envoyés  aux  dils  pays  de  Canada,  tous  cong"és  et  passe- 
ports que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et 
venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les 
hommes  et  femmes  que  l'on  y  voudra  transporter,  sans  qu'ail  leur  soit  fait, 
mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Mandons  en  outre  et  enjoignons  à  tous*  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il 
appartiendra,  étant  aux  dits  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur 
de  la  Barre  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  éi 
dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

« 

Prions  et ,  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres 
nos  bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous 
autres,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délé- 
gués, toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécu- 
tion de  ce  que  dessus,  offrant  en  hvls  pareil  faire  le  seraJ)lable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi, 
nous  avons  fait  mettre  notre  sce!  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  premier  jour  de  mai,  l'an  de  grfcce  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Régistrées  suivant  rarrèt  de  ce  jour,  à  Québec,  le   neuvième  octobre, 
mil/  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé  :  PEUVTvET. 


'^^Cammissian  d* Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en 
Canada,  Acadie,  Ide  de  Ter  reneuve  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  le  Sieur  DemcuUes,  du  pt  emier  Mai,  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  di  Navarre,  à  notre  arnô 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Demeuiles. 

Commission  Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d^eovojer 
d  intendont  (le  gjj  Canada  en  la  Nouvelle-France,  une  personne  fidèle  et  capable  d'exercer 
lico^et^fi^uan"  ^^  cbarge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  en  la  place 
ceienCaua-  du  sieur  Ducbcsn eau  qui  en  a  fait  les  fonctions  jusques  à  présent,  nous 
da,  ptc,  pour  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  v^us, 
le  sieur  De-  p^^j.  ^-^^^  exercer  cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos 
1er.  mai  1682.  Peuples  étant  au  dit  pays,  et  le  règlement  dç  la  justice  qui  y  doit  être  admi- 
luB.Coiis.Sup.  nistrée,  tant  [)ar  la  sage  conduite  que  vôu$  ave?  tenue  dans  les  diiïérents 
Uéjr.^  A.  Fol.  emplois  que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  ?  notre 
^^  ^  ^'  entière  satisfaction,  que  pour  le  zélé  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours 

témoigné  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mourans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  pays 
de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre 
qui  seront  tenus  par  le  siour  de  la  J3arre,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  aux  dits  pays;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peu- 
ples des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès, 
torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briéve  justice  ;  informer  dé  toutes 
entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  jugement  défmitif  et 
exécution  d'icelui  inclusivement;  appeler  lé  nombre  de  juges  et  gradués 
porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  conncitre  de  tous  crimes  et 
délits,  abus  et  malversations  qui  pourvoient  être  commises  en  notre'dit 
pays  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souve- 
rain, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  c}  prononcer  les  arrêts  ;  tenir 
la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  de  notre  dit  pay.^  et  tous  nos 
officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y  être  troublés; 
que  le  conseil  souverain  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que  dit  est,  juge 
toutes  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  nos  èdits  et  ordon- 
nances et  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ; 
faire  avec  le  conseil  souverain  tous  les  réglomens  que  vous  estimerez  néces- 
saires pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  mar- 
cbés,  ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises  ;  lesquels 
règlements  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui 
connoissent  de  la  police  particulière  dans  Tétendue  de  leur  jurisdiction  ;  et 
en  r!)s  .^ue  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre 
?«'^>ice,  soit  pour  la  difficulté  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  réglemens 
u  î  ec  le  conseil  souverain,  noua  tous  donnons  le  pouvoir  et  faculté,  par  ces 
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mêmes  présentes,  de  les  faire  seul,  roême  de  ju^er  souverainement  seul  en  ma- 
tière civile  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos  ; 
Tulidant  dès  à  présent  comme  pour  lors,  les  jugemens,  règlemens  et  ordon- 
nances qui  seront  ainsi  par  vous  rendus;  tout  ainsi  que  s^ils  étoient  émané» 
de  nos  cours  souveraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prise-à-partie; 
èdits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ajez  la  direction  du  maniement  et  distribution  de 
nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-aprés,  pour  l'entretien  des  gens  de 
guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  ])ar* 
lies  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir  été  et  être 
faits  pour  les  dépenses  d^icelles  et  autres  frais  qui  j  seront  à  faire  pour 
notre  sarvice  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
seront  expédiés  par  notre  lieutenant-g'énéral  en  chef,  et  en  son  absence  par 
nos  autres  lieutenans-généraux  aux  pajeurs  qu'il  appartiendra  ;  tous  faire 
représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  coutrôîes  et  registres,  et 
en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  comme  ^ssi  nous 
voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et  juribdiction  souveraine  de 
tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans  Tétendue  du 
dit  pajs,  savoir,  les  droits  appelés,  dix  pour  cent,  quart  des  castors  et  traite 
de  Tadoussac,  circonstances  et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  qu^cn  matière-  criminelle,  sur  laquelle, 
toutefois,  en  cas  de  peine  aOlictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués 
porté  par  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugeraens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souve- 
raines nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  pri^es-à-partie,  récusa* 
tions  et  autres  cmpècbemeus  quelconques;  voulons  de  plus  que  vous  con- 
naissiez de  la  distribution  des  deniers  proveoans  de  la  levée  des  dits  droits, 
suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  })ar  chactin 
an  ;  et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vous  v.errez  être  nécessaire  et 
à  propos  piour  le  bien  et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la 
fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et 
finances  en  nos  dits  pajs,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  qui  y  appartien- 
nent, et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de  ce  faire 
TOUS  donnons  pouvoir,  autorité,  commissien  et  mandement  spécial. 


Mandons  au  dit  sieur  de  la  Barre  de.  vous  faire  jouir  de  TeiTct  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  ordonnant  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous 
nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  reconnoitre,  entendre  et 
obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin 
est,  pour  Texécution  des  dites  présentes;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  premier  jour  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-neuviemel 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé:  COLBERT. 

Et  scellé  da  grand  sceau  de  cire  jaune. 

llégistrées  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  i  Québec,  le  Aeuvième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Sign4  :  PEUVRET. 


t 
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'-^P ravisions  de  Gouverneur  et  Lteutenant^Génétai  en  Canadi, 
Acadie,  Isle  de  Tcrreneuve  et  autres  pays  de  la'  Franie  Septen^ 
trionale,  pour  le  Sieur  Marquis  de  Denonville,  du  premier  Janvier^ 
mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Louisy  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

rravisions  de  Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  la  Barre  du  gouvernement  de  notre 
ffouverneur  et  pajs  de  la  Nouvelle-France,  et  d'établir  on  sa  place  une  personne  sur  la 
^•'^"(on^O*-  '"^'^^'^c®  ^^  *2i  fidélité  de  laquelle  nous  puissions  nous  reposer  de  la  con- 
nada,  etc.,  duite  de  nos  peuples  du  dit  pajs  et  du  soin  d'y  accroître  le  christianisme, 
l>our  le  sieur  d^  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  les  colonies,  nous  avons,  pour 
marquis  do  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bien-araé  le  sieur  marquis 
leV*^an!l685  ^^  JÙenonville,  en  considération  des  services  qu'il  nous  a  rendus  dans  nos 
Ini.Gons.Sup.  armées  où  il  nous  a  donné  des  preuves  de   son   expérience,  de  sa  valeur, 

^^^,   B.   Fol.  xèle  et  affection  à  notre  service. 
41  lio.    • 

A  ces  causes,  et  étant  informé  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  nous  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Denon- 
ville  fait,  constitué,  établi  et  ordonné,  faisons,  constituons,  ordonnons  et 
établissons,  par  ces  présentes  signées* de  notre  main,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Isie  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  sieur  de  la  Barre, 
iivoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  établis 
dans  le  dit  pays,  comme  aussi  suf  les  olfîciers  du  conseil  souveram  et  sur  les 
vaisseaux  françois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  appartenant, 
soit  de  marchands;  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidélité  tant  aux  dits 
gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ; 
assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ; 
composer  et  accommoder  tous  dilTérends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays, 
soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers 
kabitans;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité 
qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ; 
établir  des  garnisons  où  PimpOi  tance  des  lieux  le  demandera  ;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  ei  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  quMs 
soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran- 
quillité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire 
exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu^l  commettra  jugeront  devoir  et 
pouvoir  faire  pour  Tétendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  auto- 
rité et  notre  obéissance  ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général 
es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  {njuvoirs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenant^  et  aux  appointemens  et 
gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  au 
dit  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  tios  officiers  et 
justiciers  chacun  en  droit  soi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  »i^ur  de  Denon- 
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irîlle,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé, 
lis  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et 
charge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  ofîicieri 
comptables  qu'ail  appartiendra,  il  soit  payé  comjttant  dt^s  dits  gages  et  op- 
pointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  ex]>édiés  et  signés; 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d^celles  dûment  collation- 
nées  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  eu 
compte  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  uos  amés  et  féaux  les- 
gens  de  nos  compt.es  à  Taris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire  sans 
difficulté,  cessaat  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  enipôcheunens  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bicn-amé  fils,  Louis- 
Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  ses  lieu- 
(enans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ails  aient  à  donner  au  dit  sieur  de 
Denonvilie,  ou  à  ceux  qui  seront  par  liû  commis  ou  envoyés  au  dit  pays 
de  Canada,  tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont 
obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,avec  les  marchandises 
dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et  femmos  que  l'on  y  voudra  trans- 
porter, sans  qu^il  leur  soit  mis  ou  donné  aucun  trouble  et  empôchement. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu^il  appar- 
tiendra, étant  au*  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  De- 
Aouville  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lient enanl-^énéral  éa 
dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  Prions  et  rcq\ièrons  tous  rois,  potentats,  princes, 
états  et  autres,  nos  bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres,  efii- 
ciers  et  tous  autres,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  cotumis  et 
délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront  remplis  pour  l'exé- 
cution de  ce  que  dessus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi,  nous 
«vons  tait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  de  janvier,  Pan  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repîî,  Par  le  roi, 

Signé:  .  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  troisième  jour 
d'août,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé:  PEU  VU  ET, 


iQ  Yo. 
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• — Commisiiofi  (PIntC7idant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en 
Canada^  Acadie^  I  le  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale f  pour  Monsieur  de  CJuimpigny^  du  vingt-quatrième 
Avri2f  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dic.i,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  fios  conseils,  le  sieur  de  Cbamj>igDj. 

OotnnjisMon  Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  dVnvojcr 
d'iniendantiie  ^j^  Canada  ou  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capable  d'cxer- 
police  et  '  ^^^  ^^  charge  d'intendant  de  justice,poIicre  et  finances  au  dit  pays  en  la  idace 
iinnnf'ptj  en  du  sieur  D(,!incuHes  qui  en  a  fait  les  fonctions  jusqu^à  présent^  nous  avons 
OuMjuU,  etc.,  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien 
pour  M.  do  exercer  cet  emT)loi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos  peuples 
2  le.  ;iNTil  1^86.  ^^^^\  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée. 
Iris  Cond.Hiip.  tant  par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  dilTérents  emplois 
Uv^.  B.  Fol.  que  nous  vous  avons  donnés  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  entière 

sati<ifaclion,  que  pour  le  zélé  et  la  fidélité  que  vous  avaz  toujours  témoigné 

pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main ,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos 
pays  de  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terroneuvc  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour,  en  cette  fonction,  vour?  trouver  aux  conseils  de 
guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis  de  Denonville,  gouverneur  et 
notre  lieutenant-généra!  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront 
faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres, 
sur  tous  excès,  torts  et  vioknces,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ; 
informer  de  toutes  entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre 
service,  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu''ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jnsques  à  juge- 
ment (féfinitif  et  exécution  d''icelui  incluMuemènt  ;  appeler  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoître 
'  de  tous  xîrimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourraient  être  commis 
eu  notre  dit  pays  par  quelque  personnes  que  ce  puisse  être  ;  préîsider  au 
conseil  souverain,  demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les 
arrêts  ;  tenu*  la  main  à  ce  que  tous  1;  s  jiîi;es  inférieurs  de  notre  dit  pay» 
et  tous  nos  ofiicitrs  de  ju^tice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y 
être  troublés  ;  que  le  conseil  souverain  auquel  vous  présiderez  ainsi  que 
dit  est,  juge  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  noi 
édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  con>f:ii  so'iverain  tous  les  réj^lemens  que 
vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble 
pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et 
marchandises  ;  lesquels  réglemens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les 
juges  subalternes  qui  connoissent  de  la  police  particulière  dans  Pètendue 
de  leur  jurisdiction,  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire 
pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  la  difficulté  ou  le  retardement  de 
faire  les  dits  réglemens  avec  le  conseil  souverain,  nous  vous  donnons  le 
pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de  les  faire  seul,  même  déjuger 
souverainement  soûl  en  matière  civile^  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous 
verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dès-à-présent  comme  pour  lors  le» 
jugemens,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout 
ainsi  que  s'ils  étoient  émané«  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant  toutes 
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récusations,  prises-à-partie,  6 dits,  ordonoances   e{  aatrcs    choses  à  ce 
contraires. 

A^ouIoQS  aussi  que  vous  ajez  la  direction  du  maaienient  et  distribution  de 
fios  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  Tentretien  des  gens  de 
guerre,  comme  aussi  des  vibres,  raunitious,  réparations,  fortifications,  par- 
ties inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourraient  avoir  été  et  être 
faits  pour  tes  dépenses  dUcelies  et  autres  frais  qui  j  seront  à  faire  pour 
notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence 
par  nos  autres  Iteutenans-généraux,  aux  payeurs  qu*il  appartiendra  ;  vous 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les' .  contrôles  et  ré-  • 
giatrès,  et  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  comme 
aussi  nous  voulons  que  vous  ajez  seul  la  connoLssance  et  jurisdiction  sou- 
veraine de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans 
Tèteadue  du  dit  pays,  savoir,  des  droits  appelés  :  dix  pour  cent,  quart  des 
castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances  et  dépendances,  tant  en 
matière  civile,  de  quelque  nature  qu^elle  puisse  être,  qu^en  matière  crimi- 
nelle, sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine  afUictive,  vous  prendrez  le 
nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances;  voulons  que  vos  jugemens 
«oient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souveraines,  nonobstant  toutes 
oppositions,  appellations,  prise-à-partie,  récusation  et  autres  empècbe- 
Aens  quelconques. 

Voulons  de  plus  que  vous  connotssiez  delà  distribution  des  deniers  pro- 
venans  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états 
que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner 
ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propois  pour  le  bien  et  avantage 
4e  notre  service,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite 
charge  dMntendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pajs,  de 
laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoir»,  auto* 
rites,  prérogatives,  prééminences  qui  j  appartiennent,  et  aux  appointe^ 
mens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
auiorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  DenonviUe  de  vous  faire  jouir  de  Peffet  et 
coBtenu  de  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  conseil  souverain  et 
à  tous  nos  autres  ofiiciers,  justiciers  et  sujets,  de  vous-reconaôître,  en- 
tendre et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-forte, 
si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  \  car  tel  est  notre 
plaisir* 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  quatre -vingt-si«,  et  de  notre  règne  le  quarante-troisième. 


Signé: 

LOUIS, 

iU  plus  bas.  Par  le  rot, 

Signe 

COLBERT 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  Tarrôt  du  conseil  souverain  de  ce  jour,  pour  être 
exécutées,  selon  leur  forme  et  teneur,  à  Québec,  le  vingt-trois  septembre, 
mil  six  cent  quatre-TÎngt-six. 

Signé  PEUVRET. 


ïlùa.    l 
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Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada^  Acadie, 
Me  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  FraJice  Septentrionale ^ 
pour  M,  le  Comte  de  Frontenac^  du  quinzième  Tnai,  inil  six  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Proriaimia  do  Ajant  résolu  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  Denonville, 
^nnycrncnç  et  grouveroeur  et  notre  lieutenant-irénèral  en  Canada,  nous  avons  cru  que 
i^nil  eii  Ca-  ^^^^  "^  pouvions  faire  choix  d  une  personne  qui  fut  plus  digne  de  remplir 
imda,  etc.,  une  charge  de  cette  importance  que  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  comte 
pour  M.  le  de  Frontenac,  vu  les  services  qu*il  nous  a  rendus  pendant  plusieurs  annéea 
î?™^  dans  les  fonctions  de  cette   même   charge,  et  les  preuves  qu'il  nous  a 

15e.  mai  1689.  données  de  sa  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée  pendant  que  nous 

lui-Oomi.  Sup*  lui  avons  contié  le  dit  gouvernement. 
l{6g.  B.   FuU 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons  le  dit  sieur  comte  de  Frontenac  fait,  constitué,  o!  donné  et  établi, 
faisons,  corrstituons,  ordonnons  et  établissons,  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Qanada,  Acadie, 
Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au 
lieu  du  dit  sieur  marquis  de  Denonviile,  avoir  commandement  sur  tous  nos 
gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  les  dits  l>ays,  comme  aussi  sur  les 
officiers  du  conseil  souverain  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navigueront, 
soit  de  guerre  à  nous  a})partenant,  soit  de  marchands  j  faire  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil 
qu'eaux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  commu- 
nautés, leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous  diffé- 
rends nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  princi- 
paux d^iceuXf  soit  entre  les  particuliers  .habitans;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  cbâteaux,selon  la  nécessité  qu^il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduiiy 
et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ;  établir  des  g'arnisons  où  Timportance 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu^'à 
tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et  autres, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu%  soient,  y  demeurant  ;  appeler  les 
peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra, 
à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  en  établir  IVxercice  à  Texclusion  de  toute 
autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserver 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  terre 
que  par  mer  ;  ordonner  et  faire  exécuter  toutf  e  que  lui  ou  ceux  qu'il  com- 
mettra jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  Pùtendue  et  conservation  des 
dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance  ;  et  généralement  faire 
et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et 
user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prééminences,  franchises,  libertés, 
droits,  fruits,  profils,  revenus  et  émolumens  y  appartenant,  et  aux  appoin- 
temens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  officiers  du* conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
justiciwTS,  chacun  en  droit  !soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état 
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et  charge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  ou  autres 
officiers  comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages 
et  appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seroilt  par  nous  expédiés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d^icelles  dûment  colla- 
tionnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  sutfasante,  nous  vou« 
Ions  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  3oit  p<issé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  aniés  et  féaux 
les  gens  de  nos  comptes  à  Faris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  fait  e 
sans  difficulté,  «essant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  à  ee 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  fils,  Louis  Alex» 
andre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  !»es  lieutenans  et 
autres  qu^il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donier  au  dit  sieur  comte  de  Fron- 
tenac ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Ca» 
oada  tous  congés  et  passe-ports  que  les  navires  et  vaisseaux  seront  obligés 
de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres  avec  les  marchandises  dont  U$ 
.seront  chargés  avec  les  hommes  et  femmes  que  l'on  y  voudra  transporter^ 
sans  qu'ail  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Enjoignons  en  outre  i  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartien- 
dra, étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoUre  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  èr 
dits  pays  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  i 
£ar  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  bons 
amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  mfliistres,  otiiciers  et  tous  autres  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur 
et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  qu^  dessus, 
offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi 
recommandés  de  leur  part.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
ootre  scel  i  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  régne  le  quarante-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLiiERT, 

£t  scellé  dii  grand  sceau  en  eîre  jaune. 

Hégistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  rot,  pour  sortir 
leur  plein  et  entier  effet  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  au  conseil 
souverain,  le  vingt-huit  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé:  PEUVRET. 
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• — Provisùms  de  Gouverneur  et  Lieuteruint-Général  en  Canada^ 
Acadie,  Isle  de  Ttrreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trifmalcy  pour  le  CJicvalicr  de  CalliêreSf  du  vingtième  avrils  mil  six 
cent  quatre-vingt  dix-neuf. 

Louis,  {>ar  la  grâce  de  Dieu,  i  oî  Je  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  CCS  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provîwona  de  La  charge  de  gouverneur  et  notre  lieuteRant-géncral  en  Canada,  Aca- 
fi^tenlmt"-«^'  ^^®»  ^^^^  ^^  Terreneuve  et  autres  pajs  de  la  Nouvelle-Fïance  en  rAmè- 
uôral  en  Ca-  rique  b'eptentrionale,  étant  à  présent  vacante  par  la  mort  du  sieur  comte 
nada.  etc.^  de  Frontenac,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  cboix  d^une  personne  plus 
P*'"*'  ^®  ^^'  digiHî  de  remplir  celte  importante  charge  que  de  notre  cher  et  bien-amé  le 
îiérca.  *  *  '  ^*®"'"  chevalier  de  Catiière%  gouverneur  de  Montréal  et  commandant  çéné- 
L*0i*,avrIlIC99.  ^  dans  les  dits  psjs,  au  défaut  du  dit  sieur  comte  de  Frontenac,  vu  les 
j!iff.Cnn8.Snp.  services  qu^il  nous  a  rendus  depuis  trente-cinq  années,,  tant  dans  nos 
fo-"'v^  armées  que  dans  le  Canada,  et  les   preuves  qu'il  nous  a  données  de  sa 

sagesse,  valeur  et  expérience  consommée  dans  les  différents  emplois  que 

nous  lui  avons  confiés. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou  vans,  nous 
avons  le  dit  sieur  chevalier  de  Callières,  fait,  constitué,  ordonné  et  établi, 
faibons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutehant-genérnl  en  Canada*  Acadic^ 
Isle  de  l'errencuve  et  autres  pajs  de  la  France  Septentrionale  pour,  au- 
Meu  du  dit  feu  sieur  comte  de  Frontenac,  avoir  commandement  sur  tous 
DOS  gouverneurs  et  lieutcnans établis  dans  le»  dits  pays,  comme  aussi  sur 
les  otiiciers  du  conseil  souverain  et  sur  (es  vaisseaux  français  qui  y  navigue- 
ront, soit  de  guerre  à  nous  appartenant,  soit  de  marchands  ;  faire  prêter 
nouveau  serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit 
conseil  qu^aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assem'bler  quand  besoin  sera  les 
communauté»,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous 
difi'ércnds  nés  et  à  naîtr^  dan»  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  prin- 
cipaux d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  châteaux  selon  ïa  néc(^ssi(é  qn'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  con- 
duire et  exploiter  des  pièces  dWtillerie  ;  établir  des  garnisons  où  Pimpor- 
tance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays 
qu^à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et 
*  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il-s  soient,  y  demeurant  ;  appeler 
les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'ail  se  pourra, 
à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  religion  catholique,  apos-- 
toi iquc, et  romaine  et  en  établir  Pcxcrcice  à  TexclusioD  de  toute  autre  ; 
défendre  l^^s  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dits 
peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité  et  commander  tant  par  mer  que  par 
terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  reux  qu^il  commettra 
^fug-eront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits 
lieux  sous  notre  au.torité  et  notre  ob^iissance,  et  giinériilement  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouvcineur  et 
notre  lieutenant-général  ôs  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
aux  lK>nneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises, 
libertés,  droits,  fruits,  profits,  reveniis  et  émolumens  y  appartenant  et  aux 
appointcmens  et  gages  qui  y  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs   et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souvei*ain  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
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Justiciers,  chacun  en  droit  »oi.  qu'il  appartiendra,  q^ue  le  dit  sieur  chevalier 
de  Calliéres,  duquel  nous  avons  reçu  le  aeni^en^  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état 
et  charge;  voulons  (pe  parle  carde  de  notre  trésor  royal,  et  autres  o8i- 
ciers  comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit  pnjé  comptant  des  dits  gnges 
et  appointem^ns  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés  ; 
rapportant  lesquels  avec  le«>  présentes  ou  copies  d'icelîes  dûment  colla- 
tionnées,  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  sulTisante,  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion,  soit  passé  et 
alloué  au  compte  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auqnels  mandons  ainsi  le  faire  sans 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  e  M|iêchemens  à  ce 
contraires. 

]\Iandons  et  ordonnons  à  notre  trôs-cher  et  amé  fils,  Louis- Alexandre 
de  Bourbon,  comte  dç  Toulouse,  amiral  de  France,  ses  lieutennns  et  autres 
qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  chevalier  de  Callière», 
eu  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Canadi, 
tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils 
seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  trans[»ortei*, 
sansqu"!!  leur  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchemens. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra, 
étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  chevalier  de  Cal- 
Jières  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits 
pays  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge;  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  bons 
amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous  autres,  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués  toute  aide,  faveur 
et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus,  odrant 
en  pareil  cas  d^en  faire  le  semblable  [)our  ceux  qui  nous  seront  ainsi  recom- 
mandés de  leur  part.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  d'avril,  l'an  de  ÉÇrâce  mil  six  cent 
qaatre-vingt -dix-neuf  et  de  notre  règne  le  cinquante-sixième. 

Signé:  LOUIS. 

El  sur  le  repli.  Par  le  rot. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Et  au  dos  est  écrit  :  Enregistré  au  contrôle  général  de  la  marine  par  nous 
conseiller  du  roi,  contrôleur  général  de  la  marine,  des  galères,  des  fortifica- 
lioos  et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paris,  le  treizième  jour  de  mai, 
mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Signé:  THIERRY. 


? 


«oa 


Signé  :  A.  PEUVRET. 


5S  GammisfÏMê  dm  GouttemmÊT»  et  LUcndatu,  1702. 

* '•^Commission  d'Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
Acadie,  Isle  de  Tcrrencuve  et  aiUres  pays  de  la  France  Septentrion 
naîe,  pour  Monsieur  de  Bcauhamois,  du  premier  avril,  mil  sept 
cent  deux, 

Louis,   par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  de  Beauhamois,  salut. 

Ormraisaion  Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  Bervice  do  pourvoir  et  d'eo- 
a'interjdanide  v^yei-  en  la  Nouvelle- J?"'rance  une  personne  fidèle  et  capable  d'exercer 
Ucl^>t^nau"  ^*  ^^^rç6  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  à  la 
c(«K  (Hi  Ou-  place  du  sieur  «\e  Champigny,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions 
ntitla»  eic,       fciire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  exercer  cet  emploi  pour  lô 

fuxiv  ^lo"-  bien  de  notre  ^«crvice  et  celui  de  nos  peuples  étant  au  dit  pays,  et  lo 
•îeiti*  d.0  Beau-      /-■  ii*  i>a^^S**       #  i 

bunioi*^  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée  tant  par  la  sago 

Ior-Rvrîll702.  Conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  emplois  que  nous  vous  avoua 
Iii.<.Co4i»  a»i>.  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  satisfaction,  que  par  le 
fafi  r'*'   ^^^   ^^^®  ^^  ^^  fidélité  que  vous  nous  avez  toujoui'S  témoignés. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  nos  pays  de  la  Nouvelle-France,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve  et 
autres  pays  de  la  France  ::^eptentriona1e,  pour  vous  trouver,  en  cette 
fiinction,  aux  conseils  de  guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  de  Cal- 
heures,  gouverneur  et  notce  lieutenant-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les 
plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pay«,  par  les 
gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tuus  les  excès,  torts  et  violences, 
leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes  les  entre- 
prises, pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  q^ualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfuire  leur  procès  jusques  au  jugement 
définitif  et  exécution  d'içelui  inclusivement;  appeler  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  con- 
noitre  do  tous  cnmes  et  dcl.its,  abus  et  malversations  qui  pourroient 
être  commis  en  notre  dit  pays  par  quelques  pesounes  que  ce  puisse 
être  ;  présider  au  conseil  supéneur,  demander  les  avis,  recueillir  les 
voix  et  prononcer  les  arrôts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges 
inférieurs  du  pays  et  tous  nos  officiers  de  justice  soient  maintenus  en 
leurs  fonctions  sans  y  être  troublés  par  le  conseil  supéneur  auquel 
vous  présiderez  ainsi  que  dit  est;  juger  en  toutes  les  matières  taiit 
civiles  que  criminelles,  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  en 
la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire 
♦  avec  le  conseil   supéneur  tous  les  régi emens  que  vous  estimerez  né- 

cessaires pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les 
fijires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  mar- 
chandises, lesquels  réglemcns  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les 
juges  subalternes  qui  connoltront  de  la  police  particulière  dans  l'éten- 
due de  leurs  jurisdictions;  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos 
el  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  les  difficultés  ou 
retardement,  de  faire  les, dits  réglemens  avec  le  dit  conseil  supérieur, 
nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de 
les  faire  seul,  même  déjuger  souverainement  seul  en  matière  civile, 
el  de  tout  ordonner  ainsi  que'  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  vali- 
dant dès  à  présent  comme  pour  lors  les  jugemens,  réglemens  et  or- 


Commiuion»  dtê  Gouvenuur$  et  étendons,  1701.  ffj 

« 

donnances  qui  seront  ainsi  par  vous  renJqs,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient 
émanes  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes  récusations, 
prise-à-partiei  édits.  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires  ; 
voulant  aussi  que  vous  ::yez  la  direction  du  mauiement  et  distiibution 
de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  Tentretien  dea 

fens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  forti- 
cations,  parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient 
avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépenses  d  icellcs  et  autres  trais  qui  y 
seroicnt  à  faire  pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états 
et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant-généml  en 
chef,  et  en  son  absence  par  nos  autres  lieutcnans-^énéraux,  tus 
payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faire  représenter  les  extraits  dei 
montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres,  et  tout  ce  que  d«i6Ui|, 
circonstances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et  la 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
de  nos  droits  dans  létendue  du  dit  pays,  savoir  :  des  droits  appelé^ 
<Uz  pour  cent,  quart  des  castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstance» 
et  dépendances,  tant  en  matière  eivile  de  quelque  nature  qu'elle  puistf 
être,  qu'en  matière  criminelle,  Bxit  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine 
afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordon- 
nances, voulant  que  vos  jugomens  soient  exécutés  comme  arrêts  do 
cours  souveraines  nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prise* 
à-partie,  récusation  et  autres  empôchemens  quelconques,  voulant  de- 
plus  que  vous  connoissiez  de  la  distributioq  des  deniers  provenus  de  la 
levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états  que  noxia 
enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous 
Terrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre 
service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge 
d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  piééminences  qui  y  appertiennent  et  aux  appointemens 
qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Callières  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  du 
contenu  en  ces  présentes,  ordonnons  aux  officiers  du  conseil  supérieur 
et  à  tous  nos  autres  officiers,  justiciers  et  sujets  qu'il  appartiendra  de 
vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et 
prêter  main- forte  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  deux,  et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  ba»,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  cejourd'hui.  par 
moi  conseiller  secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  en  icelui,  soussigné» 
à  Québee,  ce  cinquième  octobre,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  A.  PEUVRET. 


jiS  CommiMioM  des  Gouverneurs  et  LUendans,  1703. 

• 

• — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Cajutda,  Acadie, 
Islede  Ter/eneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrional^  pour 
Monsieur  le  Marquis  de  VaudreuH^  du  premier  Août,,  mil  sept  cent 
trois. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  do      LS.  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-g(?néral,  au  pays  de 

gouverneur  et  |g^  Nouvelle-France,  étant  à  pré^nt  vacante  par  le  décès  du  sieur  de 

Iinutenaut-^e-  ai  n-  »  *  •         r  •         -l    •      j» 

néral  en  Ca-  ^î^l^^'e-^i  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  choix  d  une  per- 

iiado,  etc..  sonne  qui  fut  plus  digne  de  la  remplir  que  de  notre  cher  et  bien  amé  le 
pour  M.  lo  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  de  Montréal,  vu  les  8er%''ice8 
marquis  de  q^'jj  j^^^g  ^  rendus  pendant  trente-deux  années,  tant  en  qualité  de 
1er.  aoùtl703.  mousquetaire  et  de  brigadier>  qu'en  celles  de  commandant  des  troupes 
înn.Cons.Siip.  que  nous  entretenons  au  dit  pays  et  de  gouverneur  au  dit  Montréal, 
R^?.  B.  Fol.  dans  lesquels  emplois  il  nous  a  donné  en  divcrees  occasions  des  preu- 
162  Ko.  y^^  ^Q  g2L  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes   considérations  à  ce  nous  mouvans, 
nous  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Vaudreuil  fait,  constitué,   ordonne 
et  établi,  faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au 
dit  pays  de  la  nouvelle-France,  Acadie  et  isle  do  Terreneuve  et  auties 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  feu  sieur  de 
Callières  avoir  commandement  sur  tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans 
établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers   du  conseil 
supérieur  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navigueront,  soit  de 
guerre  a  nous  appartenans,  soit  de  marchands  ;  faire  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  com- 
munautés, leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder 
tous  différends  nés  «t  à  naître  dans  le  dit  pays,  6oit  entre  les  seigneurs 
et  principaux  d*iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et 
prendre  des  places  et  châteaux  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  lo 
faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie,   établir  des 
garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera;  commander  tant 
aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  gueiTe  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non   convertis,  par 
toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu 
et  lumière  de  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine  et  en  éta- 
blir l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserveries  dits  peuples  en  paix,  repos 
et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  parterre  ;  ordonner  et 
faire  exécuter  tout   ce  que  lui   ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront 
devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux 
sous  notre  autorité  et  sous  notre  obéissance  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  aits  pays  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir 
et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
franchisas,  libertés,   droits,  fruits,  profits,   revenus    et  émôlumensy 
appartenans  et  aux  gages  qui  lui  seront  attribues. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs  et  lieutenans  es  dits 
pays,  aux  officiels  du  conseil  supérieur  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
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justîcîers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marquis  de  Vaudreuil,  duquel  nous  nous  réservons  de  recevoir  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoitre  et  lui 
obéir  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  charge;  voulons  que  parles 
gardes  de  notre  trésor  royal  et  autres  officiers  comptables  qu'il  appar- 
tiendra, il  soit  payé  comptmt  des  dits  gtige»  par  chacun  an  au^L 
termes  et  en  la  manière  accoutumée  suivant  les  ordonnances  et  états 
qui  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  *avec  les 
présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  collationnées  pour  une  fois  seu- 
lement et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  lui 
eura  été  payé  en  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux  comptes  de 
ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nus  amés  et  féaux  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire  sans 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  très-amé  fils  Louis- 
Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ses 
lieutenans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit 
sieur  marquis  de  Vaudreuil,  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou 
envoyés  es  dits  pays,  tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et 
vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres  * 
avec  les  marchandises  dont  ils  seroTit  chargés  et  les  hommes  et 
femmes  que  l'on  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis 
ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement. 

• 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appartiendra, 
étant  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  de  reconnoître  le  dit  sieur 
marquis  de  Vaudreuil  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant-général es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  con- 
cernant la  dite  charge  ;  car  tel  e*t  notre  plaisir.  Prions  et  requérons 
tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  bons  amis,  alliés  et 
confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous  autres,  de  lui  donner,  et 
à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués  toute  aide,  faveur  et 
assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus, 
offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'août,  l'ac  de  gt4ce 
mil  sept  cent  trois,  et  de  notre  règne  le  soixante-unième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été,  en  conséquence  d'arrêt  ^ 

de  cejourd'hui,  régistrées  au  présent  registre  par  moi  commis  au 
greffe  du  conseil  souverain  de  ce  pays,  soussigné,  à  Québec,  le  dix- 
septième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 


M  •  Cammiuiom  dtâ  Gauvemeurt.et  I/Uendansp  1705. 

• — Commission  d'Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada^ 
Acadie,  Me  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  ScptcfUriO' 
noie,  powr  Monsieur  Raudot,  père,  du  premier  janvier,  mil  sept 
cent  cinq. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conjseillcr  en  nos  conseils»  le  sieur  Raudot,  salut. 

4'intondânr  Etant  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  8er\'ice,de  pourvoir  et  d'ei^- 
ô^  la  justice,  ^oy^r  eu  la  Nouvelle-France  une  per^jonne  fidèle  et  capable  d*exercer 
potiœ  ot  la  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  à  la 

fionneoêenOar  place  du  sieur  de  Bcauhamois  que  nous  avons  nommé  à  Tiutendance 
pov  M  Ban-  ^®  "^*  armés  navales, .  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  plus  digne 
dot,  p«rp,  choix  que  de  vous  pour  exercer  cette  charge  pour  le  bien  de  notre 
1er.  jan.1705.  service  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la 
I^^^^^^P- justice  qui  y  doit  ôtre  administrée,  par  la  sage  conduite  que  voua 
J^Yo^  avez  tenue  dans  les  différentes  charges  que  vous  avez  exercées  et 

§rinci])alement  dans  celle  de  notre  conseiller  en  notre  cour-des-aides 
0  Paris,  que  vous  avez  remplie  pendant années  à  notre  satia» 

faction. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commlsi 
ordonné  et  dé[)uté,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  fiuancea 
en  nos  pays  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve  et  autres  paya 
de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette  fonction  aux 
conseils  de  gueiTe  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis  de  Vaudrcuil, 
gouverneur  et  notre  lieutenant  général  au  dit  pays;  ouïr  les  plaintes 
qui  vous  seront  faites  par  les  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de 
guerre  et  tous  autres  sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  et  bi-iève  justice;  informer  de  toutes  entreprises,  pratiques  et 
menées  faites  coatre  notre  service;  procéder  contre  les  coupables  de 
tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et 
parfaire  leur  procès  jusques  au  jugement  définitif  et  exécution  d*ico- 
lui  inclusivement  ;  appeler  le  nombre  de  juges  et  gradués  porté  par 
nos  ordonnances,  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délita, 
abus  et  malversations  qui  pouiToicnt  être  commis  en  notre  dit  paya 
par  quelque  personne  que  ce  puisse  6tre  ;  présider  au  conseil  supé- 
rieur, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  | 
tenir  la  main  à  6e  que  tous  les  juges  inférieurs  du  dit  pays  et  tous  nos 
officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y  être 
troublés  par  le  conseil  supérieur  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que 
dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  con* 
fermement  à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne 
ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil  supérieur 
tous  les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police 
générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés,  ventes, 
achats  et  débit  do  toutes  denrées  et  marchandises^  lesquels  réglemens 
généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  ju^es  subalternes  qui  connoi« 
tront  de  la  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et 
en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de 
notre  service,  soit  pour  les  difficultés  ou  le  retardement  de  faire  les 
dits   réglemens  avec  le  dit  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons 

Sou  voir  et  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de  les  faire  seul,  même 
e  juger  souverainement  seul  en  matière  civile»  et  de  tout  ordonner 
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ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dés  à  présent 
comme  pour  lors  les  jugemcns,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront 
ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  cours 
Bupéneures,  nonobstant  toutes  récusations,  piises-à-partics,  édits  et 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires,  voulant  aussi  que  vous 
eyez  la  direction  du  maniement  et  distribution  de  nos  deniers  debti- 
fiés  et  qui  le  seront  ci-après  pour»  l'entretien  des  gens  de  guerre» 
comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  parties 
inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir  été  et  être 
faites  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  seroient  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  an*êter  les  états  et  ordonnances 
qui  en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en 
son  absence  par  nos  autres  lieutenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il 
appartiendra  ;  vous  faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  re- 
vues, les  contrôles  et  registres,  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances 
et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissapce  et 
jurisdiction  souveraine  do  tout  ce  qui  conccnie  la  levée  et  percep- 
tion de  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir,  des  droits 
appelés — Dix  pour  cent.  Quart  des  Castors,  et  Traite  de  Tadoussac, 
ôrconstances  et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  nar 
ture  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toute- 
fois, en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués 
porté  par  nos  ordonnances,  voulant  de  plus  que  vos  jugemens  soient 
exécutés  comme  arrêts  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes 
oppo.sitîons,  appellations,  prises-à-partie,  récusations  et  autres  em- 
pôchcmcns  quelconques  ;  voulant  de  plus  que  vous  connoissiez  de  la 
distribution  des  deniers  provenus  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant 
et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an» 
et,  au  surplus,-  faire  et  ordonner  ce  que  vous  veiTcz  être  nécessaire 
et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra 
de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que 
vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  pré- 
éminences qui  y  appartiennent  et  aux  appointemcns  qui  vous  seront 
par  nous  ordonnés,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  con> 
miisio.n  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  de  Vaudreui)  de  vous  faire  jouir  de 
l'effet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiei-s  du  con- 
seil supérieur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  oflficicrs  et  sujets  qu'il 
appartiendra  do  vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qua- 
lité et  do  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin  est,  pour  Texé- 
cution  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  cinq,  et  de  notre  règne  le  soixante-deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  rui, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceaa  en  drc  jaune,  et  au  dos  est  écrit  : 
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Enregistre  au  contrôle  gendral  de  la  marine,  par  nous  écuyer,  conr 
sciller  du  roi,  contrôleur  général  de  la  marine,  des  galères  et  des  for- 
tifications et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paris,  le  deuxième 
jour  de  mars,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  THIERRY. 

La  commission  ci -devant  transcrite  a  été,  en  conséquc)ice  d'arrêt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  régistrée  au  pré- 
sent registre  par  moi  commis  au  greffe  d'icclui,  soussigné,  à  Québec, 
ce  dix-septiome  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 


• — Commission  â^  Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  la 
NouveUe'FraTice,  pour  Monsieur  Raudot,  Jils,  en  P absence  de  Aïons. 
Raudot,  son  père;  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  cinq. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  a  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Raudot,  inspecteur- 
général  de  là  marine,  salut. 

Commission         Ayant  fait  choix  du  sieur  Raudot,  votre  père,  pour  nous  servir  en 

dlimendanvie  qualité  d  intendant  de  justice,  police  et  finances  dans  la  Nouvelle- 
la  luâtice,  po-  Vt  >ii  j*ir>L  •  ^  »^ 
lico  et  finan-  France  a  la  place  du  sieur  de  Ueauharnois,  nous  avons  cru  qu  a  cause 

«oa  en  la  Nou- de  la  grande   étendue  de  cette  colonie  et  des  affaires  qui  peuvent 

velle-Krance,    l'obliger  à  de  fréqueiis  voyages,  même  que  pendant  ses  maladies  ou 

^^f  1        "*  autres  légitimes  empôchemens,  nous  devions,   dès  à  présent,  nous 

ler!'JAn.l705.  assurèr  d'une  personne  qUi   puisse,    dans  ces  cas,  s'acquitter   dos 

In<!.Coii8.Sup.  mômes  fonctions,  afin  que  par  réloignemcnt  qui  nous  empêcheroit 

Rég.   B.  Fol.  <l»y  pourvoir  selon  les  occurrences,  notre   service  n'en  souffre  point; 

vo.  g^.  ^i^j^i  informé  que  vous  avez  les  qualités  nécessaires  pour  remplir 

dignement  cette  place,  par  l'expérience  que  vous  vous  êtes  déjà 

acquise  tant  dans  l'exercice  d'une  charge  de  conseiller  de  la  marine 

qu'en  celle  d'inspecteur-général  dont  nous  vous  avons  pourvu,  nous 

avons  estimé  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de  vous  nommer 

pour  remplir  les  devoirs  et  fonctions  attachés  à  la  commis^sion  que 

nous  avons  confiée  au  dit  sieur  Raudot,  votre  père. 

« 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  dépUtoni>,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  pour  en  l'absence,  maladie  ou  autre 
légitime  empêchement,  môme  à  son  défaut,  nous  servir  en  la  dite 
qualité  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  en  nos  pays  de 
Canada,  Acadie,  Isle  do  Terrencuve  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  ainsi  et  en  la  même  manière  que  fera  et  pourra  faire 
p  le  dit  sieur  Raudot  votre  père,  suivant  la  commission  que  nous  lui  en 

avons  fait  expédier  ce  jourd'hui  et  de  même  que  si  elle  étoit  ci  au 
long  exprimée  ;  et,  pour  vous  entretenir  en  la  connoissnnce  des  affaires 
qui  se  traitent  au  conseil  supérieur  du  dit  pays  afin  do  nous  y  servir 
plus  utilement  et  le  public  dans  des  occasions  qui  se  présenteront, 
nous  voulons  qu^en^tous  tems  vous  ayez  entrée,  séance,  voix  et  opi- 
nion/;  délibératives  au  dit  conseil  immédiatement  après  le  dit  sieur 
llaadot  votre  père,  à  la  charge  néanmoins .  que  vos  voix  se  trouvant 
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conformes  elles  ne  soient  comptées  que  pour  une,  et  que  vous  ne 
pourrez  présider  au  dit  conseil  que  dans  le  tems  que  le  dit  sieur 
Haudot  votre  père  sera  éloigné  de  dix  lieues  au  moins  de  la  ville  de 
Québec,  ou  qu*y  étant,  il  se  trouveroit  par  maladie  hors  d'état  d'as- 
sister au  dit  conseil  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  commission 
et  mandement  spécial. 

Mandons  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  es  dits  pays,  de  vous  faire  jouir  de  TeiTet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  et  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  à  tous 
autres  nos  justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  de  vous 
reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  cinq,  et  de  notre  régne  le  soixante-deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  transente  a  été,  en  conséquence  d'arrêt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  régistrée  au  pré- 
sent registre  par  moi  commis  au  greffe  d'icelui,  soussigné,  à  Québec, 
ce  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 


Commission  d* Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada, 

Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  Pays  de  la  France  Septentrionale, 

par  le  Sieur  Begon,  du  31e.  Mars  1710.   . 

«  ^^ 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire  ;  â  notre . 

amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Begon,  inspecteur- 
général  de  la  marine^  et  ordonnateur  au  dépaitement  de  Rochefort, 
salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'en-  CommiRsion 
Yoyer  en  Canada  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capa-    ^"1^"\î    g^. 
ble  d'exercer  la  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  Son. 
pays,  à  la  place  du  sieur  Raudot,  père,  nous  avons  cru  que  nous  ne  31e.mftrsl7l0. 
pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  de  vous,  pour  bien  exercer  cette  Ins.Cons.^p. 
charge  pour  lo  bien  de  notre  service,  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  gj^j^o,  " 
dit  pays  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  admmistrée,  tant 
par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différens  emplois 
que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous^êtes  acquitté  à  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  voas  avez  tou- 
jours témoignés  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
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sentes  signées  de  notre  main,  intendant  de  lajustice,  police  et  finances» 
dans  nos  pays  de  Canada,  Acadie,  Isles  de  Terreneuve  et  autres  pays 
de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette  fonction  aux 
conseils  de  guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis  de  Validreuil, 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les  plaintes 
qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de 
guerre,  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  et  briùve  justice  ;  informer  do  toutes  les  entreprises,  pratiques 
et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder  contre  les  coupables 
de  tous  crimes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire 
et  parfaire  leur  procès,  jusqu'au  jugement  définitif  et  exécution  d'ice- 
lui  inclusivement  ;  appeler  le  nombre  do  juges  et  gradués,  porté  par 
nos  ordonnances,  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délits» 
abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commis  en  notre  dit  pays, 
par  quelque  personne  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  supé- 
rieur, demander  les  avis,  recueillir  les  voix,  et  prononcer  les  arrêts  ; 
tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  du  pays  et  tous  autres 
nos  ofiiciers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions,  sans  y  être 
ti*oublés  par  le  conseil  supérieur,  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que 
dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières,  tant  civiles  que  criminelles  con- 
formément à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne 
ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil  supérieur  tous 
les  réglcmens  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale 
du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et 
débits  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemens  géné- 
raux, vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoitront  de 
la  police  particulière  dans  rétendue  de  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas 
que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre 
service,  àoit  pour  les  difficultés  ou  le  retardement  de  fîiire  les  dits 
ré<T^lemen3  avec  le  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et 
faculté  par  ces  mêmes  présentes,  de  les  faire  seul,  même  de  juger  sou- 
verainement seul  en  matièie  civile,  et  de  tout  ordonner,  ainsi  que 
vous  verrez  être  juste  et  à  propos  ;  validant  dès  à  présent  comme  pour 
lors  les  jugcmens,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous 
rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étaient  émanés  de  nos  cours  supérieures, 
nonobstant  toutes  récusations,  prises-à  partie,  édits,  ordonnances  et 
autres  choses  à  ce  conti*aires  ;  voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direc- 
tion du  maniement  et  distribution  de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le 
seront  ci-après  pour  Tentretien  des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des 
vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  parties  inopinées,  em- 
prunts et  contributions  qui  pourraient  avoir  été  et  être  faites  pour  les 
dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  seraient  à  faire  pour  notre 
service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en  seront 
expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence  par 
nos  autres  lieutenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et 
registres  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ay:z  seul  la  connoissance  et  ju- 
risdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de 
nos  droits  dans  Tétendùe  du  dit  pays,  savoir  :  des  droits  appelés,  dix 
pour  cent,  quart  des  castors,  ferme  do  Tadoussac,  circonstances  et  dé- 
pendances, tant  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être, 
qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois  en  cas  de  peine  afHio 
tive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances, 
voulant  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours 
supérieures,  nonobstant  toutes    oppositions,    appellations,  prises-^ 
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|>anio,  rdcusations  et  autres  cmpuchemens  quelcrniqncs  ;  voulant  tic 
plus  que  vous  connaissiez  delà  distri'mtion  dos  dénierai  provenus  de 
la  levée  des  dil">  droits,  suivant  et  conformé mî^nt  à  noa  états,  que  nous 
voua  enverront  par  chacun  an  ;  et  au  surplus  l'iire  ut  or<lonner  ce  que 
"VOUS  veiTez  ôtre  nécessaire  et  à  propos  pour  le  l>'u*n  et  avantage  de 
do  notro  service,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dit« 
charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finance  en  noj  dit'j  pays,  de 
laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  iionnours,  pouvoirs, 
autoiités.  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointemens  qui 
vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  taire,  vous  dtmnona  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Afandons  au  dit  sieur  marquis  de  Vaudreull  do  vous  faire  jouir  do 
l'ettèt  et  contenu  en  ces-i  présentes  ;  ordonnons  aux  otïicii^r^  du  con-^eil 
Bupérieur  et  à  tous  autres  ju  "tic i ers,  ofFiciers  et  sujets,  qu'il  appa  tien- 
dra, de  vous  roconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous 
assister  et  prêter  main-forte,  .si  besinn  est,  pour  l'exécution  des  dites 
p reventes  ;  car  tvl  est  notro  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trente-unicme  jour  du  moi.î  de  mars,  Tan  d« 
^•àco  mil  sept  cent  dix,  et  de  notre  rogne  le  soixiinte-septiome. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  au  présent  regis- 
tre, en  conséquence  d'arrtit  du  conseil  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieur, soussigné,  à  Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent 
douze. 

Signé  :  •  DE  MONSEIGNAT. 


* — CommUsion  tT Intendant  de  la  Jicsticey  Pitllçe  et  Finances  e% 
Canada,  Acadie,  Isîe  de  Ter  reneuve  et  autres  pays  de  la  France 
SeptentriojwJe,  pour  Monsieur  Dupu^y  du  ringt-troisitme  novembre^ 
mil  sept  cent  vingt-cinq, 

Louis,  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  do  Franco  c^t  de  Navarre,  à  notro 
nmé  et  féal  conseiller  eu  nos  conseils  le  sieur  Dupuy,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  d'envoyer  en  Canada,  Comiiu»«ion 
en  la  Nouvelle-France,  une  pei sonne  fidèle  tt  c:ipab!o  d'exercer  la  d*^lnte«rf«nt 
charge  d'intendant  de  ju/itice,  police  et  finances  au  dit  pays  en  la  de  U  jMtûîe, 
place  du  feu  sieur  Chazel,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  plus  fiaàBc«i*cn 
digne  choi'c  que  de   vous  pour  exercer  cet  emploi,  tant  parla  sage  Cana^,  «rc. 
conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  difiërens  emplois   que  nous  pour  M.  Du- 
vous  avons  confiés  et  dont  vous  nous  avez  donné  des  preuves  dans  IcB  ^^' 
chargos  de  notre  avocat  au  Chitelet,  de  notre  avocat-général  au  i,„Î^J^  g,, 
grand  conseil  et  de  maître  de  nos  requêtes  en  titre  et  ensuite  hono-  Rég.   F.'  Fol! 
raire  que  vous  avez  exercées  successivement,  que  par  le  zcle  et  la  Cl  Ro. 
fidélité  que  yous  avez  toujours  eus  pour  le  bien  de  notro  service. 

I 
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A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  nous  vous  ^vons  com- 
mis, ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,   intendant  de  justice,    jiolice  et 
finances  en  nos  pays  de  Canad'i,  Âcadie  et  Isle  de  Terrencuve,  et 
autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette 
fonction  aux  conseils  de  guerre  qui  y  seront  tenus  par  notre  gouverneur 
et  lieutenant-général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront 
faites  pur  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous 
autres,  sur  tous  excès,  toits  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briéve 
justice  ;  informer  de  toutes  entreprises,  pratiques  et  menées  faites 
contre  notre  fecrvice  ;  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes 
de  quelque   qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur. faire  et  parfaire 
leur  procès  jusqu^au  jugement  définitif  et  exécution  d'îcelui  inclusi- 
v^ment;  appeler  le  nombre  déjuges  et  gradués  porté  par  nos  ordon- 
nances et  généralement  connaître  de  tous  ciimes  et  délits,  abus  et 
mulversations  qui  pourroient  être  commis  en  nos  dits  pays  par  quelque 
personne  que  ce  puissse  être  ;  présider  ou  conseil  supéiieur,  'deman- 
der les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  anêts  ;  tenir  la  main 
à  ce  que  tous  les  juges  inféricui*s  du  pays  et  tous  nos  officiers  île  jus- 
tice soient  maintenus  en   leurs  fonctions  sans  y  être  troublés  par  le 
conseil  supérieur  auquel  v(ms  présiderez  ainsi  que  dit  est  ;  juger  en 
toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  conformément  à  nos 
édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre   bonne   ville,  prévôté 
et  vicomte  de  Fans  ;  faire  avec  le  conseil   supérieur  tous  les  régle- 
mens  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale  du  dit 
pays,  ensemble   pour  les  foires  et  nwrcbés,  ventes,  acliats  et  débits 
de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemens  généraux  vous 
ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoitront  de  la  police 
particulière  dans  fétendue  de  leurs  jurisdictions;  et  en  cas  que  vous 
etîtiraiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre   service, 
soit  pour  les  difhcultés  ou  retardement,  de  faire  les  dits   réglemens 
av<ic  le  dit  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté, 
par  ces  marnes  prér^entcs,  de  les  faire  seul,  môme  déjuger  souverai- 
nement seul  en  matière    civile,  et  de  tout   ordonner   ainsi  que  vous 
▼errez  Ctre  ju>te  et  à  propos;  validant  dès  à  présent  cianme  pour  lors 
les  jugemcïis,  rcglonieiis  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  ren- 
*  dus.  tout  ai^^i  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  coui*h  supérieures,  non- 
obstant toute  récusation,  prisj-ù-partie,  édits,  ordonnances  et  autre» 
choses  à  ce  coutraiu's;  Vdulnnt  aiJs'.'-i  que  vous  ayez   la  direction  du 
maniement  et  distribution  du  nos  dc^iiers  dettinés  et  qui  le  seront  ci- 
après   pour  reiiti  C'tien  de.^  n(;ns  de  guerre,  conjme  aus^i  des  vivres, 
munitions,    n'pnruiions,    fortitinilions,    paities    inopinées,  emprunts 
t't  conliiljulinn.<  qui  pouM nient  ii voir  ('té  et  ètie  faits  peur  les  dépenses 
d  ieelle  et  aurres  irais  qui  }  soroient  à  faire  jiour  notre  .*«ervice  ;  voir, 
xériiici  et  arrêter  les  ttjit.s  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par 
notrt;   lieut(  innt-général  (;n  cliel*,  et  en  son  absence  ])ar  nos   autres 
lieutenans-'Tcneraux,  aux  ])ayeurs  qu'il  appartiendra  ;  Vijus  faiic  re- 
pn'.^eiitcr  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres, 
en  tout  ce  que  de>sus,  circonstances  et  di'])endances. 

(  'orame  nnshi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et 
jurisdiciion  .souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
do  nos  droits  danr>  IVtondue  du  dit  pays,  savoir  :  les  droits  appelés, 
dix  pour  cent,  quurt  dos  castors,  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances 
et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle  puisse 
être  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine 
afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradues  pot  té  par  nos  ordon- 
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nances  ;  voulant  que  vos  jugcmona  soient  exécuté.^  comme  arrêts  de 
cours  supérieures  noaobstaut  toutes  oppositions,  appellations,  prises-à- 
partie,  récu;iations  et  autres  empêchemens  quelconques  ;  voulant  de 
plus  que  vous  connaissiez  de  la  distribution  des  deniers  provenus  de  la 
levée  des  dits  droits  suivant  et  conformément  à  noi  états  que  nou?  voua 
enveiTons  par  chacun  an,  et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vous 
verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  do  notre 
service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge 
«l'intendant  de  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
oous  entendonit  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités» 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemens 
qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pou- 
voir, autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  à  notre  dit  gouverneur  et  lieutenant-général  de  vous  faire 
jouir  de  TefTet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du 
conv^eil  supérieur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il 
appartiendra  de  vous  reconnoitre,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité, 
<le  vous  assister  et  prêter  main -forte,  si  besoin  est,  pour  Texécution  des 
<iites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

• 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  novem- 
bre. Tan  de  g;àce  mil  sept  cent  vingt-cmq  et  de  notre  règne  le 
onzième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas 

Signé:  PHELYPEAUX 

Et  scellé  du  çrand  sceau  en  cire  îaune. 

• 

Les  lettres  patetitos  portant  coramisîsion  d'intendant  de  justice, 
police  et  finaiires  en  la  Nouvelle-France  pour  monsieur  Dupuy  ont  été 
réq^i>tru(*^  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarret  du  conseil  supérieur  do  ce  pays,  de  ccjour,  par  nous  conseiller, 
*.t?rrétniro  du  roi,  grciïior  eu  chef  du  dit  conseil,  sous.sigué,  à  Québec, 
If,  dL'Uxi'îrai^  scpteîubre,  rail  sept  cent  vingt-six. 

Signé:  DAINE. 


* — Provis forts  (le  Gouvemrur  et  L{ivtcn<.nît'Gcni7'al  en  Canada^ 
Acad/r,  Isfc  de  Terrenei^re  et.  mitres  pays  de  la  France  Septentrio- 
nal-^, jxtur  il/,  le  Mftrrjuis  de  Btat(harnois^  du  onztlmr  j^mvier,  mil 
sept  CL'flt  riiigt-stjr. 

Louis,  par  la  grico  tlo  Diou,  r<»i  de  France  et  de  Navnrr<\  à  tous 
ceux  (jui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

L:i  charge  de  qouvtM'ueur  et  notre  lieutenant-général  au  dît  pays  ri-n'irtiomi  de 
de  la  Xouv«lle-Francc  l'taiit  à  présent  vacaiite  pai*  le  décès   du  sieur  f-'^^'^^^^rnpiir  «<j 
mrrqiuscle  Vauareuil,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  ,,^,.j^  ^^  Q^^ 
meilleur  ni  plus  digne  choix  pour  la  remplir  que  du  sieur  marquis  de  uada,  etc.. 
Beauhamois,  capitaine  de  vaisseau,  vu  les  preuves  qu'il  nous  a  don-  ro"**  M.  I.^ 
nées  en  diverses  occasions  de  sa  sagesse,  valeur,  expérience,  fidélité  ^'^''9'^^a  à^ 
et  a£fectiou  à  notre  service. 
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WJmxv.  1726.  Aces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mourant, 
R^*£  "f'  Vti^  °^"^  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Bcauharnois,  fyit,  constitue,  or- 
i7  V«.  donné  et  ëtdbli,  faisons,  com^tiluon?,  ordonnons  et  établi  aidons  par  cca 

présentes  signées  do  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  au  dit  pays  do  la  Nouvelle-France  et  autres  pays  de  la 
France  »Septentnonalo  dans  l'Amérique,  pour,  au  lieu  du  dit  feu  eiciir 
marquis  do  Vaudreuil,  avoir  commandement  sur  tous  nos  gouver- 
neurs et  lieutenans  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les 
officiers  du  con5:eil  supérieur  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navi- 
gueront, eoit  de  guerre  à  nous  appartenans,  soit  de  mavchai'ds  ;  faire 
prêter  nouveau  î^erment  de  fidélité  tnnt  aux  dits  gouverneurs  et  offi- 
ciers du  dit  con.:eil  qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand 
besoin  sera  les  communautés,  ^cur  faire  prendre  les  armes  ;  composer, 
accommoder  tous  différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit 
entre  les  seigneurs  et  principaux  d  iceux,  soit  entre  les  particuliers 
babitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  e^  châteaux,  selon  la  néces- 
feité  qu'il  y  aura  do  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  piùcifl 
d'artillerie,  établir  des  garni/ons  où  l'importance  des  lieux  le  deman- 
dera; commander  tant  aux  peuples  des  aits  pays  qu'à  tous  autres  nos 
sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  eoiei.t,  y  demeurant;  appeler  les  peuples 
non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à 
la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  .romaine  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  do 
toute  autre;  défendre  les  dits  liuux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir 
et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repr)s  et  trfinquiîlité;  com- 
mander tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout 
ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeiont  devoir  et  pouvoir  faire 
pour  l'étendue  et  conservation  dvs  dits  lieux  sous  n(*ti*e  autorité  et 
notre  obéis.-*  an  ce,  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  éjî  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  eu  jouir  et  user  aux 
honneur»,  pouvoirs,  autontés,  prérogatives,  prééminences,  franchises, 
libertés,  dnâts,  fruits,  prufit:^,  revenus  et  émolumcns  y  appartenant, 
et  aux  appointemtms  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
»  es  dits  j>ays,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  à  tous  autres  nos 
officiers  et.juL'ticiers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  apparliendrn,  que  le  dit 
sieur  marquis  de  Beauharnois,  duquel  nous  nous  sommes  réscrsé  le 
serment  eu  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  le  reconnoitre  et 
lui  ol)éir  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  étot  et  chflrge  ;  vouI(»ns  que 
par  les  garded  de  notre  trésor  royal  ou  autres  officiers  ccmiptables 
qu'il  ap]>artiendra,  il  Foit  payé  comptant  des  dits  gages  et  a]  pointe- 
meu".  ])ar  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant 
les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expr'diés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  ces  pré.-entcs  ou  copies  d'iccux  dûment  col- 
lationnécs  pour  Une  fois  ;5eulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  piyé  à  cette  occasion  soit  passé  et 
alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fdt  le  payement  par  ros 
amés  et  féaux  les  gens  do  nos  comptes  à.  Paris,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons ain.-i  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empôchemens  à  ce  contraires. 

Mandons  à  notre  cher  et  amé  oncle  Louis  Alexandre  de  Bourbon, 
comte  de  Toûlouze,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il 
appartiendra,  qu'ils  aient  a  donner  au  dit  sieur  marquis  de  Beaubar- 
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nois  ou  à  ceux  qui  scranl  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de 
la  Nouvel Je-France,  tous  congés»  et  padse-ports  que  les  navires  et 
vaisÀCiux  5>ont  obliges  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  ditiM  terres 
avec  les  marchandises  dont  ils  seront  charge..,  et  \q\  hommes  et 
femmes  que  Ton  y  voudra  transporter  sans  qu'il  leur  soit  fait,  m'u  ou 
donné  aucun  trouble  ni  empt^clicment  ;  enjoi^^noiis  en  outre  à  tous 
nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra  étant  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  de  reconnuître  le  dit  trieur  mnnjuis  de  Heauhnrnois 
on  la  dite  qualité  do  gouverneur  et  notre  iieuteiunt-génerul  ùs  dits 
pays,  et  do  lui  obéir  et  entendre  es  chrxe^  concennnt  Li  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  tém  )iu  de  quoi  nous  avons  f:iit  mv'ttre 
notre  scei  à  nos  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  onzième  jour  du  rooij  de  janvier,  l'an  Cic  grâce 
mil  sept  cent  vingt-six  et  do  notre  règne  le  onzième. 


Signï^  :  LOUIS. 

Et  sur  le  re])îî,  Par  le  roi, 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provÎMons  ci-devant  et  des  autres  pirls  transcrîto*  ont  été 
régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-généial  du  roi,  suivant 
Tarrêt  du  conseil  supéneur  de  ce  pays  de  ce  jour,  à  Québec,  le  deux 
septembre,  mil  sept  cent  vingt -.six. 

Siené  :  DALVE. 


• — C'rmmîssion  d^ Intendant  dr  îa  Jysflrf,  Police  et  Flrtaïutes  en 
Cd/fuda,  Acadict  hh  de  Tcrrcacuve  et  avtres  j)'iys  de  la  France 
Septentrionale^  pour  Monsieur  Jlocquart,  du  vingt-unième  février ^ 
mil  sept  cent  trente-un, 

Louis,  par  la  çrâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NavaiTe,  à  notre 
amé  et  féal  ccniseillor  en  nos  conseils,  le  sieur  liocquait,  comrais- 
«aire-général  de  la  marine,  ordonnateur  en  Canadi  on  la  Nouvelle- 
France,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bleu  do  notre  service  de  pourvoir  une  Oommi«.M«a 
personne  fidèle  et  capable  d'exercer  la  chari»e  d'intendant  do  ju;tico,  *j^"i***",  ?!''.^ 
police  et  finances  au  dit  pays,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  .,^  ice  h 
fdire  u:i  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  hi«^n  e  vercer  cet  emploi  frianco»  en 
pour  le  bien  d(î  notre  service  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  dit  pay.^,  Cannti  t.   t^w., 
et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  Ctre  ad?»ii:û'trée,  tant  pp.r  la  l*'^*"    *'        ' 
Bage  conduite  que  vous  avez   tenue  â.\iu  les  diiv'rens  emplois  que  21  t,^v.  178!. 
nous  vous  avons  donnés,  dont  voui  vous  êtes  acquitté  u  notre  entière  lus.Con^.S'ij». 
satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  filélité  que  vous  avez  toujours  ^^"'  0.   l*»î 
témoignés  pour  le  bien  de  notre  tiervice.  "' 

• 

A  ces  causes  et  autres  à  ce*  nous  mouvant,  nous  vous  avons  corami.-», 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et 
finances   en  do3  paya  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve  et 
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autres  pays  de  la  Fi-ance  Septentrionale,  pour  tous  trouver,  en  cette 
fonction»  aux  conseils  de  guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis 
de  Beâuhaxnois,  gimyemeur  et  niHre  lieutenant-général  au  dit  pays; 
ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays, 
par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  tîo- 
lenceSy  leur  rendre  bonne  et  briéve  justice  ;  informer  de  toutes  entre- 
prises, pratiques  et  menées  faites  conti-e  notre  service;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de   quelque  qualité  et  condition 

Qu'ils  soient,  leur  faire  et  paifaire  leur  procès  jusqu'au  jugement 
ëfinitif  et  exécution  d'icelm  inclusiremcnt  ;  appeler  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  oidonnances,  et  généralement  cou- 
noitre  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourroicnt 
être  commis  en  notre  dit  pays,  par  quelque  personne  que  ce  puisse 
être  ;  présider  au  conseil  supérieur,  demander  les  avis,  recueillir  les 
voix  et  ])rononcer  les  arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  nos  juges  infé- 
rieurs du  dit  pays  et  tous  nos  offîciei's  de  justice  soient  maintenus  en 
leurs  fonctions  sans  y  ôtre  troublés  par  le  conseil  supérieur,  auquel 
vous  présiderez  ainsi  que  dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières  tant 
ciriles  que  criminelles,  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  et 
à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire 
avec  le  conseil   supérieur  tous  les  réglemens  que  vous  estimei*ez 
nécessaires  pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les 
foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  mar- 
chandises ;  lesquels  réglemens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les 
juges  subaltemes  qui  connoitront  de  la  police  particulière  dans  l'éten- 
due de  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos 
et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  les  difficultés 
ou  le  retardement,  de  faire  les  dits  réglemens  sans  le  conseil  supé- 
rieur, nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté,  par  ces  mêmes  pré- 
sentes, de  les  faire  seul,  même  de  juger  souveramement  seul  en  ma- 
tière civile,  et  de  tout  ordonner  ainri  que  vous  verrez  être  juste  et  à 
propos,  validant  dès  à  présent  comme  pour  lors  les  jugemens,  régle- 
mens et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus  tout  ainsi  que 
s'ils  étoiént  émanés  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes  récu- 
sations, prises-à-partie,  édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  con- 
traires ;  voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et 
distribution  de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ct-après  pour  l'en- 
tretien des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  répa- 
rations,  fortifications,  parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui 
pouiToient  avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépenses  d'ieelles  et  autres 
frais  qui  y  seroient  a  faire  pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter 
les  états  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant- 
général  en  chef,  et,  en  son  absence,  par  nos  autres  lieutenans-géné- 
•    raux   aux  payeurs  qu'il  appaitiendra  ;  vous  faire   représenter  les 
extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres  en  tout  ce 
que  dessus  circonstances  et  dépendances. 

Conune  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
de  nos  droits  dans  l'étendue  du  oit  pays,  savoir,  des  droits  appelés: 
dix  pour  cent,  quart  des  castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances 
et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  nature  qu'elle 

Suisse  être,  qu'en  matière  criminelle»  sur  laquelle  toutefois,  en  cas 
o  peine  affiictive,  vous  prendrez  le  nombre  do  gradués  porté  par 
nos  ordonnances,  voulant  que  vos  jngemens  soient  exécutés  comme 
arrêts  de  cours  supérieures  nono}}8tant  toutes  oppositions,  appella- 
tions, prises-à-partie,  récusations  et  autres  empêchemens  quelconques» 
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voulant  de  plus  que  vous  connaissiez  do  la  distribution  des  deniers 
provenus  de  la  lovée  des  dits  droits  suivant  et  conformément  à  nos 
états  que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an,  et,  au  surplus,  faire  et 
ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien 
et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  Ja  fonction  et  exer- 
cice de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en 
nos  dits  pays,  drt  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  hon- 
neurs, pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  qui  y  appar- 
tiennent et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de 
ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandement 
spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  de  Beauhamois  de  vous  faire  jouir  de 
Tefiet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  conseil 
supérieur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il  appar- 
tiendra, de  vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de 
vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-uniùme  jour  de  février,  Tan  de  gràoe 
mil  sept  cent  trente-un  et  de  notre  règne  le  seizième. 

Signé;  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrite  a  été  régis- 
trée  ôs  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  oui  et  ce  requérant 
le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icelui,  à 
Québec,  le  vingtième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé:  daine! 


^-^P ravisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant- Général  en  Canada,  Acadie, 
la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépendant,  pour  Monsieur  de  la  Jon- 
quière,  du  quinzième  mars,  mil  sept  cent  quarante-six, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  rappelei  auprès  de  nous  le  sieur  raaiquis  de  Beau*  ProTiiioai  de 
hamois,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  nous  içooverneur  et 
avons  cm  que  nous  ne  pouvions  faire  choix  d'une  personne  qui  fut  Jéndên'cï^ 
plus  digne  de  remplir  une  charge  de  cette  importance  que  notre  cher  rt%4%,  etc., 
et  bien-amé  le  sieur  de  la  Jonquière,  chef  d'escadre  de  nos  armées  poar  M.  «le  lu 
navales,  vu  les  services  qu'il  nous  a  rendus  pendant  plusieurs  années,  ^^''^^^^''^' 
et  les  preuves  qu'il  nous  a  données  de  sa  sagesse,  valeur  et  expé-  i^J'q^^  gap' 
rience  au  fait  des  armes.  Bée.    I,  Fol. 

66  *Vo. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
BOUS  avons  le  dit'  sieur  de  la  Jonquière  fait,  constitué  et  ordonné  et 
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<'tabii,  faison.^^,  coiKtituon3  et  ordonnons  et  établissons,  par  ces  préseiy- 
tes  sijfiices  de  notre  ninin,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en 
Canîida,  la  Loui^iuiie,  et  autres  pays  en  dépendant  pour,  au  lieu  du 
dît  sii'ur  marquis  de  lîeauliarnois,  avoir  commandement  sur  tous  noa 
gouverneurs  et  lieutenana  établis  dans  Icj  dits  pays,  comme  aussi  sur 
les  dit.-i  ofiicicrs  des  constils  supérieurs  et  sur  les  vaisseaux  français 
«lui  y  niiviguent,  soit  de  guerre  à  nous  appartenants,  soit  de  mar- 
ciiands  ;  ahSxjmblcr  quand  besoin  pera  les  communautés,  leur  faire 
.  .prendre  les  arraus  ;  conipDser  et  QccomnK.der  tous  différends  nés  et 
à  naître  dnuA  les  dits  pays,  soit  (nntre  les  stîigueurs  et  princi])aux 
d'iceux  f.oit  entre  le j  paiticuliers  liabitans;  assiéger  et  pendre  des 
places  et  cliiiteaux,  :=elon  la  nécesMté  qu*il  y  aura  de  le  faire,  ;  faire 
Cïmdiiiie  et  exploiter  des  pièce:?  d'artillerie;  établir  des  garnisons  où 
1  impoi  tance  dos  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des 
tîits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujet»,  ecclésiastiques,  nobles,  gens  de 
guerre  01  autres,  de  qt'.elque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  dem?u- 
raiit  :  appeler  les  peuples  n(»n  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plu» 
douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi 
et  de  la  religion  catholique,  ripostoliqueet  romaine,  et  en  établir  Texer- 
cice  à  Texclubion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pou- 
voir ;  maintenir  et  con/ierver  les  dits  peuples  en  paix,  repo6  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  (pie  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé- 
cuter  tout  co  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pou- 
voir faire  pour  Tétendue  ot  conservation  des  dits  lieux,  sous  notre  auto- 
lité  et  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout 
coqui  oppai  tient  à  la  dite  charge  de  gouvemeur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  hon- 
neurs, pouvoirs,  -autonié-s  prérogatives,  prééminences,  franchisées, 
libertés,  droits,  fruitv^,  profits,  rt  revenus  et  émoiumcns  y  appatte- 
uauts,  et  aux  aj^pointemons  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons,  en  mandement  à  tous  nos  gouverneurs  et  nos  lieutt^nans 
en  dits  pays,  aux  olBciers  des  conicil.i  su])érieurs  et  à  tous  autres  no» 
oiîiciers  et  ju.^ticiers,  chacun  en  droit  «oi,  qu'il  appartiendra,  quo 
io  dit  sieur  dki  la  Jonquiùre,  que  nous  avons  di.^pen:ié  du  seitnent  en  tel 
cas  requi.-;  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoitre  et  lui  obéir,  et  laisser 
jouir  et  u^<;r  du  dit  étit  et  charge.  Voulons  que  par  le  garde  de  notre 
trésor  ri>yal,  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit 
payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par  chacun  an,  aux- 
termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les  ordonnances  et 
<^tati  qui  en  seront  pur  nous  expédie.^  et  signés,  rapportant  lesquels 
iivrc  les  présentes  ou  copie:»  d'ictOlcs  duement  colîationnécs,  pour  une 
fois  seulement  et  qTiittauce  ^ur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout 
ce  qui  lui  aura  été  j)ayé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux 
cojnptDs  de  ceux  qui  en  ouï  ont  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
fisaux  ]i)A  gen<  de  ntis  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sa  ni?  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empô- 
clicmens  à  ce  contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  Louis- 
Jean-Mario  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  ses 
lieutenans  et  autres  qui!  appai tiendra,  qu'ils  aient  à  donner  audit 
sieur  de  la  Jonquièie  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyé* 
audit,  pays  de  Canada,  la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépendants,, 
tous  congés  et  pas!?eports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés 
de  ]>rcndrc  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises 
dont  ils  seront  chai-gés  et  les  hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudJraL 
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transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni 
ompGchement  ;  enjoignons  en  outre,  à  tous  nos  officiei's,  sujets, 
qu'il  appartiendi'a,  étant  aux  dits  pays,  de  recnnnoître  le  dit  sieur  de 
ht  Jonquièro  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  noti;e  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant 
la  dite  charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  recjuérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos 
bons  amis,  alliés,  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  toua 
autres,  de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lai  commis  et  délégués 
toute  aide,  faveur  et  assir^tance  dont  ils  seront  requis  pour  Texécution 
de  ce  que  dessus,  offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  paît.  En  témoin  de  quoi 
noua  avons-  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  quai'ante-six,  et  de  notre  régne  le  trente-deuxième^ 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétrdre  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  seize  août,  mil  sept 
cent  quarante-deuf. 

Signii:       '     BOISSEAU. 


Lettres  Patentes puur  donner  le  Commandement  Général  delà  Nouvelle' 
France,  au  sieur  comte  de  la  Galissonnièrc,  du  10e.  Juin  1747. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Le  sieur  marquis  de  la  Jonquiére,  chef  d'escadre  de  nos  armées  Lettres  f  »t-«- 
navales,  que  nous  avions  pour\'u  du  grouvemement  général  de  la Nou-  ^®*  P*'*'"  *^**"' 
velle  r  rance,  ayant  eie  fait  prisonnier  dans  un  combat  qu  il  a  soutenu  ^g  j^  Oaij,. 
contre  une  escadre  anglaise,  en  faisant  route  pour  s'y  rendre-   et  esti-  sonnière  le 
mant  nécessaire  de  commettre  au  commandement  général  de  la  dite  commande- 
colonie,  un  officier  capable  d'en  remplir  tous  les  objets  avec  le  zèle,  la  '?*'",^  'f^"^'*^ 
capacités  l'expénence,  la  valeur  et  la  pi  udence  qu'ils   exigent,  nous  velle-Francê. 
avons  clioisi  le   sieur   comte   de   la   Gdlis;?onnicre,  Tun  de   nos  plus  10  juin  \7AJ. 
anciens  capitaines  de  vaisseau,  et  commissaire  général  d'artillerie,  en  I"«-Con8.  Sud. 
qui  noua  avons  eu  occasion  do  reconnoître  toutes  ces  qualités  par  les  43  Ôq 
preuves  qu'il  en  a  données,  et  par  lea  services  importants  qu'il  noua  a 
rendus  en  diverses  occasions. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  nous 
avons  commis,  constitué,  ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  commettons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  ledit 
•îeur  comte  de  la  Galissonniére  pour  en  Tabsence  du  gouverneur  notre 
lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  avoir  commandement  sur 
tous  nos  gouveriieurs  et  lieutenans  établis  dans  tous  les  pays  dépen.* 
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dans  du  dit  gouvernement,  commô  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
super ieur,  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navigueront/  soit  de 
guerre  à  nous  appartenants,  soit  de  marchands  ;  assembler  quand 
besoin  sera  les  communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ;'  com- 
poser et  accommoder  tous  différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays, 
soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particu- 
liers babitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux  selon  la 
nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces 
d'artillerie  ;  établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  deman- 
dera ;  commander  tant  aux  peuples  des  aits  pays,  qu'à  tous  nos  autres 
sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurants  ;  appeler  les  peuples 
non  convertis,  p&r  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la 
connoissance  dd  Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion 
de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir 
et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  com- 
mander tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout 
ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra^  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire» 
pour  rétendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  notre  autorité  et 
notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui,  tput  ce 
que  pourrait  faire  le  dit  s«ieur  geuverneur,  notre  lieutenant-général,  à 
l'effet  de  quoi,  nous  lui  avons  attribué,  et  attribuons  les  mêmes  hon- 
neurs, pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises, 
libertés,  et  droits,  pour  les  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  en  sa  dite 
qualité  de  commandant-général  pour  nous,  ainsi  et  de  la  même  ma- 
nière que  pourroit  faire  le  dit  sieur  gouverneur  notre  lieutenant-géné- 
ral et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
es  dits  pays,  aux  officiers  de  notre  conseil  supérieur,  séant  à  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il 
appartiendra,  que  le  dit  sieur  comte  da  la  Galissonnière,  lequel  nous 
avons  dispensé  pour  le  présent  du  serment  en  tel  cas  requis,  attendu 
qu'il  n'est  pas  à  portée  de  le  prêter  en  nos  mains,  ils  aient  à  re- 
connoUre,  lui  obéir  et  le  laisser  jouir  et  user  du  dit  commandement; 
ordonnons  pareillement  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  sujets,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  le  reconnoître,  lui  obéir  et 
entendre  es  choses  concernant  le  dit  commandement  ;  voulons  que  par 
les  gardes  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  comptables  qu'il  appar- 
tiendra, il  soit  payé  comptant  des  gages,  appointemens  et  gratifica- 
tions qui  lui  seront  ordonnés  par  les  ordonnances  et  états  qui  en 
seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  avec  les  pré- 
sentes ou  copies  d'icelles  duement  collationnées  pour  une  fois  seule- 
ment, et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout  ce  qui 
lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux  comptes  de 
ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de 
nos  comptes  à  Paris,  auxquels  mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  umpêchemens  à  ce  contraires; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Bruxelles,  le  dixième  jour  du  mois  de  juin,  Tan  de  gr&ce 
«il  sept  cent  quarante-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

]St  surle  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  au  dos  des  dites  provisions  est  écrit  : 
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HégÎ8ti*c  au  contrôle  de  la  marine,  à  Rochcfort,  le  vingt  juin,  mil 
sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  RIMEMBIT. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procurcur-gëncral  du  roi,  suivant 
Varret  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur, 
soussigné,  à  Québec,  le  vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent  quarante- 
sept. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Commission  â^lîUendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
la  Louisiane  et  dans  toutes  les  terres  et  isles  dépendantes  de  la 
Nouvelle-France^  pour  M,  Bigot,  du  1er,  janvier  1748. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  le  sieur  Bigot,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  lé  bien-  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'en-  CommÎMio» 
▼oyer  en  Canada,  dans  la  Nouvelle-France,  uner  personne  fidèle  et  pJur^M.BÎ-'ot. 
capable  d'exercer  la  charge  d'intendant  de  justice,  police,  finances  et  icr.jany.  1748. 
marine  au  dit  pays,  à  la  place  du  sieur  Hocquart  qui  en  a  fait  les  Ins.Cons.  Snp. 
fonctions  jusqu'à  présent,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  ^^^  ^    ^*"* 
un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  exercer  cet  emploi  pour  le  bien 
de  notre  service  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  dit  pays,  et  le  règle- 
ment de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant  par  la  sage  con- 
duite que  vous  avez  tenue  dans  les  différens  emplois  que  nous  vous 
avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquité  à  notre  entière  satisfaction» 
que  pour  le  zèle  et  la' fidélité  que  voUs  avez  toujours  témoigné  pour 
le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  com- 
mb,  ordonné  et  député,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
commettons,  ordonnons  et  députons  intendant  de  justice,  police, 
finances  et  marine  en  nos  pays  de  Canada,  la  Louisiane  et  dans  toutes 
les  terres  et  isles  dépendantes  de  la  Nouvelle-France,  pour  voifs  trou- 
ver, en  cette  fonction,  aux  conseils  de  guerre  qui  y  seront  tenus  ; 
ouïr  les  plajntes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays, 
par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  vio- 
lences, leur  rendre  bonne  et  bnève  justice  ;  informer  de  toutes  entre- 
prises, pratiques  et  menées  faites  cpntre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  par&ire  le  procès  jusqu'à  jugement  définitif 
et  exécution  d'icelui  inclusivement  ;  appeler  avec  vous  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  con- 
noitre  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourroient 
être  commis  dans  nd^  dits  pays  par  quelque  personne  que  ce  puisse 
être  ;  présider  au  conseil  supérieur,  demander  les  avis,  recueillir 
les  VOIX,  prononcer  et  signer  les  arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  juges  inférieurs  de  nos  dits  pays,  et  tous  nos  officiers  soient  main- 
tenus en  leurs  fonctions,  salis  y  être  troublés  par  le\;onseil  supérieur, 
auquel  vous  présiderez,  ainsi  que  dit  est  ;  juger  toutes  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  conformément  à  nos  édita  et  ordonnances,  et 


76  Commiuiont  des  Gonve7v,eur£  et  Intendans,  1748. 

à  la  coutume  de  notre  Lonnc  ville,  prévôté  et  vicomte  «le  Pari  >  ;  f  lire 
avec  le  conseil  supérieur  tous  rt\i.!^lomens  que  vous  citimerez  néces^ 
Baircs  pour  la  pcilics  générale  des  dits  pays,  ousembîe*  pour  les  foires 
et  raarehé-.;,  ventes,  achats  et  déhils  de  toutes  deuréos  et  marchan- 
dises, lesquijls  ré^i^lenieus  généraux  vous  fi'rez  exécuter  par  les  juf;fîs 
Fubalternos  qui  conuoîtout  delà  police  particulière  dans  retendue  de 
leurs  jurisdictions,  et  en  cas  que  vou-j  estimiez  p^.u-i  ù  propos  et  néces- 
saire pour  le  bien  de  notre  services  soit  pour  les  diftlcu! tés  ou  le  retar- 
dement, de  faire  les  dits  réglemous  sans  le  dit  conseil  supérieur,  nous 
vous  donnons  pouvoir  et  faculté  par  ces  présentes  de  les  faire  seul  eu 
matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ain-^i  que  vous  verrez  être  juste 
et  à  propos,  validant,  dés  u  présent  comme  pour  lors,  les  jugemeu.?, 
réglcmens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  émanés  de  noî  cours  supérieures,  nonobstant  toutes 
récusations,  prises-à-partie,  édits,  ordonnance  s  et  autres  cho-es  à  co 
contraires  ;  voulons  au^si  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement 
et  distribution  de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le  seront  ci-après  pour 
Tentretien  des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres  et  munitions, 
réparations,  fortifications,  paities  inr)pinées,  emprunta  et  contnbu- 
lious  qui  pouiToient  avoir  été  et  Être  faites  pour  les  dépenses  d'icellri 
et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire  pour  notre  service  ;  vous  faire 
représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  ré- 
gisStres,    et  on  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendancei. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vou3  ayez  seul  la  connoîssance  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  co  qui  concerne  la  levée  et  percej)tion 
des  droits  de  notre  domairie  d'Occident  en  Canada,  et  de  tous  autres 
droits  qui  se  lèvent  à  notre  profit  dans  tous  les  dits  pays,  circon- 
stances et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  ôtre,  qu'en  matière  ciiminelle,  sur  laquelle  toutefois, 
en  cas  de  peine  afflictive,  vou^  prendrez  le  nombre  do  gradués  porté 
par  nos  ordonnances;  voulons  que  vos'jugemens  soient  exécutes 
comm»  arrêts  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant  toutes  oppositions, 
appellations,  prises-à-parties,  récusations  et  autres  empi^chemens 
quelconques;  voulant  de  plus  que  vous  connoissiez  de  la  distribution 
des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits  droits  suivant  et  confor- 
mément aux  états  que  nous  vous  eti verrons  par  chacun  an  ;  et  au 
surplus  que  vous  puissiez  fiire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être 
nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service,  et 
qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant 
de  justice,  police,  finances  et  marine  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  p<)uvoirs,  autoiités, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemcns 
qui  vous  seront  par  nous  ordonnés;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commisiiioa  et  mandora-jut  spécial. 

Mandons  à  notre  très-cher  et  ti  ès-r,mé  cousin  Louis-Jean-Mai ie  do 
Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  au  gouverneur, 
notre  lieutenant-général  ou  commandant-général  de  la  Nouvelle- 
France,  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  contenu  en  ces  présentes;  ordon- 
nons auJt  officiers  du  conseil  supérieur  de  Q.uébec,  et  tous  aTitres  nos 
justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  de  vous  reconnoitre, 
entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main- 
forte,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  i»réî:entes  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 
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Donne  à  Vei-sailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janviy?r,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  quaranto-lmit,  et  de  notre  r.)gne  le  trente- 
Iroisicme. 

Sigîio  :  LOUI.\ 

El  plus  bris,  Par  Te  roi, 

Signe:  PIIELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scelle  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Au  do3  est  écrit  :  Le  duc  do  PKNTHii^rRE,  amiral  de  France. 

Vu  la  commission  du  roi  de  l'autre  part  ùnous  adressée,  mandons 
et  ordonnons  à  touj  ceux  sur  qui  notre  pouvoir  s'otend  do  rerormoîtro 
et  faire  recoîmoîtro  le  sieur  Bigot  en  (jualitë  d'intendant  de  la  Nou- 
velle-France. Fait  à  Versailles,  le  vingt-neuf  féviier,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

Signe  ':  L.  J.  M.  DE  BOURRON. 

Et  plu3  bas,  Par  Son  Altcise  Séréniosimo, 

Signé:  ROMIEU. 

Rogirtré,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivront 
l'arrôt  de  ce  j"ur,  par  nous  con.M^ilIer-secrél.iiro  du  roi,  grefTier  en 
chef  du  conseil  supérieur,  Eoussigné,  à  Québec,  le  deuxième  fep- 
tembrer  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


• — Provision'',  de  Gouverneur  et  Lieutcnint-Gt-nêral  en  Canada^  Isle- 
Royah,  Lie  Samt-Jean  et.  autres  en.  dcp-^ndan^cs,  la  Loiilskinc  et  autres 
pay-i  de  la  Nouvelle- France,  pour  le  Marf/uis  Du^ufsne,  du  jrrc^nier 
mars  y  mil  sept  cent  cinqïiantC'deux.  .    ' 

• 

Louis,  par  la  grice  de  Dieu,  roi  do  Franco  et  de  Navarre,  à  toui 
ceux  qui  cerf  prérscnte.s  leltrcj  verront,  salut. 

A  y  ^nt  jugé  à  propos  de  rappeler  auprès  de  nou-i  le  sieur  marquis  do  Proviaiona  d« 
la  Jonquière,  gouvernour  et  notre  lieutenant-général  on  la  Nc^rvi^lle-  goi.T.^riuur  ei 
Franco,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvicns  f'iire.  clioix  d'une  per-  ii^'it'U'^Tit- ré- 
sonne qui  fut  plus  dimie  de  remplir  une  charo^e  de   cette  importance  ''**\     *"?  ^'^* 

1  I  •  '  1        •  •     i\  TUT  •11       lia  iJi,  eli*., 

que  UMtre  cher  et  oien-ame  le  sieur  manjuis  Uuqueane  du  MeneviHe,  pour  Jo  mar- 

vu  îei  importants  i<crvices  qu'il  nous   a   rendue,    pendant   plusieurs  ^yy^^  r)!i- 
années,  dans  les  différents  empl'^is  que  nous  lui  avons  confiés  et  les  n'»^*^"^*- 
preuve.;  qu'il  nous  a  données  do  sa  sagesjo,  valeur  et  expéiience  con-  inLct^is  Sim 
sommée  au  fût  de  la  gueiTO.  Ro«t.    i,    Fol, 

83  ^'o. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avons  le  dit  sieur  marquis  Duquosno  du  Meneville,  fait,  couHtituo, 
ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes  signées  do  notre  main,  fiisons, 
coastitaons,  ordonnons  et  établissons,  gouverneur  et  notre  lieutcnant- 
giaéral  en  Canada,  lale-Royale,  Isle  Saint- Jean  et  autres  en  dépen- 
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dantcs,  la  Louisiane  et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  avoir 
commandement  sur  tous  nos  gouverneurs  et  lieutcnans  établis  dans  les 
dits  pays,  comme  aussi  sur  les  ofiiciers  du  conseil  supérieur  et  sur  lea 
vaisseaux  françois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  apparte- 
nans,  soit  de  marchands  ;  faire  prêter  s'il  y  échet,  nouveau  serment  de 
fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  (fit  conseil,  qu'aux 
trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communau- 
tés, leur  faire  prendre  les  armes;  composer  et  accommoder  tous 
différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et 
principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans;  assiéger  et 
prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le 
faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ;  établir  des 
garnisons  c)ù  1  importance  des  lieux  le  demandeia  ;  commander  tant 
aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ec*.  lésiaijtiqucs» 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par 
toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de 
Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  dé- 
fendre les  dits  lieux  do  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  con^er\-er 
les  dits  peuples  en  paix,  ro])os  et  tranquillité,  et  commander  tant 
par  teire  que  par  mer  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou 
ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'é- 
tendue et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre 
obéissance,  et  généralement  faire  et  ordomicr  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charpie  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-gtinéral 
es  dits  pny3,  vX  la  tenir  et  exercer,  eu  jouir  et  user  aux  honneurs,  pou- 
voirs, autorités,  prérogatives,  jjréoininciices,  franchi.^es,  libertés,  droits, 
tt'uits,  profits,  revenus  et  émoluniens  y  appartenans,  et  aux  appoin- 
tcmens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mniidement  à  tous  les  gouverneurs  vX  nos  lieutrnans 
ùs  dits  pays,  aux  ofîicioi-s  du  con^eiI  supérieur  et  autres  nos  oiîiciers 
et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marcjuis  Du(jue>ne  du  MeiiL*vill(;,  duqiK?!  nous  ;iv(»ns  nicii  le  serment 
on  tel  ca.s  re(|uis  et  accoutumé,  i!s  aient  à  rcfomio'lro  et  lui  obéir  et 
laisser  jouir  et  ustu"  du- dit  état  el  char.ie.  voulons  (juo  »):a-  les  gardes 
de  uotL'tî  tré-or  royal  ou  autres  ouicierst-oinp.tables  cju'il  aonariiendra, 
il  soit  p:iyé  comptant  des  dit.>  i;a'_jes  et  appointcuieTis  |»:ii- <:li:ieun  an, 
aux  ternie  >  et  en  la  manièr(\  accoutumée,  suivant  les  états  (t  ordonnan- 
ces fjui  en  seront  par  nous  expi-iluî.--  et  si^iu's,  rripporfint  le  «juel.s  avec 
les  pn*s(;ntes,  ou  cojùc.'-»  d'ieeli(;s  dui'meut  colbilionnérs  pnu]-  une  fois 
Reulèmerit,  et  quitta?iro  sur  <-e  sunisMutt-,  n()us  v^miIutis  (jue  t.r.n  ce  qui 
lui  auî  a  ét/^  payé,  à  a  îte  orcasion,  soit  pa.v^t'  et  allout*  'au\  eoioj  tes  de 
ceux  qui  en  auroîjt  {'-.it  le  payement  par  uoa  arnés  et  ifi'-:u\  1rs  «rens 
do  nos  comptes  à  Paris,  aux({uels  nous  eujoign<.us  aiu.-i  le  i'.;ire,  reh:>ant 
et  faisant  ci-sser  tous  troub]u>;  (t  em[>cchenieiis  à  ce  coijlraiics. 

Mandons  ù  n(;tre  trè.-.-i*ljer  et  très-ainé  Cousin  le  ducdf  l'tîîU.l.ièvre, 
amiral  do  France,  ses  lieuténans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils 
aient  à  donner  au  dir  sieur  marcjuis  Du(pie.-ne  ou  à  ci'ux  qui  seiont 
par  lui  commis  ou  envoyés  audit  |'ays  de  Caîiada,  tt>!is  (.-(nigésit 
paisse-ports  (]_u<î  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligées  de  prendre  pour 
aller  et  venir  es  dites  terres  avec  les  marchandises  dont  ils  seront 
ch^'  zés  et  les  hommes  et  femmes  que  l'on  voudra  y  transporter  sans 
qu  iileur  Boit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchements; 
enjoignons  eu  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartien- 
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dra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  marquis 
Duquesne  en  la  dite  qualité  de  gouverneur,  notre  lieutenant-gdnéral 
èii  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite 
charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ceâ  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,,le  premier  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  cinquante-deux,  et  de  notre  règne  le  ^rente-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

« 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,. le  septième  août,  mil  sept 
cent  cinquante-deux. 

Signé:  BOISSEAU. 


• — Provisions  de  Gouverneur  et  hicufenant-Général  en  Canada^  la 
houisiane,  Isle-Rof/ale,    Islc    Saint' Jean   et  autres   isles,    terres   et 
pays  de  V Amérique  Septentrionale^  i^Ofcr  Monsieur  de  Vaudreuil  de 
Cavagnal,  du  premier  janvier,  mil  scid  cent  cinquante-cinq. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  au  gouvcrncmoiit  général  de  la  Nou-  Provj.Mons  d» 
vello-France  â  la  place  du  sieur  marciuis  DiKiuesiio  auquel  nous  avons  ?"uyci'"eur  et 
acciirclo  la  permission  de  revenir  en  inance  pour  repivndru  î^on  .^or-  ^^jjj  enCa- 
vice  d.».ns  la  marine,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  nudj,  etc., 
choix  p(mr  remplir  cette  importante  charge  que  du  notre  dior  t.t  bien-  P*^"»"  M-  ^^ 
amé  le  sic  jr  de  Vaudreuil   de   Cava'jfnul,  l'un   de  nos  cnijitMincs  de  ^'^""^^'"J^  *»*• 
vaisseau,  par  la  conhincc  que  nous   avons  en  son  zulc,  >  a  capnrite,  \çy.^  U^^  1755. 
valeur  et  expérience,  et  vu  les  services  distitigu(\s  qu'il   nr)us  a  ren-  rtip.Cous.Rnp. 
dus  dans  les  difîëiens  emplois  qu'il  a  orcup<'s,  et  particiiUjrcment  ^^"^'   ^'    ^*'*- 
d.ins  le  gouvernement  de  notre   colonie  de?  la  Louisiane,  dont  il  était        "' 
ci-devant  pourvu  et  dont  il  a  rempli  tous   le><  (^l^ji-ls  à  notre  sîitisfac- 
tion  et  à  l'avantage  de  nos  suji;ls  qui  y  î^ont  él  d)lis  : 

A  ces  causes  et  autr(;s  à  ce  nous  mouvant,  nous  avonr>  k*  dit.  fcicur 
Je  Vaudreuil  de  Cavagnal  fait,  constitué  et  ordonné  et  l'tiibli,  et  par 
ces  présentes  si  innées  de  notre  main,  faisons,  cointî;un».s,  ordonnons 
et  établissons  gouverneur  et  notre  lieutenant';L^('ncral  eu  C'aniitia,  la 
Louisiane,  Isle-Royale,  Isle  Saint-Jean  et  autres  isles.  terres  et 
pays  de  TAméiique  Septentrionale,  ])our  avoir  coni mandement  sur 
tous  nos  gouverni;urs  etlicutenans  établis  dans  nos  dits  ])ays,  comme 
aussi  sur  les  officiers  des  conseils  supéiieurs  et  sur  les  vaisseaux  fran- 
çais qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  â  nous  appaTtenan;^,  soit  de 
marchands  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous  différends  nés  et  à 
naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux 
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d'iceux,  soit  entre  les  particnliers  liabitans  ;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  châteaux  selon  la  nécessité  cju'il  y  aura  de  le  taire  ;  faire 
conduire  et  cxf)loiter  des  j)iùccs  d'artillerie,  établir  des  gariiisond  où 
l'impoTtance  des  lieux  le  demandera,  commander  tant  aux  peuples 
des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et 
gens  do  guerre  et  autres  de  <iuelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
y  demeurant  ;  appeler  les  peuples  non  conveitis,  par  toutes  les  voies 
les  plus  <loucos  qu'il  «e  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  aux 
lumiCrcs  dô  la  religion  catholitiu;.',  apoî<tolique  et  romaine,  et  en  éta- 
blir Texercice  à  l'cxclur  ion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix, 
repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  teire  ; 
ordonner  et  l'aire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra 
jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  Tétendue  et  conser\'ation  des 
dit>  lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et,  généralement 
faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  aux  dits  pays,  la  tenir  et 
exercer,  en  jouir  et  user  pendant  trois  années  aux  honneurs,  pou* 
voirs,  autorités, .  prérogatives,  piééminences,  •franchi^:e:^,  libertés, 
droits,  fruits,  profit-i,  revenus  et  émolumeii-s  y  appartenans,  et  aux 
gages  et  appointemcns  qui  lui  seront  ordonnés  par  nas  étatâ. 

Si  donnons  en  m  mdcment  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
aux  dits  pays,  aux  ofHciers  de  notre  conseil  supérieur,  séant  à  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  ap- 
partiendra, que  le  dit  sieur  de  Vaudreuil  de  Cavagnal  ils  aient  à  re- 
connoJtre  et  lui  obéir,  faire  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  charge, 
comme  si  nous  eussions  pris  et  reçu  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumé,  duquel  nous  l'avons  dispensé  et  dispensons,  quant  à 
présent,  attendu  (ju'il  no  se  trouve  point  ù.  portée  de  le  prêter  en  no^ 
mains,  et  qu'il  importe  au  bien  de  notre  service  qu'il  s^erabarque 
sans  retardement  pour  se  rendre  aux  dits  pays;  voulons  que  par  le 
garde  do  notre  trésor  royal,  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  ap- 
partiendra, il  soit  paye  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par 
chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumés,  suivant  les  ordon- 
nances et  ét:its  cpii  eu  seront  par  nous  expédiée  et  sigaés,  en  rappor- 
tant lesquels  avec  les  j)résentes  ou  copie  d'icelles  duement  collation- 
née  pour  une  fois  seulement,  et  quittances  sur  ce  suffisantes  ;  nous 
Toulon-j  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  a  cotte  occasion  soît  passé 
et  alloué  aux  comptej  de  ceux  qui  en  auront  t'ait  le  payement,  par 
nos  arriés  et  féaux  les  gcïns  de  norcom[)t'js  à  Paris,  -auxquels  nous 
enjoiguoni  hin-îi  le  faire  snns  difficulté,  cev-aut  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  e2npjch3mcns  à  ce  contraires. 

Mandions  à  notî  c  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  le  Penthièvre, 
amir.il  d-î  France,  de  faire  reconn«;itre  le  tlit  hieiir  de  Vaudreuil  de 
Cava-.ruil  en  ladite  qunlité   de  gouverneur  et  Ueut'înant-géuéral    aux 
dits  pMVs  ;  car   tel  e.;t  notre  plaisir.     Eu  témoin  Je  quoi  nous  avons' 
fiit  mettre  notre  scel  à  ces  dites  pré.Tcntos. 

Donné  à  Versailles,   le  premier  jour  du  mois   de  janvier.  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  cinquanto-cin  j,  et  de  m^tre  rogne  le  quarantième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signe  :  MACHAULT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cîr«  jaune» 


Commissions  des^  Gouverneurs  et  IntendanSy  1755.  ^\ 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procurour-généi-al  du  roi,  suivant     , 
rarrêt  de  ce  jour,  par  nous,  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  oonseili  soussigné,  cejourd'hui,  dix  juillet,  mil  sept  cent  cin- 
quante-cinq. 

Signé  :  BOISSEAU. 


CHAPITRE  SECOND. 


COMMISSIONS  DES  DIFFÉ«£NS  OFFICIERS  CIVILS  ET  I>£  /USTICB. 


ComniUsion 
de  barbier- 
cbhnirgien 
|>our  le  siour 
JeanMiidiy. 
2  avril  1658. 
lBS.Qoiifl.Sfip. 
Rép.   A,*  Fol. 
7   Ve. 


Commission  de  Barbier- Chirurgien  pour  le  Sieur  Jean  Madry,  2e ^ 

Avril  1658. 

Lch  lettres  accordées  par  le  premier  barbier-cbirurgien  du  roi,  à  Jean 
Madry,  de  maître  barbier-cïiirurgien  en  cette  ville^  et  encore  de  lieu- 
tenant et  commis  du  dit  premier  barbier-chirurgien,  ont  été  ci-dessou» 
enregistrées,  au  désir  de  l'ordonnance  du  conseil  donnée  à  l'audience,  le 
quatorzième  novembre  dernier  passé,  et  desquelles  la  teneur  ensuit  ; 

François  de  Barnoin,  conseiller  du  roi,  son  premier  barbier  et  cbirurgîei» 
ordinaire  de  Sa  Majesté,  garde  des  Chartres,  statuts,  privilèges  et  ordon- 
nances royaux,  faits  de  toute  antiquité,  sur  Part  et  état  de  maître  barbier- 
chirurgien,  par  tout  le  royaume  de  France,  confirmés  par  le  roi  à  présent 
régnant,  et  prévôt  honoraire  et  per})étu6l  du  collège  royal  de  Saint-Côme,. 
en  l'université  de  Paris  ;  à  tous  ceux  que  ces  présentes  lettre.^  verront, 
salut. 

SAVOIR  faisons  que  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Madrj, 
chirurgien,  demeurant  en  la  ville  de  Québec,  en  Canada,  tendante  à  ce 
quUl  nous  plût  non  seulement  le  recevoir  maître  barbier-chirurgien  en  1» 
dite  ville,  mais  aussi  d'y  établir  la  maîtrise  de  barbier-chirurffien  pour  le 
bien  public,  en  tout  le  pays  de  la  Nouvelle-France,  dite  de  Canada,  qu» 
sont  sous  la  domination  et  obéissance  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  dont 
à  nous  seul  il  en  a  attribué. le  pouvoir  et  jurisdiction. 

Pour  ces  causes,  en  vertu  de  notre  pouvoir  à  nous  octroyé  jiar  Sa  Ma-' 
jesté,  désirant  favorablement  traiter  le  dit  Jean  Madry,  tant  pour  sa  capa^ 
cité  et  e.\périence  en  l'art  de  chirurgie  que  pour  les  bons  services  actuel» 
qu'il  rend  juurnellement  aux  sujets  de  Sa  dite  Majesté,  en  la  dite  ville  de 
Québec,  en  Canada,  et  autres  lieux  de  la  dite  Nouvelle-France,  nous  lut 
avons  permis  et  permettons  d'exercer  le  dit  état  de  maître  barbier-chirur- 
gien  en  la  dite  ville  de  Québec,  mais  aussi,  en  tant  que  besoin  seroit,  d'y 
établir  pour  le  bien  public  la  maîtrise  et  chef-d'œuvre  de  barbier-chirur- 
gien, et  en  tous  les  lieux,  villes,  villages,  bourgs,  bourgades,  qui  sont  sous 
Tobéissancc  du  roi,  suivant  les  statuts,  arrêts  et  réglemens  de  nos  seigneur» 
du  conseil,  afm  que  les  passants,  allants  et  séjournants  puissent  mieux  et 
sûrement  être  servis,  pansés  et  médicaraentùs  en  cas  de  besoin  et  néces- 
sité ;  au  moyen  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  lettre  de  maîtrise,  et 
à  icclle  fait  mettre  et  ap|)oser  le  cachet  de  nos  armes,  et  contresigner  par 
notre  grelBer  à  ce  commis, en  notre  chambre  de  jurisdiction. 

■ 

A  Paris,  le  deuxième  jour  d^avril,  mil  six  cent  cinquante-huit. 


Et  plus  bas, 


Et  sce.lé. 


Signé  : 
Signé  : 


DE  BARNOIN. 

OLIVIER, 

Commis-greffier. 


Cûmmûsiom  des  dîfferens  Officiers  Civils  et  de  Justice,  1653.  ^Q 

Lettres  de  Lieutenant  et  Commis  de  M,  de  Bar7ioi».y  premier  Barbier- 
Chirurgien  du  Roi,  pour  le  Sieur  Madry,  du  10e.  Avril  1658. 

Fraoçois  de  Barnoin,  conseiller  du  roi,  son  {iremier  barbier  et  cbirur- 
gien  ordinaire  de  Sa  Majesté,  garde  des  cbartres,  statuts,  privilèges  et 
ordonnances  royaux,  faits  de  toute  antiquité,  sur  TarX  et  éXat  de  maître 
barbier  et  chirurgien,  par  tout  le  roj^aume  de  France,  confirmés  parle  roi, 
à  présent  régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  rojal  de 
SaiBt-C6me,  ea  l'université  de  Paris,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut. 

Savoir  faisons,  qwe  pour  le  bon  et  louable  rapport  qui  fait  nous  a  été  Lettres  àa 
■de  la  personne  de  Jean  Madrj,   maître  barbier-cbirurgien  en  la  ville   de  lieutenant  «t 
Qjébec,  et  de  ses  sens,  suflSsaice,  loyauté,  prud'horaie,  capacité,  ûdéliié  d.e™Barnoin 
«t  expérience  en  l'art  de  chirurgie.  premier  bar- 

bier cbirnr- 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations,  «oufi   avons  icului  gjea  do  roi, 

Madry  créé,  établi  et   constitué,  créons,  établissons  et  constituons  par  pour  le  Sr. 
ces  présentes  notre  lieutenaat  et  commis  en  la  dite  ville  de  Québec  en  Ca-  J^^'^'^:,  .^.^ 
Aada  et  Nouvelle-France,  sauf  et  réservé  les  villes  et  les  lieux  où  nous  ou  lua.ooï^.Sap. 
fios  prédécesseurs  pourrions  avoir  ei-de vaut  pourvu  et  non  aillejurs,  pour,  R|1^.   a,  Fol. 
«n  notre  absence,  notre  personne  y  représenter,  garder  et  faire  garder  les  7  Vo. 
4its  statuts,  privilèges  et  ordonnances  du  dit  état  de  point  en  point,  selon 
leur  forme  et  teneur,  sans  y  commettre  ni  souârir  être  commis   aucuns 
4ibus  ni  malversations,  ains  (*)  si  aucuns  s*y  comraettoient,  les  faire  corriger 
far-devant  nos  seigneurs  du  grand  conseil  du  roi,  seuls  juges  et  conserva- 
teurs des  dits  privilèges  et  des  dilFérends  mus  et  à  mouvoir  sur  icêux  ;  en 
faire  les  poursuites,  fournir  auic  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  ce  regard 
à  ses  dépens,  sauf  à  les  répéter  par  lui  contre  les  réfractaires,et  non  contre 
nous;  à  la  charge  et  réserve  aussi  que  les  aspiras»  qui  se  présenteront  par- 
devant  nous  pour  être  reçus  hors  la  dite  ville  et  faubourgs  de  Québec,  il 
nous  sera  loisible  de  les  recevoir  et  donner  lettre,  en  conservant  néanmoins 
Jes  drpits  au  dit  Jean  Madry,  notre  lieutenant  ;  comme  aussi  avons  con- 
cédé et  accordé,  concédons  et  accordons   par  ces  présentes  au  dit  Jean 
Madry  l'entière   possession  et  jouissance  des  nouveaux    firivilèges  à  nous 
4>ctroyès  par  Sa  Majesté,  et  à  nos  lieutenans  et  commis,  par  ses  lettres 
|)atentes  en  date  du  mois  de  février,  et  véri&ées  par  arrêt  du  conseil  le 
i3e  décembre   1656,  attachées   immédiatement  an  pied  des  statuts  que 
aious  avons   fait  imprimer,  et  cellationnèes  par  un  secrétaire  du  roi,  afîa 
^je  personne  n'eu  prétende  cause  d'ignorance  à  J'avenir. 

Si  manéons  à  tous  les  maîtres  baibîcrs-chirurdpns  de  la  dite  ville  de 
Québec  qu'ils  aient  à  obéir  an  dit  Jean  Madry  comme  à  notre  personne, 
si  présent  y  étoit,  en  tout  ce  qu'au  dit  état  appartient,  confornsémeot  aux 
dits  statuts  et  ordonnances  dont  nous  lui  avons  donné  copie  vidimée,  et 
•sans  que  le  dit  Jean  Madry  soit  obligé  à  prêter  autre  serraeut  par-devant 
nous  que  celui  qu'ii  a  fait  en  se  passant  maître.  Au  moyen  de  quoi,  nous 
vivons  signé  ce8y)rèseRtes  et  à  iceKes  fait  apposerle  cachet  de  nos  armes,  el 
contresigner  par  notre  greffier  à  ce  commis,en  notre  chambre  de  jurisdictian. 

A  Paris,  ce  dixième  asrril,  mil  six  cent  cinquante-huiL 

Signée  DE'BARNOIN. 

EH  plus  Isas, 

Signer  OLIVIER^  Conmk-grefiîer^ 

Et  seeHè. 

Signé::  PEUVRET,  Greffier. 

(*)  >tn#— Vieux  mot  remplacé  par  la  coiû onction  himû. 
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Commission  de  Gouverneur  à  Montréal^  pour  le  Sieur  de  Maison- 
neuf  ve,  du  23c  octobre  1663. 

La  commission  du  sieur  de  Maiàonneufve  a  été  ci-dessous  enregistrée  au 
désir  de  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  Québec,  en  date  dii  vingt-troi- 
sième d'octobre  1663,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  de  la- 
quelle la  teneur  ensuit  : 

Nous,  sieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  Ma- 
jesté en  la  Nouvelle-France,  étendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  au  sieur 
de  Maisonneufve,  »alut. 

Commission         Le  pays  de  la  Nouvelle-France  étant  maintenant  en  la  main  et  sous  la 

de  S^"*^^^'       protection  du  roi,  par  la  démission  des  sieur&  de  la  compagnie  qui  en 

réHl^pouMe    ^*°*®°^  ci-devaot  seigneuis,  et  Sa  Majesté  nous  ayant  établi  gouverneur 

•ieur  de  Mai-  ^t  son  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays,  nous  avons  cru 

•onneufve.        qu'il  étoit  du  bien  de  son  service  de  pourvoir  de  personnes  capables  pour 

23  oct.  1663.    commander  sous  son  autorité  dans  les  lieux  éloignés,  et  notamment  dana 

Réff.  °a'  FcSi  ''*^^®  ^®  Montréal,  poste  le  plus  exposé  aux  incursions  des  Iroquois,  nos 

ft  Bo.    '        *  ennemis,  à  cause  de  la  proximité  de  leur  demeure,  et  que  pour  cet  effet, 

nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  celui  de  votre  personne, 

étant  bien  informé  des  services  que  vous  avez  rendus  depuis  plus  de  vingt 

ans  que  vous  commandez  au  dit  lieu  : 

Four  ces  causes,  à  plein  confiant  en  votre  .fidélité  au  service  du  roi, 
valeur,  expéiience  et  sage  conduite  au  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
commis  et  député,  commettons  et  dépuions  pour  exercer  la  charge  de 
gouverneur  et  commander,  sous  Pautorité  du  roi,  en  toute  l'isle  de  Mont- 
réal, pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  droits,  gages  et  honneurs  y  appar- 
tenans,  tant  et  si  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  le  service^ 
du  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  re- 
connoitre  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  de  désobéissance.  En  témoin 
de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes,  à  icelles  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes,  et  contresigner  par  notre  secrétaire. 

Donné  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingt-troisième  d'octobre, 
mil  six  cent  soixante-trois. 


Signé  :  MÉZY. 


£t  plus  bas,  Par  Monseigneur, 


Signé  :  ANGOVILLE. 

Et  à  côté,  scellé,  en  cire  rouge  d^Espagne,  du  sceau  de  ses  armes. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY. 

Signé  :  PEUVRET, 

Greffier. 
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Commission  de  Gouverneur  aux  Trois- Rivières  pour  le  Sieur  Boucher, 

du  vingt-huitième  octobre;  1(563. 

Ensuit  renrè^strement  de  la  commission  du  sieur  Boucher  pour  le  gou- 
veroement  des  Trois- Rivières,  au  désir  du  dit  arr£>l  du  vingt-ti  oisicme 
ti*octobre^  1663  : 

Nous,  sieur  de  Mézj,  lieutenant-général  et  «jouverneur  pour  8a  Ma- 
jesté en  la  Nouvelle -France,  étendue  du  fleare  ^ainl-Laurent,  au  hicur 
Pierre  Boucher,  salul. 

Le  pays  de  la  Nouvelle-France  étant  maintenant  en  la  ftiain  et  sous  la  Co 3imi«sioii. 
protection  du  roi,  par  la  démission   des  sieurs  de  la  compagnie,  qui  en  "®-  S*'^^*®'*" 
étoient  ci-devant  seigneurs,  et  Sa  Majesté  nous  ayant  établi  gouverneur  Trois- Ri  vie  rea 
et  son  lieutenant-général  dans  toute  Pétendue  du  dit  pays,  nous  avons  cru  pour  lo  sieur 
qu'il  étoit  du  bien  de  son  service  de  pourvoir  de  personnes  capables  pour  Boucher, 
commander  sous  son  autorité,  dans  les  lieux  éloignés,  et  notamment  aux  i  gCo,  aS    i 
Trois-Rivicrcs,  et  que  pour  cet  eli'et,  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  n(,,,   j^^  p,^].' 
choix  que  celui  de  votre  personne,  et  étant  bieu  informé  des  services  (pe  H  Bo. 
TOUS  avez  rendus  au  dit  lieu  :  ^ 

Pour  ces  causes,  à  plein  confiant  en  votre  fidélité  au  service  du  roi, 
valeur,  expérience  et  sage  conduite  au  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer  la  charge  de 
gouverneur  et  commander  sous  Tautorité  du  roi  en  tout  le  pays  des  ÏVois- 
ilivîères  ;  pour  jouir  de  la  dite  eharge  aux  gages,  droits  et  honneurs  y 
ftppartenans,  tant  et  si  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  le  ser- 
TÎce  dtt  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous. obéir,  entendre  et  recon- 
nottre  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  de  désobéissance.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  signé  les  présentes,  à  icelles  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes  et  contresigner  par  notice  secrétaire. 

Donné  au  château  Saint-Louis  de  Québ3e,  ce  vingt-huitième  octobre, 
mil  six  cent  soixante- trois. 

Signé:  MtZY. 

Et  plus  ba.%  Par  Monseigneur, 

Signé  :  ANGO VILLE. 

'Et  à  c6té,  scellé,  en  cire  rouge  d^Espagne,  du  sceau  de  ses  armes. 

Siiné  :  AUGUSTIN  DE  SAFFllAY  MÊZY. 


'o 


Signé  :  PEUVRET, 


Greffier. 
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Commission  de  Juge- Prévôt  en  la  Seigneurie  de  Beaupré  et  enVIsle 
(TOrléanSy  pour  le  Sr^  Martin  de  Saint-Aignan,  du  septiênir 
uovei  fibre,  166^. 

A  DOS  seigiieurs  du  cooseil  souverain,  établi  pai;  le  roi  en  la  NMi¥elle- 
France. 

^ommisaîoti  Supplie  Cbîwrles  Aiibcrt  la  Cttt*f»naje,  iotéressé  potir  b  pkw  coosidé- 
de  Hige-prevot  pajjjjg  Tiartie  dans  la  seiLneurie  de  lîeauprè  et  Isie  d^'Orléans,  disant  que  la 
rie  de  Bchu-  ^^^^  terre  et  seigneurie  est  denvcurèe  dejîuis  un  assez  ic^gtems  sans^  juge^ 
pré  et  en  l'Iblc  par  la  eadiicité  du  ^ieur  Olivier  Le  Tardif,  et  la  démission  du  sieur  Rouer 
d'OrliaM,  de  Viileray  dei  sa  commission  de  jiiige-pïèv6t  en  la  dile  terre,  enconsidè- 
Si" f n  d  St-  ^^^^^^  ^*^  H'^*r  6^  n,"**^  ^st  très  à  propos  qu'il  y  ait  une  personne  capable 
Ai'^nan.  ^'i*  '^'^  li^eux  de  juger  en  première  iui^tance  ks  diilèrends  c^ui  naissent  entre 

7  uov.  I663v  les  habitués  sur  la  dite  seigneurie,  il  a  jeté  les  yeux  sur  la  personne  du 
InR.Cons.  Sup.  {jjeur  Martin  de  Saint-Ai^nan,  comme  un  homme  de  très^bonnes  mœurs. 
i  Ro     '  ®^  capable  au  fiiit   de  justice,  qu'il  vous  supplie   trcs-humblement  no» 

seigneurs  de  vouloir  recevoir  poui- juge-prèvôt  eu  la  di»e  côte  et  seigneu- 
rie, en  prenant  de  lui  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  jus(^ues  el 
tant  qu  il  plaira  aux  dits  seigneurs  de  Beaupré. 

Signé  :        CHARLES  AUBERT  DE  LA  CHESNAYE. 

Vh  fa  ref^u^te  ci-dessus,  le  dit  Martin  de  Saiat-Aignan  y  dénominé, 
iiprè»  information  de  ses  vie,  mceurs^  religion  catlu)lique,  apostolic^ue  et 
romaine  ;  ouï  sur  ce  le  ])rocureur-g;énéraI  du  roi,  le  consed  ai  iceluî  reçu 
et  iustaiié  en  la  dite  charge  de  jugc-prévût  d«  la  dite  seigneurie  de 
Beaupré,  après  avoir  de  lui  pris  le  serinent  en  tel  cas  requis  et  accou* 
lumé,  et  ordonné  (^ue  la  requête  ci-devant  écrite  sera  enrt-gistrèe  es 
fêgistrcs  de  ce  cofiscil,  pour  vaLoir  et  servir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  Québec,  le  septième  ^our  de  Novembre,  oui  six  cent  soixante- 

S%oé  ;  MÉZY. 

Signé  •.  DE  SAIISCT-AIGNAN- 


Vrcxisions  de  r  Office  de  F roeurenr -Fiscal  à  Québec  pour  le  Sieur 

Feuvret  de  MeS7iu,  du  1er,  Mai  1666. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  tous  ceux  qui  ees  présentes 
f  erroïkt,  salut. 

fro^inona  de  Le  rot  ajnnt  par  son  édit  d^ètablissement  de  la  dite  corepagoie,  du  mois 
l'office  depro-  jg  ^^:  j^ji  j^j^  ^^^^j^  soixante-quatre,  donné  et  octroyé  en  toute  seicnieune, 
Québec,  pour  propriété  et  juî»tice  à  la  dite  compagnie,  tous  les  pays  de  la  terre  ferme 
le  sieur  Peu-  de  TAmérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones,  juaqu^à  celle  dX>enoc,  le 
Tret  do  Mesnu  Canada,  l'Âcadie  et  autres  pays  y  n^entionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite  cora- 
1er.  mai  166Ç,  p^goie,  comme  seigneurs  de  tous  les  •  dits  pays,  d'y  établir  de»  juges  et 
Kég.  a/  Fol!  officiers  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu'elle  le  trouvera  à  propos,  Ics^ 
M  Bo.  quels  connoîtront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce  et  navi* 

gation,  tant  civiles  que  criminelles,  et  la  dite  compagnie  désirant  se  con- 
iormer   entièrement  aux   bonnes  intentions  de   2Sa  5lajesté>  auroit  jugé 
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nécessaire   d'établir  une  personne  capable  pour  exercer  Toffice  de  pro- 
cureur-ûscal  de  la  seigneurie  de  la  ville  de  Québec,  au  dit  pays  de  Canada. 

A  ces  causes,  nons^  directeurs-généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
faisons,  que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur 
Peuvret  de  Mesnu,  et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  et  de  sa  suffisance,  capacité  et  expérience  au  fait  de 
judicature,  avons  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  donné 
et  octrojé,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  au  dit  sieur  Peuvret  de 
Mesnu,  l'office  de  procureur-fiscal  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dit 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  Ioi&  et  ordonnances  du 
royaume,  et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  ;  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminen- 
ces, franchises,  libertés,  gages,  droits  qui  y  sont  ou  pourront  être  attri- 
bués, et  autres  avantages,  profits  et  émolumens  accoutumés,  et  ce  tant 
qu'il  nous  plaira. 

Si  mandons  et  requérons  les  officiers  du  conseil  souverain  du  dit  pays 
de  Canada,  qu'après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  du  dit  sieur  Peuvret  de 
Mesnu  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  compa- 
gnie, en  possession  et  jouissance  du  dit  office  et  le  fassent  reconnoitre, 
<béir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  £n  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  contresigner  par  le  secrétaire- 
général  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé:  BECilAMEIL,  DALIBEPwT, 

MESNAGER,  THOMAS, 

BERTHELOT,  BIBAUD  et 
LANDAIS. 

Et  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  dits  directeurs, 

Signé  :  D  AU  LIER, 

Avec  chacun  un  paraphe,  et  scellé  en  placard  du  scaau  de  la  dite  com- 
pagnie* 

Enregistré  es  registres  du  greffe  du  conseil  souverain  à  Québec,  par 
moi  commis  au  greffe  d'icelui,  soussigné,  pour  jouir  par  le  dit  sieur  Peuvret 
de  Mesnu,  de  l'effet  des  dites  lettres.  Fait  au  dit  Québec,  le  quinzième 
février,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé  ;  RAGEOT. 


Provisions  de  Lieutenant  Civil  et  Criminel,  pour  Monsieur  CJuirticr, 

du  1er.  Mai  1666. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
rerronty  salut. 


Le  roi  ayant  par  son  édit  d'établissement  de  la  dite  compagnie,  du  mois  ProvÎAioas  de 
de  mai,  mil  six  cent  soixante-quatre,  donné  et  octroyé  en  toute  seigneurie,  li/*ntenant 
propriété  et  justice  à  la  dite  compagnie,  tous  les  pays  de  la  terre  ferme  de  ^*^  **  ^^  cn»i- 


/■ 

r 


53  CommissUnu  des  différent  Officiers  Civils  et  de  Justice^  1666. 

n(A  pour  M.  PAmèrique,  depuis  U  rivière  des  Amazones  jusqu^à  celle  d'Orenoc,  le 
Cuartier.         Canada,  TAcadie,  et  autres  pays  y  mentionnés,  avec  pouvoir  à  ladite 

1er.  ui ai  1600.  .  .  j    1        1       j**  j»     xi.  ui      j  * 

lnn.OoM.Sup.  compagrae,  comme  seigneurs  de  tous  les  dits  pays,  d'y  ëtabltr  des  Juges  et 
Hèt,  A,  Fol.  ofnciers,  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu'elle  le  trouvera  à  propos,  les- 
29  Bo.  quels  connoîtront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce  et  naviga- 

tion, tant  civiles  que  criminelte&  ;  et  la  dite  compagnie,  désifant  se  confor- 
mer entièrement  aux  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté,  et  faire  régner  la 
justice  dans  le  pays  de  Canada,  ou  Nouvelle*France,  par  l'observation  des 
mêmes  lois  établies  dans  le  royaume,  auroit  jugé  nécessaire  d^établir  une 
personne  capable,  pour  exercer  l'office  de  lieutenant  civil  et  criminel  dans 
la  vjl!e  de  (Québec,  au  dit  \^ys  de  Canada. 

A  ces  causes,  nous  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
faisons,  que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur 
Cbartiât  et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  de  sa  suffisance,  capacité  et  ex|iérience  au  lait  de  la  justice, 
avons,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  au  dit  sieur  Chartier  l'office  de 
lieutenant  civil  et  criminel  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dit  office 
avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  roy- 
aume et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ; 
en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
franchises,  libertés,  gages  et  droits  qui  y  sont  ou  pourront  être  attribués, 
et  autres  avantages,  proBts  et  émolumens  accoutumés,  et  ce  tant  qu'il 
nous  plaira. 

Si  mandons  et  requérons  les  officiers  du  conseil  souverain  du  dit  pays  de 
Canada  qu'après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  du  dit  sieur  Chartier  en  tel 
cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  compagnie,  en  pos- 
session et  jouissance  du  dit  office,  et  le  fassent  recontioitre,  obéir  et  en- 
tendre de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'd  appartiendra.  En  foi  de  quoi^  nous 
avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  contresigner  par  le  secrétaire- 
général  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  BECIIAMEIL,  DALIBEPwT, 

MESNAGER,  THOMAS, 

BIBAUD,  LANDAIS, 
BERTHELOT. 

Et  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs, 

Signé  :  DAULIER, 

Avec  paraphe. 

Et  scellées  des  armes  de  la  dite  compagnie  en  placard. 

Itlnrégistrées  suivant  et  au  désir  de  l'ordonnance  du  conseil,  du  dixième 
janvier,  mil  six  cent  soixante-sept,  dont  acte,  pour  servir  et  valoir  au  dit 
sieur  Chartier  ce  qu'il  appartiendra,  par  moi  greffier  au  dit  conseil,  sous- 
signé. 

Signé  :  PEUVRET. 


^^ 
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Provisions  de  Voffice  de  Notaire-Gardenotes  à  Québec  pour  Monsieitr 

Gilles  Rageotf  du  diocseptième  mai  1675. 

Louis,  |iar  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  une  personne  capable  pour  exercer  un  des  Proyisiong  d« 
offices  de  notaire-gardenotes  dans  notre  jurisdiction  de  Québec,  en  la  1*^    .^5  °°" 
Nouvelle -France,  et  sur  le  bon  et  louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  notes  à  Que- 
personne  de  notre  cher  et  bien-aimé   monsieur  Gilles  Kageot,  et  de  ses  bec,  pour  M. 
sens,  suffisance,  capacité,  prud'bomie  et  expérience  au  fait  de  pratique  :      Gilles  Eageot. 

.  ....  ,   .  InsOons.Sup. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  Hég.  Â,  Fol. 

donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  60  Vo. 

main,  un  des  dits  offices  de  notaire-gardenotes  en  la  jurisdiction  de  la  dite 

ville  de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et 

exercer  conformément  à  la  coutume,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  en 

jouir  et  user  aux  honneurs,   autorités,   prérogatives,  franchises,  gages, 

droits,  profits,  revenus  et  émolumens  au  die  office  appartenans,  et  ce  tant 

qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  officiers  de  noire 
conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'après  leur  être 
apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
du  dit  Gilles  Rageot,  et  de  lui  pris  le  serment  en  te)  cas  requis,  ils  le  mettent, 
instituent  ou  fassent  mettre,  instituer,  de  par  nous,  en  possession  du  dit 
office,  et  le  fassent  reconnoitre,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi 
qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre 
plaisir»  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  au  camp  de  Casteau  de  Cambresis,  le  dix  septième  jour  de  mai, 
Pan  de  grâce  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  régne  le  trente- 
troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le,  repli,  Par  le  roi. 

Signé:  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  pour  jouir  par  le  dit  Monsieur 
Gilles  Rageot  du  contenu  en  icelles,  à  Québec,  le  vingt-quatrième  sep- 
tembre, mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions  de  Gouverneur  de  PAcadie,  pour  le  Sieur  de  Ménevaly  du 

1er.  Mars,  1687. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  Perrot,  du  gouvernement  de  la  colonie  Provisions  d« 
du  pays  et  côte  de  T Acadie  dans  la  Nouvelle-France,  et  d'étabhr  en  sa  gouverneur 
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de  l'Acadie,     place  une  personne  sur  la  suffisance   et  fidélité  de   laquelle  nous  puissions 

P°"J^^°  'T^'  ^^^^  reposer  de  la  conduite  de  nos  sujets  de  la  dite  colonie,  nous  avons  cru 

ler.Tnanl687.  "®  pouvoir  faire  un  meilleur  choil  que  du  sieur  de  Méneval,  qui  nous  a 

Ins.ConB.  Sud.  donné   plusieurs  preuves  de  sa  capacité,  prud'hoinie,  valeur  et  expérience 

Rég.  B,  Fol.  au  fait  des  armes. 
72  Vo. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  bien  informé  d'ailleurs  de 
son  affection  et  fidélité  à  notre  service  ;  nous  avons  le  dit  sieur  de  Méne- 
val commis  et  ordonné,  commettons  et  ordonnons,  par  ces  présentes  signées  . 
de  notre  main,  gouverneur  pour  nous  de  la  dite  colonie  du  pajh  et  côte  de 
PAcadie,  pour  en  la  dite  qualité  commander  tant  aux  habitans  qui  y  sont 
établis  ou  qui  s^  établiront  ci-après,  qu'aux  soldats  et  gens  de  guerre  qui 
y  seront  en  garnison,  leur  faire  prêter  à  tous  le  serment  de  fidélité  qu'ils 
nous  doivent  ;  faire  vivre  les  dits  habitans  en  union  et  concorde,  les  uns 
avec  les  autres  ;  contenir  les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  et  police,  suivant 
nos  réglemens  ;  maintenir  le  commerce  et  trafic  dans  la  dite  colonie  et 
généralement  faire  et  exercer  tout  ce  qui  pourra  être  du  fait  du  dit  gou- 
vernement, et  en  jouir  aux  pouvoirs,  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
prééminences,  franchises,  libertés,  gages,  fruits,  profits,  revenus  et  émolu- 
mens  accoutumés  et  j  appartenants,  pendant  trois  années  consécutives,  à 
commencer  de  ce  jourd'hui  ;  de  ce  faire  lui  avons  donné  et  donnons  pouvoir 
par  ces  dites  présentes,  par  lesquelles  mandons  au  sieur  marquis  de  Dcnon- 
ville,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  de 
jOaire  reconnaître  le  dit  sieur  de  Méneval  en  la  dite  qualité  par  tous  ceux 
quMl  appartiendra,  et  à  tous  capitaines,  officiers  et  autres  nos  sujets  et 
habitans  de  la  dite  colonie,  de  lui  obéir  et  entendre  tout  ainsi  qu'ils  feroient 
à  nous  mêmes,  sans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit, 
à  peine  de  désobéissance  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  mars.  Pan  de  grâce  mil 
six  cent  quatre-vingt-sept,  et  de  notre  règne  le  quarante-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  ^COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registre,  ouï,  et  ce  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  servir 
ce  qu'il  appartiendra,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingtième 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept. 

Signé:  TEUVRET. 


Prcyvisions  d^un  office  de  Oonseiller  en  survivance^  pour  Monsieur 
Damours  de  Freneuze,  du  *24^.  Mai  1689. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  Les  bons  et  agréables  services  que   notre  cher  et  bien-aîmé  le  sieur 

d'un  officfl  de  Damours  a  rendus  depuis  plusieurs  années  en  la  charge  de  notre  conseiller 
*^*"*vVa^%  *"  «n  notre  conseil  souverain  établi  à  Québec,  dans  la  Nouvelle-France,  nous 
pour  M°*^Da-    aja^t  fait  agréer  la  très-humble  supplication  qu'il  nous  a  f*ite  d'accorder  la 
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survivance  de  la  dite  charge  à  Mathieu  Damours,  son  fils,  et  étant  informé  mours  de  Fre- 
de  la  bonne  conduite  et  capacité  du  dit  Daraouis,  fils  :  24*^^a'i  1689. 

Ins.Cons.  8up. 
A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  Ré?.  B,  Fol. 
lui  avons  donné  et  octrojé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  87  Vo. 
donnons  et  octroyons  Poffice  de  notre  conseiller  en  notre  dit  conseil  sou- 
verain de  Ciuébcc,  j)our  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  en 
Tabsence  et  en  survivance  du  dit  Damours,  son  père,  en  jouir  et  user  aux 
honneurs,  autorités,  prérogatives,   exemptions,    franchises,  gages^,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  attribués,  tels  et  semblables  qu'en   doit 
jouir  le  dit  Damours,  père,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira  et  sans  qu'avenant 
le  décès  de  fun  ou  de  l'autre,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante 
ni  unpétrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  faisons  dès 
à  présent.      "  ^  ^ 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  dit  conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- . 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Damours,  fils,  et  de  lui  pris 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  poss<^ssion  du  dit  office  de  conseiller  au  dit  conseil  souverain  de 
Québec,  et  le  fassent  jouir  et  u.ser  pleinement  et  paisiblement  des  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits,  fruits,  profits, 
revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  appartenants,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  erapèchemens  au  contraire,  roulons  que  le  dit 
Damours,  père,  jouisse  pendant  sa  vie,  des  gages  et  droits  attribués  à  la 
dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Damours,  fils  ;  car  tel  est  notre  ' 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  scel  secret  de  Sa  dite  Majesté. 

Aujourd'hui  les  lettres  de  provisions  dont  copie  est  ci-devant,  ont  été 
régistrées  au  greffe  du  conseil  souverain  au  désir  d'icelles,  et  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chef 
au  dit  conseil,  à  Québec,  le  dix-septième  juillet,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions^  en  survivance,  de  V office  de  Grand-Voyer  en  Cinada,  pour 
le  sieur  Pierre  Robincau  de  Béca?iœurt,  JUs.  du  vingt-quatre  mai,        ' 
1689. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Les  bons  et  agréables  services  que  notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur  de  Proyieion*,  ea 
Bécancourt  a  rendus  depuis  plusieurs  année.s,  en  la  charge  de  grand-  «urvivance. 
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de  1  office  de  Toyer,  en  potre  pajs  de  Canada,  nous  ajant  fail  agi-éer  la  très-humble 
grand-voyer  supplication  qu'il  nous  a  faite  d'accorder  la  survivance  de  la  dite  charge  à 
pourle^sieur  l^i^J're  llobineau  de  Bécancourt,  son  fils,  et  étant  informé  de  la  bonne 
Pierre  Robi-     conduite  et  capacité  du  dit  Bécancourt  : 

iieau  de  Bé- 

caucourt,  fila.  ^  ^^^  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui 
24  mai  1689.  i-*^-*.  '       ^         '      >       a        ^  j 

lus.Cona.Sup.  Savons  donne  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  don- 

Hég.    B,  Fol.  nons  et  octroyons  l'office  de  grand-voyer  au  dit  pays  de  Canada  ;  pour  le 

85  Ro.  dit  office  avoir,  tenir,  et  doréna^'uut  exercer  en  l'ab-sence  et  en  survivance 

du   dit   Bécancourt,  son  père  ;  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités, 

prérogatives,   exemptions,  franchises,   gages,  fruits,   profits,  revenus   et 

émplumens  y  attribués,  tels  et  semblables  quVn  jouit  ou  doit  jouir  le  dît 

Bécancourt,  père,  et  ce,  taut   qu'il  nous   plaira,  et  sans  qn'avenant  le 

décès  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante  ni 

impètrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  faisons  dès  à 

présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  C^uébec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Bécancourt,  fîls,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  grand-voyer  au  dit 
pays  de  Canada,  et  le  fassent  jouir  et  user  plemement  et  paisiblement  des 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  appartenans,  ces- 
sant et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  au  contraire. 

Voulons  que  le  dit  Bécancourt,  père,  jouisse  pendant  sa  vie  des  gages 
et  droits  attribués  à  la  dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Bécancourt, 
tîls  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
septième. 

Si^-né  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Si-rné  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  scel  secret  de  Sa  Majesté. 

Les  lettres  dont  copie  est  ci-dessus,  ont  été  rcgîstrées  au  conseil  sou- 
verain, à  Québec,  suivant  son  arrêt  du  tieize  février,  mil  six  cent  quatre- 


vingt-dix. 


Signé  :  PEUVRET. 


Provisions  de  Voffice  de  Prévôt  des  Maréchaux  de  France  tout  Mon- 
sieur de  Saifit' Simon,  fds^  du  douzième  mai  1714-. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceui 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisioni  do      Nous  avons  agréé  la  démission  que  le  sieur  de  Saint-Simon,  pourvu  de 
Voffice  de  pré-  Poffice  de  prévôt  de  nos  cowûns  le:»  maréchaux  de  France,  en  notre  pays 
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de  Canada,  a  faite  entre  nos  mains  du  dit  office   en  faveur  du  sieur  de  vdt  des  mare- 
Saint-Simon,  son  fiîs,  étant  informé  de  son  expérience  au  fait  de  la  judi-  S,^.^"^  *^® 
cature,  de  sa  Tigilance  et  de  son  intégrité.  mo^n'Seiir^dT ' 

8t.-Siixion,fil8. 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  12  mai  1714. 
octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  p"/,',^"n** ^v^{ 
le  dit  office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  marécliaux  de  France,  en  notre  5  vô.    ' 
dit  pays  de  Canada,  à  la  place  du  dit  sieur  de  Saint-Simon,  père,  pour, 
en  la  dite  qualité,  informer  contre  tous  prévenus  de  crimes,  décréter  et 
keux  juger  en  dernier  ressort,  assisté  de  nos  officiers  royaux  et  de  per- 
sonnes graduées  en  nombre   porté  par  nos  ordonnances  ;  et  particulière- 
ment connoitre  de  tous  vols,  assassinats  de  guet-apens,  meurtres  commis 
par  personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont 
connoissent  les  prévôts  de  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
suivant  et  conformément  à  nos  cdits  et  ordonnances,  pour  en  jouir  par  le 
dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  privilèges, 
prééminences,   prérogatives,   fonctions,  gages  portés  par  nos  états,  et 
pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers  dont  jouissent  les  prévôts  de  nos 
dits  cousins  établis  dans  notre  royaume,  avec  Pagrément,  néanmoins,  de 
rintendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  des  personnes  par 
lui  agréées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
et  en  leur  absence  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général-  au  dit  pays,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie 
et  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du 
dit  sieur  de  Saint-^imon,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas 
requis  e#  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent  en  possession  du  di{  office; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
8cel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  douzième  jour  de  mai.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  Roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  de  provisions  ci-dessus  ont  été  régistrées,  pour  jouir  et 
exercer  par  le  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  du  dit  office  de  prévôt, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec,  soussigné,  à  Québec,  le  troisième 
septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Attache  de  Monsieur  le  Gouverneur-Génércd  au  sujet  des  provisions 
de  Prévôt  des  Maréchaux  de  France,  octroyées  à  Monsieur  de  Saint- 
Simon,  filsy  du  vingt-trois  août  1714. 

Pbilippes  de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  commandear  de  l'ordre 
militaire  de  Saint-Louis^  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en 
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toute  la  Nouvelle-France,  pays  de  la  Louisiane  et  terres  en  dépendantes, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Attache  de  Savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  lettres  de  provisions  données  à  Marly, 

monsieur  le  jg  douzième  mai  dernier,  signées  Louis,  et  sur  le  repli.  Par  le  roi,  Phe- 
cénéral  au  LYPEAUX,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  par  lesquelles,  pour 
Bujet  dos  pro-  les  causes  j  contenues,  Sa  Majesté  a  donné  et  octroyé  au  sieur  de  Saint- 
visions  de  Simon,  fils,  Toffice  de  prévôt  de  nos  seigneurs  les  maréchaux  de  France, 
^^^\  ,  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  sur  la  démission  faite  es  mains  de  Sa 
Franco  oc-  Majesté  du  dit  office  par  le  sieur  de  Saiut-Simon,  père,  en  faveur  du  dic 
troyées  à  M.  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  pour  en  jouir  par  lui  aux  honneurs,  autorités, 
de  8t.-8îniQn,  privilèges,  prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gages,  portés  par  les 
^3  c(kt  1711  ^^^^  ^^  ^^  Majesté,  et  pouvoir  de  nommer  aux  olTicei  d'archers  dont 
însCons.Siip!  jouissent  les  prévôts  de  nos  dits  seigneurs  les  maréchaux  de  France,  avec 
fiég.  D.  Fol.  Tagrément,  néanmoins,  de  l'intendant  du  dit  pays  ;  les  dites  lettres  portant 
•  Vo.  mandement  à  nos  seigneurs  les  maréchaux  de   France,  et  en  leur  absence 

à  nous  gouverneur  et  lieutenant-général  en  ce  paya,  qu'après  être  apparu 
des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  il  soit  mis  et 
institué,  de  par  Sa  Majesté,  en  possession  et  jouissance  de  la  dite  charge 
de  prévôt,  et  le  faire  seconnoitre,  obéir  et  entendre  de  tout  ceux  qu'il  aj> 
partiendra  es  choses  qui  la  concernent,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu 
es  dites  lettres  : 

Nous  avons  consenti  et  consentons,  en  tant  qu^en  nous  est,  Teffet  et 
exécution  des  dites  lettres  de  provisions;  et  le  dit  sieur  de  ^aint-Simon, 
fils,  nous  ayant  représenté  les  certificats  de  ses  bonnes  vie  et  mœurs,  nous 
avons  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  et  l'avons 
mis  et  institué,  de  par  le  roi,  en  possession  du  dit  office,  pour  jouk  jiar  lui 
.  du  contenu  es  dites  lettres  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  officiers  et  archers  de  la. dite  compagnie,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  reconnoître  le  dit  sit^ur  de  Saint-Simon,  fils,  pour 
leur  prévôt,  et  lui  obéir  et  entendre  en  la  dite  qualité  es  choses  qui  con- 
cernent le  dit  office. 

Donné  à  Québec,  le  vingt-troisième  août,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  VAUDrvEUIL. 

Et  plus  bas.  Par  Monseigneur,  " 

Signé:  DUMONTIER. 

L'attache  de  monsieur  le  gouverneur-général,  ci-devant  transcrite,  a 
été  régistrée,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  pjr  moi  conseiller-secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  Québec,  soussigné,  à 
Québec,  le  troisième  septembre,  rail  sept  cent  quatorze. 

Si>é:  DE  MONSEIGNAT. 


Commission  de  Lieutenant-Général  de  rAmiraitté  de  Québec  pour  U 
Sieur  de  Lespvtay,  du  20e  ?iovcmhre  1717. 

Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France, 
a  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Commitsion         P.tvoir  faisons  qu'en  vertu  du  pouvoir  à  nous  appartenant,  à  cause  de 
de  lieutenant  po;^^  dite  charge  d'amiral,  de  nommer  et  commettre  à  toutes  les  charges 
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et  commissions  de  l'amirauté  de  France  el  des  colonies  françoises,  en  général  de  IV 
qiielques  parties  du  monde  qu'elles   soient  situées^  personnes  capables  et  q^'^Î''*®  ^^ 
suffisantes  pour  en  faire  les  fonctions,  sur  le  bon  et  louable  rapport  qui  je^j^^  So^*^ 
BOUS  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur  Lespinaj,  de  ses  sens,  suffisance,  Lespinay. 
capacité  et  expérience  au  fait  de  la  judicature  et  de  la  marine,  religion  20  sov.  1717, 
catholique,  apostolique  et  romaine:  icelui,  pour  ces  causes,  avons  nommé  i?'^^°p"'^Ç* 
et  présenté,  et  par  ces  présentes  nommons  et  présentons  au  roi  notre  son-  4  Bo.    ' 
Terain   seigneur,  pour  être   commis  à  Texercice  de  l'office  de  lieutenant- 
général  au  siège  de  l'amirauté    établi  à  Québec  par  le  règlement  et  les 
lettres  patentes  sur  icelui,  en  date  du  douzième  janvier  dernier,  auquel 
office  il  n'a  encore  été  pourvu,  et  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  doré- 
navant eiercer  par  le  dit  Lespinaj,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences 
et  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  dont  jouissent 
les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  France,  sup- 
pliant très  humblement  Sa  Majesté  d'avoir  agréable  la  présente  nomina- 
tion, et  sur  icelle  faire  expédier  au  dit  Lespinaj  toutes  lettres  de  com- 
mission nécessaires.     En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 
icelles  fait  sceller  du  sceau  de  nos  armes,  et  contresigner  par  le  secré- 
taire-général de  la  marine. 

A  Paris,  le  vingt  novembre,  mil  sef  t  cent  dix-sept« 

Signé  :  L.  A.  DE  HOUKBON. 

Et  SUT  le  repK,  Far  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé  :  <DE  VALENCOUU. 

Et  scellées  du  sceau  de  ses  armes  eu  cire  rouge. 


dtt 


Agrément  du  Roi  sur  la   Commission  de  *  Lieutenant-Général  de 
r Amirauté  octroyée  au  Sr.  de  Lcspinay,  du  ISe.  janvier  1718. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  ■■  ,  salut. 

Par  notre  règlement  du  douzième  janvier  de  l'année  dernière,  mil  sept  Agrément 
cent  dix-sept,  nous  avons  ordonné  qu'il  y  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  roisurlacom- 
des  isles  et  colonies  françoises,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  îfeutermm- gt'- 
situées,  des  juges  pour  connoître  des  causes  maritimes  sous  le  nom  d'offi-  uéraldeVomi- 
ciers  d'amirauté,  et  que  dans  chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  rauté,  oc- 
un  procureur  pour  nous,  un  greffier  et  un  ou  deux   huissiers,  suivant  le  Y°î^®  *^  ®'*' 
besoin,  avec  les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  Tordonnance  jg  ;„^nv*"7Î8. 
de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ;  en  exécution  duquel  règlement  notre  très-  ins'.Cona.Sup. 
cher  et  trés-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  à  qui  la  nomination  des  dits  Rég.  E,   Fol. 
juges  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé  le  sieur  Lespinaj  ^  ^^' 
pour  être  commis  à  l'exercice  de  l'office  de  lieutenant-général  au  siège  de 
l'amirauté  établi  à  Québec  : 

Nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination,  avons  commis  et 
commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Lespinay  à  l'exercice  du  dit  office  de 
lieutenant-général  au  dit  siège  de  llmirauté  établi  à  Québec,  pour  icelui 
avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Lespinaj,  aux  honneurs,  au- 
torités, prééminences,   prérogatives,    droits,   fruits,  profits,    revenus  et 
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émolutnens  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres 
amirautés  de  France. 

Si  TOUS  mandons  qu'après  qu'il  tous  sera  apparu  des  bonnes  TÎe  et 
mœurs,  âge  de  TÎngt-ctnq  ans  accomplis^  conTersation  et  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  du  dit  Lespinay,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  tous  ayez  à  le  recevoir  àTexer- 
cice  du  dit  office,  et  d'icelui  le  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions 
et  droits  ci-dessus  exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
pècbemens  à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  janTier,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Par  le  roi  en  son  conseil, 

Signé  :  DE  SAINT- HIL AIRE, 

\  ATec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  nomination  et  commission  pour  l'office  de  lieutenant-général  de 
l'amirauté  de  Québec,  ci-deTant  transcrites,  ont  été  régistrées  au  greffe 
du  conseil  supérieur  du  dit  Québec,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denys 
de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier- 
commis  du  dit  conseil,  soussigné.  A  Québec,  le  trente-unième  juillet, 
mil  sept  cent  dix -neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Provisions  de  Grand- Ctiantrc  de  P Eglise  Cathédrale  de  Québec,  en 
faveur  du  Sieur  de  la  CdombièrCy  du  1  le,  janvier,  1722. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  chers 
et  bien-amés  les  dojens,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Québec,  salut. 

rrovÎBions  de  Ayant  égard  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  des  bonnes  vie, 
erand-chantre  mœurs,  piété,  suffisance  et  capacité  de  Me.  Joseph  de  la  Colombière, 
if^J^S^^S  ^^'  grand-archidiacre  de  l'église  de  Québec,  conseiller-clerc  au  conseil  supé- 

Qui^ec*  ©n      ^ieur  de  la  même  ville,  et  prêtre  du  diocèse  de-^ : 

éyenr  dn  Sr. 

de  la  Colom-        Pour  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 

J*!®.'"®'        22  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  nous  lui  avons 

InslÔoM.  Sup.  donné  et  conféré,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et 

Bég.  E,  Fol.  conférons  la  grande  chanteric  qui  vaque  â  présent  en  votre  église  par  le 

125  fio.  décès  de  Me.  Louis  de  Mézérets,  dernier  titulaire  et  paisible  possesseur 

de  la  dite  grande  chanterie,  dont  la  collation,  provision  et  toute  autre 

disposition  nous  appartiennent  de  plein  droit,  pour  par  le  dit  sieur  de  la 

Colombière  en  jouir  et  user,  et  icelle  dorénavant  desservir  aux  honneurs, 

prérogatives,  prééminences,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens 

qui  y  appartiennent,  tels  et  semblables  qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  le  dît 

neor  de  Mézérets. 


Commissions  des  diffèrens  Officiers  Civils  et  de  Justice^   1727.  97 

Si  vous  mandons  que  le  dit  sieur  de  la  Coloinljjcre  vous  ayez  à  mettre 
ou  faire  mettre  et  instituer,  de  par  nous,  en  la  ruelle  et  actuelle  possessiou 
et  jouissance  de  la  dite  chanterio,  et  d'icelle,  ensemble  de  tout  le  contenu 
ci-dessus,  le  faiie  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  lui  donnant  la 
place  attribuée  à  cette  di^iilé  au  cœur  de  votre  c;;lise,  voix  et  opinion 
cièlibérative  en  vôtre  chapitre,  les  solennités  on  Ici  cas  re  {'uses  gardées 
et  observées  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

• 

Dpnné  à  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  janvier,  Tcn  de  ;^ràcc  mil 
5cpt  cent  vingt-deux,  et  de  notre  rogne  le  scplièuie. 

Signé  :  LOUI:?. 

Kt  plus  bas,  Par  le  roi,  le  duc  d'Orl6an.5,  régent,  présent. 

Siirné:  FLErUlAK. 

Enregistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrét  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  les  lettres  de  provisions  de  granJ- 
chantre  de  féglise  cathédrale  de  Québec  accordées  au  sieur  .loseph  de  la 
Colombtère,  conseiller,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greliier  eu 
chef  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  ciuquiéjie  octobre,  mil  sept  cent 
vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


Provi'iîons  de  PoJ/ice  de  Procureu?'  du  Roi  de  la  Jufisdiction  de  Mont- 
réal ^  pour  le  Sieur  J^oucfier,  du  20^.  avril ,  1727. 

Louis,  par  la  g^'àcç  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront^  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  notre   procureur  de  la  juris-  Prc»'  >  «  •     ri- 
diction  de  Montréal,  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-LVancc,  à  la  place  du  i'"'*   *-'''     »•': 
sieur  Raimbault,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  au  lait  de  Jjo^i  ',/       ' 
la  judicature,  et  de  la  fidélité  et  atVection  à  notre  service  du  sieur  Fouch«;r  :  li.n  ,:,.  .:.:>- 

Nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lui  avons  donné  et  î?!*-  ^  "  '  '  ' 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  xlJ^c  ., 
l'office  de  notre  procureur  de  la  dite  jurisJiction  de  Aiontréal,  poarle  dit  pj'j.    i' 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant    exercer  par  le  dit  sieur   Foucber,  aux  î^^  •'*• 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  et*  droits  dont  jouissent 
nos  procureurs  dans  les  sièges   royaux  do  notre  royaume,  et  ce  tant  qu'il 
nous  plair*. 

Si  donnons  en  mandement  à  nbs  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  dos  bonnes 
vie  et  mrcurs,  conversation  et  reli:^ion  catholique,  apostolique  et  romaine 
du  dit  sieur  Foucber,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  jouis- 
sance du  dit  olBce,  Pen  fassent  jouir  et  usor  pleinement  et  paisiblement,  et 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  (pi'il  appartiendra  es  choses  con- 
cernant le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  tic  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  prése:>tes. 
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Donné  à  Versailles,  le  viugt-neuvièrae  jour  de  mois  d'avril,  Pan  de 
grâce  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  de  notre  xégnt  le  douzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

ht  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrees,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseiller, 
ftiisatit  les»  fondions  de  procureur-g'ènéral  du  roi,  suivant  Panèt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller-secrétaire' du  roi,  grefTier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné.     A  Québec,  le  quioziéme  septembre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

'Sig-né:  DAINE. 


Provisions  de  Coffire  de  Procureur  du  Roi  en  la  PréxoU  de  Québec^ 
pour  le  S^eur  Btucàult,  du  vingtième  avril,  172S. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ced  prcaentes  lettres,  verront  salut. 

ProjK^ionïs  de  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  rofiice  de  notrjB  procureur  en  la 
cnr^Hida^îî^'  prévôté  de  Québec,  à  la  place  du  sieur  Hamard  de  la  Borde,  oui  a 
(in  in  prévôté  quitté,  Cl  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la 
<je  (ituébec,  judicaturc,  et  de  la  fidélité  et  affection  à  notre  service  do  la  personne 
pour  le  Biear  ^^  gi^jur  Boucault,  nous,  pour  ces  causes  et  Uutres  à  ce  nous  n^ouvant» 
20  avril  1728..^^^  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes 
Lia.Con8..Soiu  signéo;)  de  notre  main,  TofEco  de  notre  procureur,  en  la  dite  prévôté 
B^ir.  F,  Fol.  de  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  extft-cer  par  lo 
12S  Vo.  ji^  sieur   Boucault,   aux  honneurs,   autorités,  prérogatives,  exemp* 

lions,  gages  et  droits  dont  jouissent  nos  procureurs  dans  les  sièges  pré- 

sidiaux  de  notre  royaume. 

8i  donîionâ  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes 
vie,  mœurs,  âge  compétent,  conversation,  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  bieur  Boucault,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ser- 
merit  eu  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
pur  nous,  en  possessiou  du  dit  office  de  notre  procui^eur,  en  la  dite 
pi'évùté  de  Québec,  et  le- fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ain^i  qu'il  appaniendi*a,  ôs  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est 
jiutre  plaisir..  Eu  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  accl  à 
ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril,  Tan  de  grâce 
zva\  sept  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  treizième. 

Signé  \  LOUIS. 

tLi  faur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPÈAUX. 

£t  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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Régisirces,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  do  la  Nouvelle-France,  soussigné,  à  Québec 
ie  quatre  octobre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  .  DAINE- 


Pfovvsitms  'le  la  ckarge,  de  Procureur -G  entrai  au  Ckmxcil  Super  inir 
de  QuébiCy  pour  le  Sieur  Verrier^  du  vÏAgt  d'avril^  1728. 

Loui^,  par  la  grâce  àa  Dît^u,  roi  de  France  et  de  Navarre  j  à  tout 
ceuv  qui  ces  présentes  lettres  verront,  iuilut. 


judicalure  et  affection  a  notre  service,  de  la  personne  du  sieui*  Verrier,  «ci!  ii:;i^no<» 
avocat  en  notre  parlement  de  Pariî  :  *         •  ^«  liiu'Uoo, 

A  ces  causes  <?t  autres  à  ce  nous  mouyant,  ncius  lui  avons  doraié  et  20  u.  riï  ir*^ 
octroyo,  tîonnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  Iiiis.Oi'r  .Mip» 
main,  la  charge  de  procureur-général  au  dit  conseil  suj^iieur  établi  ^^*^''^'  ^'»  ^**^* 
iV  Québec,  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  *' 

/e  dilbieur  Verrier,  aux  honneurs,  autorités,  prérog:itives.  exemptions, 
fX^gcs'q'Ui  lui  seront  ordonnés  par  rétat  que  nous  en  ferons  tlresser  à 
<*tM.  effet,  et  tous  les  autres  droiC:«  dont  jouissent  nos  procureui*s- 
frénéranx  dans  les  eours  supérieures  de  notre  royaume,  et  ce  tant 
cju'il  nous  plaira. 

Si  doui)  U19  en  mandement  à  «os  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  le  dit  conseil  nupérieur  établi  au  dit  Québec,  qu'après  leur  être 
apparu  de^  bennes  vie  et  mœurs,  dge  compétent,,  conversation,  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romdne  du  dit  sieur  Vemer,  et  de  lui 
pris  et  re(;u  le  serment  eu  tel  cas  requis  et  accoutume,  ils  le  mettent 
et  instituent,  de  par  nous,  eii  possession  de  la  dite  charge  de  procureur- 
général  du  ror,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prénigatives,  ex- 
emptions, gages  qui  lui  seront  ordomié.s  revenus  et  émolumens  à  la 
«lite  charge  appartenants,  le  fa&sent,  sou&ent  et  laissent  jouir  pleine- 
ment et  paii^blement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  do  tous  ceux  et 
ainsi  qu*il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel 
<38t  notre  ]>lfiisir.  En  témcàn  de  qiioi  nous  avous  fuit  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril.  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-huit,  et  do  notre  règne  le  treizième. 


Signet 


Régî^troes  es  régi-^tres  du  consrâl  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
oui.  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanc^iillicr,  conseiller,  faisant 
iei  fonctions  de  procureur- général  du  roi,  suivant  Tari-èt  Je  ce  jour, 
par  noui  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  <Iu  <}it  conseil^ 
soussigné,  à  Québec,  î«  dix-8e|ït  septembre*  mil  sept  cent  vingt- 
tiiiit. 


Signé  :  DAINE. 


\ 
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Commission  pour  fait e  les  foliotions  de  Dijntté-Grand-Voycr,  donnée 
au  Sieur  Mailiou^  du  six  novembre^  172S. 

Pierre  Robineau,  chevalier,  seigneur  de  Bécaiicourt,  baron  de  Port- 
neuf,  conseiller  du  roi,  grand-voyer  en  toute  la  Nouvello-Frauce. 

.-»        •    • 

.otnmt?»ion         Ktant  nécessaire  d'établir  un   commis   en  la  ville  et  ressort  de 

fonrtior.s  do      ^uebec,  qui  vaque  en  notre  absence  a  1  exercice  et  fonction  de  notre 

lit^pute-^naïul-  charge^  pour  y  donner  les  alignements  tles  maisons  sur  les  rues,  Îe3 

Nwjt'r,  iioijiipc  faire  tenir  débarrassées  selon  les  ordonnances  de  la  voierie,  empêcher 

\I    11  u  qu  il  n  y  soit  lait  aucune  saillie,  avances,  m  anticipation  sans  permis- 

♦;  iiov.  1708.    ii'ion  de  nous  ou  de  notre  dit  commis,  et  qu'il  n'y  soit  fait  ni   introduit 

Ii)e.Con8..si.j'.  aucunes  choses  contraires  aux  léglemens  de  voierie  lu  préjudice  de 

\\k>'X.    t.  loi.  j^^g  droits  et  piiviléfres,  môme  pour  régler,  visiter  et  faire  entretenir 

'^     ^'  les  chemins  royaux  de  la  dite  ville,  nous  avons  commis  et  commettons 

le  f^ieur  Maillon,  architecte,  pour  vaquer  en  notre  absence  à  l'exercice 

et  fonction  de  notre  dite  charge  de  gi*and-voyer,  concernant  toutes  les 

choses  susdites,  lui  donnant  pouvoir  de  ce  faire,  et  de  poursuivre  et 

faire   condamner  en  l'amende  portée  par  les  ordonnances,  ceux  qui 

auront  fait  bâlir,  édifier,  mettre  avances  ou  saillies  sur  les  dites  rues 

et  chemins,  sans  peimiabion  de  nous  ou  de  lui,  même  les  ouvriers  qui 

auraient  fait,  mis  et  po.'ié  les  choses  susdites  sans-les  dites  permissions 

ou  procès-verbaux  d'alignement  et  fôire  abattre  et  démolir  ce  qui  aura 

été  par  eux  ainsi  fait,  et  généralement  faire  en  notre  absence  tcut  ce 

qui  concerne  Texercice  et  fonction  de  notie  dite  charge. 

Donné  à  Bécancourt,  le  six  novembre,  l'an  mil  sept  cent  vingt-huit, 
sous  notre  seing  et  le  cachet  de  nos  armes. 

Signé  :  "■ 


La  commission  de  commis  du  grand-voycr  pour  le  sieur  Maillon  de 
l'autre  part  transcrite,  a  été  régistrée,  oui,  et  ce  requérant  le  piocu* 
reur-généraldu  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller- 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur,  à  Québec,  le 
vingt-deuxiiÀme  novembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 


Signé  :  DAINE. 


rrovLio7is1  de  VoJJlce  de  GrtiJid-  Voyer^  poxir  le  Sieur  iMnoullier  de 

BoisclefCy  du  10^.  avrils  1731. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  loi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  vciTont,  salut. 

Provisions  ilo       Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  do  gi*and-voyer  en  notre  pays 
l'ottico  ilo         ^l^s  la  Nouvelle-France,  vacant  par  la  mort  du  sieur   de   Bécancourt, 
graïK.-voyc  r.         •  ^^  ^.^.^^j^  pourvu,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  du 
Lnnonllirr  do  sicur  LanouUier  de  Boisclerc  : 
Boisclcrr. 

10  avril  1731.        \  (.qq  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons 

jng.Cuiifi.Suj^.  jj^jjjj^;  ç^  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons 

3  vô.  '  f^t  octroyons  au  dit  sicur  LanouUier  do  Boisclerc,  l'office  de   grand- 

voyer  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  aToir, 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gôris  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  en  la  ville  de  Québec,  qu'aprèà  leur  être 
apparu  dos  bonnes  vio  et  moîurs,  âge  compétent,  religion  catholique, 
apostolique  et  roui  line  du  dit  sieur  Lanoullier.de  Boisclerc,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  el  accoutumé,  ils  le  mettent 
et  instituent,  de  par  nou^,  eu  possession  du  dit  /iffico  de  grand-voyer 
en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  le  fassent  jouir  et  user 
pleinement  et  paisiblement  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  émo- 
lumens  et  droits  appartenants  au  dit  office,  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empôcheraeus  à  ce  contraires;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dixième  jour  du  mois  d'avril.  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  trente-un,  et  de  notre  rogne  le  seizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Avec  grille  et  paraphe. 
Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été  régi*- 
trées,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur-gtjuéral  du  roi,  suivant  Tarrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  («Québec,  le  vingt  août, 
nil  sept  cent  trente-un. 

Signé:  DAINE. 


Provisions  do  Garde  des   Sceaux  du    Conseil  accordées  au   Sieur 

Surrazi?t,  du  dix -neuf  février^  1733. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  voulant  faire  choix  d'une  personne  fidùle  et  d'une  pro-  rroTisi«ns  do 
Inté  conuue  à  qui  elle  puisse  confier  la  garde  des  sceaux  du  conseil  garde  de^ 
•upérieur  de  Québec,  à  la  place  du  feu  sieur  Delino,  conseiller  au  dit  ■*^®***  "° 
conseil,  qui  en  etoit  charge,  et  étant  luioime  que  le  sieur  rsarrazin,  ^^^g  ^u  sieur 
conseiller  au  dit  conseil,  a  les  qualités  requises  pour  cela,  Sa    Ma-  Sarrasin. 
jesté 
et 
Sa. 

le  dit  sieur  Sarrazin,  en  la  dite  qualité,  de  ti>us  ceux  et  ainsi   qu'il 
appartiendra. 

Fait  à  Marly,  le  dix-neuvième  février,  mil  sept  cent  trento-troîs.  , 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bai, 

Signé;     •       PHELYPEAUX. 
£t  icellé  du  ■€•!  secret. 
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Registre,  ouï,  le  procuieur-gcncral  du  tgî,  suivant  Tarrtît  de 
jour,  à  Québec,  le  a.  x-huiliù  me  juillet,  mil  sept  cent  trente-tiois. 

Sigiië  :  DAINE. 


Provisions  de  roficede  Premier- CoTtseiffe^,  pTur  le  Sieur  Cugnet,  du 

dix-huit  avrils  173^. 

Louis,  par  la  g^âce  Jt3  Dieu,  roi  <îe  Fracco  et  do  NavaiTC  >  à  tou» 
ceux  qui-ccs  présentes  lettres  v«srront,  salut. 

F: rT'>  f,:it  dft  ÎTtnnt  iiéeessairo  de  pourvoir,  à  Tofiice  de  jiremier- conseiller  au 
■l'Vr ,  i'i*or-  '^'^•^'^^'^^  supéneurde  Québec,  qui  eft  à  [.resent  vacant  par  le  décos  do 
|pr,p  rlpor.  i-i'-iii'  Uclino,  et  étant  informe*  do  la  capacité,  pi  ud'homie  elexpé- 
ttuixr.  .*.  ile:uo  VAX  l;iit  de  lu  judicalure  et  ufleclion  à  notre  service  de  la   j'er- 

IR  H'*/.l  I7'n.  ci^ji,.  ,în  HÎevir  Cac'iet,  conseiller  au  dit  conseil  : 

20  Vw,  A  cr.^  cniîses  etautroaa  ce  nous  mouvant,  sous  lui  a\*ons  donne  et 

o:tnvyi'*,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notro 
mal  il,  If  ditofiice  de  premier-conseiller  au  dit  conseil  supérieur  établi 
H  (^uûIkv,  pi>ur  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le 
dit  sieur  Cugnct,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions 
et  di'oits  y  appartenants,  et  aux  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  par 
l'état  quo  nous  en  ferons  à  cet  eflet  dresser»  et  ce  tant  qu*il  nou» 
plaira. 


Si  donnons  en  mandement  à  tmjs  aînés  et  féaux  conseillers  les  gen» 
tenant  notro  conseil  supérieur  établi  d  Québec,  qu'après  leur  étro 
apparu  jdos  bonnes  vie,  mceurs  et  ikge  compétent,  religion,  catholique^ 
apostolic]ue  et  romaine  du  dit  sieur -Cugnet, ,  et  do  lui  pris  et  recule 
eerment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  do 
par  nou.4,  en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  autorités, 
prérogatives,  exeno^ptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés^  revenus  ei 
émoluments  au  dit  i>ffice  appartenants,  l'en  fassent,  souiiVent  et  lais- 
sent jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et 
entendre  de  tons  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant 
)e  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  îlu  témoin  do  quoi  nous  avons 
fait  meure  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  dîx-huîtiéme  jour  du  mois  d'avril,  Van  de  grâc» 
mil  sept  cent  trente-trois,  et  do  notre  régne  le  dix-huit ié me. 

Signé  :  LOUIS- 

Et  sur  Te  repli,  Far  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

£t  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

• 

Rcgistrées,  ouï,  le  procareur- général  du  r*»î,  suivam  Terrct  de  co 
jour,  pour  nous  coTiseiller-secit'taire  du  roi,  gJtfTieï  en  ilutl  «lu  con.-iîl 
supérieur  do  la  Nonvelle 'France,  à  Québec,  le  dix-huit  julikt,  mil 
tept  cent  tretite-traîs. 

Signe  :  DAINE. 


Oommluians  des  différer  Offiden  Civils  et  de  Juttice,  1736.  IO3 

Provisions  de  la  charge  de  Lieutenant  particulier  du  Roi  en  la  vUU 
de  Québec f  pour  le  Sieur  ^Boucault,  du  vingt-septièvie  mars,  1735. 

Louis,  par  la  grâco  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  prédentej  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  d'établir  un  lieutenant  particulier  à  Québec,  à  la  ProTîMon»  tic 
place  du  feu  sieur  de  Leàpinay  ;  nous  avon:»  cru  que  nous  ne  pouvions  !?  ,  '^'^  ***^ 
taire  un  meilleur  choix  que  du  sieur  Boucault,  pour  remplir  cette  particulier  i!u 
charge,  étant  informé  de  son  expérience  au  fait  de  lajudicaturo,  et.de  roi  eu  la  ^;iv 
sa  probité,  et  afi'oction  a  notre  service.  <*•  Qné\>cc. 

prur  le  gieur 

A  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  nous  lui   avons  donne  et  27  mam  r>0o. 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces   pré^^enteâ  signées   de   notre  rnii.Con<<.  Kufi. 
main,  la  dite  charge  de  lieutenant  particulier,  à  Québec,  à  la  place  du  ^*?-  ^'  ^^'''  **• 
dit  feu*sieur  de  Lespinay,  pour  connoître  en  première  instance  de     ^' 
toutes  le)  matières  tant  civiles  que  criminelles;  de  police,  commeroa 
et  navigation,  suivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume,  et  de  U 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir  et 
dorénavant  ei^ercer  par  le  dit  sieur  Boucault,   eu  jouir  et  user  aux 
honneurs,  fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libellés,  prérogatives,  prin- 
lëge:^  exemptions,  g^^'Q^t  droits,  avantages,  revenus  et  émolumens  à 
la  dite  charge  appartenants. 

Si  donnons  en  inandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu 
des  bonnes  vio  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  religiop 
catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Boucault,  et  de  lui  pm 
et  reçu  le  seiment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  jouissance  de  la  dite  charge, 
Ten  fassent  jouir  et  user,  ensemble  des  hoimcurs,  autorités,  prérogati- 
ves, privilèges,  franchises,  libertés,  exemptions,  gages,  suivant  lorf 
états  arrêtés  en  notre  conseil,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolu- 
ments, pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite 
charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 


mars,  Tan  d« 
ngt-unième. 


Donné  à  Versailles,  le  vingt^septième  jourdu  mois  du 
i;ràce,  mil  sept  cent  trente-six,  et  de  notre  règne  le  ving 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Avec  parapha. 


o- 


Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été  régistrées,  ouï,  le  pr 
cureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nou^i,  conseiller- 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  do  la  Nouvelle- 
France,  à  Québec,  le  vingt  août,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  DAINE. 
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P/ov:$iofi$  de  l'ojice  de  Procurcw  du Koi  en  la  Jurisdicti07i  des  Trois- 
Rivitrcs,2)our  le  Sieur  De  Ton?umcourt,  du  premier  d^avril,  1740. 

Loui.-',  par  la  rçrace  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre;  à  tous 
ceux  qui  CCS  j)rc70iite.s  lettres  verront,  sulut. 

Vif  '  ;  lis  lie  Savoir  faisons,  que  pour  l'entière  confiance  que  nous  avons  en  la 
1  I  l«  jjio-  personne  de  n(»tre  cher  et  bion-amo  le  sieur  de  Tonnancourt,  et  de  ses 
lia  1.1  i'ir^^lit-  «^'ï^**'  ^lini.santTe,  capacité,  prud'homic,  fidélité  et  affection  à  notre 
îit.ij  -w  h  Trois-  service  : 

Rlv:i>'.*S.T>0'Jr 

b  fiivur  Do  ^  ç^^  causes  et  autre.-  con.sidé rations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons 

hr.  1.117  10.  au  tilt  Sieur  de  lonnancouit  donne  et  octroyé,  et  pai  ces  présentes 
I/i.<.C«  MIS.  Slip,  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  Toffico  de  notre  conseiller 
li.i.îj.rol.riU.  et  procureur  de  la  juii.sdiction  des  Trois- Rivières,  vacant  par  la  pro- 
motion  du  sieur  Courval  ù.  celui  de  lieutenant-général  de  la  dite  juris- 
diction,  ]'>our  le  dit  office  tenir,  avoir,  et  dorénavant  exercer  par  le 
dit  sieur  de  ïonnancoujt,  aux  honneui's,  autorités,  prérogatives,  ex- 
emption*?, gages,  qui  lui  seront  ordonnés  par  nos  états,  et  tous  les 
autres  droits  dont  jouis\^ent  nos  procuieurs  dans  les  prévôtés  et  sièges 
présidiaux  de  nritre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur,  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes 
vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation,  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  du  dit  sieur  de  Tonnancourt  et  de  Ini  pns  et  reçu 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent, 
de  par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  notre  procureur  de  la  dite 
jurisdiction  des  Trois-llivières,  et  le  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir 
et  user  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  qui 
lui  seront  ordtmnés,  revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  aj^paite- 
nants,  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empôchemens  à  ce  contraires,  et  le  fassent  obéir  et  entendre 
de  tows  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite 
charge;  cartel  est  r(ïtre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mcttix)  notre  scel  ù  ces  dites  pîésentes. 

Donné  à  A^eisailles,  le  premier  jour  du  mois  d'avril,  Tan  de  gi'âce 
mil  tept  cent  quarante,  et  de  notre  régne  le  vingt-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  çur  le  repli. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisituis  ci-dessus  transcrites  ont  été  régistrées  au  présent 
registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procuFCur-général  du  roi,  suivant 
Tairêt  de  co  jour,  par  le  greffier- commis  au  greflfe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  soussigné,  au  dit  Québec,  le  vingt-un  octobre,  zoil 
vept  cent  quarante. 

Signé  :  DU  LAURENT. 

Greffier-commis. 


CammiêsioTU  des  differens  Officien  Civile  et  de  Justice,  1741.  lOÎ; 

P/'ovisto?is  de  Voffice  de  Lieute fiant- Gé/réral  en  la  Jurisdittion  de 
Montréal, pour  le  Sieur  Guitto7i  Monrepos,  du  \er,  février,  Yl^l. 

Louis,  par  la  gràcô  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

La  charge  de  notre  conseiller  et  lieutenant-général  de  la  juris-  ''^J?^^'**J"*  ^'^ 
diction  de  Montréal,  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  étant  à  ]j^,|{pnant- 
présent  vacante  par  la  naon  du  sieur  Raimbault,  dernier  titulaire,  et  j/énéral  eu  la 
étant  nécessaire   d*y   pourvoir,  savoir   faisons  que  pour  le  bon  et  jurisdict  on 
louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur  Guitton  ^^   Montréal . 
Monrepos,  avocat  en  parlement,  et  pour  rentière  confiance  que  nous  Gu^Jtton  Moii- 
avons  en  ses  sens,  suffisance,    capacité,  prud*homie  et  expérience  repoi. 
au  fait  de  la  judicature,  et  affection  à  notre  service  :  1er.  fév.  1741. 

Ins.Cono.Sup. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  à  icelui  yj" 

sieur  Guitton  Monrepos  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  office  de  notre  conseiller 
et  lieutenant-général  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  pour  connoître  en  première  instance  de  toutes  ma- 
tières, tant  civiles  que  criminelles,  de  police,  commerce  et  navigation, 
suivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume  et  de  la  prévèté  et  vi- 
comte de  Paris,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer 
par  le  dit  sieur  G  uitton  Monrepos,  en  jouir  et  user  aux  honneurs, 
fonctions,  pouvoirs,  fi*anchises,  libertés,  prérogatives,  prééminences, 
privilèges,  exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émolu- 
mens  au  dit  office  appartenans,  et  tout  ainsi  qu'a  bien  et  duement 
joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Raimbault,  deraier  paisible  possesseur 
d'icelui. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu*après  leur  être  apparu  des 
bonnes  vie  et  mœurs,  âge  requis  par  nos  ordonnances,  conversation, 
religion  catholique,  apostoilique  et  romaine  du*  dit  sieur  Guitton 
Monrepos,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  seraient  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  le  mettent  et  instituent,  de  pnr  nous,  en  possession  et  jouis- 
sance du  dit  office,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
linsi  qu'il  appaitiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes. 

« 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  février,  Tan  de 
gi"âce  mil  sept  cent  quarante-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées,  ouï  le-  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  fcn  chef  en  icelui, 
à  Québec,  le  dix-huit  septembre,  mil  sept  cent  quarante-un. 

SigTW  ;  DAINE. 
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Proinsions  de  Voffice  de  Conseiller' Clerc  au  Conseil  Supérieur  de 
Québec,  jxmr  le  Sieur  VaUicr^  Thcdogal  du  Cliapitre^  du  premier 
d'avrU,  1743. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu»  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  toui 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

IVoviâiona  de  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'ofHce  de  conseiller-clerc  au  conseil 
l'office  (Je  con- gQp^rijjm.  Je  Québec,  qui  est  à  présent  vacant,  et  étant  informé  de 
au  conscU^^Bu-  ^^  capacité,  pxnid'homie  et  expérience  au  fait  de  la  judicature,  et 
f)éri(ur  Jo  aflection  à  notre  service  de  la  personne  du  sieur  Vallier,  théologal 
4jcc  bec,  pour  du  chapitre  : 

fo  sienr  Val- 

du^chrlphre."       ^  ^®^  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  fait  choix  du 
l«r.nvrii  1743.  sieur  Vallier,    auquel  noua  avons   donné   et  octroyé,    donnons   et 
lus  Cous.  JSiij).  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  oiEce  de 
Hfi^.  I.  l'ol.  8.  conseiller-clerc  au  dit  conseil  supérieur  établi  â  Québec,  pour  le  dit 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exetcer  par  le  dit  eieur  Vallier,  aux 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions  dont  joui:<sent  les  con- 
seillers-clercs des  autres   cours  supérieures  de  notre   royaume,  et 
ainsi  qu'en  ont  joui  ou  du  jouir  les  précédons  titulaires,  et  à  condition 
que  le  dit  4eur  Vallier  ne  pourra  prébidér  en  aucun  cas  ni  assister 
aux  jugemens  qui  seront  rendus  au  dit  conseil  supérieur  pour  les 
affaires  aiminelles. 

« 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  qu'apràs  leur  être  apparu  des  bonnet 
vie,  mœurs,  âge  compétent,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession 
du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives  et  exemp- 
tions au  dit  office  appartenans,  .et  le  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir 
et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ; 
cartel  est  notre  plaisir.  En  té  moi  i)  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  p l'emier  jour  du  mois  d'avril.  Tan  de  gr&o» 
mil  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  régne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  au  dos  est  décrit  :  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Arec  grille  et  parapha. 

Registre,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  quaratite-troia. 

Signé:  DAINE. 
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Provisions  de  Tofjlce  de  Lieutenant-Général  en  la  Prévôté  de  Québec^ 
pour  le  Sieur  Daine,  du  2oe.  mars,  mil  sept  cent  quarante-quaire, 

Louis  par  la  gi-âco  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  la  charge  de  lieiitonant-gtuïéral  de  Proyisiov*»  de 
la  prévôté  de  Québec,  vacante  par  la  retraite  du  sieur  de  Leitnie,  et  y'^y  *^  *^*' 
etant  informe  de  la  capacité,  prud  homie  et  expénencc  au  tait  de  la  p^,.,',ral  en  la 
judicaturo,'et  aSbction  à  notre  ser\'ice  de  la  personne  du  î?icm*  Daine  :  piévOi:?  do. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  noua  lui  avons  dcîimé  et  .>,,,?',!!,*  j '744" 
octroyé»  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  eignées  de  uctro  [  :.,.{  ;ps.5iip! 
main,  le  dit  office  do  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  Québec,  en  ;^';    i-  i"^-  -^ 
la  Nouvelle-France,  pour  le  Tiit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exer-  ^'^^• 
cer  par  le  dit  sieur  Daine,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
exemptions  dont  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  de  Leignc,  et  aux 
gages  qui  lui  seront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  fei'ons  à  cet  eiFet 
dresser,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

• 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  Être  apparu 
des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  sieur  Daine,  et  do  lui  pris  et  leçu  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  niettent  et  instituent,  de  par  nous, 
en  possoi^sion  du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  préro- 
gatives, exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émo- 
lumens  au  dit  office  appartenans,  l'en  fassent,  souffircnt  et  laissent 
jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  sccl  a  ces  dites  piésentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinq  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-quatre,  et  do  nôtre  rùgne  le  vingt-neuvième. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Registre,  oui  et  ce  re<|uérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
]*arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  commis  parle  conseil,  soussigné, 
à  Québec,  le  douze  octobre,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé  :  DESCHENAUX. 


Provisions  de  rofficc  de  Greffier  de  la  Prévoie  de  Quilcc,  jwtfr  le  Sieur 

Boisseau f  fils,  du  vi?igt'ci7fq  rnars,  1744. 

'  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  do  Navarre,  â  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Eri:  *:  nécessaire  de  pou r\'oîr  à  l'office  do  greffier  en  la  prévôté  de  ^'**^''^''^^°*  ^^ 
Qu '•::.•    en  la  Nouvel  le- France,  vacant  par  Tavancement  du  sieur    *i*^l^^^*  2<  j^ 
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_  • 

prévôt  de       Boisseau,  pore,  et  ëtaiit  infonné  de  la  capacité,  prud'homie   et  ex- 
le  èieu^'  Bol^n  P^^*^^"C6  a^u  fait  de  la  pratique,  et  affection  à  notre  service  de  la  per- 
aeau,  fils.     "   fionnc  .du  sieur  Boisseau,  fils  : 
'i5  mars  1744. 

Tna.Co:i8.8u|i.      ^  ^es  causes  et  autres  ù  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné 
Kég.I.  Fol.31.     ^.'3  ^*  '»-'i* 

yjj°  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  progentes  signées  de  notre 

main,  le  dit  office  de  greffier  de  la  prévôté  de  la  dite  ville  de  Québec, 
dans  la  Nouvello-France,  pouï*  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant 
exercer  par  le  dit  sieur  Boisseau,  fils,  aux  honnenrs,  autorités»,  pré- 
rogatives, exemptions  dont  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Boisseau, 
père,  et  aux  gages  qui  lui  seront  ordonnés  par  Tétat  que  nous  en 
ferons  à  cet  effet  dresser,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  supciieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu 
des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  sieur  Boisseau,  fils,  et  de  lui  piis  et  reçu  la 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent, 
de  par  nous,  en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  auto- 
rites, prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  re- 
venus et  émolumens  au  dit  office  appartenans,  Ten  fassent,  souffrent 
et  laissent  jouir  et  u^cr  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choaeft 
concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinq  du  mois  de  mars,  l'an  de  gi'àce 
mil  sept'  çpnt  quarante-quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  lo  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


Provisions  de  Voffice  de  PrévOl  des  Maréchaux j  pour  le  Sieur  Dujj/nns 

de  Marampontf  du  premier  de  mai,  1749. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Frovtsiont  de  L^oifice  de  prév6t  de  dos  cousins  les  maréchaux  de  France  en  notre 
rofBctî  de  pajs  de  Canada,  étant  à  présent  vacant  par  la  mort  du  sieur  de  8t.-Simon, 
îl1J!ili.«,!t  et  étant  nécessaire  d*y  commettre  une  pcrsoDne  dont  les  talens,  la  vieilancc 
pour  le  sieur  et  I  intégrité  nous  soient  connus,  nous  avons  cru  que  nous  ne  i)Ou\ions 
Duplcssii  de  faire  un  meilleur  choix  que  de  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  Duplessis  de 
Morarapont.  Morampont  : 
1er.  mai  1749.  ' 

Int.ConB.Sup. 

Kég.I. Fol. 7G.      A   ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  npus  lui  avons   donné, 
Ro.  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  do  notre  main,  donnons  et  octroyons 

le  dit  office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  eo  notre 
dit  pays  de  Canada,  qu'^exerçoit  le  dit  feu  sieur  de  St.-Simon,  pour  en  la 
dite  qualité  informer  contre  tous  prévenus  de  crime,  décréter  et  ieeux 
juger  en  dernier  re^so^t,  assisté  de  nos  officiers  royaux  ou  de  personnes 
gradués  en  nombre  porté  par  nos  ordoDnaaces,  particulièrement  connoitre 
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de  tous  vols,  assassinats  de  guet-à-pens,  meurtres  commis  par  personnes 
non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont  connoissent  les 
dits  prévôts,  suivant  et  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  ;  pour 
en  jouir  par  le  dit  sieur  Duplessis  de  Morampont  aux  mômés  honneurs, 
autorités,  privilèges,  prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gages  poVtés 
par  nos  états,  et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers  dont  jouissent 
tes  prévôts  de  nos  dits  cousins  établis  dans  notre  rojaumc.  » 

Si  donno:^  en  mandement  à  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
«t  en  leur  absence  au  gouverneur  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  de 
Canada,  qu'^aprôs  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur 
Duplessis  d;^  Morampont,  ils  le  mettent  et  instituent  en  possession  et 
jouissance  du  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avbns  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes.  , 

Donné  à  Marlj,  le  premier  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-quatrième. 


Sioné  :  LOUIS. 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


D 


Signé  ;  ROUILLÉ, 


Et  scellé  du  sceau  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  nous  greffier  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le  deux 
octobre,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Pi  avisions  de  Vojfice  de  Conseiller- Clerc  au  Conseil  Supérieur  de 
Quéôcc,  à  la  place  de  Monsieur  Voilier  y  pour  Monsieur  delà  Corne , 
du  premier  niai,  174«9. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  . 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  ' 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  Toffice  de  conseiller-clerc  au  conseil  rrovisiona  do 
supérieur  de  Québec,  vacant  par  la  mort  du  sieur  Vallier,  et  étant  informé  l'offico  de  cou- 
de h  capacité,  prmrhomie  et  expérience  au  fait  de  la  judicature  et  alVec-  au  conseil  *Îq. 
lion  à  notre  service  de  la  persoime  du  sieur  abbé  de  la  Corne,  chanoine  du  périour  do 

chapitre  de  Québec  :  Québec,  à  Irr 

])lace   de    M. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  fait  choix  du  dit  ^^  ^J\-^  ^°"* 
sieur  abbé  de  la  Corne,  auquel  nous  avons  donné  e't  octroyé,  donnons  et  Corne, 
octroyons,  par  ces  pré;s€ntes  signées  de  notre  main,  le  dit  office  de  conseil-  1er.  mai  1745. 
Irr-clerc  au  dit  conseil  supérieur  établi  à  Québec  ;  pour  le  dit  office  avoir,  L"f,)^T°L*'f  go' 
tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur  abbé  de  la  Corne,  aux  bon-  ^ç^;'  ' 
neurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions  dont  joui.ssent  les   conseillers- 
clercs  des  autres  cours  supérieures  de  notre  royaume,  et  ainsi  qu'en  ont 
joui  ou  dû  jouir  les  précéilens  titulaires,  et  à   condition   que  le   dit  sieur 
abbé  de  la  Corne  ne  pourra  présider  en  aucun  cas,  ni  assister  aux  juge- 
mensqui  seront  rendus  au  dit  conseil  supérieur  pour  les  affaires  crimi- 
nelles. 
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Registre  suivant  l'arrôt  de  ce  jour,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  nous  greiuer  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le 


Signé  : 


Commission  de  Substitut  du  Procureur  du  ^Roi  en  la  FrévM  de 
Québec f  pour  M.  Ferthuis,  du  23e,  novejnbre^  1753. 

François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police,  finances  et  de  la  marine  ea  la  Nouvelle-France. 

Commission  Le  sieur  Hiché,  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  cette  ville,  nous  ayant 
fjc  substitut  représenté  que  les  affaires  de  ce  gouvernement  deviennent  de  plus  en  plus 
au  roroirîa  considérables,  et  qu'il  ne  peut  vaipier  à  toutes  celles  qui  exigent  sa  pré- 
prévôté  de  sence  ;  nous  avons  cru  devoir  nommer  une  personue  capable  de  faire  les 
Québec,  pour  fonctions  de  son  substitut,  et  étant  informé  que  le  sieur  Perthuis  est  en  état 
M.  Pertlmi?.  ^j^  remplir  cette  charge,  nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa 
ïas.CoM.  Snp!  ^lajesté,  et  sous  son  bon  plaisir,  avons  commis,  et  commettons,  par  ces  pré- 
IWij.  I.  Kol.93.  sîintes,  le  dit  sieur  Perthuis  en  qualité  de  substitut  du  procureur  du  roi  en 
Vo.  la  dite  prévôté,  pour  en  jouir  en  cas  de  récusation,  maladie  ou  absence  du 

dit  sieur  Hiché,  faire  les  fonctions  de  procureur  du  roi  ;  requérant  le  con- 
seil supérieur,  qu'après  qu'il  lui  sera  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Perthuis,  et  qu'il  aura 
de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis,  il  le  mette  en  possession  de 
4a  dite  charge  de  substitut  du  dit  procureur  du  roi,  aux  honneurs,  autorités 
et  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  le  fasse  obéir  .et  entendre  es  choses 
concernant  la  dite  charge.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
contresigner  les  présentes  par  notre  secrétaire,  et  à  icelles  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-trois  novembre,  mil  sept  cent 
cinquante-trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Et  plus  bas,  Par  monseigneur, 

.Si"né:  DESCIIENAUX. 

Et  à  côté  le  cachet  de  mon  dit  sieur  Tintendant. 

Hégistré,  our,  et  ce  requérant  le  procureyr-gônéral  du  roi,  suivant 
farrêt  de  ce  conseil  de  ce  jourd'hui,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  trois  décembre, 
mil  sept  cent  i:inquante-trois. 

Sig-né  :  BOISSEAU, 


Provisiu/is  de  VOJjifX  de  Viocureur  du  Roi  en  T Amirauté  de  Québec, 

pour  le  Sieur  PerthuiSf  ISe,  Avril  1754. 

Louis,  par  la  grâce   de  Dieu,  roi  de  France   et  de  Navarre  ;  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

rro\i«ious  de      Par  notre  règlement  du  douze  janvier,  mil  sept  cent  dix-sept,  nous  avons 
l'office  de  pro-  Qp^Q^né  qu'il  y  aura  à  Pavenir  dans   tous  les  ports  des  îles  et  colonies 
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françoisea,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  situées,  des  jugea  cur^ar  du  roi 
pour  connoUre  des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d'officiers  d'amirauté  ;  V^  q^^^w^^'^ 
et  que  dans  chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  un  procureur  ponr'^e  sLeor 
pour  nous,  un  greffier  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les  Perthuia. 
mômes  fonctions  qui  sont  attribuées  à  chacun  des  dits  officiers  par  l'or- 18  avril  1754. 
donnance  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  :  en  exécution  duciuel  règlement,  î?^  ^k^l- V ^ 
notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthiè vre,  a  qui  la  noml-  ^  y^^^ 
nation  des  dits  officiers  appartient  en  qualité  d'amiral,  noua  ayant  nommé 
le  sieur  Ignace  Porthuis,  pour  ôtre  commis  à  l'exercice  de  l'office  de  pro- 
cureur pour  nous  au  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  vacant  par  la 
démission  rolontaire  du  sieur  Iliché  qui  en  était  pourvu  : 

A  ces  causes,  nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination  oi- 
ftttachée,  sous  le  contro-scel  de  notre  chancellerie,  avons  commis  et  com-» 
mettons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  aieur  Perthuis  à 
l'exercice  du  dit  office  de  procureur  pour  nous  au  siège  de  l'amirauté  d<i 
Québec,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer,  aux  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  droits,  fmits,  profits,  revenus  et  émolumens  dont 
jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  notr« 
royaume. 

Si  vous  mandons  qu'après  qu'il  vous  sera  apparu  dos  bonnes  vie,  mœurs, 
à^e  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  du  dit  sieur  Perthuis,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exercice  du  dit 
offioe,  l'en  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions  et  droits  ci-dessu« 
exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  tromblos  à  ce  contraires,  le  dis- 
pensant du  serment  en  tel  cas  requis,  attendu  celui  qu'il  doit  prêter  -en 
qualité  de  procureur  jpur  nous  en  la  jurisdiotion  de  Québec  ;  car  tel  est 
notre  plaisir,  ' 

Donné  à  Versailles,  le  dix-hmtiome  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâo# 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  hssy  Far  le  roî, 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé. 

Les  provisions  de  prooareur  du  roi  de  la  prév6té  et  amirauté  de  cette 
ville  ont  été  régistréos  es  registres  du  oonseu,  oui  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jourd'hui,  paf 
nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné, 
à  Québec,  le  quator^  octobre,  mil  sept  peut  cinquante-quatre. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Provisions  de  Conseiller'AssesiKmr  au  Conseil  SupMetur  de  Quéheij^ 
pour  le  Sieur  Thomas-Marie  Cugnei;  du  quatre  octobre  1754. 

Le  marquis  Duquesne,  chevalier  de  Tordre  militaire  do  SaîntrLouiSg 
capitaine  des  vaisseaux  du  roi,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
Majesté  en  to^te  la  Nouvelle-France,  terres  et  payg  de  la  Louiûans  ; 

p 
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François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  jusdce, 
police,  finances  et  de  la  marine  es  dits  pays. 

Provinons  de  Sa  Majesté  voulant  donner  de  l'émulation  aux  sujets  de  famille  qui 
eanseiller-  ont  déjà  fait  des  progrès  dans  l'étude  de  la  jurisprudence,  pour  les  placer 
«a^dî^^Bupé-  ®^3^^^  ^*^®  ^^^  emplois  qui  viendront  à  vaquer,  soit  au  conseil  supérieur 
rieur  de  Que-  OU  dans  les  autres  tribunaux,  elleauroit  permis,  par  ses  lettres  patentes  du 
k»ea,  pour  le  mois  d'août,  mil  sept  cent  quarante-deux,  de  leur  donner  des  commîssionB 

îi*"^  Thomas-  d'assesseurs  au  conseil. 
Mane  Gujrnet, 

4ootob.  1754.  ,       .        T        ,.        1  ^  ,  ,  .   *        ,      ï 

Ini.  Oona.Sup.     Nous,  en  exécution  des  dites  lettres  patentes,  et  étant  informes  de» 

Bég[.  K,  Fol.  3  progrès  que  le  sieur  Thomas-Marie  Cugnet  a  déjà  faits  dans  la  judicature, 

^®-  et  qu'il  a  d'ailleurs  les  qualités  nécessaires  pour  bien  s'acquitter  d'un  pareil 

emploi,  avons,  sous  le  Don  plaisir  de  Sa  Majesté,  commis  et  commettons 

le  dit  sieur  Cugnet  à  la  place  de  conseiller-assesseur  au  conseil  supérieur 

de  Québec,  pour,  en  la  dite  qualité,  assister  à  toutes  les  délibérations  et 

jugemens  qui  s'y  feront,  avec  voix  délibératîve  dans  les  affaires  et  le» 

procès  dont  il  sera  rapporteur,  et  consultative  seulement  dans  les  autres 

affaires,  et  aux  mêmes  honneurs,  privilèges  et  prérogatives  attribués  aux 

conseillers  du  dit  conseil,  et  séance  après  le  dernier  conseiller. 

Requérons  le  dit  conseil  supérieur  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des 
bonnes  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit 
sieur  Cugnet,  il  le  mette  en  possession  et  ûisse  jouir  du  dit  emploi. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  et  BIGOT. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Par  mes  dits  seigneurs, 

Signé  :  MERET  et  DESCHENAUX. 

Et  scellé  du  cachet  de  mes  dits  seigneurs,  gouverneur-général  et  intendant* 

Registre,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  de  ce  jourd'hui,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatorze  octol^e, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Provisions  de  P  Office  d* Huissier  au   Conseil  Supérieur  de  Québec^ 

pour  Robert  Dukaut  ;  du  26  Avril  1766. 

François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police,  finances  et  de  la  marine  en  la  Nouvelle-France. 

rrQTiBÎoos  Etant  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  huissiers  au  conseil  supé- 

dTiTiiMier  an  j^^^^j.  ^^  ^  pays,  et  étant  infoiTQé  de  la  capacité  et  expérience  de  Robert 
riStf  de^Qué-  Dutû^ti  huissier  en  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  au  fait  de  la  pratique, 
beo  pour  nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis  et 
Bobert  Du-  commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Robert  Duhaut,  pour  exercer  l'office 
^■"*'  d'huissier  au  àîi  conseil  supérieur,  et  en  jouir  par  lui  aux  droits  y  attribués 
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taat  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  Tj  maintenir,  avec  pouvoir  d'exploiter  et  26  avril  1756. 
mettre  à  exécution  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle-France,  tous  con- ^-^^i. ^"Pj 
trats,  obligations,  arrêts,  sentences,  ordonnances,  jugemens  et  autres  actes,  ^^'    '   ^  ' 
émanés  du  dit  conseil,  et  autres  juges  royaux  de  ce  pays,  suivant  et  confor- 
mément aux  réglemens  intervenus  à  ce  sujet,  requérant  le  conseil  supérieur 
qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Robert  Dubaut,  et  qu'il 
aura  pris  de  lui  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  il  le 
reçoive  et  mette  en  possession  du  dit  office  d'huissier  au  dit  conseil  supé- 
rieur.   En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contresigner  ces  pré- 
sentes par  notre  secrétaire,  et  à  icelles  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sixième  avril,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  .  BIGOT. 

A  côté  est  le  cachet,  et  plus  bas  est  écrit  :  Par  monseigneur, 

Signé  :  DESCHENAUX. 

Registre  saivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  che^ 
soussigné,  à  Québec,  le         {*)  ,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  


Provisions  de  P  Office  de  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  Québec^ 

pour  le  Sieur  Cugnet^  du  24e.  Avril  1757. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
^ui  ces  présentes  lettres  verront,  salut 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  de  conseiller  actuellement  vacant  au  Provisions  do 
<3onseil  supérieur  de  Québec,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'ho-^'**.*Ç^®^®<'°^- 
mie  et  expérience  au  fait  de  la  judicature,  et  affection  à  notre  service  de  J^jj  tuSéiieur 
la  personne  du  sieur  Gugnet  :  de  Québec, 

pour  le  sieur 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant^  nous  lui  avons  donné  et o? ^"®m  ,-^7 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  ins^Cons.Sup* 
ledit  office  de  oonseillerau  conseil  supérieur  de  Québec,  pour  l'avoir,  tenir  Rég.K,Fol.  13 
et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur  Gugnet,  aux  honneurs,  autorités,  Vo. 
prérogatives,  exemptions,  et  droits  y  appartenans  et  aux  gages  qui  lui 
seront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  effet  dresser,  et  ce 
tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  qu'^rès  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et 
mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit 
sieur  Gugnet,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office, 
ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages,  qui 
lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émolumens  au  dit  office  appartenans,  1  en 
^Eifisent,  souffrent  et  laissent  jouir  et  user,  pleinement  et  paisiblement,  et 
le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es 
choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

(*)  La  date  de  cet  enregistrement  aux  fiégistres  des  anèts  et  oélibératioiui  du 
-Conseil  Snpérieiiri  est  du  20  mai  1756. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  d*avril,  Pan  de  grâce  mil 
sept  cent  cinquante-sept,  et  de  notre  règne  le  quar^te-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  Bur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PEIEENE  DE  MORAS. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  trois  juillet^  mil  sept  c«nt 
cinquante-huit 

Signé  :  BOISSEAU, 


Provisions  de  Corhaeillcr-IIonoraire  au  Conseil  Supérieur  de  Québec^ 
pour  le  Sieur  JBstèbe,  du  1er,  février^  1758. 

Louis,  par  la  gràc^  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  toi» 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut 

ProvîHont  do  Notre  amé  et  féal  le  Sieur  Estèbe^  conseiller  en  notre  conseil  supérieur 
norairo^au  ^*  ^®  Québec  en  Canada,  s'ôtant  volontairement  démis  du  dit  office  en  nos 
conseil  eupé-  mains,  et  voulant  lui  donner  des  marques  de  la  satisfaction  que  nous  avona 
rieur  de  Que-  des  longs  services  qu'il  nous  a  rendus,  tant  dans  Texercice  de  la  dita 
bec,  pour  le  ^j^j^™  qy>gYi  d'autres  emplois  qui  lui  ont  été  confiés  dans  notre  ditecolo- 
le»,  fév.  1758.  ^®  ^^  Canada,  nous  lui  avons,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
InB.CoDP  Snp.  et  autorité  royale,  permis  et  accordé,  permettons  et  accordons,  par  ces 
Bég.K,  Fol,  14  présentée  signées  de  notre  main,  que  nonobstant  la  dite  démission,  il  se 
^°'  puisse  dire  et  qualifier  en  tous  actes  notre  conseiller  en  notre  dit  conseil 

supérieur  de  Québec,  pour  avoir  entrée,  séance  et  voix  délibérative,  tant 
es  audiences,  qu'autres  assemblées  de  notre  dit  conseil,  publiques  et  par^ 
ticulières,  et  de  jouir  des  mêmes  honneurs,  privilèges,  rangs,  préémi- 
nences, du  jour  do  sa  réception,  dont  il  jouissoit  auparavant  la  dite  démis- 
sion, sans  toutefois  qu'il  puisse  prétendre  aucuns  gages,  droits  et  émolu* 
mens  au  dit  office  appartenans» 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notra 
dit  conseil  supérieur  de  Québec-,  que  ces  présentes  ils  fessent  régistrer,  oi 
de  leur  contenu  jouir  et  user  le  dit  sieur  Estèbe  pleinement  et  paisible- 
ment, cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  contraires  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notr« 
Bcel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  gràoii 
mil  sept  cent  dnquante^huit,  et  de  notre  règne  le  quarante-troisième. 

.  Sgné  :  LOUia 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PEIKENE  DE  MORAa 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jauneu 
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Registre  es  registres  du  conseil,  ouï  le  procureur-général  d^i  roi,  buî- 
vant  Tarrôt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du 
roi,  greflSer  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  10e.  juillet, 
mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Commission  dt  Greffier  de  la  Maréchaussée  accordée  au  Sieur  Perrault^ 

fairU,  du  1er.  mars  1758. 

DE  PAE  LE  ROL 

Sa  Majesté  voulant  pourvoir  À  la  place  de  greffier  de  la  maréchaussée  GommîMion 
de  Québec^,  en  Canada,  vacante  par  la  dcmission  du  sieur  Lamaletie,  et  ^e  greffier  de 
étant  informée  que  le  sieur  Perrault,  l'aîné,  aies  talens  et Pexpérience la maréch au «- 
nécessaires  pour  la  bien  remplir,  Sa  Maiesté  Ta  commis  et  établi,  commet*^®»  .a«»^<^'« 
et  établit  en  la  dite  qualité  de  greffier  de  la  maréchaussée  de  la  dite  ville  ^f^^^paîné!*^* 

de  Québec  ler.marBlTSS. 

Ia8.Cons.Sup. 

Mande  à  cet  effet  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  à  toms  B^g.K,Fol.  H 
autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  recevoir  et  faire  reconnoître  le  dit 
eieur  Perrault  en  la  dite  qualité  de  greffier  do  la  maréchaussée,  après 
avoir  pria  de  lui  le  serment  en  pareil  cas  requis,  et  de  lui  donner  ha  ajBsi»- 
tances  nécessaires  dans  les  fonctions  du  dit  office. 

Fait  à  Versailles,  le  premier  mars,  mil  6ej)t  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas, 

«gné  :  PEIRENE  DE  MORAS. 

£t  scellé  du  petit  sceau. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrôt  de  ce  jour,  par  noua  greffier  en  che^  soussigné,  à  Québec,  le  dix 
juillet,  mil  sept  cent  cinquante-huit 

Signé  :  BOISSEAU. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


ORDONNANCES  FT  JUGEMENTS   DBS   GOUVERNEURS  ET  INTENDANTS  DU 

CANADA,   SUR  LA  JUSTICE. 

jRéglement  gui  détermine  que  les  Juges  Seigneuriaux  de  Champîain  et  de 
Batiscan  tiendront  leurs  audiences  toutes  les  semaines^  savoir  :  à  Ba- 
tiscan,  le  vendredi^  et  le  samedi  à  Champîain^  et  qui  leur  défend  de 
tenir  des  audiences  extraordinaires;  du  dixième  octobre^  mil  sept  cent 
cinq, 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice^ 
police  et  finances,  en  la  Nouvelle-France. 

d'iTo^ÏÏTor  A  ^^^^  ^^  informé  que  les  juges  de  Champîain  et  de  Batiscan  ne 
Vol.  1  Fol  i  -^  tiennent  leurs  audiences  qu^une  fois  tous  les  mois,  ce  qui  oblige  les 
So.     '  habitans  des  dites  côtes  de  demander  des  audiences  extraoïtlinaires  pour 

lesquelles  les  dits  juges  et  leurs  greffiers  se  font  payer  des  droits  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  juges  de  Champîain  et  Batiscan  tiendront 
leurs  audiences  toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Batiscan,  le  vendredi,  et  à 
Champîain,  le  samedi,  suivant  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  ;  leur  défen- 
dons de  donner  des  audiences  extraordinaires,  quand  même  ils  en  seraient 
requis  par  les  parties,  et  de  prendre  aucuns  droits  des  parties,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple,  sinon,  et  à  faute  de  quoi,  permettons  aux  habi- 
tans  des  dites  côtes  de  se  pourvoir  en  notre  instance  pardevant  le  lieu- 
tenant civil  de  la  prévôté  des  Trois-Rivières. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  affichée  aux  portes  des 
églises  de  Champîain  et  de  Batiscan  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Donné  à  Québec,  le  dixième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  que  le  Sieur  Vincelotte^  seigneur  du  Cap  St^ 
IgnacCy  fournira  à  son  fermier,  jusqu^à  ce  qu'il  sorte  de  saferme^  le* 
grains  nécessaires  pour  la  subsistance  de  safamille,  et  qui  condamne  le 
dit  fermier  h  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit  enpltuieurs  termes  ;  du  vingt- 
neuvième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ë"Î7S5à?7or  "P^^^  terminer  les  contestations  qui  sont  entre  le  sieur  Vincelotte  et 
Vol.  1,  Fol,  6  -'-   ^^  nommé  Jean  Luminas  au  sujet  de  la  sentence  du  vingt-quatre 
Bo.    '       '    octobre  dernier,  après  avoir  entendu  le  dit  sieur  Vincelotte  et  la  femme 
du  dit  Luminas  ; 
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Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte  sera  tenu  de  recevoir 
du  dit  Luminas  les  cinquante-<;inq  minots  de  bled  qu'il  lui  doit,  de  reste 
de  Tannée  1704,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  lui  fournira,  et  pour  les  cent 
▼ingt-cinq  minots  qu'il  lui  doit  pour  cette  année  1705,  le  dit  sieur  Vince- 
lotte ne  sera  tenu  de  les  recevoir  qu'en  quatre  délivrances,  savoir  :  trente 
minots  à  la  fin  du  mois  de  janvier  prochain,  et  le  surplus  de  mois  en 
mois,  dont  le  dernier  mois  sera  à  la  nu  du  mois  d'avril  prochain  ;  quant 
aux  vingt-deux  minots  de  pois  dus  par  le  dit  Luminas,  savoir:  deux 
minots  de  reste  de  l'année  dernière,  et  vingt  pour  la  présente  année: 

Nous  ordonnons  qu'il  les  délivrera  incessamment  au  dit  sieur  Vince- 
lotte au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  aura  battus  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la 
somme  de  trois  cent  soixante-douze  livres  due  par  le  dit  Luminas,  sur  la 
quelle  il  prétend  avoir  payé  celle  de  quarante-cinq  livres  depuis  leur 
dernier  furèté  de  compte: 

Nous  condamnons  le  dit  Luminas  à  payer  au  dit  sieur  de  Vincelotte 
ce  qu'il  lui  devra  de  reste  de  la  dite  somme  lorsqu'il  aura  vendu  ses 
grains,  lesquels  il  sera  tenu  de  vendre  à  la  lin  du  mois  de  juin  prochain 
ou  plus  tôt  si  on  trouve  l'occasion,  lesquels  néanmoins  il  ne  pourra  vendre 
sans  en  avertir  le  dit  sieur  de  Vincelotte,  et  sans  obliger  ceux  qui  les 
achèteront,  de  lui  en  payer  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  sera  dû. 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Vincelotte  de  fournir  au  dit  Luminas, 
jusqu'à  ce  qu'il  sorte  de  sa  ferme,  les  grains  à  lui  nécessaires  pour  la 
subsistance  de  lui  et  de  sa  famille,  ensemble  vingt-quatre  minots  de 
menus  grains,  savoir:  douze  minots  de  pois  et  douze  minots  d'orge  pour 
nourrir  ses  porcs,  en  rapportant  néanmoins  par  le  dit  Luminas,  à  la 
masse  des  grains  saisis,  tous  ceux,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  prove- 
nant du  moulin  qu'il  tient  du  dit  sieur  de  Vincelotte. 

Condamnons  le  dit  Luminas  de  rendre,  lorsqu'il  quittera  la  ferme  du 
4it  sieur  de  Vincelotte,  tous  les  ustensiles  du  dit  moulin,  suivant  l'inven* 
taire  qui  en  a  été  fait  :  quant  aux  ustensiles  de  la  ferme  qui  doivent  être 
rendus  par  le  dit  Luminas,  nous  renvoyons  les  parties  pardevant  Eustache 
Fortin  et  Pierre  Bemier,  pour  régler  les  contestations  qu'ils  pourraient 
avoir  ensemble  sur  ce  sujet,  comme  aussi  pour  régler  toutes  les  autres  qui 
pourraient  naître  entre  les  dites  parties  à  l'occasion  de  la  dite  ferme  ;  à 
reffet  de  quoi,  nous  commettons  les  dits  Eustache  Fortin  et  Pierre  Bemier. 

Condamnons  le  dit  Luminas  à  fournir  incessamment  au  dit  sieur  Vince- 
lotte la  quantité  de  cent  livres  de  beurre  qu'il  lui  doit  pour  cette  année  ; 
et,  pour  ce  qui  regarde  les  dépens  et  les  frais  de  séjour  portés  par  la  dite 
sentence. 

Nous  ordonnons  qu'elle  sera  exécutée,  à  la  charge  néanmoins  que  le 
séjour  ne  sera  compté  que  jusques  et  compris  le  vingt-six  de  ce  mois. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuvième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé:  RAUDOT. 
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Jugement  qui  reçoit  la  veuw  Meny,  censitaire  du  seigneur  d*Argentenay^ 
appelante  d^une  sentence  rendue  contrklîe  pat  le  Juge  Seigneurial  de 
tlsle  dOrUanSy  au  sujet  des  cens  et  rentes  ;  du  neuvième  novembre^ 
mil  sept  cent  cinq, 

JACQUES  EAUDOT,  ETC. 

Ord6^iianc*»«  QUR  co  qui  nous  a  étô  exposé  par  la  veuve  Meny  que  le  sieur  Perrof^ 
de  1705  in 07,  |^  seigneur  d'Argentenay,  a  fait  saisir  tous  les  grains,  à  elle  appartenant» 
g^'  '  ^  '  de  la  recolle  de  cette  année,  pour  fee  cens  et  rentes  qui  lui  sont  dus,  tant 
sur  les  terres  qui  lui  ajipartiennent,  que  sur  celles  qu'elle  a  données  on 
mariage  à  ses  enfans,  et  que  même  il  a  obtenu  sentence  contre  elle,  rendue 
par  lel>ailli  de  Tlsle  de  St.  Laurent,  qui  a  déclfiré  les  saisies  bonnes  et  qui  a 
ordonné  que  ses  grains  semient  vendus  pour  payer  les  dits  cens  et  rentes, 
ce  qui  est  contraire  à  la  justice  qtfi  veut  que  chaque  terre  porte  ses 
charges  :  les  cens  et  rentes  se  prenant  sur  chaque  arpent  de  tefrre^  et  non 
pas  solidairement  sur  cha(jue  personne  qui  en  possède,  outre  qu'elle  a 
une  compensation  à  demander  au  dît  sieUr  Pôrrot  du  ser\'ice  qu'elle  et  sa 
fille  lui  ont  rendu  j>endant  quinze  jours,  pour  le^uels  elle  demande  pour 
elle  vingt  sols  par  jour,  qui  font  quinze  livres,  et  pour  sa  fille,  dix  sols,  qui 
font  sept  livres  dix  sols,  et,  par  m,  quand  elle  serait  obligée  de  payer  les 
cens  et  rentes  qui  li>i  sont  demandés,  lesquels  ne  se  montent  qu'à  trente- 
doux  fivros,  elle  no  devrait  plus  que  neuf  livres  dix  sols  ;  et  s'il  était 
ordonné,  (!ommc  elle  l'espèce,  qu'elle  ne  payera  que  les  cens  et  rentes  à 
proportion  des  terfe?^  qu'<^Ue  occupe,  le  dit  sieur  Perrot,  au  lien  d'ètro 
son  créamrier,  8er«it  son  débiteur,  tout  considéré  : 

Nous  rcfîevons  la  dite  veuve  Meny  app^ante  do  la  dite  saisie  et  de  la 
a^tence  rendue  par  le  bailli  de  l'Isle  ae  Bt.  Laurent  ;  faisons  défenfiea 
d'exécnter  la  dite  sentence  : 

Ordonnons  cependant  qu<3  la  dite  veuvià  Meny  pourra  faire  battre  deux 
mînotB  de  b>ed  pour  la  subsistance  de  sa  famlUe  :  le  gardiéin  des  dits 
eprains  tenu  de  lui  délivrer,  quoi  faisaiit  déchîH-gô,  et,  pour  faire  droit  sur 
les  défenses  portées  par  la  dite  ordonnnnce,  et  sur  les  demandes  &it<es  en 
compensation  par  la  dite  veuve  Meny,  avons  renvoyé  les  parties  pardevant 
H.  de  Villeray,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  vilte^  que  nous 
prions  de  vouloir  bien  les  régler. 


Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec, 
oent  cln<j. 


Signé  :  RACDOT. 


Jugement  qui  ordonnje^  conformément  aux  règles  de  succession  prescrites 
pour  lesjiefs  en  la  coutume  de  Paris,  stkivie  en  cette  Colonie,  le  partage 
de  la  seigneurie  des  Grondines  entre  les  héritiers.;  du  vingt'-uiUème 
mars,  mil  sept  cent  six* 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

Ortlnntiançfs   TACQUES  AUBERT,  Louis  et  François  Amelin  et  Roch  Tripaut,  ses 

Vo?'î^F^[^^8  ^  g^îï^lres,  se  faisant  fort  de  leurs  femmes,  filles  du  dit  Aubert,  ayant  con- 

Vcf*   '      "  testé  plusieurs  fois  pardevant  nous,  savoir:  le  dit  Aubert^  au  sujet  dea 

biens  qui  sont  restés  après  la  mort  de  sa  femme  et  particulièrement  de  la 

moitié  de  la  terre  des  Grondines  dont  il  a  vendu  Pautre  moitié  au  dit 
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Louis  Amelin  :  le  dit  Aubert  prétendant  avoir  la  moitié  dans  les  dits 
biens  et  par  conséquent  la  moitié  dans  la  dite  moitié  do  la  dite  terre  des 
Grondines,  ses  dite  gendres  soutenant  au  contraire  qu'il  y  avait  eu  une 
«spèce  de  parts^e  entre  leur  dit  beaupère  et  Antoinette  Meusnier,  sa 
défunte  femme,  au  moyen  de  la  vente  faite  par  le  dit  Aubert  de  la  moitié 
de  la  dite  terre  des  Grondines  au  dit  Louis  Amelin,  ayant  laissé  Pautre 
moitié  à  la  dite  Antoinette  Meusnier,  pour  la  part  qu'elle  avait  dans  leur 
communauté  et  que  leurs  femmes  étant  héritières  de  la  dite  Meusnier, 
elles  doivent  aroir  la  dite  moitié  en  entier  comme  Léritiôres  de  leur  mère, 
à  quoi  a  été  répondu  par  le  dit  Aubert  :  "  Qu'il  a  été  le  maître  pendant 
*•  le  vivant  de  sa  femme  de  vendre  la  moitié  de  la  dite  terre  des  Gron- 
"  dines,  et  qu'il  avait  pu  la  vendre  toute  entière,  étant  un  eflet  de  la 
**  communauté,  maïs  qu'il  n'est  pas  déchu  par  là  de  partager  avec  ses 

*  filles  ce  qui  reste  de  la  dite  communauté,  qu'il  demande  même  seule- 

*  ment  la  moitié  des  dits  biens  et  qu'ainsi  il  est  en  droit  de  demander 
^  aussi  la  moitié  de  la  moitié  qui  reste  de  la  dite  terre  des  Grondines 
"  et  les  revenus  de  la  dite  moitié  depuis  la  moi-t  de  sa  femme,  ses 

*  gendres  et  ses  filles  n'ayant  pas  pu  se  mettre  en  possession  des  dite 

*  biens  et  les  vendre  avant  de  les  avoir  partagés  avec  lui." 

Les  parties  entendues,  lesquelles  ont  bien  voulu  que  les  partages  et  coih 
irats  faits  entr'eux  fussent  déclarés  nuls,  afin  de  pouvoir  procéder  à  un 
nouveau  partage,  pour  pouvoir  feire  justice  au  dit  Aubert,  leur  beau- 
père;  tout  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  partages  faits,  après  le  décc^  d'Antoinette 
Meusnier,  femme  du  dit  Aubert,  entre  les  dits  Amelin  et  le  dit  Tripaut, 
ensemble  tous  les  contrats  de  vente  faits  par  eux,  en  conséquence  du  dit 
partage,  seront  déclarés  nuls,  et  que  les  parties  seront  remises  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étaient  avant  les  dits  partages  et  contrats,  en 
rendant  par  le  dit  Ti-ipaut  et  le  dit  François  Amelin  au  dit  Louis  Amelin 
ce  qu'il  leur  a  payé  ou  donné  en  échange  pour  les  terres,  qu'ils  lui  ont 
rendues,  faisant  partie  des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce  dans  deux 
mois  du  jour  de  la  présente  ordonnance,  si  non  et  à  faute  de  ce  dans  le 
dit  temps,  et  ioelui  passé,  le  dit  Louis  Amelin  rentrera  dans  la  moitié 
des  biens  oui  lui  ont  été  vendus,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  le  surplus 
de  ce  qu'il  lui  sera  dû  sur  les  autres  biens  des  dits  François  Amelin  et 
Tripaut, 

Ce  faisant,  ordonnons  qu'il  sera  fait  partage  des  biens  qui  restent  de 
la  communauté  du  dit  Aubert  et  de  la  dite  Meusnier,  entre  le  dit  Aubert 
et  ses  dites  filles,  dont  il  en  appartiendra  moitié  au  dit  Aubert  et  l'autre 
moitié  à  ses  dites  filles  ;  ainsi  il  aura  moitié  dans  la  dite  moitié  de  la 
dite  terre  des  Grondines,  et  ses  dites  filles  auront  l'autre  moitié. 

Condamnons  les  dits  Amelin  et  Tripaut  à  lui  tenir  compte  de  la  jouis- 
sance qu'ils  ont  eue  de  sa  dite  moitié,  à  compter  du  jour  du  décès  de  la 
dite  jMeusnier,  sa  femme,  le  tout  en  payant  par  le  dit  Aubert,  le  dit 
François  Amelin  et  le  dit  Tripaut  au  dit  Louis  Amelin,  les  améliorations 
qu'il  a  pu  faire  sur  les  terres  qui  lui  ont  appartenu  dans  la  dite  moitié, 
suivant  les  marchés,  mémoires  et  quittances  qu'il  en  rapportera,  que  les 
dits  Aubert,  Amelin  et  Tripaut  pourront  contester  si  bon  leur  semole. 

Ordonnons  que  le  dit  Aubert  aura  la  première  place  dans  le  banc  qui 
est  dans  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  les  dits  Louis  Amelin  et  sa 
femme  après  lui,  et  les  dite  François  Amelin  et  Tripaut  ensuite^  en  cas 
qu'il  y  ait  place  dans  le  dit  banc.    Si  mandons,  eto. 

Fait  à  Québec^  le  vingt-un  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  EACDOT. 


I 
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Jugement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente  faite  d'une  terre  par  le 
nommé  Jacques  Oervais  à  Jacques  Dubot,  mineur  de  dix-net^  ans^ 
attendu  quHl  y  a  lésion  d'outre  moitié  ;  du  vingt-cinquième  murs,  mil 
sept  cent  six» 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  TACQUES  DUBOT  et  Jacques  Gervais  étant  venus  pardevant  nous  au 
de  170541707,  J  sujet  d'une  contestation  qu'ils  ont  ensemble:  le  dit  Jacques  Dubot 
Vol.  1,  Fol.  31  prétendant  que  le  dit  Gervais  doit  reprendre  une  terre  qu'il  lui  a  vendue 
n'ayant  encore  que  l'âge  de  dix-neuf  ans,  laquelle  est  si  mauvaise  qu'il  ne 
peut  pas  lui  payer  la  rente  de  douze  livres  dix  sols,  qu'il  lui  doit  pour  la 
dite  terre,  et  protestant  de  se  pourvoir  par  lettres  de  restitution  pour  se 
pourvoir  contre  le  dit  contrat,  le  dit  Gervais  lui  demandant  de  sa  part  la 
rente  qui  est  échue  au  premier  du  présent  mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rap* 
porte  les  quittances  de»  cens  qu'il  a  dû  payer  aux  seigneurs  ;  après  avoir 
entendu  les  parties,  savoir,  le  dit  Gervais  qui  est  convenu  de  prendre  sa 
terre,  et  le  dit  Dubot  de  payer  la  rente  échue  au  dit  jour  premier  de  mars, 
et  de  rapporter  les  quittances  des  cens  payés  aux  dits  seigneurs, 

Nous  ordonnons,  suivant  les  dits  consentements,  que  le  dit  contrat 
passé  par  le  dit  Gervais  au  profit  du  dit  Dubot,  demeurera  nul  et  résolu, 
ce  faisant,  que  le  dit  Gervais  reprendra  la  terce  par  lui  vendue  au  dit 
Dubot  et  que  le  dit  Dubot  payera  au  dit  Gervais  la  somme  de  douze 
livres  dix  sols  pour  la  rente  qu'il  lui  doit,  échue  au  premier  du  présent 
mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rapportera  les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû 

{>ayer  aux  seigneurs  depuis  qu'il  est  en  possession  de  la  dite  terre,  et  ce  à 
a  fin  du  mois  d'août  prochain.    Si  mandons,  etc. 

Fait  À  Québec,  ce  vingtxsinq  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RÀUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre  la  Dame  de  Verchères 
et  le  Sieur  Desfordy,  au  sujet  de  la  propriété  et  possession  des  Isles- 
Bouchard,  ordonne  que  le  dit  Sieur  Desjordy  jouira  des  dites  Isleê 
et  des  battures  autour  dicelles;  du  dix-^eptième  juin,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances 

d«  1705  àl707,  T  A  Dame  de  Verchères  ayant  fait  venir  pardevant  nous  le  sieur  Des- 

Vol.  1,  Fol.  48  JLi  jordy  aux  sujet  de  deux  Isles  que  la  dite  Dame  de  Verchères  prétend 

^^'  lui  appartenir  comme  étant  de  la  dépendance  de  sa  seigneurie,  et  non  de 

risle-èouchard  appartenant  présentement  au  dit  sieur  Desjordy:  le  dit 

sieur  Desjordy  prétendant  au  contraire  les  dites  deux  Isles  lui  appartenir 

comme  mari  de  la  Demoiselle  Bécancourt,  et  que  la  contestation  a  été 

jugée  par  Monsieur  DeMeulles,  lors  Intendant  en  ce  pays,  par  ordonnance 

du  seize  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  laquelle  a  été  signifiée 

au  sieur  de  Verchères,  mari  de  la  dite  Dame,  par  Cabazier,  huissier,  le 

vin^ème  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre.    Vu  l'ordonnance  et 

la  signification,  des  dits  jour  et  an  ;  les  titres  de  concession  du  sieur  de 

Bécancourt,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six  cent  soixante-douze,  et 

Tingt-trois  avnl,  mil  six  cent  soixante-dix-sept^  et  les  parties  entendues  : 
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Nous  ordonnons,  que  la  dite  ordonnance  dii  dit  jour  seizième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et, 
conformément  à  icelle,  nous  avons  maintenu  et  gardé  le  dit  sieur  Desr 
îordy  et  la  dite  Dame,  sa  femme,  dans  la  possession  et  jouissance  des  dites 
Isles-Bouchard  et  battures  qui  sont  autour  d'icelles,  aux  clauses  portées 
par  les  titres  et  concessions.    Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  dix-septième  juin,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  limite  la  réserve  du  bois  de  chauffage  que  Us  seigneurs 
ont  faite  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  ont  passés  aux  habitans 
de  risle  de  Montréal  ;  du  deuxième  juillet^  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  habitans  de  l'Isle  de  Montréal  nous  ayant  représenté  que  dans  leurs  Ordonnance 
contrats  de  concession  il  y  a  une  clause  par  laquelle  les  seigneurs  dey  J^j^** Y^^' 
la  dite  Isle  doivent  prendre  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  dans  y^/  ' 
les  terres  à  eux  concédées,  laquelle  clause,  n^étant  pas  bien  expliquée, 
mettrait  les  dits  seigneurs  en  état  de  pouvoir  prendre  sur  chaque  conces- 
sion une  si  grande  quantité  de  bois  que  cela  pourrait  ruiner  d'un  coup 
toute  leur  habitation,  sur  quoi  nous  ayant  prié  de  faire  venir  pardevant 
nous  le  sieur  Cailhé,  afin  qu'il  nous  expliquât  cette  clause,  et  pour  savoir 
de  lui  si  l'intention  des  seigneurs  est  de  prendre  sur  chacune  habitation 
les  bois  qui  leur  sont  nécessaires,  tant  de  chauffage  que  de  charpente, 
clôture  et  autres  ;  lequel,  ayant  comparu,  nous  a  dit,  qu'à  la  vérité  l'in- 
tention des  seigneurs  a  été,  ne  pouvant,  au  moyen  de  ces  concessions 
qui  leur  ont  été  demandées  par  les  dits  habitans,  se  conserver  du  bois  de 
cnauffage,  d'en  prendre  sur  ses  habitans  lorsqu'ils  en  manqueront  ailleurs  ; 
mais  que  jusqu'ici  les  dits  habitans  ne  se  peuvent  plaindre,  n'ayant  pas 
usé  de  ce  droit,  et  que  néanmoins  les  dits  seigneurs  voulant  favorable- 
ment traiter  les  dits  habitans,  et  leur  ôter  toutes  les  inquiétudes  qu'ils 
pourraient  avoir  là-dessus  et  l'embarras  que  cela  leur  pourrait  causer 
dans  la  suite,  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  seigneurs,  limiter  le  droit  de 
prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  à  un  arpent  en  chaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à  proportion,  qu'ils  prendront  à  leur 
volonté  dans  l'endroit  le  plus  près  des  déserts  des  dits  habitans  où  le  bois 
n'aura  pas  été  couru,  se  réservant  le  droit  de  prendre  les  autres  bois 
nécessaires  pour  les  bàtimens  dépendants  de  sa  seigneurie,  et  pour  les 
ouvrages  publics,  sur  toutes  les  tdites  habitations  indistinctement,  ce  qui 
a  été  accepté  par  les  dits  habitans. 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurie  et  l'acceptation 
des  dits  habitans,  qu'à  l'égard  du  bois  de  chauffage,  les  dits  sei^eurs 
de  Montréal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  chaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres,  à  proportion,  lequel  arpent  les  dits 
seigneurs  prendront  à  leur  volonté,  le  plus  près  des  déserts  où  le  bois 
n'aura  point  été  couru,  duquel  bois  ils  disposeront  ainsi  que  bon  leur 
semblera,  au  moyen  de  quoi  les  dits  seigneurs  sont  déchus  du  droit  qu'ils 
prétendaient  avoir,  de  prendre  tout  le  bois  de  chauffage  dont  ils  auraient 
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besoin  dans  les  dites  concessions,  leur  résen*ant  toujours  le  droit  qu'ails 
ont  de  prendre  sur  les  dites  habitations  tous  les  bois  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  letirs  bÀtiments  et  pour  les  ouvrages  publics.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  retidu  entre  le  Seigneur  de  Lauzcn  et  Michel  Oay^  son  een^ 
taire,  au  svjet  de  la  ligne  d^e  séparation  d'un  terrain  que  ce  dernier  a 
vendu  au  dit  Seigneur  pour  V usage  de  son  moulin  banal  ;  du  septième 
aoù.i^  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdonnanceB  \f^  ^*  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Duplessis,  seigneur  du  fieÇ 
del705àl707,  f  terre  et  seiixncurie  de  Lauzon,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise,  sans 
Vol.  i,ï  01. 58  avoir  égard  à  l'ordonnance  do  M.  de  Beauharnois  du  vingt-huit  août 
de  l'année  dernière,  ordonner  que  son  ordonnance  du  douze  mars  de  la 
dite  année,  et  le  procès-verbal  fait  en  conséquence  par  les  sieurs  de  la 
Joue  et  de  la  Rivière,  le  vingtième  juin  de  la  dite  année,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  la  clôture  du  dit  sieur  Du- 

Î)lessis  subsistera,  ou  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  lignes  tirées  par 
es  dits  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  seront  de  nouveau  par  eux  vues, 
avec  une  tierce  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  et  confrontées  sur  le 
coutt-at  de  Vente  fait  par  Michel  Gay,  l'un  de  ses  tenanciers,  d'un  espace 
de  terrain,  sis  sur  la  terre  de  Lauzon,  pour  l'usage  et  commodité  de  son 
moulin,  et  ce  en  présence  de  tel  commissaire  qu'il  nous  plaira  com- 
mettre aux  dépens  de  qui  il  pourra  appartenir,  les  dîtes  parties  présentes 
ou  duement  appelées,  et  qu'attendu  les  affaires  qu'il  a  présentement,  à 
cause  du  départ  des  vaisseaux,  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  raison 
de  la  dite  affaire,  il  nous  plaise  surseoir  les  j^ursuites  et  procédures  qui 
concernent  la  dite  affaire  jusqu'après  le  départ  des  vaisseaux  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas,  du  vingt-quatrième  septembre  de  la 
dite  année  dernière,  portant  que  les  parties  viendront  parde vaut  nous  après 
le  départ  des  vaisseaux,  toutes  choses  jusqu'au  dit  temps  demeurant 
en  état  ; 

Signification  d'icelle,  étant  au  bas,  faite  par  Cognet,  huissier,  la 
lendemain  ; 

Autre  ordonnance  étant  au  bas,  du  huitième  novembre  de  l'année 
dernière,  par  laquelle  nous  ordonnons,  en  interprétant  la  dite  ordonnance 
de  M.  de  Beauhamois,  du  vingt-huit  août  de  l'année  dernière,  que,  de 
nouveau  et  incessamment,  les  lignes  de  séparation  des  terres  apparte- 
nantes au  dit  sieur  Duplessis  et  au  dit  Michel  Gay,  seront  tirées  par  le« 
sieurs  de  la  Joue,  Bellefond  et  de  la  Rivière,  experts  jurés  dont  les  par- 
ties sont  convenues,  et  en  présence  du  sieur  de  Bcaucour  qui  est  prié  de 
donner  son  avis  là-dessus,  et  ce,  suivant  et  conformément  au  contrat  de 
vente  faite  au  dit  sieur  Duplessis  par  le  dit  Gay,  dont  ils  dressseront  leur 
prooès-verbal,  par  lequel  fait,  et  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu*il 
appartiendra  par  raison  ; 
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Procès-verbal  des  dits  sieurs  de  Bell efond^  delà  Rivière  et  de  la  Joue, 
du  \'ingt-huit  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  certificat  du  dit  sieur 
de  Beaucour,  portant  qu'il  a  été  présent  aux  opérations  mentionnées  au 
dit  procès-verbal,  et  que  les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  sont  plan  • 
tées  conformément  à  son  dit  contrat  de  vente,  faite  par  le  dit  Gay  au 
dit  sieur  Duplessis,  des  espaces  de  terrain  y  mentionnés,  du  six  décembre, 
mil  sept  cent  deux  : 

Les  dites  deux  ordonnances  de  mon  dit  sieur  de  Beauhamoîs,  du  dou- 
sième  mars  et  vingt-huit  août  de  l'année  dernière  ; 

Un  autre  procèa-verbal  des  dits  sieurs  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  du 
vingtième  juin  de  la  dite  année  ; 

Un  plan  tiré  par  le  dit  la  Rivière,  le  dit  jour  vingtième  juin,  en  pré- 
sence du  dit  sieur  de  la  Joue  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  ordonnons,  conformément  à  l'avis  du  dit  sieur  de  Beaucour,  que 
les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  demeureront  dans  les  endroits  où  elles 
Bont  plantées,  défenses  au  dit  Michel  Gay  de  l'y  troubler.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québeû,  en  notre  Hôtel,  le  septième  août,  mil  sept 
cent  six. 

^,        Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  en  exécution  de  celui  du  28  jvÀllet  1*706,  permet  aux  Sei- 
gneurs de  Montréal,  après  avoir  fait  une  sommation  à  leurs  kabitans 
de  payer  leurs  rentes^  et  faute  par  eux  de  lefaire^  de  réunir  leurs  em- 
placemens  à  leur  Domaine;  du  tromcme  septembre,  mil  sc2)t  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  de  BeUnont,  supérieur  du  Séminaire  de  PIslo  dq  Montréal,,  et  Ordonnances, 
procureur  des  Seigneurs  de  la  dite  Isle,  nous  ayant  exposé  par  lod©  1705  à  1707, 


qui  doit  leur  être  fait  des  bâtiments  qu'ils  ont  faits  sur  leurs  emplace- 
ments, à  cause  des  mots  qui  ont  été  insérés  dans  la  dite  ordonnance, 
et  autres  dépenses  qu'ils  y  ont  faites,  qu'on  doit  leur  rembourser  non 
seulement  les  bâtiments  qui  sont  existants,  mais  même  ceux  qui  ont  été 
bâtis  autrefois,  et  qui  ont  été  démolis,  et  les  sommes  qui  auraient  été 
payées  par  les  acquéreurs  des  dits  emplacements  ou  de  la  rente  foncière 
dont  l'emplacement  était  chargé,  quoique,  suivant  les  termes  de  notre 
ordonnance,  il  paraisse  que  nous  avons  eu  intention  de  les  condamner 
qu'à  rembourser  les  dits  bâtimens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses 
utiles  existantes,  qui  ont  été  faites  sur  les  dits  emphicements  ;  nous  priant 
d'expliquer  notre  dite  ordonnance  ; 

Nous  exposant  aussi  que  quelques  hal^tiins,  qui  sont  sur  les  emplac^ 
ments  dont  est  question,  veulent  réduire  la  rente  qu'ils  payent  des  dits 
emplacements  à  raison  de  vingt  sols  par  pied  sur  vjngt-deux  do  profotH 
deur,  sous  prétexte  que  ces  mots  ont  été  insérés  dans  la  requête  qu'il  noua 
«  présentée,  sur  laquelle  notre  dite  ordonnance  du  vingtrauit  juillet  de- 
nier, a  été  rendue  ; 
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Nous  demandant  aussi  quUl  nous  plaise  ordonner  que  les  dites  rentes 
leur  seront  payées  comme  elles  Tont  été  ci-devant,  suivant  leurs  titres 
de  concession. 

£t  qu'attendu  quMl  j  a  quelques-uns  des  habitans,  à  qui  appartiennent 
les  dits  emplacements,  qui  sont  absens,  il  nous  plaise  ordonner  qu'un  an 
après  que  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  faire  une  sommation  à  domi- 
cile aux  dits  habitans  absens,  et  un  mois  après  celle  faite  à  personne  au 
domicile  aux  dits  habitans  demeurants  actuellement  à  Montréal,  de 
payer  leurs  rentes,  qu'il  pourra  retirer  et  réunir  les  dits  emplacements  au 
Domaine  du  Séminaire,  suivant  l'estiniation  qui  en  sera  faite  par  des 
experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  lui  et  l'autre  par  ie  sieur  Daigremont, 
notre  subdélégué,  pour  les  absens,  et  que  le  dit  sieur  de  Belmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  par  la  suite 
à  qui  il  appartiendra  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  rentes  seront  payées  par  ceux  qui  opteront  de 
garder  leurs  emplacements,  comme  elles  l'ont  été  ci-devant,  et  suivant 
leurs  titres  de  concession,  et  que  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit 
juillet  dernier,  sera  exécutée  et,  en  expliquant  icelle,  que  le  dit  sieur  de 
Belmont,  au  dit  nom,  remboursera,  tant  aux  concessionnaires  qu'aux 
acquéreurs  des  dits  emplacements,  qui  les  abandonneront,  seulement  les 
bàtimens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses  utiles  existantes  qui  ont 
été  faites  sur  iceux,  sans  que  les  dits 'habitans  puissent  prétendre  aucuns 
autres  remboursements. 

Ordonnons  qu'après  que  le  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  faire  une 
sommation  à  personne  au  domicile  aux  dits  habitans,  demeurans  actuelle- 
ment à  Montréal,  et  au  domicile  de  ceux  qui  sont  absens,  de  payer  leurs 
rentes,  leur  déclarons  que  faute  par  eux  de  faire  leur  option  de  les  payer, 
que  les  dits  emplacements  demeureront  réunis  au  Domaine  des  dits  Sei- 
gneurs, qu'il  pourra,  un  mois  après  la  dite  sommation  faite  aux  présens, 
et  un  an  après  celle  faite  au  domicile  des  absens,  retirer  et  réunir  les  dits 
emplacements  au  Domaine  du  dit  Séminaire,  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  et  ce,  suivant  l'estima- 
tion qui  sera  faite  des  dits  bâtiments,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-devant,  par  des 
experts  dont  l'un  sera  nommé  par  lui,  et  l'autre  par  le  sieur  Daigremont, 
notre  subdélégué,  pour  les  absens,  et  que  le  dit  sieur  de  Belmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  dans  la  suite 
à  qui  il  ap2>artiendra.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  troisième  jour  de  septembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre  deux  voisins,  au  sujet 
de  leurs  lignes,  approuve  et  confirme  celles  qui  ont  été  tirées  par  Lari- 
vière  ;  du  vingt-unième  novembre,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES^  RAUDOT,  ETC. 

?l70^ài707  1?R^NÇ^ÏS  GUYON  DEPREZ  et  PIERRE  CURTE,  ayant  contesté 

Vol.  l'^Fol.  74  -*-   pardevant  nous  au  sujet  des  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  leurs  habi- 

Hq.'   '  tations  par  Hilaire  Bernard  dit  la  Rivière,  juré  arpenteur,  le  vingt-cinq 

octobre  dernier,  le  dit  Ciu1;e  prétendant  qu'il  ne  faut  pas  suivre  lea 
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bornes  qui  ont  été  plantées  par  Jean  le  Rouge,  juré  arpenteur,  suivant 
son  procès-verbal  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent,  et  vingt-trois  juillet, 
mil  sept  cent  un,  et  qu'il  faut  en  planter  de  nouvelles  attendu  que  les 
terres  qui  leur  appartiennent,  aux  uns  et  aux  autres,  n'ont  pas  été  parta- 
gées également  ;  le  dit  Deprez  soutenant,  au  contraire,  qu'il  faut  s'en 
tenir  aux  anciennes  bornes,  lesquelles  ont  été  mises  du  consentement  des 
parties,  jugées  bonnes  par  sentence  de  la  prévôté  de  cette  ville,  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  deux,  confirmée  par  arrêt  du  conseil  le  vingt- 
deux  octobre  ensuivant. 

Vu  les  dits  procès-verbaux,  la  sentence  et  le  dit  arrêt,  les  parties 
entendues  et  le  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  entre  les  habitations  des  dits 
Deprez  et  Curte  par  la  Rivière,  subsisteront,  suivant  son  procès-verbal  du 
vingt-cinquième  jour  du  mois  d'octobre  dernier,  de  se  faire  à  l'avenir 
aucuns  troubles  pour  raison  des  dites  lignes,  lesquelles  seront  bornées 
suivant  le  procès- verbal.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  novembre,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  alignemens  de  la  Commune  de  Varennes^ 
prétendue  par  les  hahitaris  du  dit  lieu,  seront  maintenus  suivant  les 
homes  plantées  par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  que  ce  sont  les  plus 
anciennes;  du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  de  Varennes  nous  ayant  représenté  un  procès-verbal  fait  par  9'^5J?ÏÏSS!l 
le  sieur  de  Beaucour,  le  six  septembre  dernier,  en  exécution  d'autre  vol.  l  Fol.  93 
ordonnance  du  deux  juin  de  l'année  dernière,  par  lequel  il  nous  parait  Vo. 
que  le  dit  sieur  de  Beaucour,  ayant  fait  la  visite  des  endroits  contestés 
par  les  habitans  de  la  Seigneurie  de  Varennes,  au  sujet  des  terres  qui 
leur  ont  été  abandonnées  pour  leur  Commune,  est  d'avis  qu'on  s'en 
tienne  aux  anciennes  bornes  plantées  par  Lerouge,  et  que  sur  icelles  on 
tire  tous  les  alignemens  concernant  la  dite  Commune  ; 

Et  nous  ayant  été  représenté  que  Jacques  Bissonnet  avait  bâti  une 
maison  et  des  granges  sur  le  terrain  qui  sera  occupé  par  la  dite  Commune, 
suivant  les  dits  alignemens,  ce  qu'il  a  fait  par  erreur,  croyant  bâtir  la 
dite  maison  chez  lui,  et  que  ce  serait  une  grande  perte  pour  le  dit  Bis- 
sonnet  s'il  était  obligé  d'abattre  la  dite  maison  et  les  dites  granges  qui 
occupent  si  peu  de  terre  ;  que  tous  les  dits  habitans  ne  peuvent  pas 
souffrir  beaucoup  quand  tous  ses  bâti  mens  resteraient  dans  l'endroit  où 
ils  sont  ;  vu  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Beaucour  du  six  sep- 
tembre dernier  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  procès-verbal,  ordonnons  que  les  aligne- 
mens de  la  Commune,  prétendue  par  les  dits  habitans,  seront  tenus 
suivant  les  bornes  plantées  par  le  dit  Lerouge,  lesquelles  bornes  nous 
déclarons  être  celles  qu'il  faut  suivre,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes, et  défenses  aux  habitans  de  mettre  leurs  bestiaux  dans  leur 
Commune  qu'après  que  leurs  eaux  en  seront  retirées  et  en  prenant 
le  consentement  de  leur  Seigneur  et  du  Capitaine  de  la  Côte,  ou  de 
Ton  d'eux  en  leur  absence  ; 
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Ordonnons  aussi  quo  la  maison  du  dît  Bissonnet  et  les  bâtiments  qui 
en  dûpendont,  resteront  dans  l'endroit  où  ils  sont  ;  défenses  aux  Labitani 
de  la  dite  Seigneurie  d'inquiéter  le  dit  Bissonnet  à  ce  sujet.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix-huitième  jour  de  mar\ 
mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jagenieni  qui^  dans  um  contestation  de  ligne  de  séparation  entre  CharUi 
et  Julien  Lesieur^  et  Jean-Baptiste  OatineaUj  ordonne  que  le  proche 

•^verbal  de  la  ligne  fixée  par  M,  de  Catalogne  sera  exécuté  ;  du  vingP- 
deuxième  marSy  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  BAUDOT,  ETO, 

STlTOSàiyo?  \n^  notre  ordonnance  du  vingt-huit  juîn  dernier,  car  laquelle  nouB 

VoL  1,  Fol*  94  V   avons  commis  le  sieur  de  Catalogne  pour  régler  les  lignes  qui  doiveni 

Ho,  être  tirées  entre  Charles  et  Julien  Lesiour,  et  Jean-Baptiste  Gatineau,  au 

sujet  d'une  concession  donnée  à  Nicolas  Gatineau  par  le  sieur  Boucher, 

lors  seigneur  des  Rivières  Ouamachiche,  le  douze  septembre,  mil  six 

cent  soixante-dix-neuf; 

Vu  aussi  la  dite  concession  du  dit  jouî",  ensemble  le  procôs-verbal  du 
dit  sieur  Catalogne  et  le  plan  par  lui  fait  de  la  dite  seigneurie,  (le  dit 
procès-verbal  étant  à  côté  du  dit  plan)  :  le  dit  pjrocèB-verbal  du  vingt-huit 
octobre  dernier,  le  tout  par  nous  paraphé. 

Nous  ordonnons,  suivant  icelui,  que  îcs  bornes  de  séparation  d'entre  !• 
domaine  des  dits  sieurs  Charles  et  Julien  Lesieur  et  le  dit  Gatineau^ 
seront  posées  par  le  dit  sieur  de  Catalogne  et  ensuite  les  lignes  par  lui 
tirées  suivant  le  dit  plan,  en  sorte  que  la  lign«  marquée  A.B.  commeur 
çant  au  bas  de  la  rivière,  au  nord-est,  aura  cinquante  arpens,  et  la  paral- 
lèle, marquée  CD.,  qui  commence  sur  le  lac,  en  aura  trente  quatre,  \ê 
tout  faisant  les  cinq  cent  quatre  arpena  portés  par  Li  dite  concession,  à 
raison  de  douze  arpçns  de  front  sur  quaranfcesioux  arpens  de  profondem. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Ilôtel,  le  yingtrdeux  mars,  mil  sept 
cent  sept 

Signé  :  EAUDOT. 


jugement  qui  condamne  les  hahitans  de  Beauport  à  rendre  le  chemin  d^ 
Sault'Mùntmorency  praticahUy  à  construire  un  pont  sur  la  rivière  de 
Beaaporij  ei  à  travailler  tous  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 
en  la  dite  paroisse  ;  du  rnngt-neuvihme  mars^  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 


ONbtinftncea  T  E  sieur  Boulard,  curé  de  Beanpoit,  nous  ayant  exposé  que  pour  rendra 

^  ^''{^^^^^J»  Jj  le  chemin  qui  va  du  Sault-Montmorency  à  Québec  praticable,  il  est 

y^'  •  nécessidro  d'y  construire  un  pont  sur  la  Rivière  de  Beauport,  et  qu» 

pour  cela  il  serait  néoessairo  d'ordonner  aux  habitans  de  Beauport  et  à 
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ceux  de  la  Canardiore,  qui  sont  do  la  dite  paroisse  de  Bcauport,  de  tirer 
le%  bois  nécessaires  pour  construire  le  dit  pont  et  ordonner  l'endroit  où  il 
sera  placé,  et  aussi  réparer  le  chemin  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  de  tirer  les  bois  nécessaires  pour  réparer 
le  dit  chemin  et  faire  le  dit  pont,  lequel  sera  placé  dans  Pendroit  qui 
sera  avisé  par  les  dits  habitans,  lesquels  feront  du  travail  à  proportion 
de  rétendue  du  front  de  leurs  habitations  ;  à  Teffet  de  quoi  le  sieur 
Haîmard^  que  nous  commettons,  sera  tenu  de  faire  assembler  tous  les 
dits  habitans,  tant  pour  régler  Tendroit  où  le  dit  pont  sera  pla(!é,  que 
pour  régler  ce  que  chaque  habitant  sera  tenu  faire  de  travail,  et  ce  qui 
sera  par  lui  réglé  sera  exécuté  comme  étant  notre  subdélégué  on  cette 
partie.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  &  Québec,  en- notre  Ilôtel,  le  vingt-neuf  mars,  mil  sej>t 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT, 


Jugement  qui  ratifie  une  concession  faite  par  les  Seigneurs  de  Montréal  à 
Léonard  de  la  Lande  dit  Latreille^  d'une  terre  qtCils  avaient  ci-devant 
concédée  à  François  Livernois,  et  qu'ils  ont  réunie  à  leur  Domaine  en 
vertu  d'un  jugement  sommaire  ;  du  vingt-cinquième  mai^  mil  sept 
cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  El^C. 

LÉONARD  DB  LA  LANDE  DIT  LATREILLE  noua  ayant  ejcposé  <)ue  Ordonnançai 
Messieurs  du  Séminaire  de  Montréal  lui  ont  concédé  une  habitation  de  1705  «irCTf 
sise  au  lac  St.  Louis,  de  la  contenance  de  trois  arpens  ou  environ,  survol.  1,  F«rf. 
vingt  de  profondeur,  laquelle  ils  avaient  réunie  à  leur  domaine  en  vertu  ^**  ^'. 
de  notre  ordonnance  du  vingt-deux  juin,  mil  sept  cent  six,  laquelle  avait 
été  concédée  ci-devant  à  François  Livemois,  lequel  lui  avait  fait  défenses 
verbales  de  travailler  sur  la  dite  habitation,  nous  demandant  quHl  nous 
plaise  ratifier  la  dite  concession,  et,  en  cas  de  troubles,  condamner  leà 
dits  sieurs  du  Séminaire  à  la  garantie  d'icelle,  laquelle  vue  par  nous,  et 
dana  laquelle  est  énoncé  notre  dite  ordonnance,  ensemble  la  publication 
qui  en  a  été  faite  en  conséquence  le  quinze  août  de  la  dite  année  mil 
sept  cent  six,  et  le  dit  François  Livernois  Payant  abandonnée  par  le 
voyage  quMl  a  fait  au  Détroit,  et  n'ayant  fait  aucuns  travaux  dessus  ni 
£ût  bâtir  aucune  maison  depuis  six  ans  ou  environ  que  la  dite  habitation 
hii  avait  été  concédée,  ainsi  qu'il  nous  a  été  certifié  par  le  sieur  Caillé, 
procureur  des  dits  sieurs  du  Séminaire,  que  le  dit  Léonard  de  la  Lande 
avait  ûiit  venir  pardevant  nous  pour  être  condamné  à  lui  garantir  la 
dite  concession. 

Nous  ratifions  la  concession  faîte  par  eux  au  dit  Léonard  de  la  Lande 
dit  Latreille,  et  la  déclarons  bonne  et  valable,  faisons  défenses  au  dit 
François  Livemois  de  le  troubler  dans  la  propriété  de  la  dite  habitation, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et,  en  cas  de  trouble  par 
le  dit  Livemois,  condamnons  les  dits  sieurs  du  Séminaire  à  la  garantie 
de  la  dite  concession.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt^inquième  jour  dd 
mai,  mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui  réunit  cm  Domaine  de»  Seigneurs  de  Montréal  la  terre  dkr 
nommé  Montai/ ban,  faute  den  avoir  payé  les  cens  el  rentes  depuis  wm 
temps  considérable,  et  qui  décharge  la  dite  terte  de  toutes  hypothèguts  ;; 
du  cÎTiquième  juiu^  mil  sept  csnt  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Srî^ft&^TO?  T  ^  ^^^^^  Callé»  procui*eur  de  Messieura  du  Séminaire,  nous  «yaat  ex- 
fol.'  1,  Vol.  *JL^  V^^^  ^V^^  leur  est  dû,  sur  uue  habitation  appailenant  à  défunt  Ni co-- 
*    lil  vJ.  las  Uupuy  dit  Montayban,  laquelle  est  située  au  haut  de  Tlsle,  tous  le» 

arréragea  de  la  rente  sous  laquelle  ladite  concession  avait  été  concédée^ 
(pli  se  montent  à  une  somme  assez  considérable  v  la  dite  rente  étant  do- 
trente  sols  et  un  minot  et  demi  de  bled  par  chacun  an  ;  laquelle  habita- 
tion est  abandonnée  depuis  longtemps,  ne  sachant  pas  môme  où  demeu- 
rent ceux  à  qui  elle  a  pu  appartenir. 

Noua  demandant  qu'il  nous  plaise,  faute  d^avoir  été  payés  de  toute» 
les  cites renteset  pour  le  prix  d'itîolle,  qu'elle  soit  réunie  à  leur  domaine^ 
«t  qu*it  leur  soit  permis  d'en  disposer  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera,, 
lequel  en  demeurem  propriétaire  san»  que  personne  puisse  le  tronblew 
dans  la  possesaion  d'icelle  ;  à  quoi  ayant  égard  r 

Nous  réunifloons  au  domaine  des  Seigneurs  du  Séminairo,  l'habitatioi» 
dont  est  question,  huitaine  ^près  que  notre  présente  ordonnance  aura  ét^ 
ke,  publiée,  un  jour  de  dimanche  ou  tête,  à  la  porte  de  Téglise  de  la- 
paroisse  de  cette  ville  et  de  celle  de  la  Chine,  issue  de  messe  paroissiale^ 
jq)rès  lequel  temps  les  dite  sieui^du  Séminaire  demeureront  propriétaire» 
incommut&blea  de  la  diteoabi  talion,  laquelle  sera  déchargée  de  toute» 
les  hypothèques  qu'on  pourrait  avoir  dessus,  et  })ermis  à  eux  d'^i  dis- 
poser en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera,  moyennant  quoi  ceux  à  qui 
appartenait  la  dite  haÛtation  demeureront  déchargés^  des  arrérages  d» 
toutes  les  dites  rentes.    Mandons^  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  cinqtdème  joor  de  jniny 
■iTl  sept  cent  sept. 

Signé  ::  RAUDOT. 


Agement  qui,  mir  les  phintes  du  nommé  Rohert  Drason,fait  défenses  ow 
Bieur  HetUl  de  le  troubler  dams  la  jouissance  de  sa  terre  et  de  prendre 
uucuns  bois  dessus  ;  du  quinzième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdointaDceii  T)  OBERT  DRASON  nous  ayant  exposé  qull  est  menacé  par  le  sieut* 

ibl705it707,  J\  Hertel  de  l'évincer  d'une  habitation  qui  lui  a  été  concédée  par  la 

lio  Vo  ^^^^  ^^  SaintrOure,  lorsqu'il  étoit  seigneur  de  la  Côte  Saint-Louis,  sou» 

prétexte  qu^il  l*a  eue  à  trop  bon  marché  et  pour  des  rentes  trop  modiques^ 

qnoiquM  ait  payé  iusqu'à  présent  les  dites  rentes  au  dit  sieur  Hertel,  ot 

S*il  lui  enlève  le  bois  sur  les  terres  à  lui  appartenantes  à  la  Pointe  aux 
xpes,  et  qu*il  soit  condamné  à  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  enlevé» 
SUT  icellOi  et  que  le  dit  sieur  Hertel  refuse  encore  d'exécuter  notre  ordou- 
■ance  du  dix-huitième  septembre  dernier. 
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Vu  le  contrat  de  concession  du  dît  Drason,  du  dernier  janvier,  mil  bîx 
"cent  quatre-vingt-cinq;  notie  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix-huitièmo 
septembre  dernier,  ensemble  W  titre  de  conc^ession  des  dites  terres  à  la 
Pointe  aux  Carpes,  du  vingtième  juillet,  mil  six  cent  soixante-dix-huit  : 

Nous  ordonnons  que  le  dît  Drason  demeurera  propriétaire  încommu- 
tab'c  de  Thabitation  dont  est  question  :  défenses  au  sieur  Hertel  de  lo 
%roub!er  dans  la  jouissance  d'icelle; 

Ordonnons  aussi  que  notre  ordonnance  du  dit  jour  dix-liuitîème  sep- 
tembre dernier,  sera  exécutée  ; 

Enjoignons  au  dit  sieur  Hertel  d'obéir,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
«nages  et  intérêts  ;  lui  faisons  défenses  aussi  de  prendre  ni  enlever  aucuna 
bois  étant  sur  les  terres  appartenantes  au  dit  sieur  Drason  à  la  Pointe 
^ux  Carpes,  et  Pavons  condamné  à  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  enlevés 
flur  la  dite  terre.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  quinacme  jour  de  juin, 
ail  sept  cent  sepL 

Signé  :  EAUDOT. 


^ugement  qui,  sur  les  contestations  mues  entre  les  hahitans  de  Berthier  et 
ceux  de  Plsle-au- Castor  et  leur  Seigneur^  du  sujet  des  Communes^ 
ordonne  que  de  dit  Seiffneur  rentrera  en  possession  (Ticelles  pour  en 
disposer  comme  bon  lui  semblera;  du  viaigt-unième  Jutn,  mdl  sept 
"Cent  sept 

JACQUES  RAUDOT,  ETÛ 

LES  *habî tans,  tant  de  Berthier  que  de  l'Isle-au-Oastor,  étant  ▼enuBor^ems 
pardevant  nous  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  quatorze  de  1705  âlfàï, 
octobre  dernier,  et  nous  ayant  représenté  toutes  les  ordonnances  que  ^^1.  1,  Kol. 
jBOus  avons  rendues,  au  sqjet  des  communes  à  eux  ooncédées  par  le  sieur  ^^' 
Berthier,  des  vin^ième  mai,  dixième  et  treizième  juin  de  Tannée  der- 
nière, ensemble  raccord  fait  entr'eux  et  le  dit  sieur  Berthier,  Le  troisième 
juillet,  mil  sept  cent  trois,  «t  ayant  connu  par  tout  ce  qu^ils  nous  ont  dit, 
l'impossibilité  qu'il  y  avait  d^exécuter  le  dit  accord,  et  que  pour  faire 
«esser  toutes  les  querelles  et  même  toutes  les  voies  de  fait  qui  sar\nennent 
tous  les  jours,  et  dont  bous  avons  reçu  quelques  plain4e8  entre  les  habî* 
tans  de  Berthier  et  ceux  de  l'Is!e-au-Castor,  ils  offrent  de  remettre  au 
dît  sieur  Berthier  les  communes  qu^il  leur  a  abandonnées  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  à  la  charge  d'être  déchargés  des  rentes  qu'ils  payent 
pour  les  dites  communes  ;  à  quoi  ayant  égard,  (Le  dit  sieur  Berthier 
n'ayant  point  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quatorze  octobre  dernier, 
<)ui  lui  enjoignait  de  rapporter  ses  titres  au  printemps  dernier;)  et  étant 
persuadé  qu'il  n'y  a  point  d'autre  moyen  de  faire  cesser  toutes  les  con- 
testations, querelles  et  voies  de  fait  qui  surviennent  tous  les  joui-s  entre 
les  dits  hahitans,  que  le  moyen  par  eux  proposé  ;  (l'exécution  de  l'ao- 
cord  par  eux  fait  avec  le  dit  sieur  rioithier  étant  impossible,  à  cause  que 
les  clôtures  qu'on  ferait  dans  les  dites  Isles  ne  peuvent  pas  subsister  à 
«cause  des  grandes  eaux  qui  y  surviennent  tous  les  ans)  ;  vu  toutes  ]ùê 
dites  ordonnances,  ensemble  l'accord  énoncé  ci-dessus; 
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Nous  donnons  acte  à  tous  les  dits  babitans,  tant  de  Bertbier  que  de 
risle-au-Castor,  de  leurs  oÔVes  et,  en  conséquence,  les  recevons  opposants 
à  notre  ordonnance  du  vingt  mars,  mil  sept  cent  six  ;  ce  faisant,  que  le 
dit  sieur  Bertbier  rentrera  dans  ses  dites  communes  pour  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera  ;  moyennant  quoi,  nous  dccbargeons  les  dits 
babitans  du  droit  auquel  ils  étaient  obligés  pour  icelies,  à  compter  du 
jour  de  notre  dite  ordonnance  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  six,  à  la 
cbarge  par  les  dits  babitans  de  faire  garder  leurs  bètes  dans  leurs  habi- 
tations, et  de  cinq  livres  d^amende  contre  ceux  qui  les  laisseront  aller 
dans  les  dites  communes,  la  dite  amende  au  profit  du .  dit  sieur  Bertbier, 
et  que  les  babitans  retireront  dans  huitaine  les  bètes  qu'ils  ont  dans  les 
dites  communes,  à  peine  de  la  dite  amende,  et,  afin  que  personne  n^en 
ignore. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  notifiée  par  le  nommé 
Casaubon  à  tous  les  dits  habitaus,  tant  de  Bertbier  que  de  TMe-aQ' 
Castor,  après  les  avoir  fait  assembler.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt^nième  juin,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  confirme  Un  procès-verbal  d'alignement  fait  par  le  Sieur 
la  Cerisaye,  arpenteur,  entre  les  terres  des  nommés  l)uval  et  LavioUttSj 
et  qui  les  condamne  à  payer,  chacun  par  moitié,  les  frais  d^arpentage; 
du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

2rf7o"^i707  T  ^  procès-verbal  d'alignemens  tirés  par  Jean-Michel  Lefèvre  la  Ceri- 
Vol.  I^'foI.  *  ^  zaye,  entre  l'habitation  des  nommés  Duval  et  Laviolette,  nous  ayant 
llf  Bo.  été  représenté  :  le  dit  procès-verbal  en  date  du  vingtième  janvier  de  la 

présente  année  ;  les  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  les  dits  Duval 
et  Laviolette  jouiront  de  leurs  habitations  ainsi  qu'elles  sont  bornées  et 
alignées  ;  leur  faisons  défenses  de  se  troubler  l'un  et  l'autre  dans  la  jouis- 
sance d'icelles; 

Ordonnons  qu'ils  payeront  par  moitié  les  droits  de  l'arpentage.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT. 


Jugement  qui,  du  consentement  de  la  Dame  et  Seigneuresse  de  Varenne9^ 
décharge  ses  censitaires  du  Tremblay  de  Pobligation  de  porter  leurs 
grains  moudre  à  son  m^oulin  du  Cap-de-  Varennes,  etc.,  à  la  change  de 
lui  payer  annuellement  un  minot  de  bled  par  chaque  deux  arpens  de 
front  ;  du  vingt-^neuvième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdemiaacGi  mOUS  les  babitans  de  la  Côte  du  Tremblay  ayant  fait  venir  pardevant 
VôL^'l*  V^l*^*  JL  nous  la  Dame  de  Varennes  pour  voir  ordonner,  qu'attendu  les  diffi- 
U9  tÔ.  ^  *   cultes  qui  bo  trouvent  pour  aller  moudre  leur  bled  au  moulin  du  Cap-de- 
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Varennes,  qui  est  éloigné  de  plus  de  deux  lieues  et  demie  de  leurs  terres, 
qu'il  leur  soit  permis  d'aller  au  moulin  le  plus  proche,  et  aussi  qu'ils 
fieront  déchargés  du  droit  d'aller  planter  un  mai  devant  la  maison  de  la 
dite  Dame  de  Varennea  étant  au  Cap,  attendu  qu'elle  n'a  ce  droit  que 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  bâti  une  maison  dane  la  dite  seigneurie  du  Trem- 
blay, ce  qu'elle  ne  peut  feire  présentement,  ayant  vendu  le  domaine  de 
la  dit£  seigneurie  ; 

Sur  quoi  la  dite  Dame  de  Varennes  nous  a  dit:  que  quoique  par 
leurs  concessions  tous  les  dits  liabitans  soient  obliofés  d'aller  moudre 
au  moulin  dse  Varennes,  qu'elle  veut  bien  néanmoins  leur  remettre 
ce  droit,  en  considération  de  l'incommodité  qu'ils  en  souffrent,  à 
la  charge  qu'ils  lui  payeront  un  autre  droit  en  bled,  tel  que  nous  le  juge^ 
rons  à  propos  ;  et  à  l'égard  du  mai,  qu'elle  consent  au€si  qu'ils  ne 
viennent  point  le  planter  au  Cap-de- Varennes,  à  lii  charge  par  eux  de  le 
planter  devant  une  ehapelle  qu'elle  a  dessein  de  faire  bâtir  dans  la  dite 
fieigneurie  du  Tremblay,  à  l'honneur  de  la  Sainte^Vierge  à  laquelle  elle 
donne  ce  droit,  dans  l'endroit  qu'elle  s'est  réservé  par  le  contrat  de  vente 
qu'elle  a  fait  de  «on  domaine  à  Jean-Baptiste  Mcnard;  la  Dame  de 
V^arennes  et  les. dite  habitans entendue,  et  tout  considéré: 

Nous  déchargeons  les  dits  habitan«,  du  consentement  de  la  Dame  de 
V^arenne«,  du  droit  qu'elle  a  sur  eux  d'aller  moudre  au  moulin  du  CJap- 
de- Varennes,  à  la  clmrge  par  eux  de  lui  payer  un  minot  de  bled  par 
chaque  deux  arpens  de  mnt,  en  sorte  que  celui  de^  habitans  qui  aura 
quatre  arpens  en  j)ayera  deux,  et  les  autres  à  proportion,  et  ce,  à  com- 
mencer au  premier  février,  mil  sept  cent  huit; 

Déchargeons  aussi,  de  son  consentement,  d'aller  planter  un  mal  devant 
fA  maison  du  Cap-de-Varenne«,  à  la  charge  par  eux  de  le  planter  devant 
la  chaj>clle  qu'elle  a  dessein  de  foire  bâtir,  en  l'honneur  de  la  Sainte- 
Vierge,  dans  sa  seigneurie  du  Tremblay,  à  laquelle  elle  donne  ce  droit 
Mandons,  etc« 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hùtel,  le  vingt-neuvième  juin, 
mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT, 


Jugement  quî^pour  terminer  les  contestations  entre  MM.  Dusahlé  et  Ra» 
dissottj  ordonne  que  M,  Dusahlé  demeurera  propriétaire  de  Vlsle  St. 
Pierre,  et  M,  Badisson  de  celle  ajjpelée  V Isle-a-V  Aigle  ;  du  trentième 
juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  Sieur  Radisson  et  la  Demoiselle  Dusahlé  étant  venus  pardevant  ^  , 
nous  pour  se  faire  régler  les  contestations  qu'ils  ont  ensemble,  audeiToJâlTÎ? 
«ujet^de  quelques  Isles  que. la  dite  Demoiselle  Dusablé  «t  le  dit  Sieur  Vol.  1,  Fol. 
ïiadifison  prétendent  être  adjacentes  de  l'Isle-du-Pads,  et  que  le  dît  sieur  ^21  Eo. 
Ka<lisson  soutient  que  des  deux  par  lui  prétendues,  il  n'y  en  a  qu'une 
qu'on  puisse'  dire  adjacente  et  que  pour  celle  qui  se  trouve  au  bas,  au 
nord-est,  étant  séparée  de  la  dite. Isle  par  un  canal  par  où  passent  les 
barques  en  tout  temps,  elle  est  tout-a-fait  distinguée  et  séparée,  outre 
qu'il  pourrait  contester  les  dites  deux  Isles  qui  lui  ont  été  concédées,  et 
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dont  on  ne  peut  pas  dire  que  la  dite  Demoiselle  Dnsablô  et  le  dit  sîetrr 
Briaset  soient  propriétaires,  puisqu'ils  n\>nt  jtoint  encore  de  ratilication 
de  la  cour,  contestant  néanmoins  que  la  dite  Isle,  qui  est  au  bout  da 
llsle-ilu-Pads,  du  côté  d'en  haut,  appelée  Tlsle-Saint-Pierre,  leur  de- 
meure; à  quoi  ayant  égard,  vu  tous  les  titres  de  concession  des  parties  r 

Nous  ordonnons  que  la  dfte  Demoiselle  Dusabîo  et  le  dit  Sieur 
Brisset  demeureront  propriétaires  de  la  dite  Isle  appelée  "  l'Isle-Saint- 
Pierre,'*  et  le  dit  sieur  Radisson  de  celle  appelée  "  l'Isîe-à-rA:g!e,"  pour 
fn  jouir  les  uns  et  les  autres  comme  de.  cliose  à  eux  apparteaant- 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  trentième  juin^  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jar/emf'nt  qui  sisrsoit  le  payement  du  droit  de  Commune,  en  faveur  de» 
habitans  de  Berthier,  jusqu*à  ce  que  leur  Seigneur  ait  clos  vu  fait 
clore  les  terres  concédées  dans  riàle-au-Caator,  afin  qu*  Ils  puissent  jouir 
de  leur  Commune  ;  du  premier  juillet,  mil  sept  cent  sept^ 

JACQUES  RAUA><:>T,  ETC. 

OrcYmmaDCM  T  A  plus  gTtWde  partie  des  habitans  de  Borthier  nous  ayant  exposé  que 
▼  l'Î* V^^*-^  nous* avions  été  surpris  lorsque  noius  avions  rendu  notre  onUMuiauco 
lui  fi».  ^  '    '®  viniirt  juin  dernier,  par  laquelle  nous  avons  réglé  que  le  sieur  lîcrthier 

rentrera  daivs  ses  coinnmnes  et  que  les  dits  habitaus  seront  déchargés 

du  droit  qu'ils  lui  payent  ;. 

La  disposition  de  cette  ordonnance  leur  portant  un  préjudice  notable» 
ne  pouvant  faire  valoir  leurs  habitations  que  par  les  bestiaux  qu'ils  ont 
dessus,  lesquels  ils  ne  peuvent  élever  et  nourrir  que  dans  les  dites  com- 
munes, et  la  dite  ordonnance  n^ayant  été  demandée  que  parr  les  hal>itans 
de  Berthicr  et  nsle-au-Castor,  lesque's  ont  des  corarrvunes  dan&  d'autres 
endroits,  nous  demandant  d'ordonner  l'exécution  de  celle  que  nous  avons 
rendue  le  dixième  juift  de  Tannée  dernière;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le» 
dites  oi'donnances  des  dix  juin,  mil  sept  cent  six  et  vingt  juin^  mil  sept 
eent  sept,  ensemble  un  certificat  de  presque  tous  les  habitans  de  Berthicr, 
en  date  du  vingt-huit  juin  dernier  : 

Nous  les  recevons  opposants  à  l'ordonnance  par  nous  reodno  le  vingt 
juin  dentier,  ce  faisant, 

Nous  ordonnons  que  celle  par  nous  rendue  le  dix  juin  de  Tannée  der- 
nière, sera  exécutée,  et,  en  conséquence,  que  lo  dit  sieur  Dcrthier  ou  son 
procureur,  sera  tenu  de  clore  ou  faire  clore  les  habitations  par  lui  concé- 
dées dans  l'IsIe-au-Ciwtor,  en  sorte  que  les  habitans  de  Berlhier  puissent 
jouir  de  leur  co  nmune  et,  jusqu'à  ce,  sui-sls  au  payement  de  co  qu'il»  lui 
doivent  pour  le  droit  de  commune.     Mandons,  etc.  , 

• 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  BAUDOT, 
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^aienisnt  qui  ordonne  que  la  Commune  de  Notre-Dam^-des-N'eiges^  en  îi 

.  S  hn^urie  de  Saint-Sulpice^  sera  par  ta jée^  en  sorte  que  chaque  kabi- 

tant  joln Ira  à  sa  terre  une  portion  de  la  dite  Commune,  pour  en  jouit 

de  mim'i  que  de  sa  ierre^  aux  charges  y  spécifiées;  du premisr  juillet^ 

mil  sept  cent  sept, 

.     JACQUES  RAUDOT,  ETa 

VU  la  requête  de  Tautre  part,  les  habîtans  qui  l'ont  si^ée  étant  corn-  Onfoimmiioet 
{Kirus  devant  n^u»  avec  le  sieur  Raimbault,  Jean- Baptiste-Gilbert  «^•'^''W m  1707^ 
Maillet  et  le  sieur  Gaïuelin,  f^iisant  pour  le  sieur  Guillet,  tous  liabitans]?.  J* 
dti  la  dite  Côte  Notre-Dame-des-Neiges  ;  et  le  sieur  Caille,  proiiureur  dea 
«eigneurs,  neus  ayant  dit  quMl  consentait  au  dit  partage  à  la  charge  quB 
leur  moulin  resterait  daas  Tendroit  où  il  est,  et  que  Antoine  Benhelot| 
P.erre  Biron  et  le  sieur  Raimbault  seraient  dédommsigés  du  tort  que  \b 
dit  partage  pourrait  leur  faire,  à  cause  du  moulin,  d'une  chaussée  et  d'uB 
«hein !n  qui  se  trouvent  dans  la  portion  de  la  commune  qui  appartien- 
dr.ii^t  au  dit  sieur  Raimbanlt  et  aux  dits  Biron  et  Derthelot  ;  à  quoi 
ayant  ég:ird,  les  dites  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  que  la  commune  dont  est  question  sera  partagée,  eB 
«orte  que  chaque  habitant  pourra  joindre  à  son  habitation  la  portion  dfi 
la  coinmime  qui  sera  vis-à-vis,  pour  en  jouir  en  son  particulier  comnn 
du  res:e  de  son  habitation,  à  la  charge  que  tous  les  dits  h abi tans  déserta 
ront  incessamment  au  dit  sieur  lliimbault,  au  dit  Biron  ot  l^rthelflft 
autant  de  terre  qu'ils  en  perdeat  trnr  le  moulin,  la  chaussée  et  la  chemÎB 
<que  le  dit  Biron  sera  obliga  de  fournir  au  dit  sieur  Rairabault,  et  à  Im 
«barge  aussi  que  les  dits  seigneurs  Tueront  tenus  do  remplacer,  dans  Ici 
profondeurs,  pareille  quantité  de  ten^  que  les  dits  sieurs  UaimbauIt,Birom 
«t  liirthelot  perdent  à  ce  sujet,  moyennant  quoi  tous  les  dits  habitana 
payeront  atix  dits  seigneurs  les  raàmes  rente»  et  cens  qui  sont  portés  par 
leam  contrats,  et  que.  le  moulin  restera  dans  l'eadreitoù  il  est.  Man- 
dons, etc. 

F-iit  et  doDBÔ  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  premier  juillet^  mi!  soj^i 
cent  sept. 

•«igné:  RAUDOT. 


Ju  jement  qui  cBndamne  un  locataire  à  payer  les  arrérages  de  loyer  et  i 
fairz  lis  Té  parutions  des  m-uhlss  et  de  la  maison  qu^  il  tient  h  loyet 
aoant  que  d'en  sortir  ses  meubles;  du  premier  aout^  mil  sept  cent  sepL 

JACQUES  R  AU  DOT,  ETC. 

IA  femme  de  Jacques  Guenet  ayant  fiiit  venir  panlevant  nous  le  sieur  OrlnaiMTiem 
i  de  la  Mirtjniore  pour  être  condamné  à  lui  p'iyer  deux  années  de  •'•  1705 à  1717, 
loyer  qu'il  lui  devra  à  la  Toussaint  prochaine,  ensemble  de  lui  redonner  J^'*'""' 
m\  maison  en  bon  état:  le  dit  sieur  de  laMartinière  étant  convenu  qu6 
le  dit  Guenet  lui  avait  tenu  compte  sur  les  loyers  des  réparations  qu'il  j 
svait  fûtes  en  y  entrant,  mais  qu'il  en  avait  fait  d'autres  depuis,  dont 
nussi  on  doit  lui  tenir  compte,  ce  que  la  dite  femme  a  soutenu  qu'elle  na 
le^  devait  point  attendu  que  s^il  en  a  faites  ça  été  pour  son  compte,  n'em 
Ayant  jam  lis  averti  et  que  cela  est  compris  dans  fa  sommation  qui  l.ui  a 
étJ  faite  à  sa  re][U'^te;  ladite  sommition  étant  postérieure  aux  ditM 
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réparations  et  n'ayant  été  faite  que  pour  l'intimider,  pour  l'empêcher  de 
lui  demander  un  dcdonimagement,  voulant  sortir  avant  la  fin  de  son  bail 
qui  devait  encore  durer  deux  ans,  ce  qui  a  réussi  l'ayant  obligée  de  lui 
donner  un  consentement  de  sortir  présentement  de  la  dite  maison  ;  la 
dite  femme  Jacques  Guenet  nous  demandant  anssi  qu'il  serait  tenu  de  lui 
rétablir  un  'dressoir  et  une  armoire  qui  était  dessous  fermant  à  clef,  et 
de  lui  rétablir  le  mur  qu'il  a  démoli,  auquel  le  dit  dressoir  était  appuyé  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  le  dit  sieur  de  la  Martinière  à  payer  au  dit 
Guenet,  la  somme  de  deux  cents  livres  pour  les  deux  années  qui  écher- 
ront à  la  Toussaint  prochaine,  et  à  lui  remettre  sa  maison  en  bon  état,  et 
à  rétablir  le  mur,  le  dressoir  et  l'armoire  qui  était  contre  icelui  ;  permis 
à  la  dite  femme  d'empêcher  que  les  meubles  ne  sortent  de  la  dite  maison 
jusqu'à  ce  que  les  dits  loyers  soient  payés  et  les  réparations  faites. 
Mandons,  etc. 

• 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  premier  jour  d'août,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugcmtnt  qui,  en  conséquence  d^une  Ordonnance  de  M.  TEvêque  de 
Pétrie,  du  28  mai  1671,  ordonne  que  les  cures  de  V  Ange- Gardien  pren- 
dront à  perpétuité  leur  bois  de  chauffage  sur  la  terre  de  Matkurin 
Iluot,  concurremment  avec  lui  et  ses ay ans  cause;  du  vingtième  août^ 
mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


OrJoniinncei  T  E  sieur  Dufournel,  curé  de  l'Ange-Gardien,  ayant  fait  venir  pardevant 
^i^^i'^  ê.*î^^'jLJ  nous  Mathurin  Iluot  pour  être  condamné  à  lui  fournir  tous  les  ansdn 
127  Ro.  ^*^^*  pour  son  chaufi'ago,  suivant  la  clause  portée  par  le  contrat  de  vente 

faite  au  profit  de  Kené  Letartre,  d'une  habitatiotn  sise  en  la  Côte  de 
Beaupré,  par  les  marguilliers  de  la  paroisse  de  la  dite  Côte,  en  consé- 
quence d'une  ordonnance  de  Monsieur  l'ancien  évêque  de  Québec,  lors 
évoque  de  Pétrée,  vicaire  apostolique  dans  ce  pays  :  la  dite  ordonnance 
du  vingl-huit  mai,  mil  six  cent  soixante-onze,  et  le  dit  contrat  de  vente  du 
troisième  avril,  mil  six  cent  soixante-douze,  approuvé  par  mon  dit  sieur, 
lors  évêque  de  Québec,  le  dixième  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit, nous 
demandant  de  lui  assurer  le  dit  chauffage  à  perpétuité,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  le  dit  contrat  de  vent e,'et  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  Iluot  de  défricher 
les  terres  après  que  le  dit  bois  aura  été  couj>é  afin  que,  revenant  du  taillis, 
il  soit  assuré  de  son  chauffage. 

Le  dît  Huot  soutenant  au  contraire  qu*il  n'est  obligé  au  chauffage  à  per- 
pétuité qu'autant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  la  dite  terre,  et  que  la  clause  portée 
par  le  dit  contrat  de  vente,  quoiqu'il  soit  dit  que  son  habitation  foumiradu 
bois  à  pei'pétuité,  ne  peut  pas  s'expliquer  autrement,  étant  relatif  à  l'ordon- 
ance  de  mon  dit  sieur  l'évèque,  qui  porte  en  termes  formels  le  pouvoir  de 
prendre  le  bois  de  chauffage,  pour  ^ecclésiastique  qui  aura  soin  de  la  dite 
paroisse,  à  perpétuité,  tant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  la  dite  terre. 

Vu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'évoque,  du  vingt-huit  mai,  mil  six 
cent  soixante-onze,  déposée  chez  Genaple,  notaire,  le  cinquième  jour  de 
janvier,  mil  sej)t  cent  ;  lie  dit  contrat  de  vente  du  troisième  avril,  mil  six 
cent  soixante-douze,  à  côté  duquel  est  l'approbation  du  dit  évêque,  le 
dixième  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit^  tout  vu  et  considéré: 
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Nous  ordonnons  que  le  contrat  de  vente  de  mil  six  cent  soixante- 
douze,  sera  exécuté  selon  sa  fonne  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le 
dit  Sieur  Dufournel  et  ses  suc<iesseurs  en  la  cure  de  PAnge-Gardien, 
prendront  dans  l'habitation  de  Mathurin  Huot,  le  bois  dont  il  aura,  besoin 
par  chacun  an,  pour  leur  chauffage  uniment  et  concurremment  avec  le 
dit  Huot,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  au-dessus  de  ses  déserts,  à  peq>étuité, 
en  prenant  par  lui  son  chauffage  aussi  dans  les  dits  endroits;  défenses  à 
lui  de  brûler  du  bois  sur  le  lieu  et  d'en  prendre  au-delà  du  dit  chauffage 
pour  le  vendre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le 
dit  curé.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingtième  août,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  de  Jacques  Denevers,  ordonne  que  Louise 
Vitaly  sa  mère,  sera  séparée  de  biens  d'avec  Guillaume  Denevers,  son 
père,  attendu  les  mauvaises  affaires  de  ce  dernier  ;  du  sixième  octobre^ 
mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

* 

JA(jQUES  DENEVERS,  ayant  pouvoir  de  Louise  Vital,  sa  mère,  ayant  Ordonnancoa 
fait  venir  pardevant  nous  Guillaume  Denevers,  son  père,  mari  de  la  de  1705  àl 707, 
dite  Vital,  pour  consentir,  attendu  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  à  la  uj^vo. 
séparation  de  biens  qu'elle  lui  demande,  ce  faisant,  qu'il  soit  condamné 
à  lui  rendre  la  somme  de  six  cents  livres  qu'elle  lui  a  apportée  par  son 
'contrat  de  mariage,  et  à  lui  faire  un  fonds  pour  son  douaire,  si  mieux 
n'aime  à  lui  abandonner  la  moitié  de  sa  terre,  laquelle  vaut  moins  que 
les  dites  deux  sommes,  et  pour  consentir  au  dit  abandonnement  elle  a  tait 
venir  pardevant  nous  tous  les  créanciers  du  dit  Denevers,  lesquels  ont 
soutenu  que  la  dite  femme  Denevers  n'étant  créancière  que  de  la  somme 
de  quatre  cents  livres,  attendu  que  de  la  dite  somme  de  six  cents  livres 
par  elle  demandée,  il  en  est  entré  deux  cents  livres  dans  sa  communauté 
qu'elle  ne  peut  pas  répéter  ;  qu'il  ne  lui  faut  faire  qu'un  fonds  de  quatre 
cents  livres  pour  le  douaire  dont  est  question,  outre  que  la  dite  terre  en 
entier  sera  mieux  vendue  quand  elle  ne  sera  pas  partagée,  offrant  de  lui 
faire  valoir,  lorsqu'elle  sera  vendue,  tous  ses  droits,  et  de  faire  un  fonds 
pour  le  dit  douaire,  et  consentant  aussi  les  dits  créanciers,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  vendue,  qu'il  en  jouisse  en  payant  seulement  la  moitié  des 
revenus  entre  les  mains  de  Monsieur  Hazeur,  l'un  des  dits  créanciers  ; 
faisant  droit  sur  le  tout  : 

* 

Nous,  attendu  le  mauvais  état  des  affaires  du  dit  Denevers  et  dont  nous 
ne  pouvons  douter  par  toutes  les  demandes  qui  nbus  ont  été  faites  contre 
lui  par  les  dits  créanciers,  qui  vont  au-delà  de  tout  ce  qu'il  peut  avoir 
de  bien, 

Ordonnons  que  la  dite  Vital  sera  séparée  de  biens,  d'avec  lui,  et,  en  consé- 
quence, le  condamnons  à  lui  payer  la  somme  de  quatre  cents  livres,  faisant 
partie  de  celle  de  six  cents  livres  qu'elle  a  apportée  en  mrfriage^et  quatre 
cents  livres  pour  le  douaire  aussi  stipulé  par  le  dit  contrat  ;  laquelle  dernière 
somme  sera  mise  en  fonds  pour  sûreté  du  dit  douaire  ;  pour  lesquelles 
deux  sommes  les  dits  créanciers  s'obligent  de  faire  mettre  en  ordre  sur  ^ 
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prix  qui  proviendra  de  la  dite  terre  lorsqu'elle  Fera  vendue,  et  jusqu'au 
dit  temps  le  dit  Denevers  en  jouira  à  la  charge  d'en  remettre  la  moitié  du 
revenu  cnM-e  les  raaina  du  sieur  Hazeur,  l'un  des  créanciers,  pour  en  tenir 
compte  aux  autres  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  seizième  jour  d'octobre,  mil  sept  cent  sept 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui^  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Majesté,  supprime  la 
haute-justice  de  la  Seigneurie  de  Sillery  etd'unfif-fdansla  tille  des 
Trot  s- Rivières  appartenait  aux  Pères  Jésuites,  et  leur  conserve  seule- 
ment la  moyenne  et  basse-justice  ;  du  vingt-deuxième  octobre,  mil  sipt 
cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

n'^Tn^Ami?*  Q '^  Majesté  nous  ayant  fait  connaître  ses  intentions  dans  les  instnio- 
Vol.  1  Fol.  '  '^  tions  <ju'el!e  nous  a  envoyées  l'année  dernière  et  dans  celles  que  nous 
138  Vo.  avon«5  reçues  cette  année,  par  la   réunion  de -la  haute-justice  de  la  sei- 

gneurie de  Sillery,  appartenant  aux  Pères  Jésuites  de  cette  Colonie,  à 
la  prévôté  de  cette  ville,  et  de  celle  du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la 
ville  des  Trois-Rivières,  à  la  jurisdiction  Royale  du  dit  lieu. 

% 

Sa  Majesté,  voulant  qu'il  en  soit  usé,  à  l'égard  de  ces  deux  hautea- 
justices,  comme  elle  a  fait  avec  les  sieurs  du  Séminaire  de  Salnt-Suîpico, 
pour  celle  de  l'Isle  de  Montréal,  après  avoir  communiqué  ses  ordres  au 
i^ère  Bigot,  supérieur  des  missions  sauvages  de  cette  Colonie,  et  au  Père 
Rafeix,  procureur  de  leur  maison  et  collège  de  cette  ville  ; 

Vu  l'édit  de  création  d?une  justice  Royale  à  Montréal,  en  date  du 
mois  de  mars,  rail  six  cent  quatrevingt-treize  ; 

Vu  aussi  la  concession  donnée  aux  dits  Pères  Jésuites,  du  vingt-troi- 
sième octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf; 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  avons  supprimé-  et 
supprimons  la  haute-justice  de  la  dite  seigneurie  de  Sillery,  ensemble  de 
celle  du  fief  situé  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  ; 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  plaideront  en  pre- 
inière  instance  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  ceux  du  fief  des  Troi»- 
Rivières,  en  la  jurisdiction  •Royale  de  ladite  ville;  au  moyen  de  quoi 
nous  leur  avons  remis  toutes  les  charges 'dépendantes  des  hautes- 
justices,  leur  conservant  seulement  la  moyenne  et  basse  dans  la  dite  sei- 
gneurie et  le  dit  fief,  dans  lequel  ils  seront  tenus  de  donner  le  terrain 
nécessaire  pour  rendre  la  rue  égale  et  droite. 

Et,  afin  que  ce  soit  choses  fermes  et  stiibles  à  toujours,  sera  la  pré- 
sente ordonnance  régîstrée  au  conseil  supérieur  de  cette  ville  et  publiée, 
au  plus  prouhe  jour  de  fôte  ou  de  dimanche,  à  la  porte  de  la  paroisse  de 
de  la  dite  seigneurie  et  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deuxième  jour  d'octobre,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  rendue  intre  les  nommls  Bilanf/eret  Lefravçois.qui  apjrouve 
et  confirme  Us  lignes  tirées  cntr^eux  et  leur  enjoint  d\ntri  tenir  la  clôture 

de  li'jne  à  frais  communs  ;  du  vingt-dcuxicme  mai,  mil  sept  cent  huit. 

* 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

"V  ICOLAS  LEFRANÇOIS  étant  venu  ce  matin  pardevant  nous  avec  Or  lonnancet 
a^  Alexis  Bélanirer,  il  nous  a  demandé  que  la  liffiie  tirie  rau?omneî'®_?'[®®'  X?** 
deniier  entre  lui  et  le  dit  lit  langer  et  les  bornes  ])lantces  sur  icelle  oe- 
meureiont  comme  elles  sont  tlablies  par  le  piotès-verbal  de  Mtre.  de  la 
Joue,  et  (ju'à  cause  du  changement  qui  a  été  fait  et  marqué  par  le  dit 
procés-verbal,  que  la  clôture  mitoyenne  qui  a  été  faite  ci-devant  et  entre- 
tenue, tant  par  le  père  du  dit  Lefrançois  que  par  (îelui  du  dit  Bélanger, 
sem  remise  sur  la  nouvelle  ligne  de  séparation  et  le  long  du  lossé  (s'ils 
en  tout  un  mitoyen)  partie  sur  la  terre  du  dit  Bélanger  et  partie  sur 
celle  du  dit  Lefran<,ois,  si  mieux  n'aime  le  dit  Bélanger  (  onsentir  tjue  la 
clôture  (laquelle  est,  suivant  la  nouvelle  ligne,  sur  sa  terre)  y  demeure. 

Le  dit  Lefrançois  nous  demandant  encore  qu'il  nous  plaise  condamner  . 
le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture  du  logement,  cour  et  jardin  qui 
qui  lui  a  été  accordé  ])ar  le-  sieur  de  Villiers  et  son  jiére,  aux  droits  des- 
quels il  est  prcsentement. 

Et  le  dit  Bélanger  nous  ayant  dit,  qu'il  no  peut  consentir  aux  nouvelles 
lignes  qui  ont  été  tirées,  par  le  préjudice  que  cela  lui  fait,  puisque  cela  lui 
ôte  six  pieds  du  front  de  son  habitation  ;  qu'à  l'égard  des  clôtuies  il  n'est 
point  tenu  de  les  changer  :  la  nouvelle  ligne  qui  est  tirée  à  son  pi  éjudice 
ne  pouvant  pas  l'engager  à  cette  dépense,  et  qu'à  l'égard  du  clos  et  du 
jardin,  qu'il  n'est  obligé  d'en  entretenir  les  clôtuies  qu'autant  qu'il  le 
jugera  à  propos. 

Le  sieur  Buisson,  procureur  du  séminaire  de  cette  ville  ayant  compara 
paixievant  nous  et  ayant  pris  le  fait  et  cause  du  dit  Lefrançois,  nous  a  dit 
qu'il  y  a  eu  véritablement  un  changement  dans  les  lignes  des  dit  s  Lefran- 
çois et  Bélanger,  lequel  a  été  convenu  ave(!  six  autres  habitans  du  môme 
endroit;  que  ce  changement  n'a  été  fait  que  parceque  les  premières  lignes 
avoient  été  mal  tirées  et  que  si  elles  avoient  subsisté  comme  elles  étoient, 
tous  les  dits  habitans  n'uuroient  pas  eu  dans  la  profondeur  de  leurs  habi- 
tations, et  que  tout  n'a  été  fait  que  pour  leur  utilité  ;  le  dit  Bélanger 
pouvant  moins  se  plaindre  qu'un  autre  puisqu'il  y  a  de  quoi  lui  donner 
et  au  delà  le  front  qui  lui  étoit  promis  de  son  habitation,  nous  priant 
auss. de.ontii mer  les  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  ces  huit  habit^ms  par 
Mtre.  de  la  Joue  ;  à  quoi  ayant  égard,  toutes  les  parties  entendues  : 

• 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  au  mois  d'octobre  dernier  par 
Mtre.  de  la  Joue  et  les  bornes  plantées  sur  icelles  demeureront  suivant 
Bon  procès-verbal  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  se  troubler  les  uns  et  les  autres 
pQur  vsk\sou  d'icelles  ; 
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Ordonnons  aussi  que  la  clôture  mitoyenne  et  ligne  qui  a  été  faite  ci- 
devant  et  entretenue,  tant  par  le  pore  du  dit  Lefrançois  que  par  celui  du 
dit  Bélanger,  sera  remise  sur  la  nouvelle  ligne  et  le  long  du  fossé,  s'ils 
en  font  un  mitoyen,  partie  sur  la  terre  du  dit  Lefrançois  et  partie  sur 
celle  du  dit  Bélanger,  si  mieux  il  n'aime  consentir  que  la  dite  clôture, 
qui  est  présentement  sur  la  terre  du  dit  Lefrançois,  lui  demeure. 

Condamnons  aussi  le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture,  cour  et 
jardin  dont  remplacement  lui  a  été  concédé  ci-devant,  partie  par  le  dit 
sieur  de  Villiers  et  partie  par  le  père  du  dit  Lefrançois.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deuxième  mai,  mil 
sept  cent  huit.  • 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugemttit  qui^  sur  les  représentations  du  Seigneur  de  Boucherrille^ 
ordonne  que  ses  habitais  feront  borner  leurs  terres  en  profondeur  à  leurs 
frais,  suivant  les  rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  concession  ; 
du  vingt-cinq  mai,  mil  sept  cent  huit, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

9'*^?™**^*,  T  E  sieur  Boucher  étant  venu  pardevant  nous  avec  le  nommé  Pierre 
2*Fol.  38  Bo!  -^  Larrivée,  lequel  s'est  plaint  que  la  terre  qu'il  possède  dans  la  sei- 
,'  gneurie  de  Boucherville  se  trouve  étrécie  dans  la  profondeur  par  l'aligne- 

ment que  le  nommé  Gilles  Papin  a  fait  tirer,  lequel  n'est  point  conforme 
au  rumb-de-vent  porté  par  le  contrat  de  concession  de  sa  terre  ;  et  le  dit 
sieur  Boucher  nous  ayant  dit  que  ce  manque  de  terre  pouvoit  provenir 
de  ce  que  partie  des  Jiabitans  n'étoient  point  bornés  dans  la  profondeur 
quoiqu'ils  fussent  obligés  de  l'être  par  l'ordonnance  du  conseil,  et  qu'il 
nous  plût  ordonner  qu'ils  seroient  tenus  de  se  borner  dans  les  dites  pro- 
fondeurs par  rapport  aux  bornes  qu'ils  ont  sur  la  devanture  et  en  suivant 
les  rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  concession  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

ïfous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Boucherville 
feront  bonier  leurs  terres  dans  la  profondeur,  suivant  les  bornes  qu'ils  ont 
à  la  devanture  et  les  rumbs-de-vent  portés  par  leur  contrat  de  concession, 
par  le  sieur  Radisson,  arpenteur  royal,  que  nous  commettons  à  cet  effet, 
et  ce  aux  frais  et  dépens  de  ceux  dont  les  terres  seront  bornées,  lesquels 
seront  obligés  de  se  trouver  lorsque  le  dit  arpenteur  s'y  transportera  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  cas  que,  quand  l'alignement  et  les  bornes 
seront  tirées  et  posées,  le  terrain  demandé  par  le  dit  Larrivée  ne  se  trouve , 
point,  le  dit  sièur  Koucher  sera  tenu  de  le  lui  livrer  à  côté  et  sur  let 
terres  de  son  Domaine. 

Le  sieur  Boucher  nous  ayant  aussi  demandé  que  la  plupart  des  diffé- 
rends des  habitans  de  sa  seigneurie  n'arri voient  qu'à  cause  que  les  char- 
rues changeoient  les  bornes  et  les  renversent  et  qu'ensuite  on  étoit  obligé 
de  faire  un  nouvel  alignement,  ce  qui  causoit  de  1a  dépense. 
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Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Boucher- 
ville  seront  tenus  de  planter  et  entretenir  en  bon  état  un  poteau  de  huit 
pouces  au  moins  en  (juarré  au  pied  de  chacune  de  leurs  bornes  et  suivant 
leurs  alignements,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans  ;  lequel  poteau  sera  enterré  de  quatre  pieds  de  profondeur  et  de 
trois  pieds  hors  de  terre.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cmquième  mai,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDQT. 


Jugement  qui  annule  une  transaction  notariée  faite  entre  Jeanne  Perthuis 
et  Laurent  Archambault,  attendu  la  fausseté  de  Pexposé  d'icelle,  et  qui 
remet  les  parties  dans  le  même  et  semblable  état  qu^elles  étoitnt  avant  la 
dite  transaction  ;  du  vingt-sept  mai,  mil  sept  cent  huit. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

* 

TEANNE  PERTIIUIS,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Nicolas  Desroches,  Ordonnance! 

J  son  mari,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Laurent  Archambault,  fai-*'®  yfO%,  Vol. 

sant  tant  pour  lui  que  pour  Catherine  Marchand,*  sa  femme,  pour  voir  ^'  ^     ^* 

ordonner  que  le  dit  Desroches  et  Jeanne  Perthuis  seront  restitués  contre 

une  transaction  qu'ils  ont  passée  avec  lui  et  Catherine  Marchand,  sa 

femme,  pardevant  Nicolas  Senet,  notaire,  àJa  Pointe-aux-Trembles,  en 

date  du   5   août  1706,   attendu  que  la  dite  transaction  a  été  passée 

entr'eux  au  profit  du  dit  Archambault  sous  un  faux  exposé  qui  est,  sauf 

respect,  suivant  les  termes  de  la  dite  transaction,  que  ^*  pour  éviter  aux 

**  procès  qui  pourroient  naître  un  jour  entre  les  dits  Archambault  et 

**  Desroches  à  cause  de  la  communauté  qui  continue,  (comme  il  paroit 

**  plus  au  long  dans  le  contrat  de  mariage,)  entre  le  dit  Desroches  et 

**'  Anne  Archambault,  sa  défunte  femme,  à  faute  par  le  dit  Desroches 

^  d'avoir  fait  faire  inventaire,  et  le  dit  Archambault  et  Catherine  Mai^ 

^*  chand,  sa  femme,  auront  des  prétentions  sur  la  dite  communauté  du 

"  dit  Desroches,  pour  éviter  à  la  confection  d'un  inventaire,  etc." 

Cet  exposé  n'étant  pas  véritable,  sauf  respect,  attendu  que  par  le  con- 
trat de  mariaffe  fait  par  Cabazier,  notaire,  entre  Nicolas  Desroches  et 
Anne  Archambault,  fille  du  dit  Laurent  Archambault,  et  Catherine  Mar- 
chand, sa  femme,  le  vingtième  avril  1687,  les  dits  Desroches  et  Anne 
Archambault  se  sont  fait  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  excepté 
des  propres  ;  que  la  dite  Anne  Archambault  n'a  eu  aucuns  propres  du 
côté  de  son  pcre  ;  que  la  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  portée 
par  la  dite  transaction  lui  est  due,  attendu  que  le  dit  contrat  de  mariage 
gujet  à  insinuation  ne  l'a  point  été.  Et  par  la  dite  Desroches  dit,  que 
défiiut  d'insinuation  ne  doit  point  lui  faire  payer  la  dite  somme  de  deux 
cent  cinquante  livres,  attendu  que  le  dit  Archambault  et  Marchand,  sa 
femme,  ont  signé  au  dit  contrat  ;  vu  le  dit  contrat  de  mariage  et  la  dite 
transaction,  parties  ouïes  : 

Nous  restituons  la  dite  Jeanne  Perthuis  et  Nicolas  Besroches,  son 
mari,  contre ia  dite  transaction  qu'ils  ont  passée  avec  le  dit  Laurent 
Archambault  et  Catherine  Marchand,  sa  femme,  pardevant  Nicolas  Senet, 
notaire,  le  5  août  1 705,  et  remettons  les  parties  en  tel  et  semblable  état 
qu'elles  étoient  avant  la  dite  transaction.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept 
cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant  de  Béeancourt,  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre ^  à  la  n serve  d'un  arjHnt  et  un 
huitième  d'arptnt  donne  aux  Sauvages  du  dit  lieu  pour  construire  leur 
Fort  ;   du  quinzième  juin,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

d^'^lToTvoî.  \'\  ICIIEL  PERROT,  étant  aux  droits  de  Louis  Chedevergne  dit  la  Rose, 
t,  Fol.  49  Ro! -L'A  suivant  le  contrat  d'échange  qu'il  a  tait  avec  lui  le  huit  avril  der- 
nier, nous  ayant  reptic sente  Tavis  du  sieur  de  Tonnancouit  inséré  dans 
une  lettre  qu'il  nous  a  écrite  le  douze  de  ce  mois,  le  dit  avis  rendu  en 
exécution  de  notre  ordonnance  du  six  du  même  mois,  portant  que^  sur 
les  contestations  que  les  dits  Perrot  et  la  Rose  ont  avec  le  Père  Rai  le  et 
le  sieur  de  Bécancourt  au  sujet  d'une^portion  de  Tlsle  qui  est  devant 
l'habitation  située  à  Bécancourt,  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  le 
dit  sieur  de  Tonnancourt,  lequel  fera  venir  aussi  pardevant  lui  le  dit  Père 
Ralle  et  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  pour  les  entendre  les  uns  et  les 
autres  et  examiner  avec  eux  les  titres  qui  nous  avoient  été  reprcscntés, 
dont  il  nous  donneroit  son  avis,  pour,  le  dit  avis  vu,  être  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Vu  la  dite  ordonnance,  ensemble  le  billet  du  dit  sieur  de  Tonnancourt 
du  dix  de  ce  mois,  pour  taipe  venir  pardevant  lui  1^  dit  sieur  de  Bécan- 
court et  le  dit  Père  Ralle,  sur  lequel  le  dit  sieur  de  Bécancourt  a  com- 
paru, et  la  réponse  du  dit  Père  Ralle  à  ce  billet  ; 

Vu  aussi  le  contrat  d'échange  fait  entre  le  dit  Perrot  et  le  dit  la  Rose 
le  vingt-sept  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  billet  de  concession  et  le 
procès-verbal  de  l 'liabitation  dont  est  question,  des  neuf  septembre,  mil 
sept  cent,  et  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  trois,  dans  lequel  procès- 
verbal  il  est  fait-  mention  que  la  dite  concession  a  été  bornée  dans  l'isle 
qui  fait  le  différend  des  parties  et  ce,  du  consentement  de  la  Dame  de 
Bécancourt 

Vu  aussi  le  certificat^  du  deux  juillet  mil  sept  cent  sept,  de  Michel 
Lefebvre  dit  la  Cerisaye,  portant  qu'il  n'a  été  donné  au  Père  Ralle,  pour 
le  Fort  de  sa  mission,  qu'un  arpent  et  un  demi-quart  d'arpent  suivant  les 
boines  qui  ont  été  marquées. 

Par  le  dit  certificat  le  dit  Perrot  nous  ayant  demandé  d'être  maintenu 
dans  l'habitation  dont  est  question,  suivant  le  billet  et  les  bornes  portées 
par  le  procès- verbal  dont  est  fait  mention  ci-dessus,  à  la  ré8er\'e  de  l'ar- 
pent et  du  demi-quart  d'arpent  qui  a  été  donné  aux  Sauvages  pour  cons- 
truire leur  Fort;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous  maintenons  le  dit  Perrot  dans  la  propriété  et  jouissance  de  l'ha^ 
bitation  à  lui  donnée  en  échange^par  le  dit  la  Rose,  et  ce  suivant  le 
procès-verbal  id'arpentage  de  Michel  Lefebvre,  du  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  demi-quart  d'arpent  qui  a 
été  donné  aux  Sauvages  de  la  mission  de  Bécancourt  pour  construire 
leur  Fort; 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat 
de  concession  suivant  le  dit  billet  et  les  bornes  portées  par  le  dit  procès* 
verbal  et  autres  clauses  et  conditions  portées  par  les  contrats  de  conces- 
sion qu'il  a  donnés  aux  autres  habitans,  et  ce  dans  quinzaine  du  jour  que 
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ia  présente  ordonnance  lui  «era  notifiée,  si  non,  nous  déclarons  qu^elle 
vaudra,  au  dit  Perrot,  titre  de  concession. 

Enjoignons  à  Nicolas  Perrot,  capitaine  de  côte,  de  faire  la  lecture  de 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  de  Béoancourt  et  d'en  mettre  iiu  bas  ' 
d'icelle  son  certificat.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  K  AU  DOT. 


Ordonnance  gui  ordonne  aux  hahitans  de  Vlsle-au- Castor  défaire  une 
clôture  sçlidetn  travtrs  de  la  dite  Itle, moyennant  quoi  ils  seront  dtchar- 
gisde  la  rente  quHls  s'etoitnt  obliges  de  payer  par  leurs  contrats  de 
concession,  pour  la  Commune  ;  du  vingt  juin,  mil  stpt  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt  mai,  mil  sept  cent  six,  rendue  sur  une  OrdonnaDcea 
requête  à  nous  présentée  par  les  habitans  de  Tlsle-au-Caslor,  par  de  1708,  Vol 
laquelle  ils  concluoient  qu'attendu  que  par  Pacte  d'accord  attaché  à  leur  2»  fol.  56  Vo. 
dite  requête  il  n'est  nullement  parlé  qu'ils  doivent  clore  en  leur  particu- 
lier, mais  conjointement  avec  les  autres  habitans,  il  nous  plaise  ordonner 
que  le  dit  acte  d'accord  subsistera  et  sortira  son  plein  et  entier  eii'et^  ou 
que  chacun  sera  obligé  de  garder  ses  bestiaux  : 

Et  attendu  le  dommage  qu'ils  en  ont  souflfert  et  qu'ils  souffrent  actuelle- 
ment, faute  de  garde  ou  de  clôture,  qu'ils  soient  décharges  des  rentes 
dueâ  au  seigneur  jusques  à  ce  qu'ils  jouissent  paisiblement  de  leurs  habi- 
tations :  la  dite  ordonnance  portant  l'exécution  du  dit  accord^  et  cepen- 
dant défenses  de  leur  faire  payer  les  rentes  par  eux  dues  à  leur  seigneur. 

Autre  ordonnance  de  nous  du  dix  juin  ensuivant,  par  laquelle  nous 
recevions  les  habitans  de  Berthier  opposants  à  notre  ordonnance,  ce 
faisant, 

Ordonnons  que  le  sieur  Berthier  sera  tenu  de  faire  clore  les  habitations 
par  lui  concédées  dans  l'Isle-au-Castor,  eh  sorte  que  les  habitans  de  Ber- 
thier puissent  j^ouir  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  paye- 
ment des  rentes  qu'ils  doivent  pour  le  droit  d'icelle. 

Vu  aussi  l'ordonnance  par  nous  rendue  le  quatorze  octobre  aussi 
ensuivant,  par  laquelle  nous  avons  sursis  le  jugement  de  toutes  les  con- 
testations qui  étoient  entre  toifk  les  dits  habitans  et  le  dit  sieur  IJ^rthier 
jusqu'à  ce  printems  ensuivant,  dans  lequel  temps  nous  ordonnons  que  le 
ait  sieur  Berthier  rapportera  ses  titres,  si  non  sera  fait  droit  aux  parties 
aur  ce  qui  se  trouvera  par  devers  nous  ; 

Et  aussi  une  autr^  ordonnance  de  nous  rendue,  du  premier  juillet 
1707,  dans  la  vue  de  laquelle  est  fait  mention  d'une  autre  aussi  par  nous 
rendue,  portant  aussi  que  le  dit  sieur  Berthier  rentreroit  dans  ses  com- 
munes et  que  les  dits  habitans  de  Berthier  seuls  seroient  déchargés  de 
la  rente  qu'ils  payoient  pour  icelle  ;  par  laquelle  ordonnance  du  dit  jour 

Sremier  juillet  1707,  nous  recevons  les  dits  habitans  opposants  à   la 
ite  ordonnance  du  vingt  juin  précédent,  ce  faisant,  que  celle  du  dix  juin 
auaai  précédent  sera  exécutée,  et,  suivant  icelle,  que  te  dit  sieur  Berthier 


Â 
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sera  tenu  de  clore  ou  faire  clore  les  habitations  par  lui  concédées  jdans 
PIsle-au-Castor,  en  sorte  que  les  dits  habitans  de  Berthier  puissent  jouir 
paisiblement  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  payement  de 
leurs  rentes  de  contrats  de  concession  accordée  dans  la  seigneurie  de 
Berthier,  tous  deux  du  25  janvier  1683,  Pun  à  Jacques  Chamart  et 
l'autre  à  Jean  Piet,  par  lesqifels  il  est  dit  que  le  sieur  Beithier  leur  donne 
pour  commune  TIsle-Randin  ;  et  en  cas  que  leurs  bestiaux  passent  de  la 
dite  Isie  dans  celle  au  Castor,  qu'ils  pourront  y  demeurer  jusques  au  mois 
d'octobre  ensuivant. 

Contrat  de  concession  d'une  habitation  dans  l'Isle-au-Castor,  accordée 
le  dix  novembre,  rail  sept  cent  quatre,  par  le  sieur  de  la  Forest,  procu- 
reur du  dit  sieur  de  Berthier,  à  Pierre  Dubort  dit  Lafontaine,  à  la 
charge,  entr'autres  choses,  de  cjore  la  dite  concession  du  côté  de  la 
commune. 

Prétendu  accord  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  trois,  entre  le  dit 
sieur  de  Berthier  et  quelques  habitans,  tant  de  la  seigneurie  de  Berthier 
que  de  Tlsle-au-Castor,  portant  entr'autre  chose,  qu'il  seroit  fait  par  eux, 
tous  ensemble,  une  clôture  solide  de  pieux,  de  travers  en  travers  de  l'Isle- 
au-Castor,pour  empêcher  que  les  bûtes  ne  fissent  aucun  dommage  aux 
habitans  de  la  dite  Isie,  et  aussi  pour  faciliter  la  liberté  aux  botes  des 
habitans  de  Berthier  d'aller  pâturer  sur  icelle.  Et  comme  le  dit  accord 
n'a  pas  été  fait  par  tous  les  habitans  des  dits  endroits,  ils  s'y  opposent 
les  uns  et  les  autres,  et,  prétendant  qu'ils  ne  sont  point  obligés  par*  les 
clauses  portées  par  icelui,  ils  demandent  qu'il  soit  déclaré  nul,  attendu 
môme  l'impossibilité  qu'il  y  a  do  l'exécuter  a  cause  des  grands  frais  qu'ils 
seroient  obligés  de  faire. 

Une  lettre  du  dit  sieur  de  Berthier,  du  15  mars  1698,  et  le  certificat  do 
lui  du  2  septembre  1705,  par  lesquels  il  paroît  que  son  intention  a  tou- 
jours été  de  ne  point  donner  d'habitation  dans  la  dite  Lsle-au-Castor  qu'à 
condition  que  ceux  à  qui  il  en  donneroit  seroient  tenus  de  clore,  ce  qui 
justifie  que  la  dite  Isîe  a  toujours  fait  partie  de  la  commune  des  habitans 
de  Berthier. 

Acte  do  désaveu  fait  par  les  dits  habitans,  le  vingt-huit  juin,  mil 
sept  cent  sept,  de  tout  ce  qui  avoit  été  géré  pour  eux  par  Jean 
Bougrand  dit  Champagne,  comme  n'ayant  jamais  eu  leurs  pouvoirs. 

Ecrit  à  nous  donné  par  les  habitans,  tant  du  dit  Berthier  que  de  l'isle- 
au-Castor  ;  tout  vu  et  considéré,  et  ayant  pris  l'avis  du  sieur  Denis  Raudot, 
intendant  conjointement  avec  nous  dans  ce  pays,  lequel  s'est  transporté 
sur  les  lieux  pour  mieux  nous  informer  de  cette  afl^aire  et  entendre  le  droit 
qu'ont  les  dits  habitans  de  Berthier  de  lasser  paître  leurs  bestiaux  dans 
llsle-îlU-Castor,  et  les  grands  firais  que  les  habitans  de  la  dite  Isie  seront 
tenus  de  faire  pour  établir  une  clôture  de  travers  en  travers  d'icelle,  pour 
empocher  que  les  bestiaux  des  habitans  de  Berthier  qui  y  passeront  no 
leur  ûissent  du  dommage  ;  et  pour  terminer  solidement  les  différends  qui 
arrivent  à  ce  sujet  tous  les  jours  entre  les  habitans  des  dits  deux  en- 
droits, lesquels  causent  depuis  longtemps  des  querelles  entr'eux  qui  vont 
jusqu'à  se  faire  de  mauvais  traitements  et  qui  continueroient  par  la  suite 
s'il  n'y  étoit  pourvu, 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  nos  ordonnances  ci-dessus  mentionnées,  ni 
à  l'accord  ci-dessus  que  nous  avons  déclaré  nul,  ordonnons  que  les  habi- 
tans de  risIe-au-Castor  seront  tenus  seuls  de  faire  et  entretenir  une  cl6- 
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\ire  bonne  et  solide  de  travers  en  travers  la  dite  Isle,  et  ce,  dans  le  même 
«  ndroitoù  elle  a  déjà  passé,  moyennant  quoi,  nous  les  déchargeons  de  la 

i^nte  à  laquelle  ils  sont  obligés  pour  leur  commune,  par  leurs  contrats  de 
«concession,  à  eux  cepeBdant  permis  d'en  jouir  en  commun  avec  le%habi- 

tans  de  Berthier. 

Enjoignons  à  Casanbon  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
«ordonnance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Qnébec,  ce  vingtième  juin,  mil  sept  cent  huit 

Signé  :  RAUDOT. 


J'ftpement  qui  homologue  un  avis  de  parens  pour  VUeciion  d'un  Tuteur  à 
Dorothée  Léonnard  dit  Ditsablony  mineure,  et  qui  constitue  Joseph 
Lefrançois  pour  Tuteur  à  la  dite  mineure  ;  du  vingt-deuxième  octobre^ 
mil  sept  cent  huit 

JACQUES  RAUDOT,  KTa 

PIERRE  TRU  DEL,  subrogé  tuteur  de  Dorothée  Léonnard,  âgée  de  Ordcmaaiicei 
neuf  ans,  nous  ayant  exposé  qu'ayant  appris  la  mort  de  Julien  Léon-  ^*  M^ifi^R  " 
nard  dit  Dusablon,  père  et  tuteur  de  la  dite  Dorothée  Léonnard,  il  a  cru,  * 
{>ar  le  dû  de  sa  charge,  être  obligé  de  lui  faire  élire  un  tuteur  au  lieu  et 
place  du  dit  défunt  Dusablon,  pour  avoir  l'administration  de  sa  personne 
«t  biens,  et  pour  retirer  du  sieur  Barthélémy  un  balot  de  marchandises 
qui  lui  a  été  adressé  par  le  nommé  Roger,  le  dit  balot  appartenant  pré- 
sentement à  la  dite  mineure  ; 

Et  pourcelail  a  fait  venir  parde vaut  nous,  Joseph,  Pierre  et  Nicolas  Le- 
françois, tous  trois  oncles  maternels  de  la  dite  Dorothée  Léonnard,  mmeure, 
François  Trépanier  et  Jean  Godin  aussi  oncles  maternels  de  la  dite 
n&îneure,  à  cause  de  leurs  femmes,  et  Jacques  Jean,  cousin  ;  lesquels 
étant  ad  n  >m«n'o  de  six,  icelui  Tnidol  compns  font  p^pt  parens  maternels, 
atten  lu  quo  le  |i^e  de  la  dite  mineure  étant  de  France  elle  n*a  aucuns 
pareni  de  son  côté  dans  ce  pays,  et  nous  ayant  demandé  qu'il  nous  plaise 
élire  un  tuteur  à  la  dite  mineure  attendu  que  tous  les  parens  sont  pré- 
sentement assemblés  pardevant  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Aprè^  avoir  fait  prêter  serment  à  tous  les  sus-nommés,  les  dits  Nicolas 
François,  Jean  (rodin,  François  Trépanier  et  Jacques  Jean  ayant  nommé 
pour  tuteur  à  la  dite  mineure,  ie  dit  Joseph  François,  et  les  dits  Trudel 
et  Pierre  lefrançois  ayant  nommé  pour  leur  part,  Nicolas  Lefrançois,  et 
Joseph  Lefrançois  ayant  nommé  de  la  sienne  Pierre  Lefrançois  ;  et  le 
dit  Joseph  Lefrançois  «'étant  trouvé  le  plus  haut  en  voix  : 

Nous  ordonnons  qu'ail  demeurera  tuteur  à  la  dite  Dorothée  Léonnard, 
pour  avoir  l'administration  de  sa  personne  et  biens,  et  lui  avons  donné 
acte  de  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  dite  tutelle  après  avoir  fait  ser- 
ment de  Talmlnistri^r  bien  et  fidèlement,  lui  donnons  pouvoir  de  retirer 
le  dit  btlot  de  marohaniises  des  m.'iins  du  dit  Barthélémy,  en  lui  laissant, 
par  forme  de  dépôt,  la  somme  de  quarante-six  livres  prétendue  par  le  dit 
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Boger,  par  sa  lettre  d^avis  du  vingt-cinq  juin  dernier,  laquelle  nous  a  été 
représentée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deuxième  octobre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  Seigneur  de  Berthier,  réunit  cinq  terreê 
au  Domaine  de  ea  Seigneurie,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lien,  et  qui  permet  au  dit  Seigneur  d*en  disposer  ;  du  trente^ 
unième  octobre,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

aT^  70??*?^  '\P^  notre  ordonnance  du  vingt-septième  janvier,  mil  sept  cent  aepl^ 
3  FoL^l  Fr.  Y  portant  que  ceux  qui  ont  pris  des^  concessions  dans  la  paroisse  de 
'  Bertnier  seront  tenus  dans  Tan,  du  jour  de  la  publication  de  notre  dite 
ordonnance,  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  satisfaire  aux  autres  clauses  et  con- 
ditions portées  par  la  dite  concession,  sinon,  et  à  faute  de  ce,  ou'il  sera 
fait  droit  sur  la  demande,  en  réunion  au  Domaine,  du  seigneur  le  vingt- 
huit  août  dernier. 

Et  Martin  Casaubon,  procureur  du  sieur  Berthier,  nous  ayant  exposé 
que  les  nommés  Lagrandeur,  Safa,  Lavigne,  Dutremble  et  Charon,  habi- 
tans  de  la  dite  seigneurie,  n^ont  point  satisfait  à  notre  dite  ordonnance, 
nous  demandant  que  leurs  concessions  soient  réunies  au  domaine  de  la 
dite  seigneurie  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  réunissons  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier  les  habi- 
tations des  ci-dessus  nommés. 

Permettons  au  sieur  Berthier,  seigneur  du  dit  lieu,  d'en  disposer  comme 
bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  trente-unième  octobre,  mil  sept 
cent  huit 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  h  la  demande  des  Seigneurs  de  Bourg-la-Reine,  réunit  à 
leur  Domaine  la  terre  de  Jean  Poitevin,  faute  par  lui  d'en  avoir  payé 
les  rentes  depuis  la  passation  de  son  contrat  de  concession  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  ;  du  sixième  mai,  mil  sept  cent  neuf 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

• 

OrimMneet  T  E  Père  Rafeix  ayant  lait  venir  pardevant  nous  Jean  Poitevin  pour 

àe  1700.  Vol.  Jj  voir  dire  et  ordonner  qu'il  pourra  disposer  d'une  habitation  sise  au 

3  Foi  38  T©.  Bourgp-la-Reine,  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  appartenir  quoiqu'il  n'y 

en  ait  point  eu  de  contrat  signé,  parce  qu'il  prétend  en  avoir  jom  depuia 

neuf  ans  quoiqu'il  n'en  ait  point  payé  les  rentes  qui  se  montent,  à  raison 

de  neuf  livres  par  an,  à  quatre-vmgt-une  livres,  le  dit  Poitevin  n'ayant 

même  rien  &it  sur  la  dite  terre  depuis  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  et 
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«^étant  sem  des  vieux  déserts  qui  y  étaient,  offrait  même,  pour  finir 
d*aâaire  avec  lui,  de  lui  remettre  toutes  les  rentes  qu'il  doit  jusques  au 
jour  de  la  Toussaint  deniière,  de  ses  deux  autres  habitations  ; 

Et  le  dit  Poiitevin  nous  ayant  dit  que  le  contrat  dont  il  s^agit  a  été 
signé  du  Père  Vaillant,  et  qu*il  est  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent,  qu'il 
est  vrai  qu'il,  n'a  jamais  été  levé  et  qu'en  étant  propriétaire  il  peut  la 
vendre  ;* 

.  A  quoi  le  dit  Père  Rafeix  a  répliqué  que,  n^ayant  rien  fait  sur  la  dite 
terre,  il  est  en  droit  d'y  rentrer  en  le  quittant  de  ses  rentes,  lui  faisant 
même  une  condition  meilleure  puisqu'il  consent  de  le  décharger  des 
autres  rentes  qu'il  lui  doit  pour  deux  autres  habitations,  jusques  au  mois 
de  novembre  dernier,  nous  demandant,  sur  les  dites  offres^  lui  adjuger  ses 
conclusions  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Attendu  que  le  dit  Poitevin  a  deux  habitations,  sans  y  comprendre 
celle  dont  est  question,  et  que,  par  les  témoignages  qu'on  nous  a  ren^ 
dus,  le  Père  Rafeix  lui  donne  plus  d'avantage  par  les  remises  qu'il  lui 
fait  que  par  la  vente  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  en  faire  ; 

Vu  la  minute  du  dit  coi^trat  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent,  qui  nous 
a  été  représentée  par  Me.  Genaple  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  au  dit  contrat  que  nous  déclarons  nul,  faute 
par  le  dit  Poitevin  d'avoir  payé  les  rentes  depuis  la  passation  du  dit 
contrat,  permettons  au  dit  Père  Rafeix  de  disposer  de  la  dite  terre  dont 
cet  question  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  moyennant  quoi  le  dit 
Poitevin  demeurera  déchargé  de  toutes  les  rentes  qu'il  doit  pour  la  dite 
habitation  jusques  aujourd'hui,  et  de  celles  de  ses  deux  autres  habita- 
tioDs  jusques  au  mois  de  novembre  dernier.    Mandons,  etc* 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jagemeni  qui  ordonne  et  règle  qu^à  Vavenir  Us  Baux  JtuUdai^  nroni 
faite  dans  la  justice  des  Seigneurs  devant  les  Juges^  lorsqu'ils  tiendront 
leurs  audiences^  etc.  ;  du  vingt-sixième  marSy  mil  sept  cent  dix^ 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  venu  pardevant  nous  plusieurs  affaires  au  sujet  des  baux  jud»-  Ordoonancps'] 
ciaires  qu'on  fait  des  biens  de  minearsy  et  ayant  comm  par  la  discoe-  J^i^/^^SJ: 
«ion  que  nous  en  avons  fiûte,  que  l'on  consomme  une  partie  de  leur»  ' 
biens  en  procédure,  soit  en  faisant  fiûre  trois  publications  à  la  porte  de 
l'église,  par  trois  dimanches  consécutifk,  par  un  sergent,  lequel  étant 
obugé  de  se  transporter  de  loin  pour  faire  les  dites  publications,  se  fiût 

Esyer  des  frais  exorbitants  et  qui  paraissent  néanmoins  réglés  suivant 
I  déclaration  de  Sa  Majesté,  et,  ensuite  sur  la  déclaration  du  dit  sergent 
juré  dans  son  procès'verbal,  les  juges  en  font  l'adjudication  à  celui  qui 
en  a  été  le  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  et  comme  c^s  frais  em* 
portent  une  partie  des  bieus  des  dits  mineurs,  puisque  cela  les  diminue 
de  prix,  l'adjudication  étant  trop  étendue  pour  pousser  son  enchère  assea 
loin  pour  payer  les  dits  frais,  et  comme  nous  sommée  persuadé  qu'il  est 


* 
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à  propos  do  réformer  ces  usages  et  tâcher  de  procurer  aux  mineure  une 
meilleure  administration  de  leurs  biens,  laquelle,  tournant  à  leur  utiRté, 
leur  produira  de  grands  avantages  : 

Nous  abrogeons  Pusago  ci-dessus  introduit  pour  les  baux  des  biens  des 
mineurs  ; 

• 

Ordonnons  qu^à  Tavenir  ils  seront  faits  dans  les  justices  des  scgneurs, 
devant  les  juges  lorsque Is  tiendront  leurs  audiences,  après  une  publica- 
tion qui  eu  sera  £iite  le  même  jour  par  Phuissier,  après  néanmoins  que 
le  juge  aura  été  certifié  d'une  précédente  publication,  qui  aura  été  faite 
le  dimanche  précédont  à  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux  où  les  biens 
dont  on  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce,  par  tel  habi- 
tant qui  en  sera  chargé  par  le  tuteur,  lequel  en  donnera  son  certificat. 

Faisons  défenses,  aux  juges  des  seigneurs  de  faire  d'autres  procédures 
AU  sujet  des  dits  baux,  à  peine  de  concussion. 

Epjoignons  au  procureur  fiscal  de  toutes  les  dites  seigneuries,  de  faire 
enregistrer  la  présente  ordonnance  et  de  tgnir  la  main  à  son  exécution. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  maintient  le  Sieur  Michel  Perrot  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance d^une  terre  à  lui  dimnée  en  échange  par  le  nommé  Larose,  et  qui 
enjoint  à  M,  de  Bécaneourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  de  concession; 
du  vingt-quatrième  aoùt^  mil  sept  cent  dix, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

OrtlonoftiwAs  "ÏT"^^'  p'ii"  i**'*'^  ^^^^  ordonnance  contradîctoîrement  rendue  par  Mre. 
tic  17 IS,  Vol.  V  Janiues  Raudot,  notre  père,  le  quin/e  juin,  mil  sept  cent  huit,  entre 
4,  l-ol.lOO  Bo.jii^jjgj  ]>errot,  étant  aux  droits  de  Louis  Chedevergne  dit  Laroee,  et  le 
sieur  de  Bécaneourt,  par  laquelle  le  dit  Perfot  a  été  maintenu  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  ThabitaLion  à  lui  donnée  en  échange  par  le 
dit  Larose,  et  ce,  suivant  le  procès-verbal  d*arpentage  de  Michel  Lefèvre, 
du  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  de- 
mi-quart d^arpent  qui  a  été  donné  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 
eourt pour  consjtruirc  leur  fort,  et  ordonné  au  dit  sieur  de  Bécaneourt  de 
lui  en  délivrer  un  contrat  de  concession,  siuvant  le  billet  de  concession 
du  neuf  septembre,  mil  sept  cent,  et  les  bornes  portées  par  le  dit  procès- 
verbal,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procès- 
verbal  et  les  contrats  de  concession  qu'il  a  donnés  aux  autres  habitans, 
et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  dite  ordonnance  lui  sera  notifiée, 
si  non  que  la  dite  ordonnance  vaudrait  titre  de  concession  an  dit  Per- 
rot ;  et  a  été  enjoint  à  Nicolas  Perrot,  capitaine,  de  faire  la  lecture  de  la 
dite  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécaneourt  et  d'en  mettre  au  bas  d'icelle 
son  certificat:  le  dit  ccitificat  du  dit  Nicolas  Perrot  étant  ensuit*?,  du 
vingt  du  dit  mois  de  juin,  mil  sept  cent  huit,  ensemble  toutes  les  pièces 
mentionnées  et  datées  en  la  dite  ordonnance  qui  nous  onl^  été  remises 
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entre  les  mains  par  le  dit  Michel  Perrot  avec  des  mémoires  instructifs  dn 
dit  Perrot. 

Vu  aussi  une  autre  ordonnance  du  dit  Mre.  Jacques  Raudot,  inten- 
dant, BOtre  père,  du  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  neuf^  par  laquelle 
il  a  été  condamné  que  les  parties  en  contestation  seraient  ouïes  (*)  plus 
amplement  pardevant  lui  ou  pardevant  nous,  lorsqu'en  montant  a  Mont- 
réal nous  passerions  aux  Trois-Rivières,  et,  cependant,  par  provision  et 
sans  préjudice  des  droits  des  parties  au  principal,  il  a  été  |)errais  au  dit 
sieur  de  Bécancourt  ou  aux  Sauvages  4^  la  mission  du  Père  Halle,  de 
semer  le  morceau  de  terre  en  question,  avec  défenses  au  dit  Larose  de 
les  j  troubler  :  les  autres  pièces  qui  nous  ont  été  remises  entre  les 
mains  parle  dit  sietir  de  Bécancouit,  savoir,  trois  contrats  de  concession 
de  terre,  passés  au  profit  de  Claude  David,  Vincent  Verdon  et  de  Cadet 
dit  Poittevin,  en  date  des  quatre  décembre,  mil  six  cent  soixante-dix- 
huit,  vingt  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-deux,  et  deux  avril  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois  ;        • 

Un  certificat  de  Nicolas  Perrot  du  six  février,  mil  sept  cent  neuf; 

L'exploit  de  signification  de  la  dite  ordonnance,  fait  au  dit  Larose,  le 
onze  mars,  mil  sept  cent  neuf  ; 

Un  plan  fait  par  le  sieur  de  Bécancourt  des  lieux  contentieux,  et  une 
lettre  instructive  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  écrite  par  le  dit  sieur  de  Bé- 
cancourt à  Mre.  Jacques  Raudot,  notre  pore,  le  vingt-quatre  mars,  miJ 
^pt  cent  dix. 

4 

Tout  vu,  considéré  et  mûrement  examiné,  et  attendu  que  lorsque  nous 
avons  voulu  juger  la  dite  affaire  aux  Trois-Rivières,  à  notre  retour  de 
Montréal,  le  dit  sieur  de  Bécancourt  nous  a  verbalement  requis  et  prié 
d'en  vouloir  bien  surseoir  le  jugement  jusqu'à  son  retour  d'un  voyage  qu'il 
allait  faire  pour  visiter  les  chemins  des  côtes  en  qualité  de  grand-voyer, 
après  lequel,  lorsqu'il  serait  arrivé  chez  lui,  il  partirait  incessamment 
pour  se  rendre  en  cette  ville  avec  le  dit  Perrot,  sa  partie  adverse,  et 
ayant  appris  qu'il  était  de  retour  du  dit  voyage,  depuis  près  de  quinze 
jours,  et  qu'il  n'a  tenu  aucun  compte  de  satisfaire  à  sa  parole,  en  des- 
cendant, comme  il  l'avait  promis  en  descendant,  comme  il  l'avait  promis 
en  cette  ville,  quoique  le  dit  Nicolas  Perrot,  qui  y  est  présentement  de- 
puis quatre  joura,  nous  ait  certifié  l'avoir  fait  avertir  pour  y  descendre 
an  même  temps  que  lui. 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  la  dernière  ordonnance  provisoire,  rendue 
par  défaut  par  Mre.  Jacques  Raudot,  intendant,  notre  père,  le  vingt- 
deux  février,  mil  sept  cent  neu^ 

Ordonnons  que  celle  contradictoire,  par  lui  au^sî  rendue  le  quinze 
juin,  mil  sept  cent  huit,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  sui- 
vant icellc,  nous  maintenons  le  dit  Michel  Perrot  dans  la  propriété  et 
jouissance  de  l'habitation  à  lui  donnée  en  échange  par  le  dit  I^irose,  et 
ce,  suivant  le  procès-verbal  de  Michel  Lefèvro,  du  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  demi-quart  d'arpeut  qui  a 

(*)  Nota.— Ceg  deux  mot»  manquent  dans  le  Registre,  et  n*ont  été  Rjoatét 
i  que  pour  donner  du  scni  à  la  phrase. 
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été  donné  aux  Sauvages  de  la  mission  de  Bécancouit  pour  constrttîre 
leur  fort  ; 

Ordonnons  au  dit  sîenr  de  Bécanoourt  de  lui  en  délivrer  ub  coatrat 
de  concession,  suivant  le  dit  billet  de  concession  et  les  bornes  pôrtéea 
par  le  dit  prooès^verbal  d^arpentage,  et  aux  autres  clauses  et  condition» 
portées  par  les  contrats  de  concession  qu'il  a  donnés  aux  autres  Labi- 
tans,  et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  présente  ordonnance  lui  sera 
notifiée,  si  non  nous  déclarons  qu^elle  vaudra  au  dit  Perrot  titre  de  con- 
cession ; 
» 

f^JMgnons  à  Nicdas  Perrot,  capitaine  de  côte,  de  fitire  la  lecture  de 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancoujrt,  et  d^en  mettre  au 
bas  d'icelle  son  certificat,  et,  attendu  que  ce  sont  des  Sauvages  qui  ont 
induement  joui  de  la  terre  en  question,  nous  mettons  les  parties,  sur  lea 
dommages,  intérêts  et  restitution  de  fruits  prétendus  par  le  dit  Perrot, 
hors  de  cour  et  de  procès,  et  ordonnons,  de  grâce,  qu^en  cas  que  lea 
dits  Sauvages  aient  semé  la  terre  eu  question  cette  présente  année^ 
qu'ils  en  feront  la  récolte  ;  leur  faisons  défenses,  ainsi  qu^au  dit  sieur 
ae  Bécancourt,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  Perrot,  à  ravenir,  en  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt^quatre  août,  mi) 
sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qttî  ordonne  qu^un  procès-verhal  fait  par  des  arbitres  et  or- 
donné  par  le  Juge  de  Ste.  Anne^  partant  séparation  de  ligne  entre  hê 
terres  de  Louis  Guitlet  et  Franfois  Jtivard,  halntans  de  iatiscan,  sera 
exécuté  selon  sa  forvu  et  teneur;  du  seizième  janvier,  mil  sept  cent 
tnze^ 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Orâonrmue^  TIRANÇOIS  RIVARD  dit  LACOURCIÈRE  nous  ayant  exposé  qu'il 
m^ill  oy  -i-  A  acquis  de  Matburin  Guillet  trois  arpens  de  front  sur  la  rivière  de 
Batîscan,  fiiisant  moitié  de  six  arpens  dont  la  moitié  appartenait  à  Louia 
Guillet  qui  les  ayant  partagés  ensemble ,  les  trois  arpens  écbi»  au  sort 
à  Matburin  Guillet  se  trouvent  du  coté  de  la  Grande  Rivière,  ainsi  qu# 
cela  paroît  par  Pacte  passé  pardevant  notaire  entre  les  dits  Matburin  et 
Louis  Guillet  le  vingt-unième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-six, 
nonobstant  quoi,  le  dit  Louis  Guillet,  prétendant  n^avoir  pas  la' même 

Quantité  de  terre  que  le  suppliant,  a  laucbé  et  enlevé,  Pannée  dernière^ 
u  foin  sur  les  terres  dont  il  avoit  joui  jusques  alors,  ce  qui  a  obligé  le 
suppliant  de  se  pourvoir  pardevant  le  lieutenant  général  des  Troîs-Ri- 
vières,  lequel  Pavoit  renvoyé  pardevant  M.  de  LaRue,  Juge  de  Sainte- 
Anne,  lequel,  ayant  ccmnu  de  leurs  contestations,  a  rendu  sa  sentence 
qui  condamne  le  dit  Guillet  à  lui  rendre  le  foin  qu*il  lui  a  enlevé  ; 

Et,  sur  la  prétention  du  dit  Guillet  quMI  n'avoit  pas  autant  de  terre  que 
lui,  il  a  ordonné  que  les  parties  conviendroient  d'arbitres  pour  fiure  lo 
partage  des  dites  terres,  à  quoi  les  parties  ont  satiafiût  ;  le  dit  Louis  Guillet 
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ayant  nommé  Jean  Baribault,  et  le  dit  suppliant,  Pierre  Gauvin,  lesquels  se 
sont  transportés  sur  les  lieux  et  ont  ûiit  le  dit  partage,  ayant  planté .  des 
piquets  pour  marquer  la  séparation  des  dites  terres  et  pour  marquer 
«usai  à  Parpenteur  Tendroit  où  il  doFait  placer  les  bornes  de  sépaiation  ; 
à  quoi  le  dit  GuiUet  n'a  pas  voulu  acquiescer  ainsi  que  de  tout  ce  que 
dessus. 

H  paroit  par  un  acte  du  onzième  janvier  de  la  présente  année, 
passé  pardevant  Normandin,  par  lequel  il  paroit  même  que  le  dit  GuiUet 
n'a  pas  voulu  s'en  rapporter  au  Frère  Blay,  qui  s'est  trouvé  sur  les 
lieux,  et  comme  ce  refus  n'est  qu'une  chicane,  le  suppliant  nous  demande 
d'autoriser  le  partagre  fait  par  les  dits  arbitres  nommés  par  les  parties 
en  exécution  de  la  dite  sentence  du  vingt-quatrième  Mars,  mil  sept  cent 
dix,  et  ordonner  qu'elles  jouiront  respectivement  de  leurs  terres  suivant 
le  partage  qui  en  a  été  par  eux  fait  ;  à  quoi  ayant  égard: 

Vu  l'accord  fait  entre  les  parties  le  vingt-unième  janvier,  mil  «Ix  cent 
quatre-vingt-six  ;  la  sentence  de  M.  de  LaRue,  du  vingt-quatrième  mars, 
mil  sept  cent  dix,  *et  le  partage  fait  par  les  arbitres  nonunés  par  le* 
parties,  du  onâème  janvier  de  Et  présente  uinée;  tout  vu  et  considéré  ; 

• 

N^ous,  sans  nous  arrêter  à  l'opposition  du  dit  Louis  Guillet,  ordonnons 
que  le  Procès- Verbal  des  Arbitres  sus-nommés,  portant  séparation  des 
terres  d'entre  lui  et  François  Rivard,  sera  exécuté,  et,  en  conséquence, 
qu'ils  iouiront  de  leurs  terrçs  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  rrocèa- 
Verbal  ;  faisons  défenses  au  dit  Guillet  de  troubler  le  dit  Rivard  dans  la 
Jouissance  de  ce  qui  lui  est  échu,  à  peine  de  tous  dépens,  dommagiea- 
intérèts.    Mandons  4e. 

Fait  à  Québec,  le  Sei^ème  Janvier,  mil  sept  oent  onze. 

Signé:  BAUDOT. 


Ordonnance  qui  oblige  la  veuve  Toupin  h  te  pourvoit,  au  dépari  da 
Vaieseaux,  pour  obtenir  la  Ratification  d^une  concession  qui  lui  a  été 
accordée  en  arrière  de  la  Seigneurie  de  Belair  ;  du  kuiHème  Mofrt,  mil 
sept  cent  orne, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

MARŒ-MAGDELAUl^E  MEZERET,  veuve  de  défunt  Jean  Toupin,  OrdoanaaeM 
nous  ayant  représenté  une  concession  d'une  demi-lieue  de  terre  de'^J^^^*  J^*-* 
front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  à  prendre  derrière  la  Seigneurie  de  ' 
Belair,  à  elle  accordée  par  Monsieur  le  Marquis  de  Vaudreuil  et  par  noua, 
le  vingtième  janvier,  mil  sept  cent  six;  laquelle  concessionrelle  a  négli- 
gé de  fiûre  ratifier  sur  ce  que  M.  Dauteuil  lui  dU,  que  les  terres  qui  y 
étoient  désignées  lui  avoient  déjà  été  concédées,  «ans  lui  âiire  voir  son 
titre  de  concession.     Cette  même  année  ladite  Dame  Dautsuil  est  passée 
en  France,  et  croyant  toujours  chaque  année  qu'elle  reviendroit,  elle  ne 
a'est  pas  mise  en  état  de  faire  établir  la  dits  dbncession,  quoique*  plu- 
a leurs  habitans  lui  aient  demandé  des  terres. 

Et  comme  il  ne  seroit  pas  raisonnable  que  Madame  Dauteuil,  par  son 
àbêence,  lui  fiisse  perdre  son  droite  en  cas  qu'elle  en  ait  un,  suivant 
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notre  dite  concession,  et  que  d'ailleurs  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
que  les  terres  s^établissent,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  lui  per- 
mettre de  donner  des  concessions  aux  babitans  qui  se  présenteront,  aux 
mômes  conditions  de  ceux  qui  sont  établis  sur  la  Seigneurie  de  Beliûr, 
aux  offres  qu'elle  fait  de  remettre  les  dites  concessions  entre  les  main» 
de  la  dite  Dame  Danteuil,  en  cas  qu'elle  ait  une  concession  antérieure 
à  la  sienne,  à  la  charge  néanmoins  qu'elle  ne  eera  tenue  de  rendre  à 
la  dite  Dame  Dauteuil  les  rentes  qu'elle  aura  reçues  des  dits  habitansy 
lesquels  seront  tenus  de  les  lui  payer  jusquos  à  la  remise  qu'elle  en 
fera  à  la  dite  Dame  Danteuil  ;  à.  quoi  ayant  égard  ;  vu  la  dite  conces- 
sion du  vingtième  Janvier,  mil  sept  cent  six,  et  attendu  que  l'intentioa 
de  Sa  Majesté  est  que  les  terres  soient  incessamment  établies  : 

Fous  ordonnons  que  la  dite  Veuve  Toupin  se  pourvoira,  au  départ  dea 
premiers  vaisseaux,  par  devers  le  Koi,  pour  obtenir  la  ratification  de  la 
concession  dont  est  question,  et  cependant,  sans  préjudice  des  droits  de 
la  dite  Dame  Dauteuil,  Ini  permettons  de  concéder  des  terres  sur  la 
demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  profondeur,  qui  sont  der- 
rière la  Seigneurie  de  I3elair,  aux  babitans  qui  se  présenteront  pour  s'y 
établir,  aux  mêmes  conditions  des  habitans  qui  sont  établis  sur  la  dite 
•  Seigneurie,  lui  accordant  toutes  les  rentes  qui  seront  échues  et  dues  par 

les  habitans  jnsques  au  jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justifiera  d'une 
concession  antérieure  à  la  sienne.    Mandons  &c. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Mars^  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  permet  à  un  Mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  le» 
successions  de  ses  père  et  mère,  pour  le  prix  en  provenant  lui  s(rvir  à 
r établi ssertunt  d'une  terre  qui  lui  a  été  concédée^  et  qui  déclare  Vacqué^ 
reur  des  dits  droits  propriétaire  incommutable  ;  du  vingt-troisilme  marSy 
mil  sept  cent  onze, 

m 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ofdiiiilinncea  T7U  notre  Ordonnance  du  deuxième  aoAt,  mil  »ept  cent  dix,  par  îa- 
rvLtlmv  ^  quelle  nous  pennettons  à  François  Veillancourt,  mineur  de  vinjrt- 
quatre  ans,  de  vendre  a  Paul  veillancourt,  son  trcre,  tous  ses  droits  suc- 
cessifs de  ses  père  et  mère,  pour  lui  servir  à  l'établissement  qu'il  veu,t 
faire  d^une  terre  qui  lui  a  été  concédée  dans  la  Rivière  Nicolet,  en  s'au- 
torisant  de  l'avis  de  ses  parents  et  amis  qui  s'assembleront  chez  le  Sieur 
Boucher,  curé  de  St.  Jean  del'Islc  d'Orléans,  pour  estimer  ce  que  peuvent 
valoir  les  dits  droits  et  déclarer  s'il  étoit  avantageux  que  le  dit  François 
Veillancourt  vendît  les  dits  droits  à  son  frère. 

Vu  aussi  l'avis  des  parents  et  amis  du  dît  François  Veillancourt^ 
portant,  qu'il  y  auroit  de  son  intérêt  de  vendre  les  dits  droits  à  Paul  de 
Veillancourt,  son  frère,  par  lequel  il  est  marqué  que  le  dit  Paul  de 
Veillancourt  lui  a  payé  la  somme  de  cent  quarante-deux  livres  à  compte 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  à  quoi  ont  été  estimés  les  dits  droits 
aussi  bien  que  ceux  qu'il  avoit  acquis  de  Robert  Veillancourt  son  frère. 

Et  le  dit  Paul  Veillancourt  nous  ayant  demandé  de  ratifier  la  dite 
vente  qui  se  trouve  confirmée  par  l'avis  de  parent*,  qu'il  nous  rapporte^. 
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donné  en  exécution  de  notre  dite  Ordonnance  du  deuxième  août,  mil 
sept  cent  dix  ;  vu  le  dit  billet  de  vente  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent 
dix,  marqué  d'une  croix  de  St.  André,  qui  est  la  maraue  du  dit  François 
Veillancourt,  et  signé  "  Jacques  Montambault  et  Marin  Patesnostre" 
pour  témoins  : 

Nous  déclarons  le  dit  billet  de  vente  bon  et  valable,  et  en  conséquence, 
nous  déclarons  le  dit  Paul  Veillancourt  propriétaire  incommutable  des 
parts  et  portions  d'abitations  qui  lui  ont  été  vendues  par  François  Veil- 
lancourt, son  frère,  en  lui  payant,  par  lui,  la  somme  de  huit  livres  restant 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  prix  de  la  vente  des  dites  portions. 
Mandons  Àc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-troisième  Mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  -RAUDOT. 


Ordonnance  qui  détermine  les  limites  de  la  Banlieue  du  Fort  de  Ckam- 
hly^  sur  la  Rivière  de  Richelieu;  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  onze. 

PHILIPPES  DE  RIGAULT,  ETC. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  ROI  ayant  bien  voulu  faire  la  dépense  pour  la  construction  d'un  Ordonnance» 
Fort  de  pierre  à  Chambly,  afin  que  cette  frontière  étant  en  sûreté,  s^poi.  27  Vow 
ses  sujets  du  Gouvernement  de  Montréal  fussent  à  l'abri  des  incursions 
des  ennemis  de  Sa  Majesté,  il  est  présentement  nécessaire  de  régler  la 
banlieue  du  dit  Fort  pour  empêcher  que  rien  ne  puisse  s'opposer  à  sa 
défense  ni  à  découvrir  les  ennemis  en  cas  qu'ils  prissent  qu(^lque  des- 
sein de  venir  l'attaquer;  pour  à  quoi  parvenir  : 
•  « 

Kous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  la  banlieue  du 
dit  fort  de  Chambly  sera  de  trois  cents  toises  au-dessus  et  de  trois  cents 
toises  au-dessous  du  dit  fort,  faisant  en  tout  six  cents  toises  de  front  sur 
le  bord  de  la  Rivière  de  Richelieu,  sur  trois  cents  toises  de  profondeur, 
8ur  deux  lignes,  courant  de  Nord  au  Sud,  qui  seront  terminées  ou  bomées 
à  l'extrémité  des  dites  trois  cents  toises  de  profondeur,  par  une  ligne 
Est  et  Ouest  de  six  cents  toises  rencontrant  les  dites  deux  lignes  Nord  et 
Sud;  lequel  terrain  appartiendra  à  Sa  Majesté,  et  commettons  le  sieur 
de  Catalogne  pour  régler  les  dites  limites  dont  il  dressera  son  procès- 
verbal  qu'il  nous  remettra  entre  les  mains. 

Ordonnons  à  tous  les  habitans  qui  ont  des  bâtimens  ou  clôtures  sur 
le  dit  terrain  de  les  ôter  et  transporter  ailleurs,  à  l'exception  du  sieur 
Ilerlel  dont  les  bâtimens  resteront  jusques  à  ce  qu'autiement  par  nous 
en  ait  été  ordonne. 

Et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  qui  que  ce  soit  de 
s'établir  dans  la  dite  étendue  de  terrain  ni  d'y  faire  aucuns  bâtimens  et 
clôtures,  à  peine  d'ôtre  démolis  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  au  fort  de 
C^amblJ',  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  premier  mai,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui  homologue  le  testament  de  feu  Denis  Brière^  reçu  par  le 
Missionnaire  de  P Ancienne  Lorette^  et  qui  en  ordonne  V exécution  ;  dtit 
deuxième  mai,  mil  sept  cent  onze, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

d^inT  Vol  T^-^^  BRIÈRE  ayant  fait  venir  par  devant  nous  Elizabeth  Marié, 
J^Fol.  28  Vo!  J  femme  de  Denis  Brière,  et  autorisée  par  hii,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  testament  passé  par  défunt  Denis  Briere,  son  père,  par  devant 
le  sieur  Descormiers,  missionnaire  de  TAncienne  Lorette,  le  premier 
mars  dernier,  sera  exécuté,  et,  en  con6équence,que  tous  les  biens  délaissés 
par  son  dit  père  lui  appartiendront  en  payant  par  lui  la  légitime  appar- 
tenant au  dit  Denis  Brière  et  celle  aussi  de  Joseph  Brièrâ,  son  frère  :  le 
dit  défunt  Brière,  leur  père  commun,  l'ayant  fait  son  légataire  universel 
à  la  charge  de  payer  les  dites  légitimes. 

Et  la  femme  du  dit  Brière  nous  ayant  dit  qu'elle  ne  contestoit  point 
le  dit  testament,  son  dit  mari  consentant  à  l'exécution  d'icelui,  à  la 
charge  que  le  dit  Jean  Brière  leur  payeroit  incessamment  leur  légitime, 
laquelle  se  monte  pour  son  dit  frère,  Joseph  Brière,  et  Denis  Ërièr^, 
son  mari,  pour  chacun  un  sixième  dans  la  somme  de  dix-sept  cent 
aua,raiite-une  livres  treize  sols,  à  celle  de  deux  cent  quatre-vingt-dix 
livres  cinq  sols  six  deniers  ;  laquelle  dite  somme  ils  auroient  chacun 
franc  et  quitte,  et  sans  être  obligé  <le  payer  aucunes  dettes  de  la  suc- 
cession de  leur  dit  défunt  père  ;  à  quoi  le  dit  Jean  Brière  ayant  con- 
senti noua  demandant  cependant  du  tems  pour  payer  les  dites  sommes. 

"Vu  le  dit  testament  du  dit  jour  premier  mars  dernier,  passé  par 
devant  le  sieur  Descormiers,  autorisé  par  noua,  pour  passer  de  tels  actea, 
par  ordonnance  du  vingtième  février  aussi  dernier  ;  • 

Vu  aussi  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  dit  Denis  Brière,  du  vingt» 
neuvième  avril  dernier,  fait  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  du 
vingt-septième  du  dit  mois  et  autres  pièces  qui  nous  ont  été  représentées 
par  les  parties  : 

Nous  homologuons  le  testament  dont  est  question,  ordonnons  qu'il 
sera  exécuté  entre  les  parties  et,  en  conséquence,  que  tous  les  biens  dé- 
laissés par  le  dit  défunt  Denis  Brière,  tant  en  argent,  pieubles,  bestiaux 
qu'immeubles,  appartiendront  au  dit  Jean  Brière  en  payant  par  lui  toutes 
les  dettes  de  la  succession  du  ait  Denis  Brière,  père,  et  en  payant  aussi 
à  Denis  et  Joseph  Brière,  ses  deux  frères,  chacun  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingtrdix  livres,  cinq  sols  six  deniers,  savoir,  moitié  à  la  iètà  de  U 
Chandeleur  prochaine,  et  1  autre  moitié  à  la  fête  de  la  Chandeleur  de 
l'année  1713,  et  l'intérêt  qui  diminuera  à  proportion  des  payements,  et 
dont  il  sera  même  déchargé  du  consentement  ae  là  femme  du  dit  Brière, 
en  cas  qu'il  fasse  le  premier  payement  à  la  Toussaint  prochaine  ;  moyen- 
nant quoi  le  dit  Jean  Brière  demeurera  bien  et  valablement  déchargé 
des  légitimes  des  dits  Denis  et  Joseph  Brière,  ses  frères.    Mandons  &c. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  mai,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui^  sur  les  contestations  des  créanciers  de  M.  de  la  Chesnaye^ 
pour  ce  qui  revient  à  sa  veuve  en  secondes  nôces^  condamne  les  dit^  créan-    , 
ciers  à  payer  à  la  dite  veuve  la  somme  de  3000  Ibs.  pour  son  préciput^ 
outre  son  douaire  ;  du  troisième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 

• 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  dans  Tinstance  pendante  par  devant  noua,  (entre  lo«ieur  Pierre  Ordonnaacei 
Haimard,  syndic  des  créanciers  des  successions  de  feu  Monsieur  Me.  gp^lv.  v?|' 
Charles  Aubert,  écuyer,  seigneur  de  la  Chesnaye,  vivant,  conseiller  au  '  ' 
Conseil  Souverain  de  ce  pays,  et  de  feu  le  sieur  Jean  Gobin,  vivant,  Mar- 
chand en  cette  ville,  et  Me.  Jacques  Barbel,  Notaire  Royal,  procureur  du 
aieur  Pierre  Petit,  héritier  sous  bénéfice  d'Inventaire  du  dit  feu  sieur 
Gobin,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  Monsieur  Me.  Guillaume  Gaillard, 
conseiller  au  dit  conseil,  curateur  à  la  succession  vacante  du  dit  feu  sieur 
de  la  Chesnaye,  et  Dame  Marie- Angélique  Denis,  veuve  du  dit  feu  sieur 
de  la  Chesnaye,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs 
issus  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  et  d'elle,)  la  requête  à  nous  présen- 
tée par  les  dits  sieurs  Haimard  et  Barbel,  le  cinquième 'mai  dernier,  ten- 
dante, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  nous  évoquer  la 
connaissance  du  difféfend  que  les  dites  successions  des  dits  feu  sieurs 
de  la  Chesnaye  et  Gobin  ont  avec  la  dite  Dame  veuve  du  dit  sieur  de  la 
Chesnaye,  ce  faisant,  qu'elle  sera  tenue  de  former,  dans  le  temps  qui  sera 

1>ar  nous  ordonné,  toutes  les  demandes  qu'elle  a  ou  peut  avoir  à  faire  à 
'encontre  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  tant  eh  son 
nom  que  comme  tutrice  de  ses  dits  enfans,  pour  y  répondre  par  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel,  et  ensuite  former  par  eux  les  demandes  qu'ils 
ont  à  faire  à  la  dite  Dame  veuve,  es  dits  noms,  pour  être  jugés  par  un 
seul  çt  même  jugement,  demandant  à  cette  fin  la  jonction  de  Monsieur 
le  Procureur  du  Koi  de  sa  commission,  pour  l'intérêt  de  qui  il  appartien- 
dra; • 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  du  même  jour 
cinquième  mai  dernier,  par  laquelle  nous  nous  évoquons  la  connais- 
sance des  dits  différends  et  ordonnons  que  les  partie»  procéderont  par 
devant  nous,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  es  dis  noms^ 
sera  tenue  de  former  les  demandes  qu'elle  a  à  faire  contre  la  succession 
du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  dans  huitaine,  pour  y  répondre  par  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel  dans  pareil  délai,  et  même  de  former,  si  bon 
leur  semble,  pendant  le  dit  temps,  telle .  demande  qu'ils  aviseront  contre 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  :  la  dite  requête  et  ordonnance  si&^nifiée  à 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  avec  commandement  d'y  satisfaire,  par 
Cognet,  huissier,  le  \'ingt-unicme  du  même  mois  ; 

Une  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  le  vingt- 
neuvième  du  dit  mois  de  mai,  par  laquelle  elle  expose  qu'elle  produit  son 
contrat  de  mariage  avec  le  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  et  conclut  à  ce  que, 
TU  le  dit  contrat  de  mariage  et  l'acte  de  renonciation  qu'elle  a  faite  à  la 
communauté  qui  a  été  entre  le  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  et  elle,  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  soient  condamnés  à  lui  payer  la 
somme  de  trois  mille  livres  pour  son  préciput,  en  meubles,  sur  le  pied  de 
l'inventaire  sans  crue,  sauf  à  déduire  ce  qu'elle  se  trouve  avoir  reçu,  et  à  * 
lui  assigner  un  fonds  de  dix  mille  livres  pour  la  sûreté  du  douaire  pré- 
fix  de  cmq  cents  livres  de  rente  viagère,  a  elle  stipulé  par  son  dit  contrat 
de  mariage,  déolartint  qu'elle  a  reçu  ses  habits,  linges,  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à  son  usage  ; 
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Et  qu'attendu  que  les  dits  enfans  mineurs  étoieut  d'une  condi- 
tion à  être  habilles  de  deuil,  avant  que  la  discussion  des  affaires 
de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  ait  pu  être  termi- 
née, il  nous  plût  ordonner  que  les  effets  par  elle  achetés  k  Tencan 
fait  des  meubles  de  la  dite  succession,  montant  à  la  somme  de  trois 
cents  livres  sept  sols,  qui  a  été  enfployée  pour  Phabillement  des 
dits  enfans,  ne  lui  soient  point  précomptés  sur  ce  qui  leur  doit  revenir,  au 
bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-neuvième  *du  même  mois 
de  mai,  portani  que  les  dits  sieurs  Ilaimard  et  Barbel  viendroient,  le 
lundi  lors  procham,  par  devant  nous  pour  répondre  aux  uns  de  la  dite 
requête  :  la  dite  requête  et  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  Barbel,  tant 
en  son  nom  que  pour  le  dit  sieur  Ilaimard  avec  assignation  en  conformité 
d'icelle,  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  dit  jour  vingt-neuvième  mai  ; 

Un  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  dits  sieurs  Ilaimard  et  Barbel,  con- 
tre les  demandes  de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  contenues  en  sa  requête 
ci-def^us  datée,  en  date  du  sixième  juin  aussi  dernier,  signifié  à  ladite  Dame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  le  huitième  du  dit  mois,  par  lequel  écrit 
ils  concluent  incidemment  à  ce  que  ladite  Dame  delà  Chesnaye  soit  con- 
damnée à  leur  rendre  compte  de  tous  les  meubles  et  auti'es  effets  con- 
tenus en  l'inventaire  commencé  le  vingt-septième  octobre,  mil  sept 
cent  deux,  et  fini  le  douzième  décembre  suivant,  dont  elle  a  été  chargée, 
de  son  consentement,  de  payer  le  quart  en  sus  des  meubles  qu'elle  aura 
retenus  et  réservés  pour  son  usage,  de  payer  les  effets  qui  lui  ont  été 
adjugés  à  l'encAn,  et  de  leurrestituer  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  treize  sols  qu'elle  a  reçue  du  dit  sieur  Gaillard,  suivant  le 
jugement  de  Monsieur  de  la  Colombière,  subdélégué  de  Monsieur  de 
Beauharnois  lors  Intendant,  en  date  du  vingt-troisième  juin,  mil  sept 
cent  trois,  et  à  être  déchargés  de  la  demande  qu'elle  a  faite  de  son  pré- 
ciput  et  habits  de  deuil,  et  que  le  douaire  préfix  soit  réduit  suivant 
l'édit  des  secondes  noces  et  l'article  279  de  la  coutume  de  Paris,  pour, 
après  la  réduction  du  dii  douaire  faite,  s'il  ne  se  trouve  des  immeubles 
sujets  au  dit  douaire,  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  vienne  à  contri- 
bution avec  les  autres  créanciers  ; 

Un  écrit  de  réponses  à  l'écrit  de  défenses  ci-dessus,  fait  par  la  dite 
Dame  de  la  Chesnaye,  en  date  du  vingt-cinquième  du  dit  mois  de  juin, 
par  lequel  elle  demande  incidemment  ses  habits  de  deuil  ; 

Un  écrit  de  réplique  aux  réponses  ci-dessus,  fourni  par  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  du  premier  juillet  dernier,  signifié  à  la  dite  Dame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  deuxième  du  dit  mois  ; 
• 

L'inventaire  des  biens  do  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Ches- 
naye, fait  par  Mtre.  Florent  de  la  Cettièi  e,  notaire  royal,  le  vingt-septic  me 
Octobre,  mil  sept  cent  deux,  et  continué  jusqu'au  douzième  décembre 
ensuivant  ;' 

Le  procès-verbal  de  vente  de»  effets  mobiliers  qui  ont  été  vendus 
à  l'encan,  commencé  le  huitième  février,  mil  seplrcent  trois,  à  la  re- 
quête de  la  dite  Dnrae  de  la  Chesnaye,  es  dits  noms  du  dit  feu  sieur 
Gobin  et  du  dit  sîeiir  IIaimai*d,  et  continué,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Gaillard,  curateur  de  la  dite  succession  vacante,  jusqu'au  vingt- huitième 
'  novembre,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Un  état  des  meubles  qui  manquent  de  l'inventaire  fait  à  la  Maison 
Blanche,  commencé  le  vingt-septième  octobre,  mil  sept  «ent  deux,  dont 
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la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  eat  chargée,  montant  à  six  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  quatorze  sols  trois  deniers,  en  date  du  cin- 
quième mai  dernier,  signé  *^  Barbel"  ; 

• 

Une  grosse  du  contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  feu  sieur  de  la 
Chesnaye  et  la  dite  Dame,  sa  veuve,  par  défunt  Mire.  Pierre  Duquet, 
notaire  royal,  en  date  du  septième  août,  {*\  par  lequel  il  paroi t  que  la 
dite  Dame  veuve  est  douée  de  la  somme  de  cmq  cents  livres  de  rente  via- 

§ère  de  douaire  préfix  ;  que  le  préciput  est  égal  et  réciproque  de  la  somme 
e  trois  mille  livres  à  prendre  par  le  survivant  sur  les  biens  de  la  dite 
communauté  sur  le  pied  de  la  prisée  de  i^Lnventaire  et  sans  crue,  et  qu^il 
est  convenu,  arrivant  dissolution  de  la  dite  communauté,  que  la  dite 
Dame  de  la  Chesnaye,  renonçant  à  icelle,  remportera  son  dit  douaire  et 
son  préciput  franc  et  quitte,  ensemble  ses  habits,  linges,  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à  son  usage  et  tout  ce  qui,  pendant  leur  dit  mariage,  lui 
sera  avenu  et  échu  tant  par  succession  qu^auirement  ; 

Un  acte  de  déclaration  faite  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  au 
Greffe  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  en  date  du  troisième  novembre,  mil 
'sept  cent  trois,  qu^elle  renonce  aux  prétentions  qu^elie  pourroit  avoir  en 
la  dite  communauté  et  qu^elle  se  tient  à  ses  droits  portés  par  son  contrat 
de  mariage,  avec  protestation  que  sa  dite  déclaration  et  renonciation  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits  que  peuvent  et  doivent  prétendre  ses  dits 
enfan^  mineurs  ; 

•  Un  état  apostille  des  marchandises  que  la  dite  Dame  do  la  Chesnaye 
a  eues,  comme  elle  le  justifiera,  non  daté  ; 

Une  signification  d'un,  jugement  rendu  par  mon  dit  sieur  de  la  Colom- 
bière  comme  subdélégué^en  date  du  troisième  juin,  mil  sept  cent  quatre, 
faite,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  au  dit  sieur  Barbel, 
par  Oger,  huissier,  le  premier  juillet  ensuivant; 

Une  déclaration  d'appel  du  dit  jugement  signifiée,  à  la  requête  du  dit 
sieur  Haimard,  à  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  par  Dubreuil,  huissier,  le 
cinquième  février,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Une  autre  signification  de  jugement  souverainement  rendu  par  mon 
dit  sieur  de  la  Colombière,  en  date  du  quatorzième  mars,  mil  sept  cent 
cinq,  faite,  à  la  requête  de  Monsieur  Aubert,  conseiller,  faisant  tant  pour 
lui  que  pour  les  sieurs  f  ierre  et  Louis  Aubert,  ses  frères,  au  dit  sieur 
Gaillard,  au  dit  nom,  par  Prieur,  huissier,  en  date  du  vingt-quatrième 
avril  ensuivant  ; 

Un  compte  arrêté  entre  les  dits  sieurs  Gaillard,  Haimard  et  Barbel  et 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  en  date  du  vingt-septième  mars,  mil  sept 
cent  sept,  montant  en  débit,  à  la  somme  de  six  mille  sept  cent  soixante- 
dix-sept  livres  dix-huit  sols  neuf  deniers,  et  en  crédit,  à  celle  de  six  mille 
quatre  cent  sept  livres  dix-huit  sols  quatre  deniers,  pour  la  solde  duquel 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  doit  la  somme  de  trois  cent  soixante-dix 
livres  dix-huit  sols  cinq  deniers  qui  lui  sera  précomptée  sur  la  fente  de 
son  douaire  qui  écherra  dans  la  suite,  fait  double  sauf  erreur  ou  omission  ; 

Un  Inventaire  des  pièces  produites  par  les  dits  sieurs  Haimard  et 

Barbel,  en  date  du  huitième  juin  dernier,  signé  du  dit  Barbel  ; 

. » 

(  *^  NuTA. — 1680,  étant  la  date  du  flit  coatrat  de  mariage,  mautjuani  ici  dans 
le  registre. 
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• 
Notre  Ordonnance  du  vingt-troisième  de  ce  mois,  par  laquelle  nous 
avons  commis  M.  Louis  Chambalon,  Notaire  royal,  procureur  du  Roi  de 
notre  commission  en  cette  partie,  et  les  conclusions,  par  écrit,  par  lui 
rendues  le  vingt-cinquième  septembre  dernier,  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  (faisant  droit  sur  le  tout,  et  ayant  aucunement  égard  aux  de- 
mandes de  Dame  Marie- Angélique  Denis,  veuve  du  défunt  sieur  d^  la 
Chesnaye,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  tant  en  son  nom 
que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  d'elle  et  de  lui,  portées  par  sa  re- 
quête du  vingt-neuvième  mai  dernier,  et  aussi  aux  demandes  des  steurs 
Haimard  et  Barbel,  es  noms  et  qualités  qu'ils  procèdent,  portées  par 
leurs  défenses  du  sixième  juin  aussi  dernier,)  condamnons  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel  à  payer  à  la  dite  Dame  do  la  Chesnaye  la  somme  de 
trois  mille  livres,  pour  son  préciput  stipulé  par  son  contrat  de  mariage 
du  sept  août,  mil  six  cent  quatre-vingt,  pour  le  payement  duquel,  eUe 
retiendra  la  dite  somme  de  trois  mille  livres  sur  celle  de  cinq  mille  cent 
quatre-vinfft-cinq  livres  dix-sept  sols  qu'elle  doit,  suivant  le  compte  qui 
en  a  été  fait  par  devant  nous,  entre  la  dite  Dame  et  les  dits  sieurs  Hai- 
mard et  Barbel,  pour  les  meubles  par  elle  pris  dans  l'inventaire  fait  après 
le  décès  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  et  du  surplus  montant  a  la 
somme  de  deux  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres  dix-sept  sols  avec  la 
crue  d'icelle,  ensemble  de  la  somme  de  cent  trente^neuf  livres  cinq 
-  sols  dont,  après  le  compte  fiut  en  notre  présence  ^vec  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  s'est  trouvée  dé- 
bitrice pour  meubles  dont  elle  étoit  chargée  etqu'elle  n'a.  point  ^apportés 
lors  de  la  vente,  la  dite  Dame  en  tiendra  compte,  si  fait  n'a  été,  aux  cré 
anciers  de  la  dite  succession  ;  * 

Condamnons  en  outre  les  dits  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  d'assi- 
gner à  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  un  fonda  de  dix  mille  livres, 
pour  la  sûreté  du  douaire  préfix  de  cinq  cents  livres  de  rente 'à  elle  ao- 
cordé  par  le  dit  contrat  de  mariage  ;  * 

Ordonnons  que  les  habits,  linges,  lit,  bagues  et  joyaux  servant  à  son 
usage,  qui  lai  ont  été  ci-devant  délivrés,  lui  demeureront  en  plaint 
propriété,  ensemble  les  effets  par  elle  achetés  à  l'encan  fait  des  meubles 
de  la  succession  du  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  montant  à  la  somme  de 
trois  cent  sept  livres,  comme  ayant  été  employés  au  deuil  de  ses 
enfans,  lequel  nous  leur  adjugeons  et  la  renvoyons  de  la  demande  faite 
contre  elle  afin  de  restitution,  de  la  somme  de  sept  cent  quatre-vin^-onze 
livres  treize  sols,  que  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  a  touchée  de 
provision  pour  ses  dits  enfans  mineurs,  par.uu  jugement  du  sieur  de  la 
Colombière,  subdélégué  de  Monsieur  de  Beauhamois,  en  date  du  yhif^ 
trois  juin,  mil  sept  cent  trois,  sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir,  pour  la 
répétition  de  la  dite  somme,  contre  les  dits  mineurs,  lorsqu'ils  auront 

C's  qualité  ;  et,  sur  le  surplus  de  toutes  les  autres  demandes,  mettons 
parties  hors  de  cour  et  de  procès.    Mandons  ào. 

Fait  à  Québec,  le  troisième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  marguUlier  en  charge  de  Sainie^Foy^  eoH- 
damne  huitjuxbitans  à  payer  Us  dîmes  ;  du  yingt^septième  mare^  mil 
sept  cent  treize. 

MicflBL  Bhoon,  chevalier,  seigneur  de  la  Picardièra,  Murbelin  et  autres 
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lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  et  au  Parlement  de  Metz,  Inten- 
dant de  Justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

LE  sieur  Louis  Gaultier,  capitaine  de  la  milice  de  la  côte  et  seigneurie  Ordonnsneca 
du  Cap  Rouge,  et  marguillier  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-de  1713  à 
Foy,  nous  ayant  représenté  que  le  R.  P.  Le  Érun,  Jésuite,  ayant  desservi  p^^^ij  y  *' 
la  dite  cure  depuis  le  décès  du  sieur  Saint-Cosme,  vivant,  curé  de  la      ' 
dite  paroisse,  arrivé  au  mois  de  mars,  mil  sept  cent  douze,  jusqu'au 
mois  d'octobre  suivant,  de  sorte  que  les  dîmes  de  la  dite   année  appar- 
tiennent au  dit  R.  P.  Le  Brun  qui  en  a  fait  don  à  la  dite  église  ;  et 
comme  les  nommés  Grégoire,  Eustache  Durbois,  ^la  veuve  Petitclair, 
Lafontaine,  la  veuve  Boulois,  ta  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy  et  Jacques 
Larcheveaque,  habitans  de  la  dite  côte  et  paroisse,  refusent  de  payer  les 
dîmes  qu'ils  doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze,  nous  deman- 
dant qu'il  nous  plaise  condamner  les  susnommés  à  lui  payer  les  dites 
dîmes  ;    à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  Grégoire,  Eustache  Durbois,  la  veuve 
Petitclair,  Lafontaine,  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy, 
et  Jacques  Larchevesque^  à  payer  au  dit  sieur  Gaultier  les  dîmes  qu'ils 
doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze.    Mandons,  etc. 

Fait  à^uébec,  le  ving-sept  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  Tremblay,  six  arpens  de 
terre,  de  douze  que  possède  le  Sieur  LouH  Gaultier,  el  qui  oblige  ce 
dernier  de  prendre  un  titre  pour  Us  six  arpens  qui  lui  restent  ;  du 
dix-huitième  avril,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Tremblay,  portant  qu'il  or  lonnimces 
aurait  acquis  de  Charles  et  Pierre  Lessard,  frères,  une  seigneurie  de  1713  à 
située  aux  Eboulements,  d'environ  trois  lieues  de  front  sur  deux  lieues  de  Î7?^'  JS?*  *♦ 
profondeur,  sur  laquelle  seigneurie  les  dits  Lessard,  frères,  auraient  ac- 
cordé  à  Louis  Gaultier  une  concession  de  douze  arpens  de  front,  suivant 
le  billet  que  le  dit  Gaultier  dit  en  avoir,  lequel,  depuis  sept  ans  qu'il  est 
établi  sur  la  dite  concession,  n'a  abattu  de  bois  sur  icelle  et  mis  qu'environ 
trois  à  quatre  arpens  de  terre  en  superfibie  à  la  pioche;  comme  cette 
concession  ne  peut  être  mise  en  valeur  par  le  dit  Gaultier  et  fait  un  tort 
très-considérable  au  dit  Tremblay  qui  nous  a  supplié  qu'à  cet  effet,  il 
nous  plaise  réunir  à  son  Domaine  six  arpens  de  terre  de  iront  du  nombre 
de  douze  arpens  dont  le  dit  Gaultier  s'est  nus  en  possession,  et  qu'il  soit 
tenu  de  prendre  un  titre  du  dit  Tremblay,  à  la  charge  de  lui  payer  tous 
les  ans,  au  jour  et  fôte  de  St.  Rémi,  vingt  sols  et  un  chapon  ou  vingt  sols, 
au  choix  du  dit  Tremblay,  par  chacun  arpent  de  terre  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les  dits  six  arpens  de  front  ;  à 
quoi  ayant  égard  :  • 

Nous  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  Tremblay,  six  arpens 
de  terre  de  front  du  nombre  de  douze  arpens,  dont  le  dit  Gaultier  a  pris 
possession,  et  ordonnons  que  la  dite  concession  sera  réduite  à  six  arpens 
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de  front  sur  quarante  de  profondeur,  à  la  charge  par  le  dit  Gaultier  do 
prendre  du  dit  Tremblay  un  titre  de  concession  sur  le  pied  de  vingt  soin 
et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  du  dit  Tremblay,  par  arpent  de 
de  front  sur  quarante  arpcns  de  profondeur  et  un  sol  de  cens  pour  les 
dits  six  arpens  de  front,  payables  au  jour  et  f5te  de  St.  Rémi  de  chaque 
année,  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  conserver  les  bois  de  chêne  et  pins 
propres  à  la  construction  et  mâture  des  vaisseaux.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huitième  avril,  mil  sept  cent  treize. 

Sigpé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  d*un  habitant  de  Saint- Augustin^  «m- 
damne  son  voisin  à  lui  donner  du  découvert^  suivant  le  règlement  du 
Roi  ;  du  seizième  juin^  mil  sept  cent  treize,  ^ 

MICHEL  BEGON,  ETC: 

Ordonnances  QUR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  Pierre  Constantin  que  faute  par 
de  1713  à  (j  le  nommé  André  Harnois,  habitiint  de  la  paroisse  St.  Augustin,  d'a- 
î^^l^'«2  V  ^'  ^^^^  défriché  son  habitation,  le  dit  Constantin  en  souffre  uï  dommage 
très-considérable;  les  terres  qu'il  a  désertées  sur  la  sienne  ne  produisant 
pas  de  grains,  à  cause  du  grand  ombrage  qu'il  a  du  côté  de  l'habitation 
du  dit  Harnois,  lequel,  au  préjudice  des  réglemens  rendus  sur  ce  sujet, 
n'a  point  déserté  sa  terre. 

Nous  ordonnons  au  dit  Harnois  de  donner  du  découvert,  sur  son  habi- 
tation, suivant  le  règlement,  en  sorte  que  le  dit  Constantin  n'en  souffre 
aucun  dommage,  tant  à  ses  bâtimens  qu'à  sa  terre,  desquels  dommages 
il  sera  responsable.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  juin^  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  des  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  con* 
damne  deux  de  leurs  Censitaires  en  chacun  100  Ibs.  (T amende,  pour 
avoir  chajtsé  sur  les  Isles,  Islets  et  hattures  de  la  dite  côte  de  Beaupré  ; 
du  onzième  juillet,  mil  itpt  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  requête  a  nous  présentée  par  le  sieur  de  Varennes,  prêtre,  pro- 
del713ttl720,  O  cureur  des  MM.  du  Séminaire  des  missions  étrangères,  établi  en 
V^l.  6,  Fol.  i.Qi{Q  ville  de  Québec,  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  contenant  que 
quoi  que,  par  ordonnance  do  Monsieur  llaudot,  du  seizième  mars,  mil  sept 
cent  nuit,  pour  les  raisons  y  contenues,  il  soit  fait  déferftes  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de 
pêcher  sur  les  grèves,  islets  et  battures  étant  au  devant  et  dépendant  de 
la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  et  aussi  sur  les  terres  dépendantes  d'icelle, 
sans  la  permission  des  dits  Seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  armes  de  ceux  qui  seront  trouvés  «basant 
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ou  péchant  dans  les  dits  lieux  :  la  dite  ordonnance  lue,  publiée  à  Tissue 
de  fa  grande  Messe  des  paroisses  de  St.  Joachim,Ste.  Anne  et  du  Château 
Richer,  par  Maroist  Godard,  huissier  en  la  dite  côte  de  Beaupré,  les  huit 
mars,  mil  sept  cent  huit,  vingt-un  et  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent 
iieu(  cependant,  au  préjudice  de  la  dite  ordonnance,  Joseph  Lavoye^ 
François  Barette  et  Louis  Leloutre,  habitans  de  la  dite  c6te,  aie 
raient  été  chasser  sur  les  islets  dépendants  de  la  dite  seigneurie,  ce  qui 
a  obligé  le  dit  sieur  de  Varenhes  de  faire  'Assigner  les  dits  Lavoye» 
Barette  et  Leloutre,  par  exploit  du  dit  Godard,  huissier,  en  date  du  quatre 
de  ce  mois,  à  comparoir  devant  nous,  en  notre  hôtel,  dix  heures  du 
matin,  pour  se  voir  cx)ndamner  en  Famende  de  cent  livres  portée  en  la 
dite  ordonnance  ;  à  laquelle  assignation  les  dites  parties  ayant  comparu 
•t  iceux  entendus  :  les  dits  Barette  et  Leloutre  étant  demeurés  d'accord 
d'avoir  chassé  sur  les  dits  islets,  et  le  dit  Lavoye  dénie'  y  avoir  été  ;  le  dit 
sieur  de  Varennes  nous  ayant  demandé  à  faire  prouver  comme  le  dit 
Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  islets  ;  vu  la  dite  ordonnance  du  dit  jour 
aeiae  mars,  mil  sept  cent  huit,  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  Barette  et  Leloutre  chacun  à  cent  livres 
d'amende  applicable  à  l'église  de  St.  Joachim,  pour  avoir  chassé  sur 
les  dits  islets,  et,  à  l'égard  du  dit  Lavoye,  nous  avons  reçu  le  dit  sieur  de 
Varennes  à  fkire  preuve  comme  le  dit  Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  isletSi 
à  l'effet  de  quoi,  lui  permettons  de  faire  assigner  pardevant  nous  à  corn* 
paraître  dimanche  prochain,  huit  heures  du  matin,  les  témoins  qu'il 
aura  à  faire  ouïr,  le  dit  Lavoye,  pour  leur  voir  prêter  serment,  pour,  la 
dite  enquête  faite,  être  par  nous  ordonna  ce  qu'il  appartiendra  par  rai- 
son, les  dépens  réservés,  contre  le  dit  Lavoye,  et  les  dits  Barette  et 
Leloutre  condamnés  à  deux  livres  cinq  sols  de  France  pour  les  dépens»  * 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onze  juillet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ju^tuuiiU  qtd  njette  une  ordonnance  de  Monsieur  î)eschamhauît,  lieute* 
nant  général,  et  qui  ordonne  que  le  Contrat  de  concession  de  la  Com- 
mune de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  sera  exécuté  selon  sa  forme  H 
teneur,  <fcc.,  <éc.  ;  du  vingtième  mat,  mil  sept  ont  quatorze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Bsptiste  Hervieux  et  Fran- onlonnances 
V    çois  LeBer,  habitans  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  contenant  df^  1713  A 

Sue  les  Révérends  Pères  Jésuites,  Seigneurs  du  dit  lieu,  ont,  par  <^^^^^pR\^^'  *• 
u  dix-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  concédé  à  leurs  ®* 

habitans  une  commune  pour  en  jouir  i  perpétuité  leurs  hoirs  et 
ayans  cause,  aux  charges,  clauses  et  conditions  j  contenues  ;  par  lequel 
contrat  est  expressément  convenu  qu'il  seni  loisible  aux  dits  Révérends 
Pères  Jésuites  et  à  tous  les  dits  habitans,  de  prendre,  dans  la  dite  corn* 
mune,  du  bois  pour  faire  des  planches,  midriers  et  bois  de  charpente  et 
autres  qui  leur  seront  nécessaires  pour  se  bâtir,  et,  en  cas  qu'eux  ou 
d'autres  personnes  y  prennent  du  bois  pour  vendre,  seront  tenus  de 
payer  vingt  sols  par  chaque  pied  d'arbres  qu'ils  abattront  dans  la  dite 
commune,  lequel  argent  sera  employé  au  profit  d'icelle  commune  ;  et  à 

T 
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la  charge  par  chacun  an  (|)  ;  et  sur  ces  assurances,  les  dits  Henrieux  et 
Le  Ber,  pour  suivre  rintention  du  Roi  et  contribuer  au  bien  public,  ont 
fait  construire  tm  moulin  à  scie  sur  leurs  terres  dans  Tespérance  de  jouir 
des  dits  privilèges  portés  au  dit  contrat,  lequd  moulin  leur  a  coûté  des 
sommes  considérables  ; 

Cependant  les  habitans  du  dît  Ifeu,  en  assez  petit  nombre,  par  envie  et 
jalousie,  se  sont  assemblés,  pour  ainsi  dire,  furtivement  et  ont  surpris  la 
religion  du  Révérend  PèreVaillant,  procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  et 
celle  du  sieur  lieutenant  général  de  la  jirrisdiction  royale- de  cette  villc^ 
dans  l'obtention  d'une  ordonnamse,  en  date  du  dix-neuf  janvier  dernier, 
sur  leur  simple  remontrance  et  sans  que  (es  principaux  hàbitans  aient 
été  entendus,  par  laqu^le,  sans  ancon  fondement,  le  dit  sieur  lieutenant 
général  supprime  et  annule  le  dit  article  du  dit  contrat,  fait  défenses 
aux  dits  Hervieux  et  LeBer  de  couper  ou  enlever  .aucuns  bois,  &  peine 
de  confiscation  et  de  plus  grande  peine,  sans  faire  attention  au  tort  con- 
sidérable que  cela  fait  aux  dit«<  Herrieux  et  Le  Ber,  qui  n'ont  fait  cette 
entreprise  qu'à  la  sollicitation  des  dits  hàbitans,  et  notamment  à  celle 
du  Révérend  Père  Vaillant  qui,  pour  les  mieux  feciliter  et  faire  réussir^ 
leur  a  donné  une  permission  de  pr<mdre  des  bois  sur  les  terres  de  la 
dite  seigneurie,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent  douze,  et 
sans  considérer  qu*îl  n'est  pas  loisible  de  casser  et  annuler  un  contrat 
sans  une  assemblée  et  une  délibération  générale  de  tons  les  intéressés  ; 

Concluant  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  le 
dit  contrat  de  concession,  du  dix-neuf  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
Quatorze,  et  sans  avoir  égRrd  à  la  dite  ordonnance  du  dix-neuf  janvier 
aernier,  ordonner  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  seront  maintenus  dans^ 
les  privilèges  à  eux  accordés,  suivant  et  au  désir  du  dit  contrat,  et  de 
fbire  défenses  à  toutes  personnes  de  les  troubler  ni  in(juièter  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  d'autant  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  l'éta- 
blissement des  manufactures  pour  le  bien  du  commerce  des  colonies  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt-septième 
mars  dernier,  portant  floit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  par 
devant-nous  aussitôt  notre  arrivée  à  Montréal  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  Is 
requête  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  à  Jacques  Deno  Destaillis, 
habitant  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  consorts,  hàbitans  du  dit  lieu,  par  le  Pallieur,  huissier 
au  conseil  supérieur,  en  date  du  dix-septième  de  ce  mois,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  le  dit  jour  pardevant  nons,  pour  répondre  aux  de- 
mandes d^s   dits  Hervieux  et  Le  Ber  : 

Pierre  Gaîgnè,  capitaine  de  la  milice  de  la  seigneurie;  et  partie  des 
dits  hàbitans,  ayant  comparu  ce  jourd'hui  pardevant  nous^  iceux  enten- 
dus, et  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  qui  ont  conclu  aux  fins  de  leurs  dite» 
requêtes,  et  incidemment  demandent  que  défenses  soient  faites  avx  diti 
hauitans  d'embarrasser  par  des  arbres  que  les  dits  hàbitans  coupent 
journellement,  sans  les  débiter,  dans  la  petite  rivière  qui  donne  l'eau 
&  leur  moulin,  ce  qui  arrête  les  eaux  et  leur  cause  du  dommage,  à  « 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  hàbitans  qui  abattront 
lea'dits  arbres  dans  la  dite  rivière  sans  les  débiter  ; 

(I)  Il  parait  mauqurr  quelques  moto  au  tié^istre  pour  terminer  cette  pUras*. 
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Et  6ur  les  demandes  aussi  verbales  des  dits  habitans,  k  ce  que  les 
dits  Hervieux  et  Le  Ber  soient  tenus  de  scier  les  bois  qu'ils  porteront  à 
I«ur  moulin,  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  consentent  de  les  faire  scier 
autan tqu«  le  raoulin  pourra  fournir,  à  la  charge  que  les  dits  habitans 
leur  donneront  la  niaitié  des  planches  et  madriers  qui  y  seront  sciés, 
outre  ce,  les  croûtes,  comme  il  se  pratique  aux  autres  moulins  de  ce 
pays,  à  la  charge  néanmoins  que  les  dits  habitans  seront  tenus  et  obligés 
de  donner  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  dans  tout  le  cours  du  mois  de 
novembre  de  chacune  année,  leur  déclaration  des  bois  qu'ils  auront  à 
iaire  scûer,  afin  qu'ils  puissent  prendre  leurs  mesurer  pour  les  bois  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin,  faute  de  quoi,  après  le  dit  temps  passé,  qu'il 
sera  {lerrais  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber  de  fiiire  couper  les  bois  néces- 
saires pour  Teotretien  de  leur  moulin  ;  qu'il  leur  sera  aussi  permis  de 
faire  scier  environ  sept  cents  pièces  de  bois,  qui  sont  présentement  ren- 
dues au  dit  aioulin,  auparavant  celui  que  les  dits  habitans  pourront  j 
envoyer. 

Vu  le  dît  contrat  de  concession  du  dix-neuf  mai,  rail  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze;  le  billet  sous  la  signature  privée  du  dit  Père  Vaillant, 
en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent  douze  ;  l'ordonnance  du 
dit  sieur  lieutenant  général,  du  dix-neuvième  janvier  dernier,  publiée  le 
vingt-unièn>e  du  dit  mois  ;  la  reqiiète  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  et 
l'écrit  de  réponses  fourni  par  les  dits  habitans  à  la  dite  requête,  ensem- 
ble le  plan  tiré  de  la  dite  commune  : 

« 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  ordonnance  du  sieur  Descharabault 
du  dix-neuviéme  janvier  dernier,  ordonnons  que  le  dit  contiat  de  con- 
cession de  la  dite  commune,  du  dix-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  d'embarrasser  la  petite  rivière  qui 
donne  l'eau  au  moulin  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  par  des  arbres  que 
les  dits  habitans  y  coupent  journellement  sans  les  débiter,  à  peine,  con- 
tre les  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  dite  paroisse 
de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  ;  et  sur  l(«  demandes  verbales  faites  par  les 
dits  habitans,  à  ce  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  soient  obligés  de 
scier  les  bois  qu'ils  porteront  au  dit  moulin,  ordonnons  que  les  dits  Her- 
vieux et  Le  Ber  seront  tenus  de  faire  scier  les  bois  qui  seront  portés  au 
dit  moulin  par  \v&  dits  habitans,  autant  que  le  dit  moulin  pourra  fournir, 
en  donnant  par  les  dits  habitans  la  moitié  des  dites  planches,  outre  ce, 
les  croûtes,  ainsi  qu'il  se  pratique  aux  autres  moulins  de  ce  pays. 

Ordonnons  aussi  aux  dits  habitans  d'avertir  les  dits  Hervieux  et 
Le  Ber  du  nombre  de  pièces  de  bois  qu'ils  auront  à  faite  scier,  afin  qu'ils 
puissent  prendre  les  précautions  à  ne  [K)iat  faire  couper  pareille  quantité 
de  bois  qu'ils  font  coupet*  tous  les  ans  pour  l'entretien  du  dit  moulin  ;  la- 
quelle déclaration  les  dits  habitans  seront  tenus  de  faire  par  écrit  aux 
dits  Hervieux  et  Le  Ber,  dans  le  mois  de  novembre  de  chaque  année, 
faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  permis  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber 
de  faire  couper  les  bois  dont  ils  auront  besoin,  et  de  les  faire  scier  pré- 
férablement  à  tous  ceux  des  dits  habitans. 

Pennettons  aux  dits  Le  Ber  et  Hervieux  de&ire  scier  sept  cenls  pièces 
de  bois  qu'ils  ont  rendues  à  leur  moulin,  auparavant  de  scier  pour  les 
dits  Jiabitans;  et  sur  hi  remontrance  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber 
oous  ont  faite  que  quelques  habitans,  souvent  et  sans  une  grande  néces- 
silé,  abattent  les  bois  de  la  dite  commune  et  les  laissent  pourrir  sur  le 
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lien,  et  dans  la  vne  d*en  priver  les  dits  Hervieus  et  Le  Ber  pour  le  dit 
moulin ,  à  quoi  ajant  égard  :. 

Nous  faisons  défenses  aux  dits  babitans  d'abattre  aucuns  bois  dans  la 
dite  commune  qu'ils  ne  les  enlèvent,  soit  pour  en  faire  faire  des  plan- 
ches ou  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  ceux  qui  les  laisseront  pourrir 
sur  le  lieu  après  les  avoir  abattus,  de  deux  livres  d'amende  pour  chaque 
arbre,  applicable  à  la  dite  paroisse. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  issue  de  la  grande  messe 
de  la  dite  paroisse,  à  ce  que  personne  n'en  ignoire.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  H6tel,  à  Montréal,  le  vingtième  mai,  mil  sept 
cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Jktgement  qui  enjoint  aux  sieurs  Hertel  et  de  Niverville,  seigneurs  de 

Chamhly,  et  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie,  de  convenir  d'experts 

pour  constater  les  dommages  faits  à  ces  derniers  par  la  dame  v'^ 

chaussée)  du  moulin  à  scie  du  dit  sieur  Hertel,  et  par  les  bois  qui  se 

répandent  sur  leurs  terres  ;  du  septième  juin,  mil  sept  cent  quatorze, 

MICnà  BEGON,  ETC. 

m 

OFdbDQancet  TEAN  MAILLOT  dit  LAROCHE,  Adrien  Charlograin  et  François 
<iel713àl720,.f|.  Besset,  hab'  ans  de  Chambly,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
VbI.  a,  Fol  76  autres  habitans  du  dit  lieu,  chargés  de  leur  pouvoir  en  date  du  troisième 
de  ce  mois,  nous  ayant  exposé  que  le  sieur  Hertel,  seigneur  de  la  dite 
seigneurie  de  Chambly,  aurait  permis  à  Monsieur  de  Ramezay,  gouver- 
neur de  Montréal,  de  construire  un  moulin  à  scie  sur  la  rivière  des 
Hurons,  laquelle  rivière  traverse  plusieurs  terres  des  dits  habitans  ;  que 
les  eaux  retenues  par  la  dame  du  dit  moulin  inondent  en  partie  les  dites 
terres  et  leur  causent  un  tort  très-considérable  ;  que  ces  mêmes  eaux, 
par  leur  violente  chute,  sortant  du  dit  moulin,  entraînent  la  sciure  de 
bois  et  les  croûtes  qui  restent  sur  leurs  prairies,  ce  qui  en  gâte  la  soUe 
et  les  met  dans  la  nécessité  d'ôter  les  dits  bois  pour  empêcher  les 
racines  des  dites  herbes  de  pourrir  ;  qu'il  a  aussi  été  enlevé  sur  les 
terres  à  eux  concédées,  un  nombre  considérable  d'arbres  de  pin  que  le 
dit  Sr.  Hertel  à  fournis  au  dit  moulin  sans  qu'il  leur  en  ait  payé  le 
prix  qui  leur  est  dû,  étant  les  maîtres  des  pins  qui  sont  sur  leurs  liabita- 
tiens  ;  que  par  les  ordonnances  de  Monsieur  Raudot,  en  date  des  trois 
juillet,  mil  sept  cent  sept,  et  vingt  trois  juin,  mil  sept  cent  dix,  qui 
ordonnnent  la  réunion,  au  domaine  du  dit  sieur  Hertel,  d'une  conces- 
sion à  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Ours,  le  vingt-sixième  août,  mil  six 
cent  quatre-vingt  sept,  et  approuvée  par  monsieur  le  marquis  de 
Denonville  et  Monsieur  de  Champigny,  le  vingt-septième  du  dit  mois, 
il  est  porté  qu'il  sera  fourni  par  le  dit  sieur  Hertel  d'autres  terres  en 
d'autres  endroits  lorsqu'il  en  sera  requis  :  les  dits  habitans  nous  deman*  ' 
dant  que  la  même  étendue  de  terre  leur  soit  rendue  aux  mêmes  charges 
et  conditions  portées  par  la  dite  concession,  et  qu'il  leur  soit  permis 
aussi  do  prendre  des  bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concé- 
dées ;  qu'il  leur  soit  aussi  accordé  une  commune,  tant  pour  pacager 
leurs  bestiaux,  y  prendre  du  bois  pour  leur  usage,  que  pour  y  former 
un  village  aussitôt  qu'ils  y  seront  obligés  : 
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Le  sieur  lierre  Hertel  de  Moncourt,  Jean-Baptiste  Boucher  aieur  de 
Niverville,  comme  ayant  épousé  Damoiselle  Thérèse  Hertel,  (taisant 
tant  pour  eux  que  pour  le  sieur  Hertel,  leur  père,  que  pour  les  sieurs 
de  la  Fresaière,  Coumoyer,  Rou ville,  Hertel-Saint-Louis,  Èeaulac  et 
8t.  Michel,)  entendus,  nous  ont  dit  que  le  sieur  Hertel,  leur  père,  a 
eédé  par  slcA/q  passé  devant  La  Baume,  notaire  à   Boucher  ville,  en  date 

du mars  dernier,  en  avancement  d'hoirie,  la  dite  seigneurie  en 

«ntier  qui  est  entre  eux  indivise,  et  qu'en  la  dite  qualité,  ré))ondant  aux 
demandes  des  dits  habitans,  ils  conviennent  que  les  prétendus  dommages 
qu'ils  souffrent,  loi-s  de  l'inondation  des  eaux  causée  par  la  dite  dame 
du  dit  moulin,  seront  estimés  par  des  arbitres  qu'ils  choisiront  de  gré-à- 
grô^  et  d'abandonner  aux  dits  habitans  toutes  les  cK>utes  que  les  eaux, 
sortant  du  dit  moulin,  jetteront  sur  les  terres  à  eux  concédées  pour  les 
indemniser  du  dommage  qu'ils  prétendent  leur  être  fait,  tant  par  les 
dites  croûtes  que  par  la  sciure  de  bols  qui  se  répand  dans  leurs  prairiei. 

Qu'à  l'égard  de  la  demande  que  les  dits  habitans  font  du  payement  des 
bois  de  pin  qui  ont  été  coupés  sur  leura  habitations,  le  sieur  Hertel, 
leur  pore,  nous  supplie  de  suraeoir  notra  jugement  à  cet  égard,  jusqu'au 
retour  de  Monsieur  de  Ramezay  de  son  voyage  de  France,  atteiidu  les 
conventions  que  le  dit  fiieur  Hertel  a  faites  avec  le  dit  sieur  de  Rame- 
zay ;  qu*ils  consentent  de  leur  donner,  pour  ^eur  tenir  lieu  d* équivalant 
de  la  concession  à  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Cura,  deux   arpens  de  ^ 

terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sur  le  bord  de  la  petite 
rivière,  joîgn;uit  la  nouvelle  concession  de  trois  arpens  de  front  que  la 
dit  sieur  de  Niverville  a  promise  à  Philfppes  Poirier  de  lui  faire,  vls-à- 
ris  l'Isle  St,  Pieriv,  en  descendant  la  dite  petite  rivière,  aux  mûmes 
redevances  des  six  deniers  psr  an  pour  chacun  des  dite  habitant. 

Qu'à  regard  de  la  permission  demandée  par  les  dits  habitans  de  pren- 
dre des  bois' sur  les  autres  ternes  de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  il 
île  peuvent  y  consentir;  que  le  sieur  de  Niverville  offre fiux diti habitans 
l'islc  de  St  Pierre  dans  toute  son  étendue,  à  lui  concédée  parle  dit  sieur 
Hertel  pour  lui  servir  de  commune,  et  dans  laquelle  commune  lesdits  habi- 
tans pourront  faire  pacager  leurs  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécessaires, 
fioit  pour  se  bâtir  ou  pour  leur  usage,  et  dans  laquelle  commune  il  sera 
réglé  un  terrain  qui  sera  destiné  pour  former  un  village  lorsqu'il  sera 
ainsi  jugé  à  propos,  à  condition  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
«eigneurie  lui  fourniront,  tous  les  ans,  par  chaque  concression,  deux 
journées  de  corvée,  l'une  dans  le  t^mps  des  semences,  et  l'autre  dans 
le  temps  des  récoltes,  en  les  avertissant  deux  jours  auparavant,  on 
quarante  sols  pour  chaque  journée,  à  leur  option  ;  que  le  dit  sieur  de 
Niverville  aura  dans  le  dit  village  un  emplacement  po^ir  se  b^tir,  du 
double  de  terrain  que  celui  qui  sera  réglé  pour  chacun  des  dits  habi- 
iaiL«,  et  pourra  aussi  faire  pacager  ses  bestiaux  dans  la  dite  commune, 
à  condition  de  contribuer,  comme  un  des  dits  habitans,  aux  ibravauz 
nécessaires  pour  l'utilité  de  U  dite  commune. 

Vu  le  titre  de  concession  faîte  par  le  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  dat-e  du 
ringt-sixîème  août,  rail  six  cent  q\iatre-vinirt-sept;  les  ordonnances  de 
Messieurs  Raudot,  des  troisième  juillet,  mil  sept  cent  sept,  et  vingt» 
troisième  juin,  mil  sept  cent  dix  ;  le  pouvoir  des  dits  habitans  et  leur 
requête  du  troisième  de  ce  mois  ;  le  plan  de  la  dite  seigneurie  de 
Chambly  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  sieurs  Hertel  et  Niverville  et  les  dits 
habitans  coovie^drout  ^ntBe  eu;t  d'experts  pour  &ire  l'extimation'dtt 
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prétondu  dommage  fait  aux  dites  habitations  p.ir  l'inondation  dos  eaiw 
causée  par  la  dame  du  dit  moulin,  potir  le  dcdon^imapremcnt  être  payé 
aux  (lits  habitan»,  suivant  le  piocos-verbal  qui  en  sera  fait  par  les  dit* 
arbitres;  que  les  (^routes  que  les  dits  babitans  ont  ramaî^tes,  et  ramas- 
seront à  Tavenir  sur  leui-s  dites  prairies,  leur  appartiendront  poiir  leur 
tenir  lien  de  dcdaniniac^ement,  tant  du  passé  que  de  Pavenir,  du  tort 
que  Ir-s  dits  Iiabitans  prétendent  que  les  dit<*  bois  et  s<'inres  lenr  font; 
que  los  bois  de  pin  qui  ont  été  coupts  sur  lesv  terres  dos  dits  babitans,  par 
Fordre  du  s'eur  îlortel,  seront  par  lui  payés  aux  dits  habitans,  à  raifcrR 
de  dix  sols  du  p*e<i  d^irbre,  sauf  son  n»co^irs  contre  qui  îl  avisera;  que 
les  dites  ordonnances  de  Messieurs  Raudot,  des  troisième  juillet,  mil 
sept  cent  sept,  et  vingt-troisième  juillet,  mil  sept  cent  dix,  seront  exécu- 
tées se!on  leur  forme  et  teneur;  re  faisant,  qu'il  sera  accordé  par  le» 
dits  s*eur%  Ilerteî  et  Niverville  aux  dits  habitans,  pour  leur  tenir  lieu 
d'équivalant  de  la  concession  à  eux  faite  par  le  dit  sienr  de  St.  Ours, 
deux  arpenfï  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sur  le  \  ord 
de  la  petite  rivière,  joii^nant  la  nouvelle  concess'on  de  trois  arpens  de 
front  que  le  dit  sieur  de  Niverville  a  promise  à  Philippes  Poirier  de  lui 
faire,  vis-à-vis  Tlsle  St.  Pierre,  en  descendant  la  dite  petite  rivière,  aux 
mêmes  redevances  de  six  deniers  par  an  par  chacnn  des  dit»  halûtans. 

Faisons  défense  aux  dits  habitans  de  prendre  des  bois  sur  les  terres, 
de  la  dite  seigneurie  de  Cliambly  non  concédées,  à  peine  de  trois  livre» 
d'amende,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  d» 
]a  jnroisse  de  la  dite  seigneurie  de  Chambly  ; 

«  • 

Et,. attendu  l'offre  du  dit  sieur  de  Niverville  .de  donner  aux  dits  habi- 
tans PTs'e  St.  Pierre,  pour  lenr  senrir  de  commune  et  y  bàèir  un  village 
pour  s'y  mettre  à  eotivert  eontre  l'insulte  de»  ennemi»,  et  l'acceptatio» 
faite  par  les  dits  habitans  des  dites  oftVe», 

Nous  ordonnons,  en  conforraîtc,  qne  le  dit  s^eur  de  Niverville  rident 
et  abandonnera  aux  dits  habitans  la  dite  We  St.  Pierre  dans  twite  son 
étendue,  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Hertel,  pour  leur  servir  de  com- 
mune et  dans  laquelle  commune  les  dits  habitans  pourront  faire  pacrger 
leura  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécessaires,  soit  pour  se  bâtir  ou  pour 
leurs  usages,  et  dans  la  quelle  commune  il  sera  rtglé  un  terrain  qui  sera 
destiné  pour  former  un  village  lorsqu'il  sera  ainsi  jugé  à  p^opo^  à  con- 
dition qne  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  lui  fourniront  tous  les 
ans,  par  chaque  concession,  dewx  journtesde  corvce,  Tune  dans  le  tenîp» 
de**  semences  et  l'autre  dans  le  temps  des  récoites,  en  les  avertissant 
deux  jours  auparavant,  ou  quarante  sols  pour  chaque  journce,  à  leur 
option;  que  le  dit  sieur  de  Niverville  aura  dans  le  dit  village  un  eujpla- 
ceroent  pour  se  bâtir,  du  double  de  teiia'n  quece'ui  qui  nera  r^g  é  p<  ufr 
chacun  des  dits  habitans,  et  pourra  aussi  faire  j)acager  ses  bestiaux  oan» 
la  dite  commune,  à  condition  de  contribuer,  comme  un  des  dit*  habitana^ 
aux  travaux  nécessaires  pour  Tutilité  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Bôtel,  au  Montréal,  ce  septième  juin,  mil  sep4. 
cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON* 
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Jay^'ment  qui  maintient  le  sieur  Gucrtia  dans  la  pttssession  et  jouissance 
d^une  terre  à  lui  concédée  le  20  nuirSy  mil  sept  cent  dix^  sans  autres 
redevances  q  te  celljs  portées  par  son  Contrat  de  concession  ;  du  vingt- 
qualrième  janoicr,  mil  sept  cent  quatorze.  (J)  . 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Î)AUL  GUERTIN,  habitant  de  la  seîfneuri«  do  Goiitrec-œur,  nousOj^J^J^?^»^ 
ayant  représenté  qu'il  a  acquis  de  Paul  Deinarast  une  terre  dans  la  Vol.6  Fol.  « 
«eigneuric  de  Contrecœur,  contenant  tix)is  arpens  de  terre  de  front  sur  Bo  '  * 
trente  de  profondeur,  en  échange  de  laquelle  il  a  donné  au  dit  Detna- 
rest  une  terre  à  lui  appartenant  en  PIsle-Bouchard,  dont^st  seigneur  le 
«leur  Dwyordyj  la  dite  terre  appartenant  au  dit  Demarest  par  acqui- 
sition qu'il  en  a  faite  de  Jacques  Lavoix  dit  8t.-Amour,  par  contrat 
passé  devant  Abel  Michon,  notaire  en  la  jurisdiction  de  Contrecœur,  en 
ni.l  sept  cent  dix,  et  au  dit  Lavoix  appartenant  par  acx^uisition  qu'il  en 
a  faite  de  (xnillaurne  Edeliue  dit  Labonté,  par  contrat  pusse  devant  Me. 
Antoine  Adhemar,  notaire  royal  en  cette  ville,  en  date  du  vingtième 
mars,  mil  sept  cent  dix  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  appro- 
cher pardevant  nous  le  sieur  de  ^Contrecœur,  pour  se  voir  condamner  à 
laisser  jouir  le  dit  (Juertin  de  la  dite  conctession,  suivant  le  contrat  de 
Fente  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  dix,  portant  que  la  dite  conces- 
«ion  a  pour  bo.ne,  d'un   coté,  aux   terres  de   l'église  de  la  paroisse  ât  . 

<k)ntrecœur,  d'autre  côté,  à  dit  Château  brillant,  par  le  devant, 

le  rieuve  SU  Laurent,  et  p^r  le  derrière,  les  terres  non  concédf^s,  sarw 
«avoir  égard  à  un  arpentage  que  le  dit  sieur  de  Contrecœur  a  fait  fnire 
des  dite»  terres  par  Basset,  arpenteur,  il  y  a  environ  trois  ans,  et  deê 
nouvelles  bornes  que  le  dit  Basset  y  a  mises,  au  préjudice  de  l'arj>entagô 
et  anciennes  bornes  qui  y  ont  été  posées,  il  y  a  environ  quarante  quatre 
ans,  par  Leiouge,  arpenteur,  attendu  qu'en  suivant  ce  nouvel  arpentage, 
il  y  aurait  un  quart  d'arpent  de  front,  sur  toute  la  pi'ofondeur,  de  dimi- 
nution sur  la  dite  c^ncèi^sion,  et  que  si  ce  retranchement  avait  Ifeu  il  ne 
serait  pas  borné  d'un  côté,  au  terrain  de  l'église,  d'autre  côté,  à  celui 
du  dit  Chateaubrillant,  quoique  ces  bornes  soient  marqtices  dans  som 
titre  ; 

Le  sieur  de  Contrecœur  entendu,  nous  a  dît  qu'ayant  reconnu  que 
rar])entage  fait  par  Lerouge  lui  portait  un  préjudice  considérable  dans 
toute  l'étendue  de  B:i  terre,  il  l'a  fait  arpenter  de  nouveau  par  le  dit 
Basset,  et  qu'en  etiet,  par  ce  nouvel  arpentage,  il  se  tix>uve  que  les 
habitans  de  sa  seigneurie  possèdent  environ  cinq  arpens  de  terre  de 
front  au-delà  de  ce  qui  est  porté  par  leurs  titres,  et  <ju'il  y  a  un  quart 
d'aipent  dont  le  dit  Guertin  jouit,  au-delà  des  trois  arpens  à  lui  concé- 
dés, sans  payer  rente  du  dit  quart  d'arpent,  ce  qu'il  ne  croit  pas  juste, 
puisque  suivant  son  titre  il  ne  doit  jouir  que  de  quatre-vingt-dix  aipens 
de  terre  en  superficie,  et  qu'ail  jouirait  de  quatre-vingt-dix-sept  arpens  et* 
demi  de  terre  en  superficie. 

Va  les  dits  oontrats  de  vente  ci-dessus  datés,  et  tout  considéré: 

Nous,  sans  avoir  égard  au  nouvel  arpentage  que  le  dit  sieur  de 
Contrecœur  à  fait  faire  par.  le  dit  Basset,  ordonnons  que  le  dit  Guertin 

(t)  Nota.— C«-  .Tncrfmen  est  ilRt^dn  mois  de  janvier  1714;  maiN  tlcvniit  être 
S%  é  la  'J4  juin  1714.  Htlf*iiiln  «pi'il  porto  cetefierinéie  ilH<e  en  chiffras,  (écrite  de 
la  lUHÎn  (i  I  ^HffiiT  qni  I'm  lé^is  i<*,)  sur  1m  tnnrgo  iln  lé-Motm.  *'t  qu'il  rat  registre 
«litre  deux  jiigeuieus  (pli  porl*  nt  bmsmî  Im  (Im«p  de  juin  1714  ;— C'est  pourguoi  noua 
]»  claisoua  arec  ceux  do  Juin  de  la  dite  aim^e. 
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jouira  de  la  dite  concession   qui  aura  pour  borne  d^un  côté,  le  terrain 

do   l'église   et  d'autre  côté,  celui  de dit  Chateanbrillant,  aioai 

qu'il  est  porté  par  le  titre  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  dix,  et 
conformément  à  Parpentage  qui  a  été  fait  par  le  dit  Lerouge,  qui  sera 
«uivi  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie  aux  seules  redevanoes 
portées  par  la  dite  concession  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  changer  les  anciennes  borne» 
qui  ont  été  jnises,  tant  par  le  dit  Lerouge  que  par  d'autres  arpenteurs^ 
aous  prétextes  de  rectifier  les  erreurs  qui  peuvent  avoir  été  uûtes  par 
eux. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  e^  publiée  dans  la  paroisse  de  la 
dite  seigneurie,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEOON. 


Jugement  qui  condamne  le  »eur  Deschailiont  à  payer  aux  héritiers 
Deguire  dit  Lafose^  la  somme  </e  ISl  Ihs,  pour  le  remboursement  ds 
pareille  sonune  payée  au  Sr.  de  Saint- Ours,  son  père,  pour  une  terre 
vendue  par  ce  dernier  à  François  Deguire,  et  à  payer  les  travaux 
faits  sur  ieelle  à  dire  d^experts  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent 
quatorze. 

BlICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnancfs  TEAN  DEGUIRE  et  Jeanne  Degnire,  femme  de  Jean  Boyer,  ûiisant 
d6l713él720t  J  tant  pour  eux  que  pour  Jean-Baptiste,  Fierre,  François,  Marie- 
Vol.  6,  roi.  9^  ifagdelaine  Deguire,  Jean  Valade,  ayant  épousé  Marie-Joseph  Deguire, 
et  les  en  fans 'et  héritiers  de  défunt  Luc  Deguire,  tous  héritiers  de 
défunt  François  Deguire,  leur  père,  nous  ont  exposé  que  le  sieur  de 
St.  Ours,  écuyer,  seigneur  du  heu,  aurait,  par  son  billet,  sous  sa  signa- 
ture privée,  en  date  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  vendu  au  dit  François  Deguire  dit  Larose,  une  terre  et  habitatioli 
située  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Ours,  contenant  deux  arpens  de 
terre  de  front  sur  trente  arpens  de  profondeur,  qui  aurait  été  ci-devant 
concédée  au  nommé  Lacroix,  pour  le  prix  et  somme  do  cent  trente-une 
livres  de  prix  prmcipal,  outre  ce  chargée  de  trois  livres  de  rentre 
seigneuriale,  deux  chapons  vifs  ou  trente  sols  pour  la  valeur  de  chaque 
chapon* et  un  sol  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  par  chacun  an,  pour 
toute  la  dite  concession,  payable  en  la  maison  seigneuriale  du  dit  sieur 
de  St.  Ours,  au  jour  et  fête  de  St.  Martin  de  chacune  année,  laquelle 
somme  de  trente-une  lixTes  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  payée 
eu  dît  sieur  de  St.  Ours  suivant  sa  quittance,  sur  sa  signature  privée, 
en  date  du  dix-huHième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit;  de 
laquelle  habitation  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  joui  jusqu'au 

jour  de  sou   décès  arrivé   il  y  a  environ  douze (t),  et  nétoyé 

environ  huit  arpens  de  terre  à  la  charrue  ;  depuis  le  décès  de  leur  dit 
père,  le  dit  Jean  Deguire  en  aurait  joui  jusqu'au  printemps  de  Tannée 
dernière  mil  sept  cent  treize  ;  que  le  sieur  de   l'Echaillon,  écuyer,  fila 

(t)  NoTA.-^Le  mot  manqus  dans  le  régi«tre»  on  BuppoM  qas  e'eit  do«s« 
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du  dit  sieur  de  St.  Ours,  Taurait  empoché  de  labourer  et  semer  la  dite 
terre,  disant  qu^elle  lui  appartenait,  lui  ayant  été  donnée  par  le  dit 
sieur  de  St.  Ours,  son  père,  ce  qui  aurait  surpris  le  dit  Deguire,  d'autant 
que  depuis  le  décès  d^  son  dit  père  il  a  toujours  fait  valoir  la  dite 
habitation,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
approcher  pardevant-nous  le  dit  sieut  de  rEchaillon  pour  voir  dire  et 
ordonner  que  défenses  lui  seront  faites  de  troubler  le  dit  Deguire  en  la 
possession  et  jouissance  de  la  dite  habitation  ; 

Le  dit  sieur  de  l'Ëchaillon  entendu,  qui  nous  à  dit  que  le  dit  sieur  de 
St.  Oura,  son  père,  lui  aurait  cédé  la  dite  habitation  par  contrat  passé 
devant  Me.  Antoine  Adhemar,  notaire  rojal  de  la  jurisdiction  royale 
de  cette  ville,  en  date  du  dix-neuvième  juillet,  mil   sept  cent  douze  : 

La  dite  habitation  au  dit  sieur  de  St.  Ours  appartenant  au  moyen  de 
la  réunion  oui  en  avait  été  faite  à  son  domaine,  suivant  les  ordon- 
nances de  Monsieur  Raudot,  en  date  du  septième  juillet,  mil  sept  cent 
dix,  et  du  sieur  Raimbault,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  son 
subdélégué,  en  date  du  trente  juin,  mil  sept  cent  douze,  feute  par  les 
dits  héritiers  Deguire  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  et  fait  valoir  la  dite  terre 
et  faire  les  clôtures  nécessaires  pour  la  commune  et  les  autres  travaux 
publics  et  de  donner  du  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  le 
dit  sieur  de  l'Echaillon  de  le  maintenir  en  la  possession  et  jouissance  de 
la  dite  habitation. 

Le  dit  Jean  Deguire  nous  ayant  représenté  que,  depuis  la  dite 
prétendue  réunion,  le  nommé  Sanssoucy,  auquel  il  avait  affermé  la 
dite  terre,  a  payé  au  dit  sieur  de  St.  Ours  la  somme  de  trois  livres  à 
compte  des  cens  et  rentes  de  la  dite  habitation,  suivant  qu'il  parait  par 
la  quittance  du  dit  sieur  do  St.  Ours,  en  date  du  dix-septieme  novembre, 
mil  sept  cent  douze,  et  fait  toutes  les  clôtures,  fossés  et  donné  du 
découvert  à  leurs  voisins,  suivant  qu'il  parait  au  certificat  du  sieur  de 
la  Faye,  curé  des  seigneuries  de  Contrecœur,  St.  Ours  et  Verchères, 
Boutenant  que  les  dites  ordonnances  ne  peuvent  leur  préjudicier,  et 
nous  demandant  d'être  reçus  opposants  à  icelles,  d'autant  qu'elles  n'ont 
point  été  défendues  ;  parties  oulos  ; 

Vu  la  vente  feiite  par  le  dit  sieur  do  St.  Ours  au  dit  François 
Deguire  Larose,  en  date  du  treizième  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-deux  ;  la  quittance  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du  huitième 
avrils  mil  six  cent  quatre-vingt  huit,  du  payetnent  fait  de  la  dite 
habitation  ;  autre  quittance  du  dix-septièm^  novembre,  mil  sept  cent 
douze  ;  le  contrat  de  concession  faite,  par  le  sieur  de  St.  Ours  au  dit 
sieur  de  l'Echaillon,  de  la  dite  habitation,  en  date  du  dix-neuvième 
juillet,  mil  sept  cent  douze;  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du 
septième  juillet,  mil  sept  cent  dix;  celle  du  sieur  Raimbault,  du 
trentième  juin,  mil  sept  cent  douze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  reçu  les  dits  héritiers  Deguire  opposants  à  l'exécution 
des  dites  ordonjiances  de  Monsieur  Raudot  et  du  sieur  Raimbault,  et, 
attendu  que  par  icelle  il  ne  parait  pas  qu'il  leur  ait  été  exposé  que  la 
dite  terre,  qui  a  été  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  ait  été 
vendue  par  ledit  sieur  de  St.  Ours  la  somme  de  cent  trente  une  livres, 
par  acte  sous  seing  privé  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  ni  qu'ils  aient  été  informés  que  depuis  la  vente  de  la  dite  terre,  il 
a  été  £i.it  par  le  dit  défunt  François  Deguire  des  dépenses  considérables 
pour  la  déierter  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

z 
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Nous  ordonnons  qu'il  sera  payé  par  !e  s.eur  de  TEcliaillon  aux  héri- 
tiers Déduire,  la  somme  de  cent  trente  une  livres  pour  le  remboui-soment 
de  parei.le  somme  payée  au  dit  sieur  de  8t.  Ours  par  le  dit  feu  François 
Deijnire;  qu'en  outre,  l'iiabitation  sera  vue  "et  visitée  par  deux  habi- 
tans,à  ce  connaissants,  qui  seront  choisis,  Umt  de  la  part  du  dit  sieur  de 
l'E/haillon  que  de  celle  des  dits  héritiers,  lesquels  feront  l'estimation  de 
tous  les  travaux  qui  ont  été  ^lits  sur  1^  dit<e  terre,  depuis  le  treize  sep- 
tembre, mil  »\\  cent  quatre-vin^rt-deux,  jusqu'au  dix-neuvitnie  juillet, 
mil  sept  cent  douze,  jour  que  le  dit  sieur  de  TEchaillon  s'en  est  miB  en 
possession,  en  vertu  de  la  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur  de  St 
Ours,  son  père,  après  la  réunion  faite  de  la  dite  terre  au  domaine  du  dit 
sieur  de  St.  Ours  le  trentième  juin  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  douze, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  dit  s.eur  Raimbault  ;  lesquels  arbitres  en 
dresseront  leur  ptocès-verbal,  pour  les  dits  héritiers  être  payés,  par  le 
dit  sieur  de  l'Echaillon,  de  la  somme  à  laquelle  tous  les  dits  travaux 
auront  été  estimts.  ensemble  de  celle  de  cent  trente-une  livres,  huit 
jours  après  que  le  dit  procès-verbal  aura,  été  notifié  au  dit  sieur  de 
PEch  lilîon,  et,  faute  pir  le  dit  sieur  de  l'Echaillon  de  payer  les  dites 
flomtnes  drins  le  dit  délai,  nous  l'avons  condamné  et  condamnons,  dès  à 
présent,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  ordonnfint^e,  à  délaisser  et 
abandonner  la  dite  terre  aux  dits  héritière  qui  en  jouiront  comme  ils 
ont  fait  ci-devant,  à  la  charge  de  payer  au  dit  sieur  de  St.  Ours  les  arré- 
rages des  cens  et  rentes  qui  lui  sont  dus  du  pa^sé. 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  l'Echaillon  de  la  nomination 
qu'il  a  faite  du  nommé  Larivière,  habitant  de  St.  Ours,  et  aux  dit.s  Jean 
iJeguire  et  Jeanne  Deguire,  sa  sœur,  aussi  acte  de  la  nomination  qu'ils 
ont  faite  du  nommé  St.-Martin,  habitant  de  la  seigneurie  de  Contre (  œur, 
les  juels  prêteront  serment  pardevant  le  sieur  de  la  Paye,  curé  des 
seigneuries  de  St.  Ours  et  Contrecœur,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  ;  BEGON. 


Jugement  qui  sursoit  à  faire  droit  à  la  demande  du  Sr.  de  Vincetotts, 
{sur  la  prétention  qu'il  a  qti^  les  chênes  qui  sont  sur  sa  seiqneurie  lui 
appartiennent^  comme  ayant  été  donnés  à  la  Dame  de  Ckairigny,  sa 
mère,)  jusqu^à  ce  qu*il  ait  plu  à  Sa  Majesté  de  faire  connaître  ses 

é  intentions;  du  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quinze. 

'  MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  T^NTRE  Joseph  Amiot,  sieur  de  Vincelotte,  demandeur  en  requête, 
^•J^^^'^P®»  J  i  présent  en  personne,  d^une  part;  Pierre  Caron,  Pierre  Bemier, 
179  Vo.  Charles  Bemier  et  Jean  Fournier,  habitans  de   la  dite   seigneurie,  fai- 

sant tant  pour  eux  que  pour  Jean  Bhiis,  Jean  Goudreau  et  la  veuve 
Costé,  défendeurs,  assignés  à  ce  jour,  présents  en  personne,  d'&utiv 
part: 

La  dite  requête  cohtenant  que  Damoiselle  Geneviève  de  Chavignj, 
mère  du  demandeur,  épouse  en  secondes  noces  du  sieur  de  l'Epinar, 
con&eiïïeT  du  lioi  et  son  procureur  au  flicge  de  la  prévôté  et  aiuiranté 
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de  cette  ville,  aurait  obtenu  de  messieurs  de  Frontenac  et  Du^hosneau, 
ci-do vant  gouverneur. (r^'i^cral  et  intendant  en  ce  pays,  une  onionnauce 
au  tenue  de  laquelle  le  demandeur  prétend  avoir  le  pouvoir  de  prendre 
des  cliones  dans  l'étendue  de  Sîi  seigneurie  de  Vincelotte  pour  bâtir, 
tant  p  ir  mer  que  par  terre,  et  qu'à  cet  effet  il  aurait,  il  y  a  environ  un 
an,  commencé  à  couper  et  trainer  une  partie  du  bois  de  chêne  néces- 
saire j)our  un  navire  qu'il  veut  faire  construire,  lesquels  bois  de  cbcne 
il  au.-ait  tiré  d'une  lieue  et  demie  de  chez  lui,  afin  de  conserver  quelques 
arbres  de  même  bois  qui  se  trouvent  plus  proche  sur  la  terre  de 
quelques-uns  de  ses  cen^^iers,  pour  s'en  servir  à  fur  et  à  mesure  qu'il 
coîiuaitrait,  efi  bâtissant,  en  avoir  besoin  ;  mais  qu'ayant  été  obligé  de 
venir  ici  malade,  l'hiver  dernier,  pour  travailler  à  sa  guérison,  les  dits 
censiem,  malgré  la  réserve  faite  des  dits  bois  sur  leurs  censives,  auraient, 
aussitôt  après  son  départ,  vendu  et  fait  enlever  tous  les  chênes  qu'ils 
avaient  sur  leurs  habitations,  pour  en  fmstrer  le  demandeur  et  profiter 
d'un  bien  qui  ne  leur  appartient  pas  ;  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
lui  permettre  de  faire  approcher,  pardevant  nous,  les  dits  habitans  qui 
ont  von  lu  furtivement  les  dits  chênes,  pour  se  voir  condamner  à  telle 
peine  (jii'il  nous  plaira  ordonner;  que  toutes  les  sommes,  à  quoi  se  peut' 
niontei-  la  dite  vente,  seront  délivrées  au  dit  dem?inileur  comme 
prop'iétaire  des  dits  bois,  et,  pour  éviter  à  frais,  que  le  capitaine  de 
niiiiic  de  la  dite  cote  fera  la  lecture  de  la  dite  requête  aux  j)firties 
intéressées  et  de  saisir,  entre  les  mains  de  l'acheteur  des  dits  chênes, 
le  p  lyemeat  dont  ils  seraient  convenus. 

Etpirlesdit^  Caron,  Dernier  et  Fournîer  a  é'é  dit:  qu'ils  con- 
Tiennent  d'avoir  vendu  quelques  chênes  qui  étaient  sur  leurs  habita- 
tions au  sieur  Prat,  pour  la  construction  d'un  vaisseau  qu'il  fait  bâtir, 
mais  que  les  dits  (diênes  n'appartiennent  point  au  dit  s^eur  Vince'otte, 
co.ume  il  l'avance  par  sa  dite  requête,  mais  bien  à  Sa  Mîijesté  qui  s'est 
réservé,  dans  toutes  les  concessions  par  elle  ftiites  des  terres  de  ce  pays 
en  se'<^euries,  les  bols  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et 
qui  a  o.douné  aux  seigneurs  de  faire  la  même  réserve  aans  les  conces- 
sions qu'ils  feraient,  des  terres  de  leurs  seigneuries,  aux  habitans  de  ce 
pays  ;  laquelle  réserve  n'est  point  faite  pour  que  les  seigneurs  en  profi- 
tent mais  seulement  afin  que  l^s  bois  de  chêne  étant  conservés  en  cette 
co'on'e,  Sa  Majesté  en  puisse  disposer  pour  la  construction  des 
vaisseaux  ; 

Que  le  demandeur  ne  doit  point  se  prévaloir  de  la  permission  que 
Pamoiselle  Chavigny,  more  du  dit  sieur  de  Vinceîotte,  a  obtenue  de 
Mess  eurs  de  Frontenac  et  Duchesneau,  de  prendre  des  bois  sur  les 
terres  c^m^édées  à  ses  habitans  pour  faire  des  bâtiments  de  terre  et  do 
mer,  puisque  la  dite  pennission  n'est  accordée  qu'à  condition  qu'elle 
ne  préjudiciera  point  à  la  clause  portée  par  le  titre  de  concession  do 
M.  Ta:on,  qui  assujétit  la  dite  Damoiselle  de  Chavigny,  comme  tous 
le^  autres  seigneui*s  de  ce  pays,  à  conserver  et  faire  conserver  par  leurs 
habitans  les  bois  de  chêne  non  pas  pour  elle,  mais  pour  le  Roi,  et  quo 
quind  m!*me  cre  serait  une  grâce  que  Messieurs  de  Frontenac  et  Du(dies- 
iieau  auraient  voulu  faire  à  la  dite  Damoiselle  de  Chavigny,  elle  no 
put  prtjudicier  à  ses  habitans  puisqu'ils  n'ont  pas  été  entendus:  cetto 
penn.ssion  ayant  été  accordée  sur  une  simple  requête  ; 

Que  si  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau  avaient  eu  intention 
que  la  dite  Damoiselle  fût  traitée  plus  favorablement  qu'aucun  nutre 
seigneur  de  la  colonie,  en  lui  accordant  la  propriété  des  bois  de  chêne, 
que  Sa  Majesté  s'est  réservée,  ils  auraient  obtenu  un   brevet  du  Roi 
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pour  confirmer  le  don  que  le  sieur  de  Vincelotte  prétend  avoir  été  fait 
a  sa  mère  des  dits  bois,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  et  ce  qui  cependant 
était  plus  nécessaire  que  les  brevet»  de  confirmation  des  concessions  qui 
sont  faites,  puisque,  pour  que  ce  don  fût  valable,  il  faudrait  que  Sa 
Majesté  se  fût  désistée  de  la  réserve  qu'elle  s'est  toujours  faite  des  dits 
bois  ; 

Que  depuis  l'établissement  de  ce  pays  les  seigneurs  ont  vendu  des 
bois  de  chêne  qui  se  sont  trouvés  dans  l'étendue  de  leurs  domaines,  et 
les  habitans,  ceux  qui  se  sont  trouvés  sur  leurs  concessions,  lorsqu'ib 
ont  trouvé  l'occasion  de  s'en  défaire  sans  que  les  uns  ni  las  antres  aient 
été  inquiétés  par  Messieurs  les  Gouverneurs  et  Intendants,  pour  raison 
de  la  contravention  faite  par  les  dits  seiurneurs  et  habitans,  à  la  clause 
de  leurs  titres  de  concession,  portant  défense  de  disposer  des  bois  de 
chêne,  ce  qui  apparemment  a  été  toléré  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
voulu  entreprendre  les  constructions  de  vaisseaux,  à  cause  de  l'avantage 
que  la  colonie  en  retire;  mais  que  cette  tolérance  s' étant  toujours  ét«n 
due  également  à  l'égard  des  seigneurs  et  des  habitans,  il^ef^t  juste  que 
chacun  profite  des  bois  de  chêne  qui  se  trouvent  sur 'leurs  terres,  et,  en 
effet,  aucun  seigneur,  autre  que  le  dit  sieur  de  Vinc^lotte,  n'a  eu  cette 
prétention  contre  leurâ  habitans  jusqu'à  présent;  qu'ils  lui  payent  d'ail- 
leurs quarante  sols  de  rente  fonoière  par  an,  par  arpent  de  terre  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  outre,  un  chapon,  pendant  que  les  habitans 
des  seigneuries  voisines  ne  payent  que  vingt  sols  par  arpent  ;  nous  de- 
mandant à  être  déchargés  de  l'action  à  eux  mal-à-prqpos  intentée  par 
le  dit  sieur  de  Vincelotte,  et  de  leur  accorder  main-levée  de  la  saisie 
faite  aux  mains  du  sieur  Prat 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  au  bas,  en  date  du  vingtième 
avril  dernier,  portant  soient  parties  appelées  pour  en  venir  panievant 
nous,  en  notre  hôtel,  le  premier  juillet  prochaiu,  huit  heures  du  matin, 
et  cependant  permis  de  saisir  aux  risques  et  périls  du  suppliant  ainsi 
qu'il  est  requis  ; 

L'exploit  de  signifi (nation  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnan'^e,  à  la 
requête  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  au»  dits  Goudreau,  Biais,  Pierre  et 
Charles  Bemier,  Jean  Fournier  et  la  veuve  Costé,  par  Jean  Michon, 
huissier,  en  date  des  dix-hnit  et  dix-neuvième  juin  dernier,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  pardevant  nous  ce  dit  jour; 

L'exploit  de  saisie  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  aux 
mains  du  dit  sieur  Prat,  par  Rageot,  huissier  en  la  prévôté  de  cette 
dite  ville,  ce  dit  jour  ; 

Le  titre  de  concession,  en  date  du  troisième  novembre,  mil  six  c^nt 
soixante  et  douze,  accordé  par  feu  Mr.  Talon,  intendant  en  ce  pays,  à  la 
dite  Damoiselle  de  Ohavigny  :  une  lieue  de  terre  de  front  sur  autant 
de  profondeur,  à  prendre  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  depuis  le  Cap  St 
Ignace,  icelui  compris,  jusqu'aux  terres  non  concédées,  par  lequel  il 
est  dit  :  que  la  dite  Damoiselle  Araiot  conservera  les  bois  de  chêne  qui 
«e  trouveront  sur  la  terre  qu'elle  se  sera  réservée  pour  faire  son  principal 
manoir,  même  qu'elle  fera  la  réserve  des  dits  chênes,  dans  l'étendue 
des  concessions  particulières  faites  ou  à  faire  à  ses  tenanciers,  qui  seront 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 

La  requête  présentée  à  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau,  leur 
ordonnance  au  bas,  en  date  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six  ceat 
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quatre-vingt^  portant  permis  à  la  suppliante  de  prendre  des  bois  dans 
rétendue  de  la  dite  seigneurie  pour  bâtir  les  maisons  dont  elle  aura 
besoin  et  pour  construire  des  barques,  sans  que  la  dite^ordonnance  puisse 
préjndicier  à  la  clause  portée  par  le  contrat  de  concession  de  Mr.  Talon, 
ni  que  la  dite  Damoiselle  Amiot  puisse  prendre  à  un  seul  habitant  tous 
les  Dois  qui  lui  pourraient  être  nécessaires,  non  plus  que  dans  les  lieux 
où  les  htioitans  de  la  dite  seigneurie  les  auraient  conservés  pour  l'orne- 
ment de  leurs  concessions  et  rutillté  de  leurs  ménages; 

Un  titre  de  concession  d'une  terre  de  quatre  arpents  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  accordée  par  la  I>amoiselle  Amiot  à  Pierre 
Glonet,  passé  devant  feu  Romain  Becquet,  notaire  royal  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  en  date  du  quatorze  octobre,  mil  six  cent  soixante-dix- 
huit«  par  le  quel  le  dit  Glonet  est  tenu  de  conserver  debout  tous  les 
arbres  de  bois  de  chêne  qui  se  rencontreront  sur  la  dite  concession, 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  avons  sursis  à  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Vincelotte, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plû  à  Sa  Majesté  de  nous  faire  savoir  ses  intentions 
sur  la  dite  demande,  et  cependant,  par  provision,  nous  avons  accordé 
main-levée  de  la  saisie  faite  es  mains  du  dit  Prat    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  autorisa  le  sieur  JTamelin,  seigneur  en  partie  des  Gron- 
dines,  de  faire  vendre  les  fruits  et  revenus  de  la  ^erre  de  la  veuve 
Lahaie  et  de  ses  enfans,  pour  payer  les  rentes  et  arrérages  de  rente 
d'iceUe  ;  du  vingt-deuxième  juillet,  mil  ^t  cent  quitize» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  François  Hamelin,  sei-  OrdonntiiGea 
gneur  en  partie  des  Grondines,  que  la  terre  appartenant  à  la  veuve  ^®  J''^^*^'^^®» 
Lahaie  et  à  ses  mineurs  du  premier  lit,  située  dans  la  dite  seigneurie,  i^'y^   °  ' 
est  abandonnée  depuis  cinq  ou  six  ans,  et  que  les  rentes   et  arrérages 
d'icelles  ne  lui  sont  point  payées  depuis  le  dit  temps:  ladite  veuve  étant 
dans  le  gouvernement  de  Montréal  ;  nous  suppliant  de   lui  permettre, 
tant  pour  la  sûreté  de  ses  dits  arrérages   que  pour  le  bien  des  dit}  mi- 
neurs, de  faire  publier  par  le  capitaine  de  la  côte  la  vente  des  fruits  de 
la  dite  terre  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  permettons  au  dit  Hamelin  de  faire  publier  la  vente  des  dits 
fruits  par  le  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte  et  d'en  faire  l'adjudication 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  après  trois  publications  consécu- 
tives, à  l'issue  de  la  grande  messe  paroissiale,  pour  les  deniers  en  pro- 
venant être  employés  au  payement  des  dits  arrérages,  et  le  restant,  si 
surplus  y  a,  être  remis  à  la  dite  veuve  comme  tutrice  des  dits  enfans. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  ce  vingt-deuxième  juillet,  mil  sept  cent 
quinze. 

Signé  :  BEGON. 
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Jugement  qui^  sur  les  plaintes  du  curé  du  Cap  de  la  Magdelaine^  con" 
damne  deux  de  ses  paroissiens  à  lui  payer^  à  sa  réquisition^  L  s  dîmes 
qu'ils  lui  doivent^  sous  peine  de  \Q  Ihs,  d'amende  ;  du  vingt-septiènu 
avril  y  mil  sept  cent  seize, 

•rdmiBances  T  E  sieur  Vachon,  curé  du  Cap  de  la  Magdelaine,  nous  ayant  fait  ses 

^171341720,  Jj  plaintes  que  les  nommes  René  Leblanc  et  François  Provancher  dit 

a5  R  '  Ducharme,  habitans  des  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort,  ont   fait 

refus  de  lui  payer  les  dîmes*  qu'ils  lui  doivent,  échues  à  Pâques  dernier, 

nous  demandant  de  les  condamner  au  payement  des  dites  dîmes  comme 

étant  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  condamné  et  condamnons  les  dits  Leblanc  et  Provancher 
à  payer  au  dit  sieur  Vachon,  les  dîmes  qu'ils  lui  doivent»  échues  à 
pâques  dernier,  à  sa  première  réquisition,  à  peine  de  dix  livres 
d'amen  le,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de 
IVglise  du  Cap  de  la  Magdelaine.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  Pointc-aux-Trembles^  sei- 
gneurie de  Neuville^  à  faire  une  clôture  mitoyenne  avec  son  voUin^  à 
peine  de  20  Ibs.  d^ amende  ;  du  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  diX" 

sept. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


avéouancea  TEAN  BAPTISTE  DE  LARIIE,  habitant  de  la  Pointe-aux-Tiembles, 
dal713âl720,^  nous  ayant  demandé  qu'il  nous  plût  faire  approcher  devant  nous 
iriRo  Antoine  Carpenticr,  propriétaire  d'une   habitation  joignant  celle  du  dit 


Xarue,  dans  la  même  seigneurie,  pour  se  voir  condamner  à  faire  une 
clôture  mitoyenne  entre  les  dites  deux  habitations;  et  le  dit  CarjKjn lier 
entendu,  qui  nous  a  dit  que  la  saison  était  trop  avancée  pour  faire  dans 
le  temps  présent  la  dite  clôture,  et  que  si  le  dit  Larue  l'avait  averti  Tau- 
tonine  dernier,  il  aurait  eu  des  pieux  à  meilleur  marché  qu'à  prisent,  et 
que  d'ailleurs  il  y  a  un  roc  dans  l'étendue  d'un  arpent  et  demi,  sur 
lequel  il  n'est  pas  possible  d'appuyer  la  dite  clôture  ;  à  quoi  le  dit  Larue 
a  répondu  :  qu'il  a  averti  le  dit  Carpentier  dès  l'autonme  dernier,  et  que 
s'il  trouve  de  la  difficulté  de  mettre  la  dite  clôture  sur  le  dit  roc,  il  oôre 
de  la  mettre  de  manière  qu'elle  y  restera  solidement  ;  et  le  dit  Carpen- 
tier ayant  répliqué  que  le  dit  Larue  peut  l'avoir  averti  comme  d'autres 
Fautoînne  dernier,  mais  qu'il  lui  a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  être  obligé,  et 
que  c'était  son  ail'aire  de  l'y  faire  condamner. 

Nous  avons  condamné  le  dit  Carpentier  à  faire  sans  retardement  1* 
dite  clôture  mitoyenne,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  Neuville,  dont  le  recouvrement  sera  fait  par 
les  marguilliers  de  la  dite  paroisse. 

■ 

Pennettons  au  dit  Larue,  (huit  jours  après  avoir  fait  notifier  la  pré- 
sente ordonnance  au  fermier  du  dit  Carpenticr,  dans  la  dite  seigneurie, 
en  cas  que  le  dit  fermier  n'y  fasse  pas  travailler  dans  le  dit  déhd),  de 
prendre  des  ouvriers  pour  faire  faire  la  dite  clôture  dont  nous  ferons 
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payer  U  moitié  de  la  dépense  par  le  dit  Carpentier,  en   nous  justifiant 
par  lui  les  payements  quMl  aura  faits.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  DeschambauU^  condamne  les 
habitons  de  la  Chevrotière  et  ds  Grondines  qu^il  dessert^  à  lui  payer 
Us  dîmes^  à  peine  de  10  Ibs,  d'amende  contre  les  contrevenants;  du 
vingt-unième  mai,  mil  sept  cent  dix-Sfpt. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

V  U  la  présente  requôte  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  seigneuries  de  la  Cbevrotiore  etOrdonnancea 
des  Grondines,  qui   sont  dans   l'étendue  de  la  paroisse  dont  le  sieur^^^J^l^àlZSO, 
Ménage  est  curé,  de  lui  payer,  buit  jours  après  la  publication  de  la  prè-o^'i^J 
•ente  ordonnance,  les  jjiimes  qui  lui  sont  dues  par  chacun  d'eux,  à  peine, 
contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique 
de  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  mar- 
guilliers  en  charge. 

Mandons  au  premier  officier  de  milice,  sur  ce  requis,  de  publier  la 
présente  ordonnance,  issue  de  grande  messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore,  et  d'en  mettre  au  bas  de  la  présente  son  rapport 
de  la  dite  publidttion. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unîèpe  mai,  mil  sept  cent  dix-sept 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de-  Deschambault  à  payer  à  son 
seigneur  trois  années  ^arrérages  de  cens  et  rentes,  et  à  tenir  feu  et 
Ueu,  et  qui  condamne  en  outre  deux  autres  habitans  à  prendre  titre  de 
concession;  d  a  cinquième  mars^  mil  sept  cent  dix-huit, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Fleury  de  Lagorgendièro,  seigneur  de  Deschambault,  ayantOrdonnancei 
fait  venir  parde van t  nous  Catherine  Laberge,  femme  en  secondes  fie  17 13 à  ITîf, 
n6ces  de  René  Poupard,  auparavant  veuve  de  Guillaume   Maroist,  pouroûo*^ 
•e  voir  condamner  à  délaisser  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  cha- 
cune, sur  trente  de  profondeur,  faute  par  elle  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
depuis  huit  ans,  et  d'avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  le  dit  temps  ; 

Bur  quoi  la  dite  femme  Poupard  nous  aurait  dit  que  par  le  contrat  de 
mariage  de  Joseph  Âins  et  Marguerite  Maroist,  sa  fille,  en  date  du 
dnquième  février,  mil  sept  cent  dix,  elle  aurait  donné  à  sa  dite  fille,  en 
srancement  d'hoirie,  une  des  dites  terres  en  bois  debout,  sur  laquelle  il 
f  a  un  arpent  de  terre  en  valeur  :  Charles  Maroist,  un  de  ses  nia,  doit 
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8*7  aller  pareillement  établir  le  printemps  prochain;  offrant  la  dite 
femme  Poupard  de  payer  trois  années  d'arrérages  des  dites  rentes,  d'au- 
tant que  par  le  billet  qui  lui  a  été  donné  des  dites  terres,  elle  en  devait 
jouir  cinq  années  sans  payer  de  rente,  des  quelles  trois  années  d'arré- 
rages le  dit  sieur  de  LagorgenJière  se  contente  ;  parties  ouies  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  femme  Poupard  payera  au  dit  sieur  de 
Lagorgendière  les  dites  trois  années  d'arrériiges  des  dites  deux  terres,  et 
que  les  dits  Ains  et  Maroist  habiteront  sur  icelles  le  printemps  prochain, 
et  faute  par  eux  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  courant  de  cette  année,  nous 
les  avons  dès-àjprésent  réunies  et  réunissons  de  plein  droit  au  domaine 
du  dit  sieur  de  Lagorgendière,  pour,  après  la  dite  année  échue,  en  dis- 
poser ainsi  qu'il  avisera  bon  être. 

Ordonnons  en  outre  que  les  dits  Ains  .et  Maroîst  prendront  incessam- 
ment du  dit  sieur  de  Lagorgendière,  titre  de  concession  des  dites  deux 
terres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinquième  mars,  mil  sept  cent  dix-huit 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Champlain,  ordonne  que  les 
habitans  de  la  dite  paroisse  fourniront  ckactm  leur  contingent  pour  Us 
bâtisse  du  presbytère,  à  peine  de  10  Ibs,  d^ amende  ;  du  dix-^ept  juin^ 
mil  sept  cent  vingt, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

S^^lTsTvol  MESSIRE  PIERRE  HAZEUR  DELORME,  prêtre,  curé  de  Cham- 
7^  Fol.'  1  Ro!  -l-'J-  plain,  nous  ayant  représenté  qu'il  est  venu  en  cette  ville  pour  nous 
demander  justice  contre  les  habitans  .  des  fiefs  MarsoUet  et  Hertel,  qui 
ont  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse  du  presbytère  du 
dit  Champlain,  sous  prétexte  d'une  opposition  ou  défense  à  eux  £aite  de 
la  part  des  Pères  Jésuites,  ce  qui  a  causé  que  des  habitans  du  dit  Cham- 
plain ont  fait  pareil  refus  à  leur  exemple,  il  a  trouvé  le  Père  Dupuy, 
procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  qui  arrivoit  de  Montréal,  et  lui  ayant 
fait  connoftre  le  préjudice  qu'il  souffre  du  retardement  de  ce  bâtiment^ 
il  lui  a  dit  qu'il  n'a  aucune  part  à  la  dite  opposition  ou  défense,  et  même 
il  lui  en  a  donné  la  déclaration  par  écrit  qu'il  nous  a.  représentée,  nous 
requérant  d'ordonner  l'exécution  de  notre  ordonnance  du  douze  mai, 
mil  sept  cent  dix-neuf,  et  que,  conformément  à  icelle,  il  nous  plaise  con- 
damner les  dits  habitans  des  fiû&  MarsoUet  et  Hertel  et  ceux  de  Cham- 
plain qui  n'y  ont  pas  satisÊût,  à  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse 
du  dit  presbytère  sou«  telle  peine  qu'it  nous  plaira  ;  à  quoi  ayant  égard, 
vu  la  (âte  déclaration  du  Père  Dupuy  en  date  de  ce  jour  : 

Nous  ordonnons  que,  conformément  à  notre  dite  ordonnance,  les 
habitans  des  fiefs  de  MarsoUet  et  Hertel,  et  autres  de  la  dite  paroisse  de 
Champlain,  fourniront  ce  à  quoi  chacun  d'eux  est  obligé  pour  la  bâtisse 
du  dit  presbytère,  incontinent  après  la  notification  qui  leur  sera  faite 
de  notre  présente  ordonnance,  par  le  capitaine  de  la  côte,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende,  au  payement  de  laquelle  ils  seront  contramts  à  la 
diligence  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse  -,. 
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fit, 'en  cas  de  contestation,  ordonnons  que  les  parties  se  pourvoiront 
})ardevant  le  sieur  de  Tonnancourt,  lieuteqant^général  et  notre  snb- 
uôlégué  en  cette  ville.     Matidons,  etc. 

Fait  aux  Trois-Riviêres,  le  dix^septièrae  juin,  mil  sept  C2nt  ringt» 

Signé  :  BEGON. 


JTagement  qui  ordonna  a  un  nommé  L^court,  propriétaire  d'une  terre^ 
sur  laquelle  il  'wi  fait  pas  sa  résidence,  défaire  une  clôture  mitoyenne 
avec  le  nommé  Biron,  son  voisin,  et  en  cas  de  refus  par  le  dit  Lecourt 
défaire  sa  proportion,  permis  au  dit  Biron  ds  la  faire  faire  aux 
dép2n%  du  dit  Lzcourt  ;  du  premier  juillet,  mil  sept  cent  vingts 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

PIERRE  BIRON,  habitant  de  la  c5te  de  Siint-Pierre,  ayant  fait  venir  Ord->a:iaticç« 
pardevant  nou«  Nicolas  L9:;ourt,  boucher  en  cette  ville,  pour  se  voir  ^^^^\  X?f' 
condamner  à  faire  une  clôture  mitoyenne  de  pieux   entre  deux  terres  à  jj,j  '    ^  ' 
eux   appartenant,    autant    qu^il  y  en   a  de   déserté  ;    à   quoi    le  dit 
Lecourt  a  réponiu  qu'il  u\i  pis  besoin  de  clôture  n'y  étant  point  demeu- 
rant et  n'y  ayant  point  de  bestiaux  ;  et  par  le  dit  Blron,  que  la  dite 
clôture  mitoyenne  lui  est  absolum3nt  nécessaire  pour  empêcher  le3  be.^ 
tîaux  de  giter  se)  grains  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  ledit  Lecourt  fera  dans  le  quinze  mai  prochain,  ea 
part  de  la  dite  clôture  mitoyenne,  et,  faute  par  lui  d'avoir  fuit  la  dite 
clôture  dans  le  dit  temps,  nous  avons  condamne  le  dit  Lecourt  en  vingt 
livres  d'amende  applicable  à  l'Hôtel-Dleu  de  cette  ville  ; 

Permettons  en  outre  au  dit  Biron,  le  dit  temps  passé,  au  refus  du 
dit  Lecourt  de  faire  faire  la  dite  clôture  par  qui  bon  lui  semblera,  du 
prix  de  laquelle  il  sera  remboursé  suivant  les  quittances  qu'il  en  retirera 
des  ouvriers;  pour  lequel  remboursement  il  se  pourvoira  pardevant  le 
«ieur  Raimbault,  notre  subdélégué  en  cette  partie.     Mandona,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  vingt» 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  par  lequel  Nicolas  Bissonnet  est  reçu  opposant  à  Vexée ution  df 
l'ordonnance  de  M,  Baudot,  du  2  juillet  11  01,  et  que,  par  provision,  il 
ne  payera  qu'un  minot  et  demi  de  bled  de  rente,  les  droits  seigneuriaux 
et  la  journée  de  communs  ;  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  vingt» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

"VriCOLAS  BISSONNET,  habitant  de  Verch^res,   éUnt  venu  par- 0.tloiiMiic«f 
il    devant  nous  et  nous  ayant  exposé  que  le  vingt-cinq  juin,  mil  ■•P^y^^^»  Yî^' 
cent  dix-sept,  il  a  obtenu  de  M.  Raudot,  notre  prédécesseur,  une  ordon*  ^^*    ^  ' 
nance  portant  que  la  Dame  de  Verchères  lui  fera  expédier  un  contrat  de 
concession  aux  clauses  et  conditions  portées  par  le  billet  ou  certificat  du 
feu  sieur  de  Verchères,  son  mari,  en  date  du  quatre  juillet,  mil  six  cent 

T 
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qii;*tre-vin|[:!ft-cinq,  suivant  lequel  il  ne  doit  de  rente,  j>our  sa  concession  de 
trois  nrpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  qu'un  minot  et  demi  de 
!)K*d,  les  droits  seigneuriaux  et  la  journée  de  commune  ;  quepartiru- 
liùrement  et  en  son  absence,  la  dite  I)ame  de  Verclièrcs  a  obteiin  une 
autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Kau<i<>t,  le  deuxième  juillet,  mil  sept 
cent  sept,  par  laquelle  elle  a  fait  r(Vler  qu'il  payerait,  ])Our  les  dits  trois 
arj)ens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  quatre  livres  dix  sols  et  un 
iniuot  et  demi  de  bled  par  an,  laquelle  ordonnance  la  dite  Dame  de 
Verchères  ne  lui  a  point  fait  notifier,  et  il  n'en  a  eu  la  connoissance  qu'au 
mois  de  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  lors  de  la  sentence  obtenue  par  la 
dite  Hameau  même  sujet,  en  la  jurisdiction  de  cette  ville,  nous.deman 
dant,  attcu'lu  (]ue  la  <lite  dernière  ordonnance  a  été  rendue  sur  la  requête 
do  latlite  l>ame  de  Verchères,  sans  qu'il  ait  été  entendu,  qu'il  nous 
plaise  1«^  recevoir  oj)po8ant  à  son  exécution  et  ordonner  que,  contbrmt- 
mément  au  dit  bilh^t  ou  certificat  du  dit  sieur  de  Verchères,  il  ne  payera 
qu'un  minot  et  demi  de  bled  de  rente  par  an,  les  droits  seigneuriaux  et  la 
journC^»  de  commune,  ainsi  qu'il  avoit  été  ordonné  par  ladite  ordonnance 
du  vini>;t-rinq  juin,  Tuil  sept  cent  sept  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  re(;u  et  recevons  le  dit  Bissonnet  opposant  à  l'exécution 
de  rordonn:iuc<*  de  Mr.  Kaudot,  et  date  du  <U»uxiènie  juillet,  mil  sept  cent 
sept,  et  ce])endant  ordonnons,  par  piovision,  que  le  dit  Bissonnet  ne 
payera,  ctmformément  au  dit  billet  du  dit  sieur  de  Verchères,  qu'un 
minot  et  demi  de  bloil  de  rente,  les  droits  seigneuriaux  et  la  journée  d« 
commune. 

Les  défense*  de  la  dite  Dame  de  Verchères  au  contraire,  à  l'effet  de 
quoi  les  pnrties  viendront  pardevant  nous  le  quinzième  septembre  pro- 
chain.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Ilôt^îl,  i\  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil  sept 
cent  vin^^t 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  à  la  dc^rande  du  Sr,  Xei^eu^  seif/nevr  de  Datttray, 
réunit  à  sondomnine  trois  tfrrcaahandovnfespar  les  concessionnaires 
d^icelles^  en  imhmnisnnl  leurs  hoirs  et  ayans  cause;  du  troisihne 
juillet,  mil  sept  cent  vinr/t, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Qnkukaaocei  T  ^  ^^^^^^  Neveu,  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Dautray,  Jean  Turcot, 
de  ITftO.  Vol  Jj  habitant  de  l'Isle  Saint-Ignace,  et  (îenoviève  Ayot,  sa  femme,  aupa- 
7  ▲,  Fol.  Î2  ravant  veuve  <lu  nommé  Bérard  dit  Lépine,  faisant  tant  pour  elle  que 
pour  les  eufans  du  dit  défunt  Lépine  et  d'elle,  étant  venus  pardevant 
nous  sur  l'assignation  que  le  dit  sieur  Neveu  a  fait  donner  au  dit  Turcot 
et  /«a  femme  et  à  ses  dits  enfans,  par  Perrin,  huissier,  le  premier  de  ce 
mois,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  trentième  juin  dernier,  étant  au 
bas  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Neveu,  le  même 
jour. 

Et  le  dit  sieur  Neveu  nous  ayant  représenté  qu'il  a  acquis  la  di  te 
seigneurie  par  décret  ;  que  n'y  ayant  trouvé  ni  domaine  établi  ni  hab  i- 
tans,  (ceux  qui  avoient   obtenu   des   concessions  les  ayant  abandonnée  • 
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•lepais  quinze  à  s<Mze  ans),  il  se  pourvut  devant  M.  R  au  dot,  notre  prédé- 
Ci"is^«;ir,  qui  rendît  une  onlonnan  e,  qu'il  nous  a  j)rés<»ntce,  en  date  du 
troisième  mars,  mil  sept  cent  onze,  portant  que  les  ha')itans,  aux  quels 
il  avo.t  été  eon-iLvlé  dos  terrefi  sur  la  dite  seiu^nourie,  ou  leurs  ayans 
«•au"k\  seroieut  tenus,  dans  six  mois  du  jour  de  la  notification  de  la  dite 
or.lounaUv'e,  de  s'y  établir  pour  y  tenir  ieu  et  lien,  sinon,  et  à  faute  de 
<'e  taire  daJis  le  dit  t^emps,  et  icelui  'passé,  il  réunit  les  dites  terres  au 
<lo:n'iine  de  la  «lite  seigneurie,  permet  au  dit  s'eur  Neveu  d'en  di.sposer 
^u  taveur  de  qui  bon  lui  semblera,  et  valide  les  (concessions  qui  seront 
j»ar  lui  données, comme  si  les  dites  terrées  n'avoient  jamais  été  concédées; 

<~^>ue  le  diman<'he  vingt-deux  du  m^me  mois  de  mars,  mil  sept  cent 
<»M/.e,  il  a  fait  publier  et  afficher  cette  ordonuan.'e  en  cette  ville,  à  Tissuo 
<ie  la  messe  ^>aroissiale,  aliu  que  personne  n'eu  put   if/oorer  ; 

Quft  depuis  ayant  appris  que  le  dit  J»érard  Lé  pi  ne  avoit  possédé  une 
li'ibiîation  sur  cette  sei<^ueurie,  qu'il  étoit  décédé  depuis  qu'il  Favoit 
abaii donnée,  et  que  sa  veuve  étoit  remariceau  dit  Jean  Turcot,  lors  ha- 
l»itant  de  Charlesl>our^,  il  lui  fit  signifier  et  bailler  copie  de  cettii  ordon- 
nance le  sept  avril,  mil  sept  cent  treize,  eu  parlant  à  sa  personne,  avec 
<H>Tnniation  de  venir  tenir  feu  et  lieu  sur  l'habitation  du  ditLépine,sinon, 
qu'elle  resteroit  réunie  au  domaiiie  de  la  dite  seigneurie  confonnément 
4  ladite  ordonnance; 
« 

(^ne  le  vingt-neuNiéme  janvier  de  la  même  année,  mil  sept  cent  treize, 

11  fat  publié  et  affiché  en  cette  ville  un  arrêt  du  conseil  d'état  qui  en- 
joint à  tous  ceux  qui  possédoient  des  terres  en  seigneurie,  «ur  lesquelles 
il  n'v  avoient  ni  «lomaine  défriché  ni  habitans  établis,  de  les  mettre  en 
culture  et  «l'y  placer  des  habitans,  dans  un  an  après  le  jour  de  sa  publi- 
^•ation,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  8a  Majesté  veut  qu'elles 
îàoient  réunies  à  son  domaine  ; 

Que  pour  n'être  point  ex]>osé  à  cette  rénnion  et  se  c-onformer  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  il  a  été  obligé,  au  commencement  d«  l'année 
mil  sept  cent  quatorze,  de  faire  travailler  à -s'y  établir  un  domaine,  et, 
aucuns  dcis  anciens  concussionnaires  n'ayant  paru,  il  a  choisi  dans  la 
«eigneurie  le  lieu  le  plus  convenable  pour  y  bâtir  un  moulin  à  bled, — il 
n  »*<;mmencé  par  ce  bâtiment  comme  étatit  essentiel  pour  s'attii'er  des 
iiahitans  et  les  exciter  à  venir  sV  établir,  ensuite,  y  trouvant  une  pinière 
-considérable,  il  y  a  fait  friire  un  moulin  à  S(;ie  et,  depuis,  des  bàtimens 
•et  A*^  défricheraens  considérables,  y  ayant  dépensé  jusqu'à  préaent  plus 
de  quarante  mille  livres  ; 

Que  la  commodité  de  son  moulin  lui  a  effectivement  ppdcaré  mi  assez 
^n  nombre  d^habitans  qu'il  y  a  placés  ; 

Qu'il  a  joui  tranquillement  de  ses  travaux  jusqu^'en  automne  de  Fannée 
mil  sept  cent  dix-h^uit,  auquel  temps,  ayant  mis  un  fermier  sur  son  do- 
«naine,  le  dit  Turcot  vint  avec  sa  femme  et  les  enfans  d'elle  et  d«u  dit 
Lépiae,  sor^premier  mari,  et  ayant  emprunté  des  charrues  ils  labourèrent, 
ma'gré  «on  fermier,  une  certaii>e  quantité  de  terre  de  son  domaine,  pré- 
ien  iant  qu'elles  étoient  de  la  concession  que  le  dit  défunt  Lépine  y  avoit 
abandonné  ;  qu'au  printemps  de  l'année  dernière  ils  y  nevkirent  armés 
pour  enseraenoer  les  dites  terres,  au  préjudice  des  défenses  que  le  sieur 
lieutenant-général  de  cette  ville  leur  avait  faites,  de  faire  aucuns  travaux 
■sur  la  dite  terre  ;  qu'il  veut  bien  ne  point  relever  ces  voies  de  fait,  et  que 
<;e  seroit  avec  plaisir  qu'il  leur  remettroit  les  mêmes  terr^  que  le  dit 
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Lépine  a  abandonnées,  si  les  choses  étaient  encore  entières,  mais  quo 
son  domaine  y  étant  établi,  en  conséquence  des  réunions  des  anciennes 
concessions,  et  y  ayant  dépensé  en  bàtimens  une  bonne  partie  de  son 
bien,  il  ne  peut  absolument  pas  le  faire  ;  que  néanmoins,  pour  nous  mon- 
trer quMl  yelit  de  bonne  volonté  leur  faire  plus  de  justice  qu'ils  n'ont 
lieu  d'en  espérer,  il  offre  de  remplacer  la  concession  de  deux  arpens  de 
front  sur  quarante  de  profondeur,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  obtenue, 
on  leur  en  concédant  une  autre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de 
profondeur,  aux  mêmes  droits  et  rentes  que  ceux  des  autres  concessions 
de  pareille  étendue,  qui  sera  bornée,  par  le  devant,  au  fleuve  Saint  Lau- 
rent, par  derrière,  aux  terres  non  concédées,  du  côté  du  nord-est,  au 
nommé  Bonin,  et  du  côté  du  sud-ouest,  au  nommé  Glatus,  duquel 
bornaçe  il  veut  bien  leur  délivrer  le  procès- verbal  gratuitement  lors- 
qu'il Tes  mettra  en  possession  de  la  dite  concession,  a  la  charge  qu'ils 
prendront  de  lui  un  contrat  de  la  dite  concession  ;  plus,  il  oflfre  de 
faire  défricher  sur  la  dite  concession,  la  quantité  de  terre  nécessaire 
pour  recevoir  onze  minots  de  semence  à  la  charrue,  de  ùàre  commencer 
ce  défrichement  dès  le  mois  de  septembre  prochain,  de  le  continuer 
avec  le  plus  d'hommes  qu'il  pourra,  et  de  ne  point  exiger  de  rente  pour 
la  dite  concession,  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour  que  le  dit  défri- 
chement sera  par  lui  mis  en  état  d'être  ensemencé  ; 

Qu'à  l'égard  des  deux  autres  concessions  aussi  de  deux  arpens  de 
front  chacune,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  acquises,  il  offre  d'en  rem- 
bourser le  prix  de  l'acquisition,  montant  à  quatre-vingt-dix  livres,  nous 
demandant  que  si  les  dits  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  acceptant  les 
dites  offres,  il  nous  plaise,  en  tant  que  de  besoin,  confirmer  la  réunion 
des  terres  abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  ;  lesquelles  offres  les  dits  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  ont 
acceptées,  et  ont  rcfmis  sur  le  champ,  en  noire  présence  au  dit  sieur 
Keveu,  les  contrats  des  dites  trois  concessions  abandonnées  par  le  dit 
défunt  Lépine. 

Et  vu  par  nous  les  dits  contrats,  le  premier,  du  sixième  mai,  mil  six 
cent  soixante-quatorze,  portant  concession  au  dit  Lépine  de  deux  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  bornés,  d'un  côté,  aux  terres 
d'Adrien  Betoumé  au  nord-est,  et  de  celles  de  Jean  Goullard  au  sud- 
ouest, — ^le  deuxième,  des  mêmes  jour  et  an,  portant  concession  au  dit 
Betoumé  aussi  de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 
bornés  du  côté  du  sud-ouest,  au  dit  Lépine, — le  troisième,  du  quatrième 
mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq,  portant  vente  au  dit  Lépine  de  la 
susdite  concession  du  dit  Betoumé, — le  quatrième,  du  dit  jour  sixième 
mai,  mil  six  cent  soixante  et  seize,  portant  concession,  au  dit  Jean 
Goullard,  de  deux  arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur 
que  la  dite  Ayot  a  dit  avoir  été  aussi  acquise  par  le  dit  Lépine,  mais  que 
le  contrat  en  a  été  brûlé  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Ayot  et  Jean-FVançoia  Bérard 
dit  Lépine,  son  fils,  tant  pour  lui  que  pour  ses  autres  frères  et  sœurs,  ten- 
dante, pour  les  causes  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plais»  ordonner  que 
le  dit  sieur  Neveu  les  remettra  on  possession  des  dites  terres,  au  bas  d« 
laquelle  est  notre  ordonnance  du  \nngt-un  août,  mil  sept  cent  dix-neuf, 
portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par  devant  nous  le  deuxième 
octobre  suivant,  à  deux  heures  de  relevée  ;  la  signification  de  la  dite 
requête  et  ordonnance  avec  assignation  donnée  en  conséquence  an  dit 
sieur  Neveu,  le  treizième  septembre  suivant. 
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Vu  aussi  la  susdite  requôte  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Neveu,  le 
dit  jour  trentième  juin  dernier;  notre  ordonnance  du  même  jour  et  an 
ensuite,  portant,  soit  partie  appelée,  et  Tassignation  donnée,  à  sa  requête, 
le  premier  de  ce  mois,  au  dit  Turcot  et  sa  femme  et  aux  dits  enfans  du 
dit  défunt  Lépine  : 

Nous  avons  donné  acte  des  offres  du  dit  sieur  Neveu  et  de  Faccepta- 
lion  que  le  dit  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  «i  ont  faite  ; 

Ordonnons  que  pour  remplacer  la  concession  de  deux  hrpens  do  front 
sur  quarante  de  profondeur,  qui  avait  été  accordée  au  dit  défunt  Lépine 
«n  la  dite  seigneurie,  le  dit  sieur  Neveu  en  concédera  une  autre,  bornée 
comme  dessus,  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  arpens  de  profondeur 
aux  mêmes  droits  et  rentes  des  autres  concessions  de  pareille  étendue^ 
duquel  bornage  le  dit  sieur  Neveu  leur  fournira  le  procès-verbal  gra- 
tuitement iorsqu^il  les  mettra  en  possession  de  la  dite  concession,  comme 
il  7  a  consenti,  et  passera. un  contrat  au  profit  de  la  dite  -  Ayot  et  des 
enfans  d*eile  et  de  son  premier  mari,  pour  les  parts  et  portions  qui  s« 
pourront  trouver  en  revenir  à  chacun  d'eux,  lequel  contrat  ils  seront 
tenus  do  prendre  du  dit  sieur  Neveu  ;  sur  laquelle  concession  le  dit 
i^ieur  Neveu  commencera  à  faire  défricher  dès  le  mois  de  septembre 
prochain,  et  continuera  avec  le  plus  d'hommes  qu'il  pourra  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  en  valeur  la  quantité  de  terre  nécessaire  pour  recevoir  onze 
minots  de  semence  à  la  charrue;  que  la  dite  Ayot  et  ses  dits  enfans  ne 
payeront  aucune  rente  de  la  dite  concession  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  que  le  dit  défrichement  aura  été  achevé  et  mis,  par  le  dit  sieur 
Neveu,  en  état  d'être  ensemencé,  et  que  pour  les  dites  deux  autres  con- 
cessions de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  venant  des 
dits  Détourné  et  Goullard,  que  le  dit  défunt  Lépine  avoit  acquises  dans 
la  dite  seigneurie,  le  dit  sieur  Neveu  remboursera  à  la  dit^  Ayot  et  à 
fies  dits  enfans,  la  somme  de  quatre-vingtrdix  livres  pour  le  prix  de  l'ac- 
quisition, et  ce,  suivant  les  parts  et  portions  qui  doivent  n^venir  à  chacun 
d^eox; 

Et  en  conséquence  avons,  du  ^consentement  des  parties,  d'abondant 
réuni  et  réunissons  au  domaine  de  la  dite 'seigneurie,  les  dites  trois  con- 
cessions abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  pour  an  faire  et  disposer 
par  le  dit  sieur  Neveu  ainsi  que  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil 
flcpt  cent  vingt 

Signé  :  BEGON. 


Jujcm'^i  qrti  rejette  la  sentenes  de  M.  RilmbauU  et  ordonne  que  Vordon" 
naTice  de  M,  Baudot,  du  2  juillet  1707,  sera  exécutée  selon  sa  forme* 
et  teneur^  ce  faisant,  que  le  sieur  Bissonnet  sera  tenu  de  payer  à  la 
JDame  de  Verchères  les  cens  et  rentes,  conformément  à  son  Billet  de 
concession  du  4  juillet  1685;'c?u  quatorzième  septembre^  mil  sept 
temt  îfingL 

MICHEL  BEGON,  ETC. 
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laquelle,  pour  les  causes  y  cnntenuo!*,  nous  l'avons  reçu  o]>posant  à  i\'\ô- 
cution  (le  i'ordoiinaiu*e  (.<•  Moimieur  lîautlot,  notre  j^rédccesseur,  «'ii  «laïf* 
u  «leuxième  juillet,  rnil  sej)t  cent  se|»t,  ivn<lue  contre  lui  au  proHi  <lt?  ia 
]>aine  de  Verchères  et  cependant,  ordonné  par  provision,  qu'il  ne  payera, 
etnif'onnénient  au  })ill«*t  dn  dôlVint  sieur  de  Verchèn^s,  qu'un  niirot  et 
demi  de  bled  de  rente  jïour  la  concession  qu'il  a  dans  la  dite  seiirfh'urie. 
les  droits  s^ii^neiiriaux  et  la  iournô?  de  «-oniniune  ;  les  défenses  «.♦-  la 
dite  Dame  de  Wn-Iières  au  contraire,  à  l'eli'et  de  quoi  les  partie^  vieu- 
druiit  par  devant  nous,  le  quinze  du  présent  mois  ; 

iViur  saîi<l>iiie  à  laquelle  ovi^onnance  la  dite  r>anie  de  Vereî'iTes  nnnR 
a  <iit  (pfelle  conq);jroissoit  aux  tinî*<!e  faire  débouter  le  dit  Hissonne»  de 
Kon  opposition  à  re\ê4-uîioîi  de  la  dite  ordonnance  de  M.  lîautiot,  et  de 
nous  en  deuiainler  Texécution  ainsi  cjue  «Tune  précédente  ordonnjnu-o 
par  lui  reu<hnveontrinlictoirenient  avec  le  dit  Hissonn^'t,  le  six  juin,  mil 
fie])t  c(5Tit  six,  attendu  que  mon  dit  sieur  fJaudot,  y)ar  ses  dites  ordoniiî'.nees, 
a  oivlonné,  entr'autrescbose'^,  par  !a  ])reniière,  que  le  dit  liissoi'nei  îeve- 
rra  son  contrat  de  conce<y:«>n  aux  clauses  et  conditions  portée*  par  Itr  lit 
billet,  et  pour  les  clauses  «jui  n'y  sont  point  e\])nmées,  aux  elausi*^  et 
conditions  ]>ortécs  dans  les  contrats  de  c<r]h'ession  qui  ont  éît  «•«♦i:nés 
aux  autres  habitans,  et  par  la  seconde,  (ju'il  a  n'jjjlé  les  droits  heljj;i:ei:- 
riaux  que  le  dit  Bissonnet  lui  doit  ])ayer,  pour  trois  ar]»ens  de  front  t^ur 
trente  de  jM'ofon  leur  qui  cr'îuiMisenî  son  liribitation,  à  la  somme  de  quatre 
livrt^s  dix  sols  ])ar  année,  ])ayab!e  au  jour  et  fête  de  Saint  Martin,  outre 
et  ])ar  desisus  le  dit  minoî  <»t  demi  de  bîe<l  j»ar  an,  nonobstant  ce  qui  est 
porté  par  une  autre  o;\îoimanie  rendue  au  profit  du  dit  Hissonnel,  aurjuel 
il  a  enjoint  tle  lever  le  contrat  «le  conr^«ssioii  ;  lesfjuelles  ordonnance**, 
ensemble  le  dit  contrat  de  concession  par  elle  fait  au  liit  Bissonnet.  pas>é 
devant  A<llicmar,  Notaire  royal  à  JMontréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil 
se])t  cent  quatre,  elle  nous  a  représentés  ainsi  (pi'une  sentence  ren«iue, 
entr'elle  et  lo  dit  Bissonnet,  en  la  jurisdition  royale  de  Montréal,  ledix- 
liuiiième  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  (jui,  cor» foruié ment  aux  diti's  (or- 
donnances, con-lamne  le  dit  Bis^^onnet  à  lui  payer  les  arréraij^^  des  céiis 
et  renies  de  son  habitation,  k  ra:^on  de  quatre  livres  dix  sols  et  un  luinol 
et  demi  de  bletl  j»ar  an  ; 

A  quoi  le  dit  l>iss<>nnet  a  rebondi  u  que,  conformément  «u  biîlet  de 
concession  fait  j>ar  le  feu  sienr  de  Ven-hèies  à  André  Berzat,  du<jUi-] 
il  Q>i  aux  droits,  en  date  du  quatre  juillet,  mil  six  cent  quatre-vi]!i;t- 
einq,  il  n'est  tenu  de  payer,  ]>our  les  dits  tiois  aqtensde  terre  sur  treiitf 
de  ])rof«)ndeur,  qu'un  minot  et  demi  de  bled  par  an,  les  droits  sei^LTUeu- 
riaux,  une  journée  de  commune  et  d'aller  p.anter  le  Mai; 

Que  sur  le  refus  que  lui  fît  la  dite  Dame  de  Veivlières,  en  Tannée  mil 
rcpt  cent  sept,  de  lui  (buiuer  quittance  de  cin(|  années  de  rente  qu'il  lui 
dev</it  sur  le  j)ied  d'un  minot  et  àonn  de  blt^l  par  an,  ju'étendant  «ju'il 
lui  devoit  payer  ti'ois  minots  de  bled  de  rente  au  lieu  d'un  et  demie,  il 
fut  obliiï-é  de  se  ])ourvoir  j>ar  devant  mon  dit  sieur  Baudot  qui  rendit 
son  ordonnaiice  le  vinii^i-cinq  juin  de  la  dite  année,  par  bnpielle  il  or- 
donna que  la  dite  Dame  de  Verchéres  feroit  expédier  un  contrfit  tiu  dit 
Bis.soimet,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  billet  de  conees- 
aion  du  dit  sieur  de  Verchéres,  et  cependant,  qu'elle  lui  donneroit  (juit- 
tance  des  dites  cinq  années  de  rente,  sinon,  cpie  ladite  ordonnam'e  lui 
Rerviroit  de  quittance  ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  du  dit  billet  do  concessiofi  et  de  la  dite  ordon- 
nance, il  n'est  i)oiut  tenu  de  payer  à  la  dite  Dame  les  quatre  livre»  dix 
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sols  .I<3  v-oas  et  rentes  p-ir  clri 'un»  nnn''e.,  m  ils  seulemont  le  «lit  minot 
et  «li»'iii  de  blel,  potirriuoi  il  nois  Ipin-inle  (jii'ayant  OL^arJ  à  son  opvv)si- 
ti'Hî  à  i'exéeiittion  «le  la  dite  ordoiwi  mi'e  du  doux  juillet,  mil  se[)t  cent 
sep\  il  îiHisplaisiî  le  <lo' •li'ifijf  3r  (IcM  dite-?  (piatre  livres  dix  sols  de  een«5 
et  rentes. 

Et  p-ir  ladite  Dame  de  Ver/h^re.s  a  été  r<»j)liqTîé,  que  le  dit  Iv.sso'i- 
not  n*'  peut  pas  se  prévaloir  du  Uiile*"  <le  eon  'ession  fait  p*ir  le  sieur  do 
Ver*!i''re^,  ni  <le  rorionnan -e  que  M.  Riu  lot  a  rendue  à  son  profit,  le 
vintj*-.M*nq  juin,  mil  sept  cent  s^'pt,  pour  se  dis[)eîiser  de  ])ayer  les  diî<'S 
quatre  livres  dix  sols  de  ("«mis  et  rentes,  atleuilu  <pie  par  le  dit  contrat  de 
fon  ""^Nion  qu'elle  lui  a  fait  «h*  la  dite  terre  en  <|ue<tion,  pas<é  <leva:it 
le  dit  Adhemar,  le  viiiiçt-einq  juin,  mil  sej)t  cent  quatre,  et  qu*elle  oftVe 
<]f^  lui  remettre,  il  s'est  oUlig;.''  de  ])a3vr  les  dits  cens  et  rentes,  et  que  la 
dite  ordonnance  de  M.  llaulot,  qui  est  posîéri<»nre  à  celle  qu'il  raj>[)orte, 
Je  »-'»nilamne  au  payement  <î<s  dite-;  quatre  livres  dix  sols  de 'cens  et 
rentes  i!ono!)stant  <*e  qui  est  porté  ])ar  la  dite  ordonnance  rendue  à  son 
prolit,  même  de  îevei  U»  dit  contrat  de  concession. 

Sur  <juoi,  vu  le  dit  billet  de  concession  fait  à  André  Ber/at  ;  le  dit 
coTitrat  de  concession  fait  par  la  dite  Dame  <le  Ven-hères  au  dit  His«on- 
^t»t  ;  l.'S  dites  onlonnances  de  Monsieur  Uaudot,  ensemble   la  dite  sim 
teïi-e   rendue  en  la  juris.liction  royale  de   Montréal,  le  tout  ci-dessus 
aie  : 

Xous  avons  mis  et  mettons  la  sentence  du  sieur  Raimbanlt  au  néant   ' 
ert  «'c  qu'il  n'a  pu  ni  dû  connaître  de  l'exécution  des  ordonnances  ren- 
dues par  M.  Raudot,  énoncées  en  i(!elle; 

Ordonnons  que  l'ordonnance  de  M.  Raudot,  du  deux  juillet,  mil  sept 
cent  sept,  sera  exécutée  selon  sa  ferme  et  teneur,  ce  faisant,  que  le  dit 
Biss. mnet  payera  à  la  dite  Dame  de  Verchéres  les  cens  et  rentes  seicfneu- 
riaies,  pour  l'habitation  dont  il  jouit,  conformément  aul)illet  du  sieur  de 
Ven-Iu''res,  du  (juatre  juillet,  mil  six  cent  quatre-vin<xt-cinq,  et  au  titre  de 
con.-ession  à  lui  faite  par  la  dite  Dame,  par  contrat  ]):issé  devant  Adbé- 
mar,  Notaire  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mi!  sept  cent  quatre; 

Faisons  défenses  à  tous  juges  de  connoître  des  instances  pou^  raison 
rîtî  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  nos  prédécesseurs  et  par 
nous,  déclarons  dès  à  présent  nuls  les  jugements  qni  seront  par  eux  ren- 
dus sur  l'exécution  des  dites  ordonnances,  et  les  juges  qui  les  auront 
rendus,  responsables,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  des  frais  qui  auront  ' 
été  faits  pour  raison  des  dites  poursuites. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  rrreflfe  de  la  Jurisdiction 
de  Montréal,  et  ce,  à  la  <liligence  du  procureur  du  Roi  d'icelle,  qui  nous 
en  certifiera  dans  un  mois.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatorzième  septembre, 
mil  sept  <!ent  vingt. 
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Si  orné  : 


BEOON. 
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Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et  V Intendant^  {autorisés  en  vertu 
d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi  du  deux  juin  1720,)  jTar  lequel  iU: 
efmckdent  à  la  Dame  Veuve  Petite  une  terre  dans  ia  seigneurie  de 
Saint  Ignace^  appartenait  aux  Religieuses  de  V Hôtel- Dieu  djs  Que- 
bec,  attendu  le  refus  de  ces  dernières  de  la  lui  accorder  ;  du  treize 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

PHILIPPE  DK  RIGAUD,  ETC. 
MICHEL  BEGON,  ETC. 

/V  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Salut  : — 

OrJnniianroa  ÇJ  AVOIR  faisons  que  sur  la  roquôte  à  nous  présentée  par  Dame- 
do  1720  illT'Sl,  O  Charlotte-Elizabeth  Dugué,  veuve  du  sieur  Petit,  vivant,  conseiller 
ï«7  Ri/*'  *^  ^^  conseil  supérieur  de  cette  ville,  tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  com- 
munauté qui  a  été  entr'elle  et  le  dit  sieur  Petit,  que  comme  mère  et 
tutrice  des  enfans  mineurs  issus  de  leur  mariage,  contenant  que  par 
arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  deux  juin  1720,  Sa  Majesté  a  ordonné 
que  les  Dames  Religieuses  de  PHù tel-Dieu  de  cette  ville,  seroîent  tenus 
do  concéder  au  dit  feu  sieur  Petit  tout  le  terrain  en  friche  et  bois  debout 
dont  elles  se  sont  mises  en  possessioi^  faisant  partie  de  la  concession 
par  elles  faite  à  défimt  Martin  Lepirs,  le  vingt-huitième  juin,  mil  six 
cont  quatre-vingt-dix-huit,  moyennant  les  redevances  ordinnaîres  qui 
leur  seront  payées  par  la  dite  Dame  veuve  Petit,  au  dit  nom,  ensemble 
les  arrérages  d^celle^  de  tout  le  passé,  jusqu'au  jour  de  la  concession 
qu'elles  lui  en  feront,  si  non,  et  à  faute  par  les  dites  Dames  Religieuses 
de  le  faire  à  la  première  réquisition,  ou  au  plus  tard  dans  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  dit  arrêt,  veut  et  entend  Sa  Majesté  que  lo 
terrain  dont  est  question  soit  et  demeure  réuni  à  son  domaine,  comme 
8a  Majesté  l'a  réuni  en  vertu  du  dit  arrêt,  et  que  la  concession  en  soit 
faite  par  nous  au  dit  feu  sieur  Petit,  aux  mêmes  cens,  rentes  et  redevances 
imposées  sur  les  autres  terres  concédées  dans  la  seigneurie  de  Saint 
Ignace,  appartenant  aux  dites  Dames  Religieuses  ;  lesquelles  cens,  rentes 
et  redevances  seront  payées  à  l'avenir  entre  les  mains  du  receveur  du 
domaine  de  Sa  Majesté  en  cette  ville,  sans  que  les  dites  Dames  Religieuses 
puissent,,  dans  aucun  cas,  prétendre  aucuns  droits,  de  quelque  nature 
quMls  soient,  sur  le  terrain  en  question  ;  à  la  charge,  néanmoins  par  le 
dit  fou  sieur  Petit  do  leur  payer  les  airé rages  des  cens,  rentes  et  rede- 
vances de  tout  le  passé,  jusqu'au  jour  de  la  signification  du  dit  arrêt,  et, 
^ute  par  les  dites  Dames  Religieuses  d'en  accepter  le  payement  après 
ia  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite,  pennet  Sa  Majesté  au  dit 
fou  sieur  Petit  de  consigner,  avec  injonction  à  nous  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  dit  arrêt  ; 

e 

Que  depuis  l'obtention  du  dît  arrêt  elle  a  recherché  toutes  les  voie» 
de  douceur  pour  engager  les  difés  Dames  Religieuses  à  lui  concéder  lo 
terrain  dont  est  question,  à  quoi  elle  n'a  pu  parvenir,  et  s'est  trouvée 
ot)ligée  de  leur  faire  signifier  le  dit  arrêt  par  La  Rivière,  huissier  au 
conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  sept  août  dernier,  avec  sommation  de 
satifaire  au  contenu  d'icoluî,  dans  le  délai  y  porté,  aux  offres  quVle  a 
€»ites  d'y  satis&ire  de  sa  part  ; 

Qu'au  lieu,  par  les  dites  Daines  Religieuses  d'obéir  au  dit  arrêt,  elles 
auroient,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  d'août,  fait  signifier  à  la  dite  Dame 
Petit  une  protestation  do  se  pourvoir  au  conseil  d'état  du  Roi  contre 
le  dit  arrêt,  ce  qui  fait  voir  une  opposition  de  leur  part  aux  intentions 
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de  Sa  Majesté  ;  que  cette  opposition  est  nulle  de  soi  et  ne  peut  se  soute- 
nir contre   cet  arrêt  en  commandement  ; 

Que  cependant^  et  quoiqu'elle  n'y  fût  pas  obligée,  elle  a  d'abondant  fait 
réitérer  la  sommation  du  sept  aoû(  dernier,  aux  dites  Dames  Religieuses, 
par  autre  exploit  du  onze  de  ce  mois,  avec  sommation  de  satisfaire  au 
contenu  du  dit  arrêt,  et  aux  offres  de  leur  payer  comptant  et  k  deniers  à 
découvert,  la  somme  de  quatre-vingts  livres  pour  les  dits  arréragea  de 
cens,  rentes  et  redevances  du  passé,  jusqu'au  dit  jour  sept  août  dernier, 
sauf  à  parfaire,  ne  pouvant  savoir  ce  qui  leur  est  dû  légitimement  ; 

Laquelle  offre  la  Mère  de  la  Croix,  supérieure  de  la  communauté  du 
dit  Hôtel-Dieu  n'a  voulu  accepter,  comme  il  paroît  daus  le  reftis  qu'elle 
on  a  fait  au  bas  de  la  dite  sommation  et  qu'elle  a  signé,  ce  qui  a  obligé 
la  dite  Dame  veuve  Petit,  en  exécution  du  dit  arrùt,  de  consigner  la 
dite  somme  de  quatre-vingts  livres  au  ^effe  du  conseil  supérieur  de 
cette  ville,  sauf  à  parfaire  si  besoin  est,  suivant  qu'il  paroît  au  reçu  du 
iieur  Barbel,  greffier-commis  au  dit  conseil,  en  date  du  douze  du  présent 
mois; 

Que  comme  elle  a  exécuté  de  sa  paît  le  dit  arrêt,  sans  que  les  dites 
Dames  Religieuses  aient  voulu  de  leur  part  y  satisfaire,  elle  se  trouve 
obligée  d'avoir  recours  à  nous  demander  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  con- 
•eil  d'état  du  Roi  du  deux  juin,  mil  sept  cept  vingt,  la  signification  faite 
d*icelui  le  sept  août  dernier,  autre  exploit  de  sommation  du  onze  du 
présent  mois,  au  bas  duquel  est  le  refus  de  la  dite  Mère  la  Croix  de  rece- 
voir la  dite  somme  de  quatre.- vingts  livres  pour  les  arrérages  du  terrain 
en  question,  conformément  au  dit  arrêt,  et,  sans   avoir   égard  à  la  pro- 
testation des  dites  Dames  qui  est  nulle  de  soi  en  ce  qu'un  arrêt  en  com- 
mandement doit  s'exécuter,  il   nous  plaise,  conformément  à  icelui,  et 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  lui  concéder,  au  dit  nom,  tout  le 
terrain  en  friche  et  bois  debout  dont  les  dites  Dames  Religieuses  se  sont 
mises  en  possession,  et  faisant  partie  de  la  concession  par  elles  faite  au 
dit  défunt  Martin  Lepirs,  le  vingt-huit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix- 
huit,  en  sorte  que  la  dite  concession  en  total  se  trouve  contenir  cinq 
arpens  et  quatre  perches  de  front  sur  cinquante   arpens  de  profondeur, 
joignant  d'un  bout  et  par  le  devant  sur  la  route  qui  se  sépare  d'avec  celle 
de  Saint-Bernard  en  descendant  en  bas  à  la  route  Saint-Charles,  joignant 
d*un  côté,  au  nord-est,  à  Michel  Verret,  et  d'autre  côté,  au  sud-ouest,  à 
la  petite  Rivière  du  Berger,  suivant  tous  les  contours  et  serpentements 
qu'elle  fait  le  long  de  la  dite  concession,  de  sorte  qu'elle  se  trouve  avoir 
et  contenir  environ  trois  cent  quatre- vin^  arpens  de  terre  en  superficie, 
suivant  le  titre  de  concession  faite  par  les  dites  Religieuses  au  dit  feu 
Martin  Lepirs,  passé  devant  Genaple,  notaire  royal,  aux   offres  qu'elle 
£ut  de  payer  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  cens  et  rentes  du  terrain 
dont  les  dites  Dames  Religieuses  se  sont  mises  en  possession,  au  prorata 
du  total  de  la  dite  concession,  suivant  l'arpentage  qui  en  sera  fait  par  tel 
arpenteur  qu'il  nous  plaira  nommer;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête,  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  deux  juin,  mil 
sept  cent  vingt,  et  les  pièces  qui  y  sont  énoncées  ; 

L'exploit  de  signification  fait  du  dit  arrêt,  le  sept  août  dernier,  aux  dites 
Dames  Religieuses,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Petit,  contenant  som- 
mation et  interpellation  de  satisfaire  au  dit  arrêt,  et,  suivant  icelui,  de 
lui  concéder  le  dit  terrain  aux  offres  qu'elle  fait  de  leur  payer  les  arréra- 
ges des  cens,  rentes  et  redevances  de  tout  le  passé  jusqu'au  dit  jour, 
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sinoîi,  otà  faute  de  ce  faire,  qiiVlle  se  pourvoira  parcîevAnt  nous  pour  on 
obtenir  la  concession  au  nom  de  Sa  Majesté  ; 

• 
Un  a(^te  sin^nifié   à  la  dite  Dame  Petit,  à  la  requête  des  dites  Reli- 
gîeiise<,  le   vingt-neuf  du   <lit   mois  d'août,  par  lequel  elles  déclarent 
qu\'lles  s'opposent  à  Texécution  du  dit  arrêt  pour  les  causes  qu'elles  dé- 
duiront en  tiinps  et  lieu  ; 

Un  autre  acte  si^rnilié,  à  la  re<]uête  de  la  dite  Dame  Petit,  aux  dites 
P<^liij:i(Mi'«*s,  le  onz(»  septembre  dernier,  portant  itérative  sommation  aux 
dites  I{eli«j^ieuses  de  lui  concéder,  conformément  au  «lit  arrêt,  le  terrain 
y  m<*ntionné,  sinon  qu'elle  se  pourvoira  pardevant  nous  pour  en  obtenir 
la  concession  au  nom  de  Sa  Majesté,  avec  sommation  aussi  de  recevoir 
comptant  la  somme  de  quatre-vin<rts  livres  que  la  dite  Dame  Petit  leur 
ofiVoit,  à  deniers  à  découvert,  pour  les  arréra^^es  des  cens,  rentes  et  rt*de- 
van<'(»sdu  dit  terrain,  au  bas  dujpiel  acte  est  le  refus  fait  par  la  Mère  de 
la  Uroix,  suj»érieure  des  dites  Kdi^yieuses,  de  recevoir  les  dites  quatre- 
vinijts  livres  (jui  lui  étoient  otiertes  en  <leux  louis  d'or  de  trente-six  livres 
chacun,  un  écu  de  six  livres  et   une  pièce  de  quarante   sols  ; 

Et  Pacte  de  consignation  faite  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  cette 
ville,  par  Fa  dite  Dame  Petit,  le  douze  du  dit  mois  de  septembre,  des  es- 
pèces <'i-dessus,  faisant  la  dite  somme  de  (juatre-vingts  livres,  aux  oti'res 
qu'elle  fait  de  ]\irtaire  au  cas  ou'il  soit  dû  au-delà  des  dites  (jualre-vingts 
livres,  et  faute  par  lesvlites  Religieuses  de  rilOtel-l)ieu  de  cette  ville  d'avoir 
coiuiMié,  en  exéi-utiondu  dit  arrêt,  à  la  dite  Dame  Petit,  le  terrain  en 
friche  et  bois  debout  dont  elh^s  se  sont  mises  en  j>osses,sion,  et  faisant 
partie  de  la  <*oncession  par  elles  faite  à  défunt  Martin  Lepirs,  le  vingt- 
huit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

Nous,  conformément  au  dit  arrêt,  avons  donné,  accordé  et  concédé, 
donnons,  accordons  et  concédons  à  la  dite  Dame  veuve  du  sieur  Petit, 
au  nom  qu'elle  agit,  le  dit  terrain  contenant,  avec  celui  (juVile  }>ossè<Ie 
actuellement,  cinq  arpens  quatre  perches  de  front  sur  cinquante  de  pro- 
fondeur, qui  est  le  total  de  la  dite  concession  faite  au  dit  défunt  Martin 
Lepirs  ;  la  dite  concession  joignant  d'un  l)out,  sur  le  front,  à  la  route  de 
Saint-Hernanl,  d'autre  bout,  à  la  route  de  Saint-Charles,  du  côté  du 
nord-est,  à  Michel  Verret,  et  du  côté  du  sud-ouest,  à  la  petite  Rincre  du 
Berger,  suivant  les  contours  qiï*el  le  fait  le  long  delà  dite  concession,  à 
cause  des(pie!s  contours  la  dite  concession  contient,  suivant  le  dit  titre 
du  vingt-huit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  trois  cent  quatre- 
vingts  arpens  de  terre  en  superficie  ; 

Pour  jouir  du  dit  terrain  par  la  dite  Dame  Petit,  ses  enfans  et  du  dit 
défunt  sieur  Petit,  leui*s  hoirs  et  ayans  cause,  en  toute  propriété  à  tou- 
joui*s,  à  la  charge  de  payer  par  chacun  an,  au  jour  ordinaire,  au  domaine 
de  Sa  Majesté,  les  mêmes  cens,  lentes  et  redevances  que  ceux  qu'elle 
paye  aux  dites  Religieuses  pour  les  terres,  faisant  ])artie  de  la  dite  (on- 
cession,  qui  relèvent  de  la  seigneurie  de  Saint-Ignace,  et  aux  autres 
clauses  et  conditions  ordinaires,  et  ce  à  proportion  du  nombre  d'arpens 
en  superficie  que  contient  la  présente  concession  :  les  dits  cens  |)ortant 
lods  et  vente,  saisine  et  amende,  le  cas  échéant,  suivant  la  <'outume  de 
Paris. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  à  icelîes  fait  apposer 
les  sceaux  de  nos  armes  et  fait  contresigner  par  nos  secrétaires. 


JUSTICE, —  Ordonnances  des  Inien'îans  d a  Canada^  1722.  197 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  treize  octoUre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Si^rné  :  VAUDREUIL  et  BEGOX. 

(Pour  copie,)       BEGON. 


Jirjcmf'nt  qui  déboute  Jacques  Hamdin^  seùfneur  des  Grondincs^  de  la 
prt'ntion  qaii  at'oit  d\'mp'chcr  François  Ilamelin  de  bâtir  sur  un 
(terrain  près  du  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie;  du  seizième jan- 
virr^  mil  sept  cent  vingt-ileux, 

MICHEL  in^:GOX,  ETC. 

JA(.''^>rES  TTAMELTN,  co-propriétaire  de  la  seit,nieurie  des  Grondines,  ^ordonnances 
ayant  fait  venir  ])ardevant  nous  F'rançois   Ilamelin,    son  oncle,   au^^i  «''J'i    -XP 
co-pr<»priétaire  de   la  dite  seigneurie,  nous  a  demnnd(>  qu'il   nous  j»laise   ' 
faire  dét^nst-s  au  dit  Fran(;()is  Ilamelin  de  construire  une  maison  qu'il  a 
dessein  d'élever   sur   le    terrain  proche  le  moulin   banal  de  la  dite  sei- 
gneurie, atten<lu  (pie   la  bàti-^-se  que  le  dit  François  Ilamelin  veut  taire, 
préjudiriera  entièrement  au  dit  moulin  dont  la  banalité   lui  appartient, 
com  ne  liéritier  de    défunt   Louis  ILunelin,   son   père,  suivant  l'ordon- 
nau'-e  de  Monsieur  Raudot,  ci-4Îevant  intendant  en  ce  pays,  et  la  sentence 
arbitrale  nMidue  entre   le  dit  défunt  Louis  Ilamelin    et  le  dit  François 
Hamelln   en  i-onséquence  de  la  dite  ordonnance,  en  date  des  cinq  août, 
mil  sejit  cent  <lix,  et  quatre  mars,  mil   sept  cent  onze  :  la  dite  sentence 
arbitrale  homologuée  par  mon  dit  sieur  Kaudot,  le  premier  avril,  au  dit 
an,  mil  sept  cent  onze. 

L(»  dit  François  Ilamelin  entendu,  nous  aurait  dit,  faisant  tant  pour 
lui  (jue  pour  François  Ilamelin,  son  fils,  qu'étant  propriétaire  d'un 
arpent  et  un  tiers  d'ai])ent  sur  le  domaine  de  la  dite  seigneurie,  suivant 
la  dite  sentence  arbitrale,  c'est  mal-à-propos  que  le  dit  Jacques  Ilamelin 
veut  l'iMnpèi-her  <le  bâtir  sur  le  dit  terrain,  sous  prétexte  que  la  bâtisse 
fju'il  a  dessein  d'y  faire  construire  nuira  au  moulin  de  la  dite  seigneurie 
dont  il  a  la  banalité  ;  (]ue  ce  n'est  point  par  cette  raison,  mais  bien  celle 
de  profiter  de  la  situation  de  ce  terrain,  qui  lui  appartient,  et  qui  est  à  sa 
bienséance;  que  d'ailleurs  la  bâtisse  qu'il  a  envie  d'élever  sur  son  dit 
terrain  ne  nuira  pas  plus  au  dit  moulin  que  celle  qui  sert  actuellement 
de  logement  au  meunier,  ]misqu'elle  sera  en-deça,  nous  demandant  j)ar 
ces  raisons  à  être  renvoyé  do  la  demande  du  dit  Jacques  Ilamelin,  et 
qu'il  lui  soit  permis  de  construire  sur  son  dit  terrain  dans  le  lieu  qu'il 
destine  comme  le  plus  propre  pour  la  bâtisse  qu'il  lui  convient  faire. 

Et  par  le  dit  Jacrpics  Ilamelin  a  été  répliqué  :  que  les  dites  ordon- 
nance de  Monsieur  Raudot,  et  sentence  arbitrale  attribuant  au  dit  feu 
Louis  Ilamelin,  son  père,  qu'il  représente,  les  droits  cédés  pap  le  dit 
François  IIam<'lin,  et  que  feu  Jacques  Aubert,  leur  beau-père  commun, 
avait  sur  le  dit  feu  Louis  Ilamelin  pour  le  quart  qui  lui  appartenait  dans 
le  flit  moulin,  comme  aussi  la  banalité  du  dit  moulin  à  pei*pétuitG  sur 
tous  les  habitans  qui  ont  été  y  moudre  jusqu'alors,  pour  les  causes  y 
énoncées,  il  ne  peut  s'emj)ècher  de  le  laisser  jouir  du  dit  moulin  ;  que 
c'est  vouloir  l'en  empocher  que  de  construire,  comme  il  a  dessein  de 
faire,  proche  le  dit  moulin,  d'autant  que  celle  môme  où  loge  le  meimier 
lui  nuit  et  qu'il  la  fera  démolir. 
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Et  par  le  dit  François  Hamelin  a  été  répondu  :  qu'il  persiste  en  ce 
qu'il  a  ci-devant  dit,  ne  cherchant  aucunement  à  nuire  au  dit  moulin, 
mais  seulement  à  profiter  d'un  terrain  qui  lui  appartient,  sur  lequel  il  ne 
croit  pas  d'ailleurs  qu'on  puisse  l'empêcher  de  bâtir  dans  la  place  qui  lui 
conviendra  le  mieux,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  saison  que  par  les  dites 
ordonnance  el  sentence  arbitrale,  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  bâtir  sur  le 
dit  terrain,  et  qu'on  ne  peut  établir  de  servitude  sans  titre  ;  à  quoi  ayant 
égard  :  • 

Vu  la  dite  ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  datée,  par  laquelle, 
pour  les  raisons  y  contenues,  il  est  entre  autre  chose  ordonné  que 
le  dit  François  Hamelin  demeurera  propriétaire  de  la  portion  qui 
appartenait  à  feu  Jacques  Aubert  dans  la  dite  seigneurie  des  Gron- 
dines,  à  l'exception,  par  rapport  à  la  dite  portion  de  seigneurie,  du 
quart  du  moulin  qui  appartenait  au  dit  Jacques  Aubert,  lequel  demeu- 
rera au  dit  Louis  Hamelin  à  perpétuité,  avec  droit  de  banalité  sur  tous 

les  habitans  qui  y  avaient  été  ^loudre  jusqu'alors  ; 

« 

La  dite  sentence  arbitrale  aussi  ci-devant  datée,  rendue  par  M.  de  La  Rue, 
juge  de  la  jurisdiction  ordinaire  de  Ste.  Anne,  François  Trotain,  notaire 
royal  à  Batiscan,  arbitres  nommés  par  le  dit  feu  Louis  Hamelin  et  le  dit 
François  Hamelin,  et  M.  Michel-Ignace  Disy,  juge  de  Champlain,  nommé 
pour  le  troisième  et  sur-arbitre,  dont  la  minute  est  déposée  au  greffe  du 
dit  Me.  Trotain,  par  laquelle,  entre  autres  choses,  il  est  dit,  que  la  portion 
du  dit  François  Hamelin,  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie,  sera  d'un 
arpent  et  un  tiers  d'arpent  comme  il  a  joui  ci-devant,  suivant  le  partage 
énoncé  en  la  dite  sentence,  et  que  le  moulin  do  la  dite  seigneurie  appar- 
tiendra au  dit  Louis  Hamelin,  avec  le  droit  de  banalité  sur  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  seig^neurie  de  Saint-Charles-des-Roches,  autant  ceux  du 
dit  François  Hamelin,  que  ceux  du  dit  Louis  Hamelin,  et  ce,  à  perpé- 
tuité, conformément  à  la  dite  ordonnance  de  Mr.  Raudot  ; 

Vu  aussi  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  aussi  ci-devant  datée, 
ensuite  de  la  dite  sentence  arbitrale  qui  l'homologue  pour  être  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

Nous,  attendu  que  par  les  dites  ordonnance  et  sentence  arbitrale  ci- 
devant  datées,  il  n'a  point  été  défendu  ni  stipulé  qu'il  ne  seroit  pas  loi- 
sible au  dit  Fmnçoîs  Hamelin  de  bâtir  sur  l'arpent  et  un  tiers  d'arpent 
qui  lui  appartient  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie  des  Grondines  ce 
qui  serait  une  servitude  qui  ne  peut  être  établie  sans  titre,  avons  débouté 
et  déboutons  le  dit  Jacques  Hamelin  de  sa  demande.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  permet  au  sieur  Piet  dit  Trampe^  défaire  la  récolte  des 
grains  que  le  seigneur  du  fief  Dorvilliers  a  semés  sur  la  terre  du  dit 
Piet,  m  lui  payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage  ;  du  dix-  . 
huitième  mai^  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Onlonnancet  piERRE  PIET  DIT  TRAMPE,  habitant  de  Berthier,  étant  venu  par- 
^*J!I?**  ^v'  •'"  devant  nous  avec  Antoine  Puiperon  de  la  Fosse,  huissier  delà  juris- 
i,  roi.  4S  Vo- diction  de  cette  ville,  faisant  pour  Pierre-François  Pelletier  Ântaya, 
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propriétaire  du  fief  Dorvilliers,  fondé  de  son  pouvoir  :  le  dit  Trampe 
nous  aurait  dit  qu'il  est  propriétaire  d'une  concession  de  cinq  arpens  de 
terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sise  sur  le  dit  fief  Dorvilliers, 
par  lui  acquise  de  Thomas  Duhamel  dit  Sansfaçon,  demeurant  aux  Isles- 
Bouchard,  et  Angélique  Bemier,  sa  femme,  par  contrat  passé  devant 
Normandin,  notaire,  le  trois  mars,  mil  sept  cent  seize,  moyennant  les 
prix,  charges,  clauses  et  conditions  y  portés  ;  lequel  contrat  il  a  fait 
ensaisiner  par  le  sieur  Dorvilliers,  ci-dovant  propriétaire  du  dit  fief,  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mars,  comme  il  paroi  t  ensuite  du  dit  contrat; 
laquelle  terre  appartenoit  au  dit  Duhamel  dit  Sansfaçon  comme  lui 
ayant  été  concédée  par  le  dit  sieur  Dorvilliers,  par  contrat  passé  devant 
le  dit  Normandin,  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

• 

Que  cependant  au  préjudice  de  ces  titres,  dont  le  dit  Antaya  a  une 
parfaite  connoissauce,  le   dit  Antaya   s'est  avisé   d'ensemencer  sur  les 

fuérets  faits  par  le  dit  Trampe  sur  la  dite  terre,  et  veut  l'obliger  d'en 
éguerpir,  ce  qui  étant  contre  toute  sorte  de  règle,  il  nous  demande 
qu'il  nous  plaise,  attendu  qu'il  est  possesseur  avec  titre,  ordonner  qu'il 
rentrera  dans  la  jouissance  de  sa  dite  terre,  qu'il  fera  la  récolte  des 
grains  que  ledit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  et  que  défenses 
lui  seront  faites  de  le  troubler  à  l'avenir  dans  la  possession  et  jouissance 
de  la  dite  terre,  à  p^iue  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Le  dit  la  Fosse,  au  dit  nom,  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  Antaya 
ayant  vendu  ses  biens  pour  se  retir.er  sur  le  fief  Dorvilliers,  et  y  étant 
arrivé,  il  n'a  pu  trouver  d'endroits  pour  se  placer  et  semer  ses  grains  que 
la  terre  que  le  dit  Trampe  prétend  lui  appartenir,  de  laquelle  il  a  cru 
pouvoir  se  servir  comme  faisant  partie  du  vieux  domaine  appartenant  à 
feu  son  père,  lequel  le  dit  sieur  Dorvilliers  a  concédé  à  dilforens  habi- 
tans  pour  ôter  le  moyen  au  dit  Antaya,  qui  se  trouve  chargé  d'une 
grosse  famille,  de  pouvoir  subsister  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  qu'il  restera  sur  la  dite  terre  comme  faisant  partie  de  l'ancien 
domaine  du  dit  fief,  sauf  au  dit  Trampe  à  se  pourvoir  contre  le  dit 
sieur  Dorvilliers  ainsi  qu'il   avisera. 

Et  par  le  dit  Trampe  a  été  dit,  que  les  raisons  alléguées  par  le  dit  la 
Fosse  pour  le  dit  Antaya,  ne  peuvent  prévaloir  contre  son  titre  qui  est  en 
bonne  forme,  pourquoi  il  persiste  en  ce  qu'il  a  ci-devant  dit  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Vu  les  dits  contrats,  l'ensaisinement  étant  ensuite  du  dernier,  ci- 
devant  datés,  ensemble  le  pouvoir  donné  par  le  dit  Antaya  au  dit  la 
Fosse,  en  date  du  onze  du  présent  mois,  signé  par  Charles  Boucher 
pour  le  dit  Antaya  qui  ne  sait  point  écrire  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Pierre  Piet  dit  '  Trampe  rentrera  dans  la 
possession  et  jouissance  de  la  terre  en  question,  qu'il  jouira  et  fera  la 
récolte  des  grains  que  le  dit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  en 
ïéndant,  par  le  dit  Piet  au  dit  Antaya,  les  grains  qu'il  aura  semés  sur  les 
dits  guérets,  et  lui  remboursant  les  frais  qu'il  aura  faits  à  ce  sujet,  soi- 
rant  l'estimation  qui. en  sera  faite  par  deux  arbitres  dont  ils  convien- 
dront, lesquelschoisirontun  tiers  s'ils  ne  s'accordent  pas  pour  faire  lea 
dites  estimations;  lesquels  arbitre:^  et  sur-arbitre,  en  cas  qu'il  en  soit 
pris  un,  prêteront  serment,  avant  de  procéder  aux  dits  estimations, 
entre  les  mains  du  sieur  Amault,  curé  de  Plaie  du  Pads  et  do  Berthier, 
que  nous  avons  conmiis  à  cet  effet 
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Fîiisons  défense  au  dit  Aritaya  de  troubler  le  dit  Tra4iipe  dans  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-huit  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Jufjpment  qui  condamne  Jacques  Hhif  Duplanti/,  convaincu  d'avoir 
traité  des  boissons  enivrantes  anx  Sauoajes^  en  500  Ibs,  d'amende 
applirable  à  r Hôtel-Dieu  de  Montréal  ;  du  trentième  juin^  mil  sept 
cent  vintjt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


e 


Ofdonnancea  Ï7U  la  plainte  rendue  le  deux  avril  dernier,  au  sieur  Collet,  procu- 
de  1722,  Vol.  y  reur-général  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  notre .  subdolcgué 
,  o  .  5  o.  ^jj  cette  partie,  par  le  sieur  Cugnet,  directeur  du  domaine  d'Occident  en 
ce  pays,  demandeur  et  accusateur,  le  procureur  du  Roi  joint,  contre  le 
sieur  Dauteuil  de  Monceaux,  Jacques  Iléry  Duplanty,  tonnelier  à  Mont- 
réal, et  les  sieurs  Jérémie  Sculer  et  Jean  Kosebonne,  Anglais,  qui  étoient 
lors  en  la  dite  ville,  défendeurs,  et  accusés  de  faire  le  commerce  de  mar- 
chandises étrangères  dans  la  maison  du  dit  Duplanty  quiservoit  d'entre- 
pôt pour  le  Castor  que  les  dits  accusés  faisoient  |)asser  à  la  Nouvelle- 
Angleterre,  et  pour  recevoir  les  dites  marchandises  étrangères  ; 

L'ordonnance  du  dit  sieur  Collet,  du  même  jour,  étant  ensuite  de  la 
dite  plajnte,  portant  pennission  d'informer  pardevant  lui  des  £aits  y 
contenus,  circonstances  et  dépendances  ; 

Informations  faites  par  le  dit  sieur  Collet,  en  date  des  trois  et  quatre 
du  dit  mois  ; 

Décret  d'assigné  pour  être  ouï,  décenié  contre  le  dit  Duplanty,  le 
dit  sieur  do  Monceaux  et  les  dits  sieurs  Sculer  et  Kosebonne; 

Assignations  à  eux  données  en  conséquence  les  neuf  et  dix  du  dit 
mois  d'avril  ; 

Interrogatoires  subis  les  dix  et  onze  du  même  mois,  par  los  dits  sieurs 
Hosebonne,  Sculer,   Dauteuil  et  Duplanty  ; 

Requête  présentée  au  dit  sieur  Collet  par  le  dit  sieur  Cugnet,  par  la- 
quelle, après  avoir  eu  communication  des  dits  interrogatoires,  il  déclare 
qu'il  ne  prend  aucune  part  à  ce  qui  concerne  la  traite  des  eaux-de-vie  et 
boissons  aux  Sauvages,  ce  fait  ne  le  regardant  point,  son  ordonnance 
ét^mt  ensuite,  en  date  du  dit  jour  onze  avril,  portant,  soit  communiqué 
au  procureur  du  Roi  pour  requérir  ce  qu'il  avisera  touchant  la  dite  traite; 

Ordonnance  du  douze  du  dit  mbis  portant  (jne  les  témoins  ouïs  en  la 
dite  information,  et  ceux  qni  pourront  être  ouïs  de  nouveau,  seront 
récolés  en  leura  dépositions  et,  si  besoin  est,  confrontés  au  dit  Duplanty  ; 

Récolement  et  confrontation  faite  le  qnatorze  du  dit  mois  d'avril  ; 


JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1T22.  191 

Conclusions  du  procureur  du  Roi  de  la  eominissioii,et  tout  (tonsldc  ré  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Iléry  Duplanty  dûment  convaincu  d'.ivoir 
traité  des  boissons  enivrantes  aux  sauvaii^es,  pour  raison  de  quoi  r.ivous 
condamné  et  condamnons  en  cincj  cents  livres  <ramende  appli*';il»l«*  à 
riICitel-Dieu  de  Montréal,  lui  faisons  défenses  de  récidiver  sons  plus 
grande  peine  ; 

Et  à  l'égard  de  Taccusation,  pour  ce  qui  concerne  le  comm<*ri»o 
étranger,  ordonnons  qu'il  en  sera  plus  amplement  informé. 

» 
Minions  au  premier  huissier  sur  ce  requis  de  faire,  à  la  rcqu'Oion 
des  Iteliirieuses  du  dit  IIôtel-Dieu,  et  à  la  diliijence  du  Proiuroui*  du 
Roi  en  la  jurisdiction  royale  du  dit  Montréal,  toutes  i>oursuitcs  et  < ou- 
traintes  nécessaires  contre  le  dit  Duplanty,  pour  rexécutiou  do  Im  j)ré- 
sente  ordonnance. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Ilôtel,  le  trente  juin,  mil  sept  cent 
vingt-deux. 

.    8igné:  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  le  nommé  Chanlus  à  payer  les  arréracjes  de  rente 
setffneuriale  d'une  terre  par  lui  abandonnée  depuis  17  ans,  et  qui 
ohliqe  son  fils  a  tenir  feu  et  lieu  sur  icelle,  à  sa  majorité,  à  pniie  de 
réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  ;  du  dix-neuvième  juillet,  mil 
sept  cent  cingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  de  Lespinay,  Lieutenant  etc.,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Ordonnance j« 
François  (Jhanlus,  demeurant  en  cette  ville,  pour  se  voir  condamner  g  p^,  g'  ijj* 
à  tenir  feu  et  lieu  sur  la  terre  qu'il  lui  a  concédée  dans  la  dite  seigneurie,   ' 
qu'il  a  abamlon née  depuis  dix-sept  années,  et  dont  il  lui  est  dû  plus  de 
SIX  à  sept  aimées  d'arrérages  de  rentes  seigneuriales,  nous  demandant 
que,  faute  par  le  dit  Chanlus  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  lui  payer  les  arré- 
rages à  lui  dûs,  il  soit  ordonné  que  la  dite  terre  sera  réunie  à  son  do- 
maine : 

• 

Le  dit  François  Chanlus  entendu,  qui  nous  a  dit  que,  depuis  qu'il  est 
oon<'essionnaire  de  la  dite  terre,  il  y  a  demeuré  onze  années,  et  qu'il  ne 
l'a  abandonnée,  depuis  dix-sept  ans,  qu'à  cause  de  la  mort  de  sa  femme 
qui  lui  a  laissé  quatre  enfansen  bas  âge,  dont  il  lui  en  reste  trois,  savoir, 
une  fille,  âgée  de  vingt-quatre  années,  mariée,  une  autre  tille,  âgé(»  de 
vingt-deux  ans,  et  un  garçon,  âgé  de  dix-neuf  à  vingt  années  ;  qu'il  a 
abandonné  la  dite  terre  par  ce  qu'il  étoit  hors  d'état  de  la  faire  valoir 
seul,  etque  ses  trois  onfans  étant  encore  mineurs  et  en  ayant  la  moitié, 
il  ne  peut  ]>as  disposer  de  cette  moitié  (jui  leur  appartient  ;  que  son  fils 
lui  a  promis  de  s'établir  sur  la  dite  terre  l'automne  prochain,  et  <|u'en 
cette  considération  il  lui  a  donné  la  moitié  qui  lui  appartient,  outre  le 
tiers  qu'il  doit  avoir  dans  l'autre  moitié  :  les  deux  autres  tiers  appartien- 
nent à  ses  sœurs. 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  Lespinay  a  Yepliquô  qu'il  y  a  trois  année» 
qu'il  lui  promet  d'y  envoyer  son  fils  pour  s'y  établir,  et  que  le  dit  Chanlus 
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en  convient,  pourquoi  il  demande  quUl  nous  plaise  de  la  réunir  à  son 
domaine,  et  qu^il  lui  soit  permis  de  la  concéder  à  un  autre  habitant, 
faute  par  lui  d'y  aller  s'établir  ainsi  qu'il  le  promet,  sans  qu'il  soit  besohi 
d  autres  poursuites  et  en  vertu  de  notre  ordonnance  ; 

A  quoi  le  dit  Chanlus  a  répondu  qu'il  n'est  pas  le  maitre  de  disposer 
du  bien  de  ses  enfans  et  que  personne  n'en  peut  disposer  jusques  à  ot 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  majorité. 


Nous  avons  condamné  le  dit  Chanlus,  au  nom  qu'il  a^t,  à  payer  au 


Ordonnons  que  le  fils  du  dit  Chanlus  sera  tenu,  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge  de  majorité,  de  s'établir  et  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  et, 
&ute  par  lui  d'y  avoir  satisfait  un  an  après  sa  majorité,  sera  par  nous 
fait  droit  sur  la  réunion  au  domaine  demandée  par  le  dit  de  Lespinay. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  juillet,  mil  sept  cent  vingt-denx. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  reçoit  le  nommé  NoUn  appelant  de  deux  sentence*  du  Juge 
Seigneurial  de  F Isle-d*  Orléans,  et  qui  met  les  dites  deux  sentences  au 
néant  ;  du  vingt- troisième  août,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  "D^ERRE  NOLIN,  habitant  de  l'Isle  d'Orléans,  paroisse  Saint-Pierre, 
de  1722.  Vol.  JL  au  uom  et  comme  tuteur  des  enfîins  mineurs  de  feu  Jean  Pressean 
8,  Fol.  109  Vo.  et  Angélique  Ilupé,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  ayant  fait  venir  par- 
devant  nous  Philippe  Noël,  habitant  du  même  lieu,  nous  a  dit  que  le 
dit  Noël,  qui  se  prétend  créancier  de  la  succession  du  dit  Jean  Presseau, 
d'une  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  livres,  a  obtenu  contre  lui,  au 
dit  nom,  sentence  au  bailliage  du  comté  Saint-Laurent,  portant  condam- 
nation de  la  dite  somme,  en  date  du  trois  mars  dernier,  en  vertu  de 
laquelle  le  dit  Noël  fait  dos  poursuites  pour  faire  vendre  ce  qui  appar- 
tient aux  dits  mineurs  ;  que  n'ayant  aucune  connaissance  de  cette  cré- 
ance et  ayant  môme  demandé  au  dit  Noël,  lorsque  la  dite  sentence  a  été 
rendue,  qu'il  fut  tenu  de  lui  justifier  par  quelque  titre,  de  quelle  manière 
la  dite  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  livres  pouvoit  lui  être  dm 
par  le  dit  feu  Jean  Presseau,  le  dit  Noël  ne  pût  justifier  que  la  dite 
somme  lui  était  due  autrement  que  par  la  déclaration  fiiite  par  la  dite 
Veuve  Presseau,  ensuite  de  l'inventaire  fait  à  sa  requête  après  le  déeèv 
de  son  mari,  que  la  dite  somme  était  due  au  dit  Noël  ;  qu'il  croit  que 
cette  déclaration  n'engage  aucunement  les  dits  mineurs  m  leurs  biens  ; 
que,  cependant,  se  voyant  poursuivi,  tant  de  la  part  du  dit  Noël  que  de 
celle  des  autres  créanciers  de  la  dite  succession  et  pour  acquitter,  autant 
qu'il  pourroit,  les  dettes  d'icelle,  il  se  seroit  pourvu  devant  le  bailli  du 
comté  Saint-Laurent  qui,  après  avoir  pris  l'avis  des  parens  et  amis  des 
dits  mineurs,  auroit  ordonné^  par  sentence  du  neuf  luin,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  que  la  maison,  étant  sur  la  terre  des  dits  mineurs,  seroit 


JlTSTICJS.^Ordmnanees  des  TnlendaHs  du  Canada,  1722.  1,73 

vendue  et  les  deniers  en  provenants  employés  à  satisfaire  aux  dettes  les 
plos  pressantes  de  la  dite  succession,  nous  demandant  quMl  m>us  plailse 
nous  évoquer  la  connoissance  de  la  dite  instance  et  le  recevoir  appelait 
des  dites  deux  sentences  ;  ce  faisant,  décharger  les  dits  mineurs  P.resseau 
de  la  dite  condamnation,  sauf  an  dit  Noël  a  se  pourvoir  contre  qui  et 
^nsi  quHl  avisera» 

Le  dit  Noël  entendu,  nous  a  dit  qu^ayant  toujours  agi  de  bonne  fuî 
Bvec  le  dit  feu  Jeau  Presseau,  il  n^a  tenu  compte  de  tirer  de  lui  autre 
«ùreté  que  sa  parole  ;  que  ce  qui  justifie  que  cette  somme  de  quatre  cent 
«oixante-cinq  livres  lui  est  bien  et  légitimement  due,  c^est  la  dite  décla* 
ration  faite  par  la  dite  veuve  Presseau,  lors  de  Tinventaire  fait  après  )e 
décès  de  son  mari,  Tobligation  qu'elle  en  a  contractée  envers  lui,  passée 
devant  Pichet,  notaire  en  l'Isle  d'Orléans,  le  vingt-six  novembre,  mil  sept 
cent  vingt'^un,  qu'il  nous  a  présentée,  par  laquelle  elle  reconnoit  devoir 
la  dite  somme  au  dit  Noël  pour  argent  qu'il  leur  a  prêté  daus  leur  néces* 
«ité,  du  vivant  de  son  mari,  savoir,  partie  en  argent  et  partie  en  mar- 
chandises, bleds  et  farines  ; 

Et  encore  un  certificat  du  sieur  Caillet,  curé  de  la  paroisse  de  St% 
Pierre,  en  date  du  dix-neuf  août,  mil  sept  cent  vingt-deux,  par  lequel  il 
certifie  que  le  quinze  novembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  veille  de  la  mort 
du  dit  rresseau,  le  dit  Presseau^  ayant  le  jugement  assez  bon,  lui  dé* 
dara  que  par  le  dit  arrêté  de  compte  entre  lui  et  le  dit  Noël,  il  restoit 
redevable  au  dit  Noël  de  la  somme  de  quatre  cents  et  quelques  livres, 
valeur  de  plusieurs  effets  et  denrées  reçus  du  dit  Noël  dans  son  grand 
l>eaoin;  qi^e  toutes  ces  pièces  établissent  suffisamment  sa  créance, 
qu'ainsi  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  l'exécution  de  la 
dite  sentence  du  bailli  du  comté  de  St.  Laurent» 

Et  par  le  dit  Nolin,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  que  tout  ce  qui  est 
rapporté  par  le  dit  Noël,  pour  l'établissement  de  sa  créance,  n'est  point 
«ncore  suffisant  pour  obtenir  ce  qu'il  demande  contre  les  dits  mineurs 
Presseau,  contre  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  billet  ou  obligation 
tait  par  leur  feu  père,  qui  puisse  les  obliger  au  payement  do  ce  que  la 
succession  peut  devoir;  parties  oui  es: 

Vu  les  dites  sentences  des  trois  mars  et  neuf  juin  dernier;  la  dite 
obligation  de  la  dite  veuve  Presseau,  du  vingt-six  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  et  le  dit  certificat  du  dit  sieur  Caillet,.du  dix*neuvième 
du  présent  mois; 

Nous  avons  reçu  et  recevons  le  dit  Nolin,  au  dit  nom,  appelant  des 
dites  deux  •  sentences,  et,  nous  évoquant  la  dite  instance  et  y  faisant 
droit,  avons  mis  et  mettons  les  dites  deux  sentences  au  néant,  émendanl, 
avons  débouté  le  dit  Noël  de  ses  demandes  et  prétentions  contre  la  suc* 
cession  du  dit  Jean  Presseau,  faute  par  lui  de  rapporter  aucun  arrêté  de 
compte,  billets  ou  obligation  du  dit  Presseau,  sauf  au  dit  Noël  à  90 
pourvoir  contre  qui  et  ainsi  qu'il  avisera,  et  aux  enfans  mineurs  du  dit 
I^resseau,  lorsqu'ils  seront  majeurs,  d'avoir  égard,  si  bon  leur  semble, 
à  la  dette  de  feu  leur  pore  envers  le  dit  Noël. 

Faisons  défenses  au  dit  Nolin  de  vendre  les  bàtimens  séparément  do 
la  dite  terre  pour  ne  la  pas  détériorer.    Mandons,  etc.* 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  août,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEQON . 

▲2 
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Ordonnance  qui  permet  à  Michel  Laîiherié^  habitant  des  Ishs-Bouchœrd^ 
et  au  sieur  Detywdt/^  seigneur  dicelles,  de  faire  preuve  respective  de 
hursfaits^  au  sujet  des  Bois  de  cfiêne  couipis  pw  le  dit  Laliherté  /  dv 
trentième  août,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

t?e*\7*2"  Vof  n^'^^^^  lïUR'GRON,  twlleor  d'habits,  dfmeuraatt  en  c«tU  riUe^ 
S^Fjirrii  Ro  ^  fondé  du  pouvoir  de  Michel  Laliberté,  habitant  des  Isles-Bonchard^ 
et  le  sieitrBarbel,  'Êtisant  pour  le  mevr  Desjordj,  major  de  la  ville  des* 
Trois-Rinère»,  et  seigneur  de»  dite»  Isles-Bouchard,  étant  venu»  par- 
devant  nous  ett  conséquence  de  notre  ordonnance  d»  ringt-neuf  juillet 
dernier,  par  h  quelle,  »ur  la  demande  dn  dit  Laliberté,  nou»  fusons 
défenses  au  dit  sieur  Desjordj  de  troubler  le»  Babitân^^  de  sa  seigneurie 
d«tns  Texpleitatien  et  vente  des  bois  de  chêne  qnlls  abattent  pour  faire 
et  avancer  leurs  défrichemens,  et  de  leur  faire  avcone  demande  pour 
'  raison  des  dits  boas,  à  Peicception  de  ceux  qui  potirroient  abattre  les  dits 
bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  travailler  ensuite'  à  défricher  leurs, 
terres  sur  lesquelles  ils  les  auroienft  abattus,  awjnel  cas,  permis  à  luv 
de  faire  saisir  les  dits  bois  et  de  se  pourvoir  ensuite  pardevacit  nous  pour 
en  faire  (H'donner  la  confiscation:,  sans  que  sous  «ctcun  prétexte  il  puisse 
rien  exiger  des-  dits  habitans  peur  raison  des  dit»  boîs  :. 


Et  arvant  faire  droit  sur  la  demande  dv  dit  Laliberté  peor  raîsen  de 
trenteeix  nnno4»  de*  bled  que  lui  retient  le  dit  sieur  Desjordy,  nou» 
avons  ordonné  que  le  dit  sieur  Desj,ordy  ou  son  procureur  viendrait 
pardevjuit  nous- le- jour  d'hier  ; 

Nous  demandant  ledit  Olivier  Hurgroo,  attendu  que  le  dit  steur  Bar- 
bel  occupe  pour  le  dit  sieur  Desjordy,  qu'il  nous  plaise  condamner  ledit 
5ieur  l>esjordj'  à  rendre-  et  restituer  au  dit  Laliberté  les  dits  trente-six 
minets  de  bled» 

Ledit  sieur  BarbeT,  an^dft  notn,  entendcp,  qui  uousadit  quePexposé 
de  la  requête  da  dit  Laiiberté,  sur  lequel  nous  aven»  rendu  notre  oidon- 
nance,  n'est  point  véritable  en  ce  que  Tintentiom  du  dit  sieur  Desjordy 
n'est  point  d'emipécher  ses  habitsns  de  profiter  de»  beis  de  chêne  à  fur 
et  à  mesure  qu'ils  désertent  l^rs  terres^  mais  seulement  d'empêcher 
d'abattre  les  bois  de  chêne  dans  la  prpfcndemr  de»  terres  à  eux  eoncédéee^ 
dont  il»  ne  font  point  le  défrichenaens^  parceque  lorsqu'ils  ent  dépouillé 
l'es  dîtes  terre»  des  dits  bois  de  chêne,  ils  les  abandonnent,  et  qu'il  ne 
trouve  plus  dliabstans  qui  veulent  s'^établir  sur  les  dite»  terres,  lersque 
les  bois  de  chêne  en  ont  été  abattus  i 

Consentant  dVxécnter  riotre  ordonnance  dn  vingt-oeuf  juillet  dernier^ 
et  offre  de  justifier  que  les  bois  de  chêne,  coupés  par  le  dit  Laliberté,  ne 
Pont  point  été  sur  sa  terre  seulement,  mais  sun  celles  des  antres  habitans 
et  terres  non-Kïoncédées,  et  que  c'est  ce  qnî  l'oblige  à  retenir  les  dit» 
trente-six  minets  de  bled  jusqu'à  ce  que  la  dite  preuve  ait  été  finte. 

Et  par  le  àîf,  Olivier  Hnrgron,  an  dît  nom,  a  été  réplfqné  que  le» 
bois  de  chêne  que  le  dit  Lalioerté  a  fait  abattre,  et  peur  lesquels  le  dit 
sieur  Desjerdj  lui  retient  les  dits  trente-six  minots  de  blèd,  l'ont  été  sur  la 
'  terre  et  à  mesure  qu'il  a  poussé  ses  déserts,  et  non  sur  les  profondeurs  des 
terres  des  autres  habitans,  dans  les  terres  non  concédées  comme  le  dit 
aieur  Barbel  l'avance,  ce  qu'il  effire  de  prouver  : 
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Pourquoi  il  persiste  à  demander  la  restitution  des  trente-six  minois  de 
bled  que  le  dit  sieur  Desjordy  lui  retient 

Et  par  le  dit  sieur  Barbel,  au  dit  nom.  a  été  persisté  à  demander  à 
faire  la  preuve  du  contraire. 

Vu  notre  dite  ordonnance  ensemble  le  pouvoir  donné  par  le  dit  Laii- 
berté  au  dit  Hurgron,  sans  date  : 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  restitution  des  dits  trente-six  minots  de 
bled,  permettons  aux  parties  de  faire  preuve  respective  de  leurs  faits  devant 
le  sieur  Baimbault,  procureur  du  Roi  de  la  jnrisdiction  royale  de  Mont- 
réal, que  nous  avons  commis  et  subdélégué  pour  entendre  les  témoins 
que  les  parties  feront  assigner  pardevant  lui  sur  leurs  preuves  respectives, 
savoir,  de  la  part  du  dit  sieur  Desjordy  : 

Que  les  bois  de  chêne  coupés  par  le  dit  LaUbertô,  ne  Tont  point  été 
6ur  sa  terre  seulement,  mais  encore  sur  celles  des  autres  habitanset 
terres  nonooncédées  ;  et  de  la  part  du  dit  Laliberté  : 

Que  les  dits  bois  de  cbône  quUl  a  coupés,  l'ont  été  sur  sa  terre,  à  fur 
«t  à  mesure  qu'il  a  avancé  ses  déserts,  et  non  sur  les  profondeurs  des 
autres  habitans  et  terres  non  concédées,  pour,  sur  la  dite  enquête  à 
cous  rapportée,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  âoût,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGO», 


J'uçemenl  gat,  sur  les  plaintes  du  Procureur- fiscal  des  Jésuites^  condamne 
les  habitans  dcBatiscan  à  faire  et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes; 
du  onzième  janvier^  mil  sept  cetU  vimgt-trjois. 

MICHEL  BEGOîr,  ETC. 

TEAN  DE  LUFOND  DE  MON GRBT,  procureur-fiscal  des  Révérends  Ordonnanec* 
n3   Pères  Jésuites  à  Batiscan,  et  Joseph  Souillard,  habitant,  demeurant^  ^25,  Vol. 
;au  même  lieu,  faisant  tant  pour  eux   que  pour  Jacques  Rouillard,  la  '  ^^  ** 

w^euve  Mongrin  et  auti*es  habitans  de  la  dite  seigneurie,  étant  'VJenus  par- 
ole vant  nous,  «t  nous  ayant  représenté  que  plusieurs  habitans  de  la  dite 
'sei^eurie  négligeant  d'<entpetenir  les  clôtures  mitoyennes  Centre  leurs 
voisins  et  eux,  il  -arrive  souvent  des  différends  «ntr'«ifx,  pour  raison  des 
«dommages  que  font  les  bestiaux -&ur  les  terrée  des  dits  habitsuis; 

Et,  nous  ayant  représenté  que  c^est  pendant  fhlver  qu'on  tire  enr  les 
neiges  les  bais  nécessaires  pour  les  clôtures,  ils  nous  demandent^  au  dit 
nom,  qu'il  lous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  »dite  eei- 
^neuiie  soient  tenus  de  faire  et  entretenir  leurs  «Hôtnres  mitoyennes  et 
â'y  travailler  après  les  semences,  et  que,  faute  par^ux^de  faire  les  dites 
clôtures  dans  le  dit  temi)s,  il  soit  permis  aux  habitans  qui  ont  Intérêt  aux 
élites  clôture^  de  les  faire  faise  aux  dépens  des  «efusans  ;  à  quoi  af  ant 
légardz 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitons  de  la  dite  seigneurie  seront 
iMima  de  j^ire  et  ^entretenir  les  clôtures  mitoyennes  entr'eux  et  leuis 
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voisins  et  d'y  travailler  immédiatement  après  les  semences  faites  ;  et 
qu'à  cet  effet,  ils  tireront  pendant  l'hiver  les  bois  nécessaires  pour 
les  dites  clôture»  \ 

Et,  faute  par  eux  de  tirer  les  dits  bois  pendant  l'hiver,  et  de  faire  ]<» 
dites  clôtures,  permettons  aux  dits  habitans,  qui  y  auront  intérêt,  de  se 
pourvoir  des  dits  bois  et  de  faire  faire  les  dites  clôtures  aux  dépens  des 
refusants,  dont  nous  les  ferons  rembourser  par  les  dits  refusants,  sur  les 
mémoires  de  la  dite  dépense,  certifiés  du  curé  et  du  capitaine  de  milice 
de  la  dite  seigneurie.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGOK. 


Jugement  qui  condamne  les  nommés  Jean  Boulin^  Pierre  Guignard  et 
Guillaume  Lemieux  à  travailler  dans  un  an  au  défrichement  de  leurs 
terres^  et  qui  donne  défaut  contre  Antoine  Guillemet  et  la  veuve  Gui- 
gnard  de  leur  non-comparution  ;    du  premier  mars,  mil  sept  cent 

vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  Rigauville,  seigneur 
de  1728,  Vol.   y    ^j^  Bellechassc,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  en  ce  pays, 
'       '  contenant  qu'il  auroit  concédé  des  terres,  dans  la  dite  seigneurie  de 

Bellechasse,  aux  nommés  François  Lacroix,  Jean  Fradet,  Antoine  Guille- 
met, Jean  Provençal,  Sébastien  Morin,  Guillaume  Lemieux,  Louis  Fortin, 
Jacques  Destroismaisons,  •Joseph  Fortin,  Pierre  Guignard,  Augustin 
Guignard,  Jean  Bon  tin,  Antoine  Morin,  Simon  Foumier,  Jean-Baptiste 
Daigncau,  Louis  Destroismaisons,  Simon,  Jacques  et  Joseph  Talbot, 
Timothé  Paré,  et  Prisque  Poulin,  lesquels  ne  tiennent  point  feu  et  lien 
sur  leurs  dites  concessions  et  ne  les  établissent  point,  quoi  qu'elles  leur 
aient  été  concédées  depuis  longtemps,  ce  qui  lui  fait  un  préjudice  consi- 
dérable et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  seigneurie,  d'autant 
que  ces  concessionnaires,  pour  la  plus  grande  partie,  ne  paient  point 
leurs  rentes,  n'apportent  point  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  scigneu- 
rie,  ne  travaillent  point  aux  ouvrages  publics  et  ne  donnent  point  le 
découvert  à  leurs  voisins; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  dits  habitans  com- 
paroitront  pardevant  nous  pour  voir  ordonner  la  réunion  de  leurs  terres 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trente-un 
janvier  dernier,  portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous 
à  ce  jour,  et  que  les  dites  requête  et  ordonnance  seront  notifiées  aux  dits 
habitans  ;  ensuite  laquelle  ondonnance  est  la  notification  faite  d'îcelle  et  de 
la  dite  requête  par  Lemienx,  officier  de  niilico  de  la  dite  seigneurie  do 
Bellechasse,  aux  dits  Jean  Boutin,  lierre  Guignard,  Guillaume  Lemieux, 
la  veuve  Guignard,  et  Antoine  Guillemet,  habitans  de  la  dite  seigneurie  ; 

Et  les  dits  Boutin,  Guignaird  et  Guillaume  Lemieux  étant  comparus 
pardevant  nous,  au  désir  de  notre  dite  ordonnance,  nous  ont  dit,  savoir  : 
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Le  dit  Jean  Boutin,  qu'il  est  vrai  qu'il  y  a  déjà  du  temps  que  le  dit 
«leur  de  Rigauville  lui  a  concédé  la  terre  dont  il  demande  la  réunion, 
mais  que  lorsqu'il  la  demanda  au  dit  sieur  de  Bigauville,  il  lui  a  dit  qu'il 
la  prenoit  pour  y  établir  un  de  ses  enfans  qiài  commence  à  présent  à 
être  en  âge  d'y  trarailler;  que  Le  dit  sieur  dje  Bigaurille  ne  «ouflfre 
point  du  défaut  de  rétablissement  de  cette  concession,  puisqu'il  est  un 
iie  ses  habitans  du  premier  rang  et  qu'il  lui  a  payé  jusqu'à  ce  jour  le» 
cens  et  rentes  à  lui  dfts  pour  raison  de  la  dite  seconde  concession,  sur 
laquelle  il  féia  travailler  dès  la  présente  année. 

Le  dît  Pierre  Ouignard,  qui  nous  a  dit  qu'il  a  déjà  fait  qnatne  arpent 
et  demi  de  désert  sur  sa  terre,  qu'il  est  prêt  de  s'y  établir  et  de  conti- 
nuer à  poasser  son  défiiert,  et  qù*il  demeure  actuellement  dans  sa  sei- 
j^neurie  ;  qu'^à  l'égard  des  cens  «t  rentes  il  les  lui  a  payés  Jusqu'à  ca 
jour. 

Et  le  dit  Guillaume  Lemleus  qui  nous  a  aussi  dit  qiire  le  dit  sieur  d« 
Rigauville  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'a  pas  travaillé  au  défri- 
chement de  sa  terre,  ne  l'ayant  concédée  a  son  père,  habitant  de  «a  sei^ 
jgneurie,  que  pour  lui,  qu'il  étoît  lors  en  bas  âge,  que  dè«  cette  annéje  il 
n'ommencera  à  y  travailler  et  que  les  cexw  et  rentes  lui  en  ont  été  payés 
jusqu'à  ce  joun 

Le  dit  sieur  de  Rigauville  qui  a  persisté  anx  frns  de  «a  requête. 

Nous  ordonnons  que  les  dite  Jean  Boutin,  Pierre  Guignard  et  Guil- 
laume LeraieuK  seront  tenus  de  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres 
dans  un  an,  du  jour  de  la  notification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  pré- 
sente ordoBnauce,  par  le  capitaine  de  la  côte  qui  en  n^ettra  son  rapport 
fia  bas  d*icelle,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  il  aéra  par  jious 
pourvu  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Rigauville  ainsi  qu^'il  appartiendra. 

Avons  donné  défaut  contre  le  dit  Antoine  Guillemet  «t  veuve  Gul- 
jgnard  non  comparants  ni  personne  pour  eux,  et  pour  le  profit  déclarons 
notre  présente  ordonnance  commune  avec  eux.     Mandons,  etp. 

Fait  à  Québec,  le  premier  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGOIS;. 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Rivilre-Batlscan  a  travaitlor 

à  la  constriAction  d^une  Chapelle^  et  à  fournir  au  prorata  de  ce  que 

fhtteun  possède  de  terre,  s^us  peine  de  10  Ibs,  d^ amende  ;  dugidu^^ 
fnars,  mil  sept  eent  vingt-trots, 

•  MICHEL  BEGON,  ETC, 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  par  le  règlement  des  districts  Ordonnance 
des  paroisses  de  cette  colonie,  il  est  permis  aux  habitans  de  la  Rivière  ^°„*^*^'Xl''- 
de  Batiscan  de  bâtir  une  chapelle  dans  le  lieu  de  la  dite  rivière  le  plus  '    o  •  *o    p- 
eonvenable,  dans  laquelle   le   euré  de  Batiscan  sera  tenu  d'aller  dire  la 
messe  et  faire  le  cathéchisme  aux  enfans  un  dimanche  de  chaque  mois  ; 

En  coméquence  de  quoi  les  dits  habitans  auroient  obtenu  de  Monsieur 
TEvèque  la  permission  de  construire  la  dite  église  sur  llhabitation  d^ 
VêiùUit  pèTBf  lieu  par  eux  choisi 
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Vu  la  dite  permission  de  Monsieur  l'Evêque,  en  date  de  ce  jourdTiuf, 
contenant  que  sur  les  instances  à  lui  faites  par  les  dits  habitans  de  la  dite 
Rivière  de  Batiscan  et  par  les  seigneurs  du  lieu,  de  leur  pensiettre  de 
bâtir  une  église,  sou»  Tin  vocation  de  Sainte-Geneviève,  dans  la  profon- 
deur de  la  dite  Rivière  de  Batiscan,  sur  la  terre  de  Veillet,  père,  lien 
.  qu^ont  choisi  les  dits  habitfins,  ])0ur  faciliter,  au  Pasteur  qui  les  conduira^ 
rinfitruction  des  eufans  et  d*y  dire  quelques  fois  la  messe,  il  a,  confor- 
mément au  régi  tin  eat  des  districts  envoyé  par  le  conseil,  permis  la 
bâtisse  de  la  dite  cfflise. 

Nous  ordonnons  h  tous  les  Labitans  de  la  dite  Rivière  de  Batiscan  de 
travailler  à  construire  la  dite  église,  à  l'cifet  de  quoi  chacun  d^eux  sera 
tenu  de  transporter  incessamment  les  matériaux  nécessaires  pour  la  dite 
«•oiiHtrnction,  sur  lliabitation  du  dit  Veillet,  père,  suivant  la  répartition 
fjui  sera  faite  par  Alexis  Marchand,  capitaine  de  milice  de  la  dite  e6te,  de 
ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra  fournir  au  prorata  de  ce  qu  il 
possède  de  terre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d^auende  contre  chacun  des 
yefusans ; 

Et  en  cas  de  refus,  par  quelques-uns  des  dits  habitans,  de  fournir 
i<on  contingent,  permettons  au  dit  Marchand  d'y  faire  travailler  par  tel 
autre  habitant  qui  voudra  le  faire,  dont  nous  le  ferons  payer  par  le  refu- 
siint,  sur  le  certificat  du  dit  Marchand.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGOK 


Jugement  qui  œndamne  les  habitans  de  Lonffueuil,  qui  &nf  droit  à  la 
Commune^  h  fournir  chacun  vue  journée  par  année,  pour  défricher  une 
augmentation  à  la  dite  Commune,  donnée  par  le  Baron  de  Longueuil^ 
sans  autre  redevance  que  celle  à  laquelle  ils  swit  obligés  ;  du  vingt- 
quatrième  avrily  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


:gneune  de  i>origueuii  «e  laire  pacage: 
auroit  augmenté  la  commune  de  la  dite  seigneurie  de  quatre-vingts  ar- 
pens  sans  une  plus  grande  redevance  que  celle  à  laquelle  ils  sont  oblige» 
par  leurs  contrats  de  concession  ; 

Que  comme  cette  aiiginentation  de  terrain  est  un  avantage  jour  eux 
et  dont  ils  profiteront,  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  .à 
tous  les  dits  habitans  qui  ont  droit  de  commune,  de  fournir  chacun  une 
journée  par  année  pour  effredocher  et  ôter  les  bois  qui  sont  sur  la  dite 
augmentation  de  terre  en  commune  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Longuevil, 
qui  ont  droit  de  commune,  de  fournir  chacun  par  année,  au  jour  qui 
leur  sera  indiqué  par  le  dit  sieur  de  Longueuil,  une  jouniée  pour  tfre- 
docher  et  ôter  les  bois  qui  sont  sur  les  dits  quatre-vingts  arpens  d'aug- 
mentation de  terre  en  commune.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  avril,  mil  sept  ceut  vingt-trois. 


Signée  BEGON, 


-Jugement  qui  condamne  tes  no7nm€S  Ozanne  et  Valois,  Convaincus 
(Tavinr  traité  de  Peau-de-vie  aux  Sauvages,  en  cent  livres  d^ amende 
chacun,  solidetirement  et  par  corps  ;  du  diz-neuvihne  juin^  mil  sept 
cent  vingt'tr^is^ 

MICHEL  BEGON,  ETC 

VU  la  procédure  extraordinairemcnt  instruite  par  le  liieuteiiaut-général  Ordonnanc*?» 
de  la  jurisdiction  ordinaire  de  Montréal,  à  la  requête  du  pr*>t'Ureur  ^^^j^?^^^' ^** 
^u  Roi  eu  la  dite  jurisdiction,  demandeur  et  accusateur,  contre  Pierre 
Ozanofi  et  Simon  Valoi»,  habitans  de  la  côte  de  la  Chine  en  TIslc  de 
Montréal,  accusés  d'avoir  traité  de  l'eau-de-vie  aux  sauvages  dans  le  lac 
St.  François,  sous  prétexte  d'y  aller  en  citasse,  queiquUlâ  n'eu  eussent 
«a  aucune  permission  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  dn  vingt-sept  avril  dernier, 
;a  ce  qu'information  fut  faite  de  cette  contravention  et  qu'au  préalable  le 
-dit  Ozanne,  qui  étoit  constitué  prisonnier,  fi^t  interrogé  ; 

L'interrogatoire  subi  par  le  dit  Ozanne,  le  môme  joftr; 

Le  réquisitoire  dn  dit  procureur  du  Roi  aussi  du  même  jour,  à  ce  que 
le  nommé  François,  sauvage  abénaquis,  fut  ouï  et  interrogé  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  dit  jour,  portant,  que  le 
-dit  sauvage  abénaquis  seroit  ouï  et  interro;^é  ;  Hinterrogatoire  subi  par 
ie  dit  sauvage  abénaquis  nommé  François,  le  dit  jour  ;  la  réception 
faite  du  dit  sauvage  en  son  interrogatoir^c  aussi  du  même  jour  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  vingt-huit  du  dit  mois 
d'avril,  à  oe  qu'il  «oit  pkis  amplement  informé  que  le  dit  Valois  soit 
constitué  prisonnier  pour  être  oiû  et  interrogé,  «t  que  le  non^mé 
Mig8nanbeK,  sauvage  abénaquis,  et  autres  soient  appelés  pour  être  ouïs 
«n  la  dite  information  ; 

L'ordonnance  du  dit  lîentcnant-jîonéral,  du  même  jour,  portant  dc^ 
-cret  de  prise  de  corps  contre  le  dit  Valois,  et  que  le  dit  MigSnanbek, 
«auvage,  et  autres  seroient  ouïs  en  la  dite  information  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  quatre  mai  suivant,  à  ce 
<jne  le  dit  Ozanne  soit  condamné. par  provision  à  cent  livres  d'amende, 
pour  les  cas  résultant  de  la  procédure,  et  qu'il  soit  élargi  des  prisons,  se 
réservant  de  continuer  la  dite  procédure,  tant  contre  lui  que  contre  le  dit 
Valois  ; 

L'ordonnance  dn  dît  lieutenant-général,  du  même  jour,  rendue  on 
eonformité  du  dit  réquisitoire  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  dix-sept  du  même  mois, 
à  ce  que  le  dit  Valois,  qui  étoit  constitué  prisonnier,  fut  interrogé  ; 
fluterrogatoire  subi  par  ledit  Valois^  le  même  jour; 
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Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  lendemain,  étant  ensuite^ 
à  ce  qvCii  soit  plus  amplement  informé,  et  que  c^)endant  le  dit  Valois 
Mi  élargi  des  prisons  ; 

L'ordonnance  du  dit  lient enant*général,  du  dix-neuf  du  dît  naoia,  ren> 
due  en  conformité  du  dit  réquisitoire  ; 

Le  décret  d'assigné,  pour  être  oui,  décente  contre  les  dît»  Ozanne  et 
Valois,  le  trente-un  du  dit  mois  ; 

Les  assignations  à   eux  données  en  conséquence,  le  même  jour  ; 

L*interro<Tntoire  subi  par  le  dit  Ozanne-,  et  celui  qiw  a  été  aussi  subi 
par  le  dit  Valois,  le  quatre  du  présent  mois,  et  tout  considéré  : 

Nous,  pour  les  cas  résultant  de  la  dite  procédure,  avens  condamné  ^ 
et  condamnons  les  dits  Ozanne  et  Valois,  solidairement  et  par  corps,  en 
cent  livres  d*amende,  chacun,  applicable  à  l'Ho tel-Dieu  de  Montréal  ; 

Sur  lesquelles  amendes  les  frais  de  la  dite  procédure  seront  préalable- 
ment pris,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  dit  lieutenant-général  ; 

Faisons  défensee  aux  dits  Ozanne  et  Valois  de  récidiver  sous  plu» 
grande  peine. 

Mandons  aux  dits  lieutenant-général  et  procureur  du  Roi  de  tenir^ 
chacim  en  droit  soi,  ta  main  à  l'exécution  de  la  présente  OTdonnance. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept 
cclkit  vingt-trois* 

Signé:  BEGOK 


Ordonnance  qui  défend  au  sieur  de  Saint-Denis,  faisant  pffur  la  Dame 
Dtickesnay,  sa  mère,  et  à  tous  autres  seigneurs,  de  faire  payer  le* 
Rentes  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulée* 
monnaie  de  France,  autrement  qiVà  la  déduction  du  quart,  et  qui  con- 
damne ceux  qui  les  ont  repues  en  entier,  de  les  rendre  ou  en  tenir 
compte,  etc.,  etc.;  du  vingtiunihme  juin,  mil  sept  etnt  vh^t-trms. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


paroisse  de  Beauport,  faisant  tant  pour 
que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  qu'ils  pos- 
sèdent dans  la  seigneurie  de  Beauport,  appartenant  à  la  dite  veuve, 
enfaiis  et  héritiers  du  feu  sieur  Duchesnay,  des  terres,  tamt  de  leurs 
chefs  que  comme  héritiers  de  leurs  pères  et  mères,  desquelles  terres  la 
dite  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes  sur  le  pied  de  vingt  sols, 
monnoie  de  France,  par  arpent  de  front  sans  expliquer  le  cens,  sons 
prétexte  que,  dans  les  contrats  des  dites  terres,  il  est  stipulé  qu'il  sera 
payé  vingt  sols  tournois  do  rente  par  arpent  de  front  ; 
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Que  la  dite  veuve  Duchesnay  ne  doit  point  se  prévaloir  du  terme  de 
Umrnms  dont  se  servaient  les  notaires  ancienn<$ment,  parce  que  depuis 
ce  temps  les  rentes  des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  et  qu'elle  ne 
les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  carte,  a  la  déduction  du 
quart,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  venir  pardevant  nous  la 
dite  Dame  veuve  Duchesnay,  pour  s'expliquer  sur  le  mot  de  tournois,  et 
déclarer  si  elle  prétend  leur  faire  payer  les  dites  rentes  sur  un  autre  ^ 
pied  que  sur  celui  qu'elle  les  a  perçues  du  temps  de  la  monnoie  de  carte, 
au  bas  de  laquelle  requôte  est  notre  ordonnance  du  quatorze  du  présent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce 
jour,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  à  la  dite  Dame  veuve 
Duchesnay,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfans  mineurs  et  majeurs,  par 
Desaline,  huissier,  le  dix-huit  du  dit  présent  mois  ; 

A  laquelle  assignation  le  sieur  Juchereau  de  Saint-Denis,  fils  de  la 
dite  Dame  Duchesnay,  (faisant  tant  pour  lui  que  comme  ayant  le  pou- 
voir verbal  de  la  dite  Dame,  sa  mère,  tutrice  de  ses  frères  et  sœurs,  mi- 
neurs, et  encore  comme  stipulant  pour  ses  autres  frères  et  sœui*s,  majeurs,) 
nous  a  dit,  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  par  nous  réglé  sur  la  dite 
contestation,  nous  demandant  que,  si  nous  ne  le  croyons  pas  bien  fondé,  ^ 

il  nous  plaise  ordonper  que  ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  concessions, 
depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de  vingt  sols 
par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols  en  espèce, 
comme  s'il  étoit  porté  dans  leurs  contrats  qu'il  payeraient  vingt  sols, 
monnoie  de  France. 

£t  par  les  dits  habitans  a  été  persisté  dans  leur  demande  ;  parties 
ouies  : 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  l'assignation  étant  ensuite,  ci- 
devant  datées  : 

Nous,  (attendu  que  les  dites  rentes,  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois,  ont  été  reçues,  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  réduction 
du  quart  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoie  de  carte,  et  qu'au  contraire 
celles  qui  ont  été  stipulées  monnoie  de  France,  ont  été  payées  sans 
aucune  déduction  ;  et  attendu  aussi  que  par  l'article  IX  de  la  Déclara- 
tion du  Roi,  au  sujet  do  la  monnoie  de  carte,  du  cinq  juillet,  mil  sept 
cent  dix-sept,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens  et  rentes,  redevances, 
baux  à  ferme,  loyers  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enregistrement 
de  la  dite  Déclaration,  et  où  il  ne  soroit  point  stipulé  monnoie  de 
France,  pourroient  être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  dé- 
duction du  quart  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie 
de  France,) 

Faisons  défenses  au  dit  sieur  de  Saint-Denis,  au  dit  nom,  et  à  tous 
autres  seigneurs,  de  ûiire  payer  les  rentes,  stipulées  en  livres  tournois,  et 
autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnoie  de  France,  autrement  qu'à 
la  déduction  du  quart  ; 

Ordonnons  à  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de  les  rendre  ou  d'en 
tenir  compte  à  leurs  tenanciers  sur  les  rentes  échues  ou  à  échéoir,  et, 
ayant  ég^rd  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Saint-Denis,  es  dit  nom,  que 
les  rentes  des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport  depuis 
la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  lesquelles  sont  stipulées  à  vingt 
sols  par  arpent  de  front,  sans  qu'il  ait  été  expliqué  que  ces  vingt  sola 
flont  monnoie  de  FrancOi 
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Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pied  de 
vingt  sols,  monnoie  de  France,  en  entier  et  sans  déduction  du  quart, 
attendu  que,  par  l'article  VIII  de  la  dite  Déclaration,  Sa  Majesté  a 
abrogé  la  monnoie  dite  du  pays  et,  en  conséquence,  a  ordonné  que 
toutes  stipulations  de  contrats,  redevances,  baux  à  ferme  et  autres 
affaires  généralement  quelconques  se  feroient,  à  commencer  de  l'enre- 
gistrement de  la  dite  Déclaration,  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtrun  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui,  pour  enter  hfrais^  commet  le  Curé  de  risle-du-Pads 
pour  faire  une  Election  de  Tutelle^  en  observant  les  formalités  ordinai- 
res ;  du  dix-huitième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  T7IRANÇ0ISE  GARNIER,  veuve  de  Michel  Desorcis,  habitant  de  Tlsle 
«le  1723,  Vol.  J    Saint-Ignace,   étant  venue  pardevant  nous,  auroît  dit  que  le  dit 
'    ^  ^'  Michel   Desorcis  étant  décédé   depuis  cinq   mois,  elle  dcsireroit  faire 

procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté qui  a  été  entr'elle  et  son  dit  feu  mari,  ce  qu'elle  ne  peut  faire 
qu'au  préalable  il  n'ait  été  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  Joseph, 
âgé  de  vingt-quatre  ans,  Gabriel,  âgé  de  quinze  ans,  Marie-Thérèze, 
âgée  de  vingt-deux  ans,  et  Françoise-Elizabeth  Desorcis,  âgée  de  dix-huit 
ans,  enfans  mineurs  du  dit  feu  Desorcis  et  d'elle,  nous  demandant 
qu'attendu  la  modicité  des  dits  biens,  et  pour  éviter  aux  frais  à  faire,  si 
la  dite  élection  de  tutelle  se  feisoit  eu  la  justice  royale  de  Montréal  où 
ils  seroient  obligés  de  se  pourvoir,  par  le  défaut  de  juge  plus  proche, 
il  nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  pour  faire  le  dit 
acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Arnault,  curé  de  la  pa- 
roisse de  l'Isle-du-Pads,  paroisse  de  la  dite  Isle  Saint-Ignace,  pour  faire 
le  dit  acte  de  tutelle  et  le  dit  inventaire,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  veuve 
fera  assembler  pardevant  lui  les  parcns  et  amis  dos  dits  mineurs  au  nom- 
bre de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du  dit  sieùr  Arnault, 
que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  serment,  de,  fidèlement 
en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  prêteront  pareillement 
serment  de  bien  et  fidèlement  faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour, 
ensuite  de  la  dit«  élection,  être  procédé  à  l'inventaire,  prisée  et  estima- 
tion des  biens  meubles^  et  immeubles  de  la  dite  communauté,  par  deux 
habitans  qui  prêteront  préalablement  serment,  pardevant  le  dit  sieur 
Arnault,  de  bien  et  fidèlement  faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté  ; 

^  Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dît  sieur  Arnault  comme  si  fait  étoit 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  remis  au  greffe  de  la  dite 
jurisdiction  royale  de  Montréal,  comme  plus  prochaine  justice,  les  minu- 
tes des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  déboute  les  sî^irs  Mareot  et  Chaatenay  de  la  prétention 
qu'ils  ont  des^arroper  le  droit  dépêche,  sur  la  devanture  de  leur  terre, 
réservé  par  le  sieur  Robineau,  seigneur  de  Portneuf,  et  qui  permet  au 
sieur  de  Croisille,  son  gendre^  de  leur  affermer  ce  droit  ;  du  vingt- 
cinquième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Croisille,  enseigne  de  la   compagnie  du  détachement  de  la  Ordonnances 
marine  en  ce  pays,  comme  ayant  épousé  Délie.  Marie- Anne  Ro-  9  r  j  go  v 
bineau,  faisant  aussi  pour  Damoîselle   Marguerite-Renée   Robineau,  sa  '       ' 
belle-sœur,  légataires  universelles  de  feu  sieur  Jacques  Robineau,  et  en 
ces  qualités  propriétaires  chacune  pour  moitié  de  la  terre  et  Baronnîe 
de  Portneuf,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Henry  Mareot  et  Jean- 
Baptiste  Chastenay,  habitans  du  dit  Portneuf,  comme   étant  aux  droits 
de  Jean-François  Mareot,  pour  voir  dire  que  défenses  leur  seront  faites 
de  tendre  à  la  pêche  à   Panguille  qui  se  fait  au-devant  de  leurs  habita- 
tions, attendu  qu'ils  n'ont  aucun  droit  en  icelle,  n'en  ayant  jamais  joui, 
non  plus  que  le  dit  Jean-François  Mareot,  au   droit  duquel  ils  sont  : 
cette  pêche  ayant  toujours  été  réservée   et  affermée  par   le  dit  feu 
sieur  Jacques  îlobineau  et  depuis  par  le  dit  sieur  de  Croisille,  au  dit 
nom  ; 

Les  dits  Mareot  et  Chastenay,  entendus  en  leurs  défenses,  nous  ont 
'  dit  que  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  pas.droit  de  les  empêcher  de  tendre  à 
la  dite  pêche,  puisqu'ils  doivent  avoir  le  même  droit  des  autres  habitans 
du  lieu  qui  X>nt  droit  de  pêche  au-devant  de  leurs  concessions  ; 

Qu'il  est  vrai  que  le  billet  de. concession  de  la  terre  qu'ils  possèdent, 
accordé  par  le  dit  feu  sieur  Jacques  Robineau  au  dit  Jean-François 
Mareot  et  adressé  au  !îieur  LaCettière,  notaire  en  cett«  ville,  oour  .en 
passer  le  contrat,  ne  fait  aucune  mention  de  la  dite  pêche,  mais  qu'il 
est  dit  que  le  dit  sieur  LaCettière  passera*  le  dit  contrat  aux  mêmes 
«'lanses  et  conditions  des  autres  habitans,  et  que  sur  ce  billet  le  dit  sieur 
de  LaCettière  a  dressé  le  dit  contrat  sur  ce  pied,  lequel,  à  la  vérité,  lo 
dit  feu  sieur  Robineau  n'a  voulu  signer  ; 

Que  cependant  ils  n'ont  acquis  la  terre  du  dit  Jean-François  Mareot 
que  dans  l'espérance  de  jouir  de  la  pêche  au-devant  d'icelle,  d'autant 
que  la  majeure  partie  d'icelle,  et  presque  tout  ne  vaut  rien,  ce  qui  leur 
cause  un  tort  considérable,  ayant  fait  beaucoup  de  frais  et  de  dépenses  . 
pour  l'établissement  de  la  dite  pêche,  ne  croyant  pas  être  troublés  dans 
la  jouissance  et  possession  d'icelle  ; 

Qu'ainsi  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  pas  droit  d'empêcher  la  jouis- 
sance de  la  dite  pêche,  puisque  l'intention  du  dit  sieur  Robineau  étoit 
que  le  contrat  de  la  dite  terre  fût  passé,  au  dit  Jean-François  Mareot; 
sur  les  mômes  clauses -des  autres  habitans  qui  ont  le  droit  de  pêche  au- 
devant  de  leurs  habitations  ;  • 
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Pourquoi  ils  nous  demandent  qu^il  nous  plaise  ordonner  qu^ils  joui- 
ront et  auront  le  droit  de  pêche  au-devant  de  la  dite  terre,  avec  défenses 
au  dit  sieur  de  Croisille  de  les  y  troubler. 

Auxquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Croisille  à  répondu  : 

Qu'il  est  aisé  de  voir  que  les  lits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste 
Cbastenay  n'agissent  que  par  de  mauvais  conseils,  et  que  la  demande 
qu'ils  font,  pour  jouir  de  la  pêche  au-devant  de  la  terre  qu'ils  ont  ac- 
quise de  Jean-François  Marcot,  en  est  l'effet,  d'autant  que  le  dit  feu 
sieur  Robineau  s'est  toujours  réservp  la  dite  pêche,  et  qu'il  n'a  ja- 
mais entendu  donner  ce  droit  au  dit  Jean-François  Marcot,  étant  le 
revenu  le  plus  considérable  de  la  dite  seigneurie,  et  auquel,  pour  le  dé- 
dommager de  ce  droit,  il  lui  a  concédé  six  arpens  de  terre  de  front,  les- 
quels ne  sont  chargés  que  de  la  rente  de  quatre  arpens  ; 

I 

Que  la  preuve,  que  le  dit  Jeau-François  Marcot  n'a  jamais  eu  ce 

droit,  en  résulte  par  leurs  défenses,  puisqu'ils  conviennent  eux-mêmes 

que  le  dit  feu  sieur  Robineau  n'a  pas  voulu  signer  le  contrat  qu'en   avoit 

^  passé  le  dit  sieur  de  LaCettièrc,  parcequ'il  y  étoit  dit  qu'il  auroit  le  droit 

de  pêche; 

Que  ce  qui  établit  en  -ore  que  les  défendeurs  n'ont  aucun  droit  dans 
la  dite  pêche  et  n'ont  prétendu  l'avoir,  et  que  ce  droit  n'a  point  été 
concédé  au  dit  Jean-François  Marcot-,  c'est  la  connaissance  qu'ils  ont 
que  le  dit  feu  sieur  Robineau  l'a  toujours  afferniée  et  que  le  «lit  Jean- 
François  Marcot  n'en  a  jamais  joui  non  plus  qu'eux,  depuis  qu'ils  sont 
sur  cette  terre:  le  dit  Henry  Marcot  ne  pouvant  pas  même  disconvenir 
d'avoir  offert,  l'année  dernière,  de  donner  au  dit  sieur  de  Croisille  cinq 
barriques  et  demie  d'anguille  par  année,  pour  la  ferme  de  la  dite  pêche; 

Qu'en  cet  état  leur  demande  de  jouir  de  la  dite  pèche,  sur  le  pied 
des  autres  habitans,  est  absurde  ; 

Que  cependant,  et  attendu  qu'il  est  plus  naturel  que  leadits  défendeurs 
aient  la  ferme  de  la  dite  pêche  plutôt  qu'un  autre  habitant,  parccqu'elle 
est  au-devant  de  leur  terre,  il  consent  la  leur  donner  à  ferme  pour  les 
dites  cinq  barriques  et  demie  d'anguille  que  le  dit  Henry  Marcot  lui 
offrit  l'année  dernière. 

Et  par  le  dit  Henry  Marcot  a  été  répliqué,  qu'il  est  vrai  qu'il  a  con- 
naissance que  la  dite  pêche  a  toujours  été  affennée  et  qu'il  en  a  offert, 
au  dit  sieur  de  Croisille,  Tannée  dernière,  cinq  barriques  et  demie  d'an- 
guille par  année  ;  mais  que  depuis  oe  temps  on  lui  a  dit  que  le  dit  sieur 
de  Croisille  ne  pouvoit  pas  lui  refuser  ce  droit  de  pêche,  puisque  tous 
les  autres  habitans  de  Portneuf  l'ont  au-devant  de  leurs  concessions, 
pourquoi  il  persiste  ainsi  que  le  dit  Chastenay  dans  leurs  dites  défenses. 

'  Nous,  attendu  qu'il  paraît  que  le  dit  feu  sieur  Robineau  a  toujours 
joui  du  droit  de  pêche  au-devant  de  la  concession  par  lui  &ite  à  Jean 
Marcot,  et  qu'il  n'a  point  concédé  nommément  oe  dioit, 

Ordonnons  que  le  dit  sieur  de  Croisille,  au  dit  nom,  continuera  d'en 
jouir  et,  de  son  consentement,  que  les  dits  Marcot  et  Chastenay  pour- 
ront tendre  et  faire  valoir  la  dite  pêche  pendant  deux  années,  en  lui 
donnant,  par  eux,  pour  chacune  des  dites  deux  années,  quatre  barri- 
ques d'anguille,  qui  fiont  pour  chacuHi  deux  barriques  chaque  ajuiée; 
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ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  dans  huitaine  du  jour  de  la  notification  qui 
eur  sera  faite  de  la  présente  ordonnance,  sinon,  et  le  dit  temps  passé, 
permettons  au  dit  sieur  de  Croisille  de  disposer  de  la  dite  pèche  ainsi  et 
au  profit  de  qui  il  avisera  bon  être  ; 

Ordonnons,  en  outre,  qu'après  les  dites  deux  années  expirées  des 
exploitations  de  la  dite  pèche,  par  les  dits  Marcot^et  Chastenay,  ils 
pourront  continuer,  si  bon  leur  semble,  de  faire  valoir  la  dite  pèche,  en 
payant  au  dit  sieur  de  Croisille  la  même  redevance  de  quatre  barriques 
d'anguille  par  chacune  année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent  viâgt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  gui  condamne  les  habiians  de  Saint- Sulpice  à  contribuer  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  Eglise  ;  du 
trentième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Lesueur,  curé  de  la  Ordonnanocg 
paroisse  de  Saint-Su Ipi ce,  que  l'église  paroissiale  du  dit  lieu,   qui ^ v^i^àêV 
n'est  que  de  bois,  menaçant  ruine,  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se  '       ' 
sont  déterminés  à  en  construire  une  nouvelle  de  pierre,  nous  demandant 
qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  «lans 
retendue  de  la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y   tiennent  feu  et  lieu  ou  non, 
soient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  Saint- 
Sulpice,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quantité  de 
terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  église  ; 

A  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  do  la  c6te  et  trois  des 
principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur  Lesueur,  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  et  travaux  À  faire  pour  la  dite  construction,  et 
ensuite  un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra 
contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux,  lequel  sera  notifié  aux  habi- 
tans résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en 
sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
l'étendue  de  la  dito  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  !• 
dit  capitaine  de  la  cote  ou  autre  officier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  que  nous  avons 
commis  et  commettons  pour  les  régler.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  juillet,  mi!  sept  cent  vingt-troia. 

Signé:  BEGON. 
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Ordonnance  gui  condamne  le  sieur  Gachety  procureur  du  seigneur  de  la 
Durantaye,  à  faire  borner  les  terres  des  hcdntans  de  la  dite  seigneurie 
incessamment,  et  qui  sursit  le  payement  des  rentes  jusqu'à  ce  que  le 
dit  bornage  soit  fait,  etc.  ;  du  seizième  novembre,  mil  sept  cent  vingt* 
trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jacques  Quenet,  Antoine  Couppj, 
de  1723.  Vol.  0  Pierre  Jo vin,  Jean  Pasquier  et  Joseph   Denis,  habitans  de  Saint- 
9,  Fol.  111  Vo.  Michel  de  la  Durantaye,  faisant  tant  jwur  eux  que  pour  les  autres  habi- 
tans du  même  lieu,  contenant  qu'il  y  a  plusieurs  années  qu'ils  payent  au 
sieur  Gachet,  fondé  de  procuration  des  sieurs  de  la  Durantaye  et  veuve 
Qadran,  absens  de  ce  pays,  les  rentes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la 
dite  seigneurie,   lesquelles  terres  n'ont  été  tirées  ni  bornées,  quelques 
réquisitions  qu'ils  en  aient  faites  au  dit  Gachet,  en  sorte  qu'ils  ne  con- 
naissent point  leurs  profondeurs,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  con- 
damner le  dit  Gachet,  au  dit  nom,  à  leur  livrer  le  ten-ain  qu'ils  doivent 
avoir,  tant  sur  le  fi'ont  que  sur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  et 
*  un  chemin  nécessaire,  aux  offres  qu'ils  font  de  payer  leur  rentes  sur  le 
pied  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  comme  aussi  qu'il  sera 
tenu  de  faire  tenir  feu  et  lieu  aux  habitans  qui  sont  au  devant  d'eux, 
pour  leur  donner  le  découvert  nécessaire  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  jour  d'hier,  por- 
tant, soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous,  à  ce  jour,  dix 
heures  du  matin,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  au  dit  Gachet, 
par  Rageot,  huissier,  le  dit  jour  d'hier  ; 

Lequel,  étant  comparu,  nous  a  dit  qu'en  qualité  de  procureur  du  dit 
sieur  de  la  Durantaye  et  de  la  Dame  veuve  Cadran,  il  n'entend  faire 
aucune  difficulté  sur  la  demande  des  dits  Quenet,  Couppy  et  autres,  et 
s'en  rapporte  à  nous  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  à  quoi 
ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  l'assignation  étant 
ensuite,  ci-devant  datées  : 

Nous  condamnons  le  dit  Gachet,  au  dit  nom,  à  faire  borner  incessam- 
ment par  un  arpenteur,  les  terres  des  demandeurs,  tant  sur  le  front  que 
sur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  en  leur  présence  ou  eux 
dûment  appelés  :  les  frais  duquel  arpenteur  seront  payés  par  les  dits 
demandeurs,  et  avons  sursis  le  payement  des  rentes  des  terres,  jusqu'à  ce 
que  le  dit  bornage  ait  été  fait  ; 

Condamnons  pareillement  le  dit  Gachet,  au  dit  nom,  à  fournir  aux 
dits. demandeurs  le  chemin  par  eux  demandé  ; 

Au  sujet  de  leurs  rentes,  pour  les  payer  sur  le  pied  des  autres  habi- 
tans de  la  seigneurie  de  la  Durantaye,  ordonnons  qu'ils  rapporteront 
leurs  contrats  ou  billets  de  concession.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  Neuville  pour  faire  une  Election  dé 
Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  J.  B.  Toupin  du  Sault,  pour 
ensuite  être  procédé  à  V Inventaire  de  leurs  biens  par  Laneufville, 
notaire;  du  vingt-troisième  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  l 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  sieur  Jean-Baptiste  du  Sault,  Ordonnanceij 
propriétaire  du  fief  appelé  la  Pointe-aux-Ecureuils,  est  décédé  de-  jn  yo\  3  Bo 
puis  peu  de  jours  dans  le  dit  fief^  et  a  laissé  une  veuve  et  six  enfans 
mineurs  d'un  premier  lit,  auxquels  il  seroit  nécessaire  d'élire  un  tuteur 
afin  de  parvenir  à  faire  Pin ven taire  des  biens  meubles  et  immeubles 
restés  après  le  décès  au  dit  du  Sault  ;  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  à 
la  conservation  des  dits  biens  et  d'éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  faire, 
si  la  dite  élection  de  tutelle  se  faisait  en  la  prévôté  de  cette  ville,  où  les 
parens  des  dits  mineurs  seroient  obligés  de  se  pourvoir  par  le  défaut  de 
juge  en  la  dite  seigneurie. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazeur,  curé  de  Neuville 
et  du  dit  fief  de  la  Pointe-aux-Ecureuils,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle, 
à  l'effet  de  quoi  il  sera  fait  une  assemblée  pardevant  lui  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre 
les  mains  du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un 
tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  prêteront 
pareillement  le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire  leur  devoir  es  dites 
charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être  procédé  À  l'inventaire, 
prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immeubles,  restés  après  le 
décès  du  dit  du  Sault,  par  Laneufville,  notaire  à  Tilly,  et  deux  habi- 
tans  qui  seront  choisis,  i'im  par  la  dite  veuve,  et  l'autre  par  le  tuteur 
qui  sera  élu  aux  dits  mineurs  ;  lesquels  habitans  prêteront  préalable- 
ment serment,  pardevant  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fidèlement 
faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Hazeur,  comme  si  fait  était 
par  juge  compétent,  à  condition  q.u*il  sera  mis  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtrtrois  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  la  Rivière-du-Sud  pour  faire  une 
Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Foumier  et  de 
défunte  Marie  Caron,  leurs  père  et  mère,  pour  ensuite  être  procédé  à 
P Inventaire  de  leurs  biens  par  Abel  Michon,  notaire  ;  du  neuvième 
mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Louis  Foumier,  habitant  de  la  Ordonnances 
Rivière-du-Sud,  fils  et  héritier  de  feu  Louis  Foumier  et  de  Marie  de  1724,  VoL 
Caron,  sa  femme,  ses  père  et  mère,  que  ses  dits  père   et  mère  étant  ^^'  ^®**  ^  ^^' 
décédés,  ils  ont  laissé  cinq  filles  mineures  auxquelles  il  seroit  nécessaire 
d'élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  afin  de  parvenir  à.  l'inventaire 
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des  biens  meubles  et  immeubles  restés  après  le  décès  de  ses  dits  père 
et  mère,  nous  demandant  que,  pour  éviter  aux  frais  qu'il  conviendroit 
faire,  si  la  dite  élection  de  tutelle  se  faisoit  en  la  prévôté  de  cette  ville,  où 
les  parens  des  dites  mineures  seroient  obligés  de  se  pourvoir  par  le  défaut 
de  juge  sur  les  lieux,  il  nous  plaise  coiimiettre  telles  personnes  qu'il 
conviendra  pour  faire  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Richard,  curé  du  dit  lieu 
de  la  Rivière-du-Sud,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  ;  à  l'effet  de  quoi 
il  sera  fait  pardevant  lui  une  assemblée  de  parens  et  amis  des  dites 
mineures,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
dit  sieur  Richard,  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  ser- 
ment, de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et 
un  subrogé-tuteur  aux  dites  mineures  ;  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur 
aux  dites  mineures  prêteront  pareillement  serment  de  bien  et  fidèlement 
faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être 
procédé  à  l'inventaire,  prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles, restés  après  le  décès  des  dits  Foumier  et  sa  femme,  par  Âbel 
Michon,  notaire  royal  de  la  côte  du  sud,  et  deux  habitans  qui  seront 
choisis,  l'un  par  le  dit  Louis  Fournier,  et  l'autre  par  le  tuteur  qui  sera  élu 
aux  dites  mmeurcs  ;  lesquels  habitans  prêteront  préalablement  serment 
pardevant  le  dit  sieur  Richard,  de  bien  et  fidèlement  faire  la  dite  prisée 
et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Richard,  comme  si  fait  étoit 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  remis  au  grefiTe  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Tremblay,  aeigneur  deê  EbouU' 
mentSy  a  concéder  au  Sr,  Oontier^  douze  arpens  de  terre  de  front  eut 
quarante  de  profondeur,  à  la  charge  de  payer  les  arrérages  de  cens  et 
rentes  tels  qu^'expliqués  en  icelui  ;  du  douzième  avril,  mil  êept  ceni 
vingt-quatre, 

MICÏIEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  \f^  '^^^^^  ordonnance  du  troisième  février,  mil  sept  cent  dix-sept, 
de  1724.  Vol.  V  rendue  entre  Pierre  Tremblay,  propriétaire  de  la  seigneurie  de» 
W,  Fol.  10  Vo.  Eboulements,  et  Louis  Gontier,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  portant 
que  sans  nous  arrêter  à  notre  ordonnance  rendue  au  profit  du  dit  Trem- 
blay, «en  mil  sept  cent  treize,  par  laquelle  nous  aurions  réduit  la" terre 
clu  dit  Gontier  de  douze  arpens  à  six,  sur  l'exposé  que  le  dit  Trem- 
blay Qous  auroit  &it  que  cette  concession  étoit  d'une  trop  grande  éten- 
•dtte  pour  que  le  dit  Gontier  la  pût  faire  valoir  par  lui-même,  sans  nous 
avoir  fiait  connaître  qu'il  avoit  été  ci-devant  condamné  par  M.  Raudot, 
par  son  ordonnance  du  huit  mars,  mil  sept  cent  dix,  à  fournir  les  dita 
douze  arpens,  nous  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  de  M.  Ran- 
dot  seroit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  le  dit  Tremblay 
tonii  de  laisser  jouir  paisiblement  le  dit  Gontier  des  dits  douze  arpem 
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qa^il  a  été  condamné  de  lui  concéder,  aux  mêmes  danses  et  conditions 
que  celles  oui  sont  portées  dans  les  contrats  des  autres  concessions  don» 
nées  aux  nabitans  de  la  Petite-Rivière,  à  condition  qu^il  lui  payeroit* 
tous  les  arrérages  des  dites  rentes,  à  commencer  du  huit  mare,  oiil 
sept  cent  dix  ; 

Autre  ordonnance  par  nous  rendue  le  vingt-huit  juin  dernier,  entré 
lea  dits  Tremblay,  par  laquelle,  pour  régler  la  profondeur  que  la  di|B 
terre  doit  avoir,  nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  la  nominatioB 
qu'ils  ont  faite  pour  arbitrer,  -savoir  : 

Le  dit  Tremblay,  de  Louis  Tremblay,  son  frère,  et  le  dit  Gontier,  dé 
Jacques  Fortin  ;  et  en  cas  quMls  ne  se  trouvent  pas  d^accord,  qu'ils 
prendront  un  tiers  pour  arbitrer  ;  que  les  dits  arbitres  se  transporteront 
sur  tes  lieux  pour  faire  la  dite  visite,  après  qu'ils  auront  prêté  serment 
pardevant  le  Sieur  Chevigny,  que  nous  avons  commis  pour  le  recevoir, 
«t  rédiger  par  écrit  le  rapport  de  visite  des  dits  arbitres,  pour,  le  dît 
procès- verbal  fait  et  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra 
sur  la  profondeur. 

Va  aussi  le  procès- verbal  du  dit  Sieur  de  Chevigny,  en  date  da 
vii^t-neuf  août  dernier,  portant  acte  de  la  prestation  de  serment  fait 
par  les  dits  Louis  Tremblay  et  Jacques  Fortin  de  faire  la  dite  visite, 
daas  le  rapport  de  laquelle  les  dits  arbitres  s' étant  trouvés  de  différents 
«estimens,  et  n'ayant  pu  convenir  entre  eux  d'un  tiers-arbitre,  non  plus 
que  les  dits  Gontier  et  Tremblay,  le  dit  Sieur  de  Chevigny  auroit  nom- 
mé Joseph  Poulin,  économe  de  la  ferme  de  la  Baie  Saint-Paul,  pour 
sur-arbitre  ;  lequel,  après  serment  par  lui  fait  de  bien  et  fidèlement  . 
faire  la  dite  visite  dont  est  question,  a  déclaré  avoir  bien  examiné  la 
dite  terre  en  plusieurs  endroits,  et  remarqué  qu'elle  n'étoit  que  de  terrs 
rouge,  qui  étoit  plus  sable  qne  terre,  dont  le  fond  est  cailloutage  et' 
quantité  de  gros  grisons  impraticables  par  la  hauteur  des  terres  qui 
montent  à  pic  ;  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  faire  des  chemins;  que 
les  hauteurs  ne  sont  que  de  mauvais  bois  de  sapin  et  cèdre;  qu'il  ne 
<sroitpas  qu'il  y  ait  plus  de  cinq  arpens  de  terre  de  profondeur,  au  plus 
large  de  la  dite  terre,  qui  soit  bonne  à  semer  et  mettre  en  valeur;  que 
môme  sur  cette  profondeur  de  cinq  arpens  il  s'en  ébouloit  tous  les  joarS| 
«t  que  depuis  cinq  ou  six  années  il  en  est  éboulé  un  demi-arpent. 

Nous,  ayant  égard  au  rapport  du  dît  Poulin,  sur-arbitre,  avons  cou-  ' 
damné  le  dit  Pierre  Tremblay  à  concéder  au  dit  Louis  Gontier  douze 
arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur  dans  sa  seigneurie,  aax 
mêmes  clauses  et  conditions  portées  par  les  concessions  faites  aux  habî- 
tans  de  la*  Petite-Rivière,  et  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  ordonné  par  l'oi»- 
donnance  de  M.  Raudot,  du  huitième  mars,  mil  sept  cent  dix,  et  par 
celle  que  nous  avons  rendue  en  conséquence,  le  troisième  février,  mil  . 
.  sept  cent  dix-sept  :  • 

Et  étant  informé  que  les  habitans  de  la  Petite-Rivière  payent  suivait 
leurs  contrats  de  concession  dix  sols,  monnoie  du  pays,  par  arpent  de  • 
Iront,  et  la  moitié  dVn  chapon. 

Nous  condamnons  le  dit  Gontier  à  payer  au  dit  Tremblay  les  arrén^ 

ges  de  rente  de  sa  terre,  en  deniers  ou  quittances,  à  commencer  da  huit 

.•4;aan,  mil  sept  cent  dix,  sur  le  pied  de  six  livres,  raonnoie  du  payi^ 

/ftinant,  monnpie  de  Frapce,  celle  de  quatre  livres  dix  selsi  et  six 

.c2 
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pons  oa  pareille  somme  de  quatre  livres  dix  sols,,  et  neuf  deniers  de  een» 

par  arpent  et  pour  chacune  année. 

* 

Ordonnons  au  dit  Tremblatjde  passer  un  contrat  de  concession  au  dit 
Ctontier,  aux  clauses  et  conditions  ci-dessus  expliquées  ;  et,  faute  par  le 
dit  Tremblay  de  lui  faire  la  dite  concession  dans  un  mois  de  ce  jour,  et 
icelui  passé,  ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  servira  au  dii 
Gontier  de  titre  de  concession.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  avril,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGOlf . 


Jugement  gui^  à  la  requête  du  Direeteur-Oénéral  des  fermes  du  Rsi^ 
déclare  nulles  les  sentences  et  toute  la  procédure  qui  s^en  est  ensuivis^ 
au  sujet  de  la  succession  de  François-Joseph  Peyre  dit  Carpentras^  tm 
déshérence  ;  du  troisième  Mai^  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ocdonnances  TTU  la  requête  à  noua  présentée  par  le  sieur  Etienne  Cugnet,  Direo- 
f I  m^tmv^'  V  teur,  Receveur  du  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  pour  et  au  nom 
^^  ^  da  Me.  Charles  Cordier,  chargé  par  Sa  Majesté  de  la  régie  des  fermes 

générales  unies  de  France  et  du  dit  Domaine  d'Occident,  contenant  qv» 
fiur  sa  requête  nous  avons,  par  notre  ordonnance  du  trente-un  Décembre^ 
mil  sept  cent  vingt,  ordonné  qu'il  seroit  mis,  par  le  sieur  Bouat,  Lieutenant- 
Général  de  la  Jurisdiction  de  Montréal,  en  possession  des  biens  meuble» 
ot  immeubles  de  la  succession  de  feu  François-Jpseph  Peyre  dit  Carpen- 
tras,  originaire  de  la  ville  de  Carpentras,  comté  d'Avignon,  menuisier^ 
établi  en  la  ville  de  Montréal,  et  commis  en  même  temps  le  dit  sieur 
Bouat  poiu"  la  vente  et  l'adjudication  à  bail  judiciaire,  pour  troia  années 
consécutives,  des  biens  immeubles  de  la  dite  succession  ;  lesquels  consi»' 
tent  on  une  maison  et  emplacement  sise  en  la  dite  ville  de  Montréal,  de 
laquelle  maison  et  emplacement  le  suppliant  a  été  informé  que  le  sieur 
Duchouquet,  marchand  à  Montréal,  poursuit  le  décret  devant  le  dit  sieur 
Bouat,  en  vertu  d'une  sentence  qu'il  en  a  obtenue  sur  un  simple  corapts 
courant,  sans  que  le  suppliant  en  ait  eu  connaissance  ;  que  cette  procé- 
dure est  évidemment  irrégulièfe  en  ce  que  le  dit  sieur  Duchouquet  n'a 
pas  pu  discuter  ses  prétentions  sur  la  dite  succession  qu'avec  le  suppliant 
et  pardevant  nous  :  le  dit  sieur  Bouat  n'ayant  été  commis,  par  notre  dits 
ordonnance,  que  pour  la  vente  des  meubles  et  l'adjudication  à  Bail 
judiciaire  des  immeubles  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  déclarer 
nulle  la  procédure  faite  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  devant  le  dit  sieur 
Bouat,  pour  raison  de  ses  prétentions  sur  la  succession  du  dit  Carpentrai% 
ce  faisant^  ordonner  que  le  dit  sieur  Duchouquet  et  autres,  se  prétendant 
créanciers  de  la  dite  succession,  ne  peuvent,  pour  raison  de  leurs  créan- 
ces,, se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  nous,  et  seront  tenus  de  lu 
communiquer  leurs  titres  pour  y  défendre  ; 

Notre  ordonnance  du  deux  Mars  dernier,  portant  soit  partie  appelée 

f  pour  en  venir  pardevant  nous  le  vingt  du  dit  mois,  à  deuk  heures  de 

relevée,  attendu  l'éloignement,  si  «mieux  n'aime  le  dit  sieur  Duchouquet 

élire  domicile  en  cette  ville  et  y  constituer  procureur,  pour  répondre  ao 

t;ontenu  de  la  dite  requête,  et^  cependant,  défenses  an  dit  sieur  Duchou- 
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qnet  et  à  tous  autres,  de  continuer  la  poursuite  du  dit  décret  par  dersai 
le  dit  sieur  Bouat,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné, 
ensuite  de  la  quelle  ordonnance  est  la  signification  faite  d'icelle,  de  la  dite 
requête  au  dit  sieur  Duchouquet,  du  dix  dû  dit  mois  de  Mars,  avec  assigna 
lion  au  dit  jour,  par  Dude7oir,huissier  à  Montréal  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Duchouquet  tendante^ 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu  les  sentences  par  lui  obtenues 
en  la  jurisdiction  de  Montréal,  les  quinze  Mai,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  et  trente  Avril,  mil  sept  cent  vingt-trois:  la  première,  contre 
ie  sieur  de  Radisson,  au  nom  et  comme  procureur  du  dit  sieur  Cu- 
gnet,  au  dit  nom,  portant  condamnation  de  la  sonmie  de  quatre  cent 
quatre-vingt-neuf  livres,  un  sol  trois  deniers,  à  lui  due  par  le  dit  feu 
Carpentras,  suivant  un  mémoire  extrait  de  son  livre-journal,  certifié 
véritable  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  le  dix  du  dit  mois  d'Avril,  et 
la  seconde,  cont^e  le  sieur  Pommereau,  curateur  à  la  succession  vacante 
du  dit  Carpentras,  qui  déclare  exécutoire  contre  lui,  la  dite  première 
sentence  et,  en  conséquence,  le  condamne,  au  dit  nom,  à  lui  payer  la  dit« 
«omme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  un  sol  trois  deniers,  intérêts 
et  frais  ;  desquelles  s^tences  il  n'y  a  point  d'appel,  qu'il  ne  conteste  rien 
au  dit  sieur  Uugnet  (  qu'il  ne  croit  pas  même  sa  partie,  y  ayant  un  cura- 
teur créé  à  la  succession  du  dit  Carpentras  )^  il  nous  plaise  débouter  le 
dit  sieur  Cugnet  des  fins  de  sa  requête,  déclarer  valable  la  saisie  réelle^ 
établissement  de  commissaires  et  quatre  quatorzaines  des  dite»  maisoni 
et  emplacements  de  la  succession  du  dit  feu  Carpentras,  contre  le  dU 
curateur  en  vertu  des  dites  sentences,  sauf  les  nullités  si  aucune  se  trou- 
voit,  et  condamner  le  dit  sieur  Cugnet  aux  dépens  mêmes  du  voyage^ 
séjour  et  retour  du  suppliant,  étant  descendu  çxprèe; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  du  vingt-sept  du 
dit  mois  de  Mars,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour 
sa  réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Les  réponses  du  dit  sieur  Cugnet  à  la  dite  requête,  par  lesquelles 
entr'auti^  choses,  le  dit  sieur  soutient  que  les  procédures  faites  à 
la  requête  du  dit  sieur  Duchouquet,  devant  le  dit  sieur  Bouat,  et 
les  sentences  que  le  dit  ^ieur  Bouat  à  rendues  en  conséquence,  ainsi 
que  le  décret  poursuivi  sur  les  biens  du  dit  Carpentras,  sont  nuls 
en  ce  que,  la  succession  du  dit  Carpentras  appartenant  au  Domains 
du  Roi  par  droit  de  déshérence,  le  dit  sieur  Bouat  n^a  pas  pu  être 
juge  des  prétentions  du  dit  sieur  Duchouquet  sur  la  dite  succession, 
a'étant  pas  subdélégué  en  cette  partie  ;  (^u'il  n'entend  point  contes- 
ter au  dit  sieur  Ducnouquet  ce  qui  peut  lui  être  légitimement  dût 
par  la  dite  succession,  en  justifiant  par  lui  de  sa  créance  par  titres  vala- 
bles, et  déduisant  sur  icelle  le'  prix  des  estimations  faites  des  ouvrages 
dûs  à  la  dite  '  succession,  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  mentionnés  en 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  succession,  et  qu'il  ofifre  de  payer  au  dit 
sieur  Duchouquet  la  somme  qui  lui  sera  par  nous  adjugée,  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  biens  immeubles  de  la  dite  succession  ;  à  l'effet 
de  quoi  le  dit  sieur  Cugnet  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  vendre  les 
dits  biens  immeubles,  par  devant  nous  ou  notre  suldélégué  à  Montréal, 
«a  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  la  manière  accoutumée. 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  répenses,  en  date  du  vingt- 
huit  du  dit  mois  de  Mars,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Duchou- 
quet, pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 
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Les  réponses  du  dit  sieur  Duckouquet  par  lesquelles  il  prétend  suffi- 
sain  ment  établir  sa  créance  par  les  sentences  quMÎ  a  obtenues,  ci-devant 
énoncées  ;  qu*il  n'est  point  susceptible  des  frais  du  décret  fait  des  dits 
biens  immeubles,  s'étant  adressé  à  son  juge  naturel  où  sont  situés  les  dits 
immeubles;  qu'il  lui  auroit  été  inditiérent  par  devant  quel  juge  le  dit 
décret  eut  été  fait,  et  qu^il  falloit  que  le  dit  sieur  Kadisson,  procuieur  du 
dit  sieur  Cugnet^  s'y  lût  opposé,  pour  l'empêcher  de  passer  outie,  per- 
sévérant dans  sa  dite  requête  du  dit  jour,  vingt-sept  Mars  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses  en  date  du  sept  du 
dit  mois  dernier,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour,  sa 
réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Autre  réponse  du  dit  sieur  Cugnet  à  celles  du  dit  sieur  Ducliouquet, 
portant,  entr'autres  choses,  que  sa  procuration  au  sieur  Kadisson  n'a 
pu  avoir  d'eli'et  que  pour  ce  qui  est  porté  par  notre  ordonnance  du  trente- 
un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  et  que  le  dit  sieur  Bouat  n'a  pu  être 
juge  au-delà,  ni  le  sieur  Kadisson,  soù  procureur,  persistant  à  soutenir 
la  nullité  des  dites  sentences  et  décret  fait  à  la  requête  du  dit  sieur  Du- 
chouquet,  et  qu'il  ne  lui  doit  être  adjugé  aucuns  tr^is  de  voyage,  séjour 
et  retour; 

• 
Notre  ordonnance  étant  ensuile  des  dites  réponses,  en  date  du  douze 
du  dit  mois,  portant,  soit  communiqué  ;  Signification  des  dites  réponses, 
faite  au  dit  sieur  Duchouquet,  par  Rageot,  huissier,  le  treize  du  dit  mois; 

Autre  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Duchouquet  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit 
sieur  Cugnet  au  payement  de  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf 
livres,  .un  s^l,  trois  deniers,  intérêts,  frais  et  dépens,  séjour  en  cette  ville, 
celui  de  son  fils  et  d'un  cheval,  jusqu'à  son  retour  à  Montréal  ; 

» 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  vingt  du  dit  mois,  por- 
tant, soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

La  signification  de  la  dite  requête  et  ordonnance  faite,  au  dit  sieur 
Cugnet,  par  Desaline,  huissier,  le  même  jour,  et  les  réponses  du  dit 
sieur  Cugnet  à  la  dit  requête,  en  date  du  vin^t-cinq  du  dit  mois,  par 
lesquelles  il  persiste  dans  ses  moyens  et  défenses  par  lui  ci-devant  dé- 
duits et  aux' conclusions  par  lui  prises  dans  son  écrit  du  onze  du  dit  mois. 

Vu  aussi  le  dit  mémoire,  certifié  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  le  dix 
Avril,  mil  sept  cent  vingt-deux,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  livres,  deux  sols  yi'il  prétend  lui  être  due  par  la  suc- 
cession du  dit  Carpentras  ;  ^ 

L'assignation  qu'il  a  fait  donner,  le  vingt-cinq  du  même  mois  d'Avril 
de  la  dite  année,  au  sieur  Raiisson,  comme  procureur  du  dit  sieur  Cu- 
gnçt,  afin  de  condamnation  de  la  dite  somme  ; 

Sentence  rendue  par  le  dit  sieur  Bouat  le  quinze  Mai  suivant,  portant 
condamnation  de  la  dite  somme  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  au  dit  sieur  Radisson  avec  comman- 
dement, et  l'itératif  commandement,  en  date  des  vingt  du  dit  mois  de 
Mai  de  la  dite  année  mil  sept  cent  vingt-deux,  et  vingt-trois  Février,  mil 
pept  cent  vingt-trois  ;  ^ 
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La  saillît  réelle  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  Ducliouquet,  des  mai- 
sons et  empiacemens  de  la  succession  du  dit  Carpentras,  le  onze  Mari, 
mil  sept  cent  vingt-trois,  ensuite  de  laquelle  est  la  dénonciation  qu'il 
en  a  &t  faire  au  dit  sreur  Cugnet^  en  parlant  au  sieur  Eadisson,  son 
procnreur; 

Sententîe  de  congé  d'adjuger  obtenue  par  défaut  contre  le  dit  sieur 
Cctguet,  le  seize  du  dit  nfoie  de  Mars;  signification  d'icelle  faite  au  dit 
6Îeur  Radiâson^  par  Lepâilieur,  huissier  au  concveil,  le  vingtrdeux  du  dit 
mois; 

Signification  feîte  de  la  dite  sentence,  du  quinze  Mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  au  sieur  Poinmereau,  comme  curateur  élu  à  la  su(îcessioft 
vacante  du  dit  Carpentras,  avec  assignation  pour  voir  déclarer  exécutoire 
contre  lui  la  dite  sentence. 

Autre  sentence  rendue  par  le  dît  sieur  I^uat,  le  trente  du  dit  moi» 
d'Avril,  qui  déclare  exécutoire,  contre  le  dit  sieur.  Pominerean,  au  dit 
nom^  la  dite  sentence  du  quinze  Mai,  rail  sept  cent  vingt-deu^  ;  significa- 
tion de  la  dite  sentence  fiiite,  au  dit  sieur  Pommereaii,  le  trois  Mai,  mil 
sept  cent  vingt-trois,  avec  commandement  ; 

Autre  saisie  réelle,  en  date  du  premier  Juin  suivant,  faîte  sur  le  dît 
sieur  Pommereau,  au  dit  nom,  des  dits  empiacemens  et  œaifions,  ensuita 
de  laquelle  est  la  dénonciation  d'i^elle  du  même  jour  ; 

Sentence  de  congé  d'adjuger  obtenue  contre  le  dît  eurateur;  le 
onze  du  dit  mois  de  Juin,  ensuite  de  laquelle  est  La  signification 
dMcelle  faite  par  le  dit  Lepallieur,  le  douze  du  dit  mois,  et  notre  dite 
ordonnance  du  trente-un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  portant  que 
le  dit  sieur  Cugnet,  an  dit  nom,  ou  le  sieur  de  Radîsson,  par  lui 
commis  à  Montréal,  sera,  par  le  dit  sieur  Bouat  (que  nous  avons  . 
conunis  à  cet  effet,  en  pré<&ence  du  sieur  Raimbault,  que  noue  avons  • 
pareillement  commis  pour  procureur  du  Roi  de  la  commissiop,)  mis  en  ' 
possession  des  biens  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers  de  la  suc- 
cession du  dit  Peyre  dit  Carpei\tra«,  avee  permission  de  faire  vendre, 
par  devant  le  dit  sieur  Bouat,  en  présence  du  dit  sieur  Raimbault,  \eà 
biens  meubles  de  la  dite  succession,  pour  être  adjugés  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  de  recouvrer  les  dettes  active»  qui  pourraient  ss 
trouver  dues  à  la  dite  succession,  et  de  faire  publier,  par  troifi  dimanches 
consécutifs,  les  biens  immeubles  de  la  dite  succession  à  bail  judiciaire, 
pour  trois  années  consécutives,  et  l'adjudication  en  être  faite  par  le  dit 
sieur  Bouat,  pour,  les  deniers  provenant,  tant  de  la  vente  des  meubles,  ' 

recouvrement  des  dettes  actives,  que  du  prix  des  baux  judiciaires  des 
biens  immeubles,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  à  90u 
procureur^  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  ju8qu''à  la 
concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises,  et  de  rendre  (^mpte- 
aux  héritiers  du  dit  Peyre  dit  Cai'pentras,  si  aucuns  y  a,  de  ce  qu'il  aura 
touché,  et  des  payements  par  lui  dûment  faits  à  Ta  décharge  de  la  dite 
succession,  ainsi  que  des  frais;  laquelle  dépense  lui  sera  allouée  dans- la 
dît  compte,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  nulles  les  dîtes  sentences  et  tout  ce 
qni  s*en  est  ensuivi,  attendu  Pincompétence  du  juge,  (la  c-onnoissance  de 
ce  qui  concerne  le  Domaine  du  Roi  nous  étant  attribuée  à  Pexclusion 
de  tons  autres  juges),  et  attendu  aussi  que  le  sieur  Bouat  a  excédé  le 
pouvoir  que  nous  lui  avions  donné  par  notre  commission 'du'trent^un 
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Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  qu^il  ne  paroi t  pas  qu'il  se  soit  fut  re- 
présenter la  procuration  du  sieur  Cugnet  au  dit  sieur  R^disson,  et  qu'il 
A  dû  connoitre,  par  la  dite  commission,  que  le  dit  sieur  Radisson  n'avail 
ftucun  pouvoir  du  dit  sieur  Cugnet  pour  le  fait  en  question,  condamnons 
le  dit  KJeur  l^oaat  à  rembourst^r  aU  dit  siour  Duchonquet  tous'  les  frais 
des  dites  sentences  et  procédures  faites  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal; 

Avons  débouté  et  déboutons  le  dit  sieur  Ducliouquet  de  sa  demande,  lui 
•  permettons  de  se  pourvoir  par  devant  nous  pour  raison  des  créances  qu'il 
prétend  avoir  sur  la  succession  du  dit  feu  Peyre  dit  Carpentras,  à  l'effet 
de  quoi,  il  sera  tenu  d'en  communiquer  les  titres  au  dit  sieur  Cugnet,  an 
dit  nom,  pour  y  fournir  des  défenses,  et  être  par  nous  fait  dioit  aux 
parties  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  avons  sursis  à  faire  droit  sur  la  de- 
mande du  dit  sieur  Cugnet,  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  procéder, 
pardevant  nous  ou  notre  subdékgué,  à  la  vente  et  adjudication  des 
immeubles  de  la  succession  du  dit  leu  Carpentras.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  troisième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Ordmwcmce  qui^  gur  la  requête  du  Dîreefeur-Oévéral  des  fermes  du 
Moi,  ordonne  que  tous  les  Seiyneurs  et  propriétaires  d'héritages  €% 
censive  seront  tenus,  dans  quarante  jours,  de  porter  foi  et  hommage^ 
fournir  aveux  et  dénomhrimeni  pour  les  fief:,  et  faire  déclarations  pour 
les  héritages  en  censive  ;  du  vingt-quatrième  Mai,  mil  sept  eent  vingt- 
quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordoiniaaees  QUR  la  reqnête  à  nous  présentée'par.le  sienr  Cugnet,  Directeur  d« 
fS  F^^ia^'  '^  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  pour  et  au  nom  de  Me.  Charles 
*  Cordier,  cbargé  par  8a  Majesté  de  la  régie  des  fermes  générales  unies 

de  France  et  du  dit  Domaine  d'Occident,  contenant  que  par  notre  ordon- 
nance du  vingt-quatre  Décembre,  mil  sept  cent  vingt-deu»,  lue  et 
publiée  par  trois  Dimanches  consécutifs,  à  l'issue  de  grande  messe  parois- 
siale, en  cotte  ville  et  en  celles  des  Trois-Kivières  et  de  Montréal  et  dans 
les  côtes  de  la  colonie,  il  est  ordonné  que  tous  possesseurs  de  fiefs,  tenan- 
ciers, censitaires  et  tous  propriétaires  de  fonds,  relevant  immédiatement 
du  Doiiiaine  de  Sa  Majesté,  soit  en  fief  ou  on  censive,  seront  tenus  de 
faire  entre  nos  mains  la  foi  et  hommage,  s'ils  ne  l'ont  fait,  et  fournir 
pardevant  nous  leurs  aveux  et  dénombrements  et  déclarations,  tant  des 
fiefs  que  des  biens  et  héritages  en  censive,  dans  quarante  jours  de  la 
publication  de  la  dite  Ordonnance,  à  peine  d'y  être  contraints,  savoir,  les 
vassaux,  par  saisie  féodale,  et  les  tenanciers  et  censitaires,  par  saisie  de 
fruits. 

Que  le  suppliant  n'a  voulu  faire  aucune  poursuite,  depuis  pins  d'un  an 
que  cette  ordonnance  a  été  publiée  dans  toute  la  colonie,  pour  donner  à 
ceux  qui  sont  éloignes  de  cette  ville,  tout  le  temps  nécessaire  pour  venir 
faire  hï  foi  et  hommage  qu'ils  doivent  à*Sa  Majesté,  et  fournir  leurs  aveux^ 
dénombrements  et  déclarations;  et  quoique  ce  temps  ait  été  plus  que 
suffisant  pour  que  tous  les  propriétaires,  tant  des  fiefe  que  des  héritages 
en  censive,  relevant  du  dit  Domaine,  aient  pu  y  satisfiaire,  il  y  eu  a  encore 
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beaucoup  en  demeure,  ce  qui  paroit  un  refus  tacite  de  rendre  à  Sa  Ib- 
j^té  les  devoirs  par  eux  dûs  en  qualité  de  vaseaux  et  censitaires,  refiis 
d^autant  plus  blâmable  que  les  dits  propriétaires  ont  eu  les  seigneuries 
et  héritages  qu'ils  possèdent  à  titre  gratuit  et  de  la  pure  libéralité  de  Sa 
Majesté  y  ceux-mèmes  qui  les  ont  acquises  ne  pouvant  être  qu'aux  drortu 
de  leurs  auteurs,  à  qui  les  concessions  en  ont  été  faites  m*atuitement  ^ 
et  croyant  que  tant  qn^il  resterait  dans  le  silence,  les  dits  vassaux  et 
censitaires  négligeroient  de  rendre  les  devoirs  par  eux  dûs,  et  qu'sûnfli 
le  terrier  du  Domaine  de  Sa  Majesté  ne  pourroit  point  s'achever. 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  propriétaires  de 
fiefe  et  héritage^  en  censive,  relevant  du  Domaine  du  Roi,  qui  sont  em 
demeure  de  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté,  et  leurs  oÔres  au  désir 
de  la  coutume,  et  de  fournir  leurs  aveux,  dénombrements  et  déclaration^ 
«eront  tenus  d'y  satisfaire  dans  quarante  jours  de  la  publication  de  notre 
ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel  temps,  et  icelui  expiré^  ils 
«eront  contraints  par  toutes  les  voi^  qu'il  appartiendra;  à  quoi  ayant 
égard,  vu  la  requête  : 

Nous  ordonnons  que  les  propriétaires  de  fiefs  et  héritages  en  censivi^ 
^uî  sont  en  demeure  de  faire  la  foi  et  hommage  et  de  fournir  leurs  aveux 
et  dénombrements  pour  les  fiefs,  ou  déclarations  pour  les  héritages  en 
censive,  seront  tenus  d'y  satisfaire  dans  quarante  jours,  du  jour  de  b 
publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel 
tempa,  ils  y  seront  contraints  par  toutes  les  voies  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  afiSchée  partout  oA 
besoin  sera.    Mandons,  etc.  .    . 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-quatra. 

Signé:  BEQON. 


Jugement  qui  oblige  le  sieur  Baudouin  à  faire  autant  de  désert^  pour  la 
veuve  Baudoin^  sa  belle-sœur,  sur  la  nouvelle  concession  à  elle  accordés^ 
qu'il  g  en  a  sur  le  terrain  retranché  de  Phabitation  de  cette  derniers^ 
par  le  seigneur  de  Rfpentigny,  et  dont  le  dit  Baudouin  est  en  posstè- 
sian  ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

MARIE  RIVIÈRE,  veuve  de  Jacquet  Baudouin,  habitant  de  la  Ri- Ordonnanees 
vière  de  l'Assomption,  seigneurie  de  la  Chesnaye,  étant  venue  de  1734,  Vol] 
^ardevant  nous  avec  Guillaume  Baudouin,  beau-frère  et  voisin,  pour  les  ^^  *"***•  ^^^j 
régler  sur  les  contestations  qu'ils  ont  ensemble  au  sujet  de  l'exécution 
de  notre  ordonnance  le  sept  Juillet,  mil  sept  cent  vins^  :  la  dite  veuvB 
prétendant  que  la  terre  que  le  sieur  de  Repentigny  lui  veut  donner  pour 
remplacer,  et  l'indemniser  du  terrain  que  les  alignements  ont  retranché 
de  son  habitation,  et  dont  le  dit  Baudouin  &  profité,  ne  lui  convient  , 

point,  à  cause  des  grands  frais  qu'il  faut  faire  pour  l'égouter  par  des 
fossés  qui  auroient  au  moins  qumze  pieds  de  profondeur,  pourquoi  ello 
demandoit  d'être  remise  au  même  état  qu'elle  était  avant  notre  dite  or* 
donnaoce; 
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Et  le  dît  Baudouin  soutenant  qu'elfe  ne  peut  se  prévaloir  de  cett^ 
xalfion  ni  le  tioubler,  étant  volontaiicment  convenue  avec  lui,  qu'au 
lieu  de  faire  le  travail  qu'il  devait  faiie  sur  la  nouvelle  terre  en  concession 
&  elle  promise  par  le  dit  sieur  de  Repentignj,  il  lui  dîserteiait  la  mtme 

Quantité  de  terre  sur  son  ancienne  concession,  suivant  le  procès-veibal 
e  Baudry,  arpenteur  juré,  faisant  mention  de  ladite  convention,  qu'il. 
couB  a  représenté,  en  date  du  seize  mai,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Surqnoi,  après  avoir  oui  le  dit  sieur  de  Repentîgny,  qui  a  dit  que  la  dit» 
'reuve  a  accepté  la  dite  terre  qu'il  lui  a  oÔ'erte  lors  de  notre  dite  ordon- 
nance, et  qu'il  n'en  a  point  d'autre . à  donner  dans  la  seigneurie;  vu 
notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  septième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt, 
et  le  dit  procès-verbal  du  dit  Baudry  du  dit  jour  seize  ]^ai,  mil  sept  cent 
Tingt,  et  tout  considéré  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  convention  alléguée  par  le  dit  Bau- 
douin, que  nous  déclarons  nulle,  avons  ordonné  que  notre  dite  ordonnance 
du  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept. cent. vingt,  sera  exécutée  entre  les  dite» 
parties,  et  qu'en  conséquence  le  dit  Baudouin  sera  teuu  de  faire  autant 
de  désert  pour  la  dite  veuve  sur  la  nouvelle  concession,  qu'il  y  en  a  sur 
le  terrain  retranché  de  l'habitation  de  la  dite  veuve,  duquel  le  dit  Bau- 
douin se  trouve  en  possession,  suivant  la  mesure  qui  en  a  été  faite  par  le 
dit  Baudry,  et  ce  à  l'endroit  que  lui  indiquera  la  dite  veuve  sur  la  dite 
nouvelle  concession,  ce  qu'elle  sera  tenue  de  faire  dans  le  cours  d^  deux 
ims  d'hui,  pendant  lesquels,  et  jusques  à  ce  que  le  dit  Baudouin  ait  fait 
te  dit* désert,  elle  jouira  du  dit  terrain  retranciié  de  son  habitation,  con- 
foriïiénient  à  notre  dite  ordonnance.     Mandons,  etc. 

*   Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  ce  neuf  Juin,  mil  sept  cent  vingi- 
qnatre. 

Signé:  BEGOK 


Jugement  qui  condamne  tous  les  kàbitans  de  Lonpueuil  à  contribuer  cha- 
cun^ à  proportion  de  Vétfvdue  de  leurs  terres^  à  la  cq/fistruction  d*une 
Eglise  en  pierre  ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept  cent  tnngU-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnancen  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Isanibart,  curé  de  la 

de  1714,  Toi.  U  paroisse  de  Lougucuil,  qu'il  n'y  a  dans  le  dit  lieu  aucune  Eglise 

10,  Fol.  16  Vo.  paroissi'ale,  si  ce  n'est  une  petite  Chapelle  domestique,  appartenant  à 

Me.  Charles  Lcmoine,  Baron  de  Longueuil,  située  dans  son .  Château, 

laquelle  est  a\ij6urd'hui  trop  petite  pour  contenir  la  moitié  des  habitant 

de  la  dite  paroisse  ;  lesquels  se  sont  déterminés  à  en  constniire  une  nou- 

,  Telle  de  pierre;  qu'ils  ont  môme  déjà  ramassé  de  la  pierre  et  menée  sur 

Ib  lieu,  tiré  de  la  pierre  à  chaux,  et  sont  prêts  à  taire  tout  ce  qui  est 

nécessaire  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  (à  la  réserve  d'un  petit 

nombre  qui  font  MifHculté  de  contribuer);  noua  demandant  qu'il  noua 

plaise  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue 

de  la  seigneurie  de  Longliouil,  soit'qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non, 

soient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 

eonstruction  de  la  dite  Eglise  ;  à  qui  ayant  égard  : 

« 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Lon- 
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gueuil,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  (eu  égard  à  la  quantité  de 
terre  qu^un  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie), 
aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite 
Eglise  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la  côte  et  trois 
des  principaux  habitans,  de  concert  avec  le  sieur  Izambart,  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et  ensuite 
un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra  (contri- 
buer pour  la  dite  dépense  et  travaux  ;  lequel  sera  notifié  aux  habitans. 
résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite  par  le  dit' Capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un 
jour  de  Dimanche  ou  de  fête, — et  à  ceux  qui  ne  résident  point  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
dites  parties  se  pourvoiront  pàrdevant  le  sieur  Raimbault,  que  nous 
avons  commis  et  quenous  commettons  à  cet  effet  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fmt  à  Montréal,  le  neuf  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  Verchères, 
des  fief  s  de  Bellevue,  dit  Marigot  et  de  Cabanac,  à  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  à  la  construction  d'une  Eglise  en  pierre 
en  la  dite  paroisse  ;  du  trente-unième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
qtiatre.  * 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Curé  et  Marguilliers  de  laÇ^^^JÎ??"^"! 
paroisse  de  Verchères,  contenant  que  n'ayant  qu'une  petite  Eglise  de  jj  Fol.  50  Eol 
bois  qui  tombe  en  ruine,  les  habitans  seraient  disposés  à  en  b&tir  une 
de  pierre,  et  à  cet  effet  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  exécu- 
ter v-e  dessein,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  ceux 
qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  même  les 
habitans  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Maiâgot  et  de  Cabanac,  qui  doivent 
être  desservis  par  voie  de  mission,  suivant  le  règlement  des  districts  des 
paroisses  de  cette  colonie,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient 
tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  con- 
struction de  la  dite  Eglise  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Ver- 
chères,  même  ceux  des  fiefis  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui 
doivent  être  desservis  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  dite  paroisse, 
suivant  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de  cette  colonie,  tant  ceux 
qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui  n'y  résident  point, 
aeront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun 
d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux 
nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
dressé  par  le  Capitaine  de  la  côte  et  trois  des  principaux  habitans,  de 
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concert  avec  1q  dit  sieur  curé  de  la  dite  paroisse,  un  état  estimatif  de  la 
dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,' et  ensuite  un  état 
de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  sera  tenu  de  contri- 
buer pour  la  dite  dépense  et  travaux,  le  quel  sera  notifié  aux  habitaos 
résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte^  à  Tissue  de  la  messe  paroissiale,  nu 
jour  de  dimanche  ou  de  fôte,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  Téten* 
due  de  la  dite  paroisse  et  des  fiefs  voisins,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  ofiicier  de  milice. 

,  £t,  en  cas  de  contestations  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  procureur  du  R(» 
de  la  jurisdiction  de  Montréal,  que  nous  avonscommis  et  commcttoiiB 
pour  les  régler.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingtrquatre. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Gastin  et  les  Sieurs  Peyre  et  Becçuet,  au  sujet 
de  la  pèche  des  morues  à  la  Bivière  de  la  Magdelaine,  à  la  Grands 
Vallée  des  Monts  Notre-Dame  et  à  VAnse  du  Grand  Etang ^  affirmies 
au  Sieur  Gastin  seul,  par  M.  M*  Sarrazin  et  Lajus  ;  du  dixième  Mai, 
mil  sept  cent  vingt-^inq, 

^     MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  *\7^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Gastin,  marchand  en  cette 

de  1725  à  1726,  V    ville,  contenant  qu^ayant  pris  a  Bail  et  titre  de  ferme  du  sieur  Sar- 

o?  V  ^^'  ^°^'  razin,  conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  c^tte  ville,  et  du  sieur  Jourdain 

^*  Lajus,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  des  sieurs  Thierry  HazeuTi 

Chanoine  et  Grand  Pénitencier  de  l'Eglise  cathédrale  de  cette  ville,  et 

Pierre  Hazeur  de  Lorme,  aussi  Chanoine  et  Grand  Chantre  de  la  dit« 

Eglise,  les  terres  et  seigueuries  et  fiefs  de  la  Grande  Vallée  des  MontB 

Notre-Dame,   de  la  JRivicre  de  la  Magdelaine  et  de  PAnse  du  Grand 

Etang,  à  eux  appartenant  par  indivis,   avec  droits  de  traite,  chasse  et 

pèche  dans  toute  l^étendue  des  dites  terres  et  seigneuries,  aux  conditions 

portées  par  le  dit  bail,   entr'autres  de  faire  sur  les  dites  seigneuries  les 

établissent ents  convenables  pour  les  dites  traite,  chasse  et  pèche,  comme 

il  parait  par  le  dit  bail  qui  en  a  été  passé  par  devant  Me.  Éarbel,  notaire 

en  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  Avril  dernier. 

Qu'en  conséquence  du  dit  Bail,  il  a  fait  les  avances  et  préparatifs  né- 
cessaires pour  y-  commencer  les  dits  établissements  pour  une  pèche 
sédentaire  de  morue,  et  est  sur  le  point  de  faire  partir  pour  cet  eflTet,  trois 
bâtimens  de  quarante  tonneaux  chacun,  avec  quatorze  chaloupes  de  pêche 
et  soixante  cinq  hommes  d'équipage,  parcequ'il  a  compté  d'occuper 
toute  l'étendue  des  dites  seigneuries,  comme  étant  aux  droits  des  propri- 
étaires par  le  dit  Bail  à  ferme  et  par  notre  ordonnance  du  quatorze  du 
dit  mois  d'Avril,  par^laquelle  nous  lui  avons  permis,  au  dît  nom,  d'éta- 
blir dans  les  dites  seigneuries  une  pèche  sédentaire,  avec  défenses  à 
toutes  personnes  de  le  troubler. 


Que  ce 
chands  en 


pendant  il  a  été  informé  que  les  sieurs  Peyre  et  Becquet,  mar- 
1  cette  ville,  ayant  pris  un  passeport  à  l'amirauté  de  cette  ville^ 
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pour  une  chaloupe  qu'ils  ont  déclaré  vouloir  envoyer  à  la  dite  Anse  du 
Grand  Etang,  ont  fait  partir,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  pour  la  dite  • 
Anse,  un  canot  d'écorce  avec  cinq  hommes  pour  y  retenir,  en  leurs 
noms,  une  étendue  de  grève  pour  la  pêche  de  morue  ;  laquelle  entre- 
prise des  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  est  contre  l'ordonnance  de  la 
marine  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  contre  notre  dite  ordonnance  du 
quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  contre  les  droits  des  dits  sieurs  Sarrazin 
et  Hazeur,  propriétaires,  qui  doivent  avoir  le  privilège  de  pèche  exclusi- 
vement à  tous  autres,  autant  qu'ils  pourront  occuper  de  terrain,  lequel 
droit  ils  ont  cédé  au  suppliant  ; 

Nous  demandant,  attendu  que  la  dite  entreprise  lui  causerait  un  pré- 
judice considérable,  qu'il  nous  plaise,  (en  confinnant  notre  dite  ordon- 
nance du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  vu  le  dit  bail),  feire  défenses 
aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  et  à  tout  autres  personnes,  de  faire 
dans  les  dites  terres  et  seigneuries  de  la  Grande  Vallée  des  Monts,  de  la 
Rivière  de  la  Magdelaine  et  de  l'.Anse  du  Grand  Etang,  aucuns  établisse- 
ments pour  aucune  pèche,  chasse  ni  traite  que  ce  puisse  être,  au  préju- 
dice du  suppliant,  ni  de  lui  faire  aucun  trouble  ni  empêchement,  à  peine 
de  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  :  la  dite  requête  signé  "  Gastin,"  au  bas  de  laquelle  est  notre 
ordonnance  du  vingt-trois  du  mois  d'Avril,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  le  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  et 
l'assignation  donnée  en  conséquence  aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet, 
par  Desaline,  huissier,  en  date  du  même  jour  ; 

Les  •  défenses  contre  la  dite  requête  signifiées,  à  la  requête  des  dits 
sieurs  Peyre  et  Becquet,  au  dit  sieur  Gastin,  par  le  dit  Desaline,  le 
Tingt-sept  du  dit  mois  d'Avril,  par  lesquelles  ils  disent, .en tr'autres  choses  : 

Que  la  prétention  du  dit  sieur  Gastin  est  non  seulement  nouvelle, 
mais  même  contraire  à  la  justice,  et  tend  à  la  ruine  du  commerce  de 
ce  pays; 

Qu'il  ne  prétendent  point  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  des  titres 
donnés  depuis  nolnbre  d'années,  pour  de  si  grandes  étendues  de  pays, 
comme  sont  les  lieux  affermés  au  dit  sieur  Gastin,  qui  tiennent  près  de 
douze  lieues  le  long  de  la  mer,  qui  n'ont  point  été  établis  par  les  propri- 
étaires, de  quoique  manière  que  ce  soit,  peuvent  avoir  présententent  leur 
effet  après  tant  de  déclarations  de  Sa  Majesté  et  d'arrêts  du  Conseil  d'état, 
pour  la  réunion  des  lieux  non  établis  ;  mais  qu'ils  prennent  la  liberté  de 
représenter  que  c'est  inutilement  que  le  dit  sieur  Gastin  expose  les  grosses 
dépenses  dans  lesquelles  il  dit  être  entré,  pour  l'établissement  des  pêches 
sédentaires  qu'il  prétend  former  sur  les  terres  par  lui  affermées,  puisqu'il 
est  de  notoriété  que  les  deux  plus  grands  des  trois  bâti  mens,  qu'il  dit  armer 
pour  les  dites  pèches,  sont  par  lui  destinés  pour  son  commerce  de  l'Isle- 
Koyale  ;  qu'il  n'y  a  aucune  autre  dépense  à  faire  que  celles  des  équipe- 
ments ordmaires  de  pêches  plus  ou  moins  forts,  suivant  l'idée  et  les 
moyens  de  l'équipeur  :  les  graves,  vignots,  cabanots  et  déserts,  dont  il 
demande  le  privilège,  ayant  été  faits  par  les  différents  bourgeois  de  cette 
colonie  qui  y  ont  fait  élire  la  pêche  tous  les  ans  depuis  mil  sept  cent 
quatorze  ; 

Que  les  dits  havres  ont  été  reconnus  propres  et  favorables  pour  la 
dite  pêche,  et  que  quand  même  ces  titres  de  concession  auraient  toute 
leur  force,  le  droit  de  pèche  qui  y  est  donné  ne  peut  s'entendre  que 
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pour  les  lacs  ou  rivières  renfermés  dans  l'étendue  du  terrain  concédé, 
ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prendre  sur  les  battures  qui  découvrent  à 
marée  basse,  et  que  cela  ne  peut  être  pour  la  morue,  puisque  les  inten- 
tions du  Roi  y  sont  absolument  contraires  ; 

Que  cela  se  prouve  par  les  concessions  accordées  à  Labrador,  airx 
sieurs  de  Courtemanche,  de  la  Valterie  et  Constantin,  par  lesquelles, 
quoiqu'il  leur  soit  accordé  le  dioit  de  pèche  du  loup-marin  excJusive- 
ment  à  tous  autres,  cependant  Sa  Majesté  réserve,  expressément  dans 
leurs  titres,  la  pêche  de  la  morue  pour  tous  ses  sujets  ;  que  cette  réserve 
a  toujours  été  la  volonté  du  lioi  comme  les  ordonnances  le  font  con- 
naitio; 

Que  celle  de  l'année  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  touchant  la  marine, 
dit,  au  livre  V,  titre  premier,  article  premier,  que  Sa  Majesté  déclare  la 
poche  de  la  mer,  libre  et  commune  à  tous  ses  sujets  ;  qu'inutilement  Sa 
Majesté  donnerait  cette  liberté  de  pèche  si  ses  sujets  ne  pouvoient  Ikire 
sécher  leur  poisson  sur  les  grèves,  et  par-là  le  mettre  à  profit  ; 

I 

Que  l'article  second  du  même  titre  n'oblige  les  sujets,  qui  iront  faire 
la  pèche  des  morues  dans  toutes  les  mers  et  aux  côtes  de  l'Amérique  où 
elle  se  peut  faire,  qu'à  prendre  un  congé  de  Monseigneur  l'Amiral  pour 
chaque  voyage  ; 

Qu'enfin  le  titre  six,  qui  traite  uniquement  de  la  pèche  de  la 
morue,  prescrit  les  règles  qu'on  doit  observer  dans  cette  pèche,  la  pré- 
rogative qu'a  celui  qui  arrive  le  premier,  la  disliibution  qui  se  doit  faire 
des  graves  et  pour  la  police  pendant  la  pèche  ; 

Que  ça  été  pour  se  conformer  à  cette  ordonnance  que  les  représentanfl 
ont  fiiit  partir  une  chaloupe,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  avec  un  congé 
de  l'Amirauté  pour  six  chaloupes,  non  seulement  pour  prendre  )a  place, 
mais  aussi  pour  faire  et  réparer  les  échafauds  et  vignots  qui  se  détrui- 
sent pendant  l'hiver,  afin  que  rien  ne  pût  retarder  ou  nuire  à  leur  pèche  ; 

Qu'ils  n'ont  rien  fait  en  cela  que  ce  qui  se  pratique  ordinairement  en 
ce  pays  ;  que  le  dit  sieur  Gastin  l'a  fait  plusieurs  fois  et  notamment 
l'année  dernière  ;  qu'ils  estiment  que  la  clause  des  titres  qui  donne  droit 
de  pèche,  chasse  et  traite,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  de  la  pèche  à 
la  morue  ; 

Qu'ils  croient  pouvoir  soutenir  que  si  les  titres  en  question  s'expliquaient 
précisément  de  la  pèche  à  la  morue,  le  sieur  Gastin  et  ses  auteurs  n'ayant 
jamais  notifié  ce  droit  nouveau  par  enregistrement  et  publication,  et  vou- 
lant la  faire  valoir  après  que  des  particuliers,  sur  la  bonne  foi  d'un  usage 
reçu  et  non  contredit,  ont  fait  une  dépense  considérable  pour  six  chalou- 
pes, un  bateau  et  quarante  hommes,  devroit  être  renvoyé  de  sa  prétention, 
au  moins  pour  la  présente  année,  parceque  les  répondans  ont  pour  eux  la 
faveur  des  ordonnances  et  la  bonne  foi  ; 

^Que  quoique  ]a  côte  du  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  Matane, 
où  commence  la  pèche  de  la  morue,  soit  fort  étendue,  il  se  trouve  peu 
d'endroits  où  on  puisse  faire  de  dégrat,  parcequ'il  faut  un  lieu  pour  re- 
tirer les  chaloupes,  et  qu'ils  sont  rares  ; 

Que  cependant  les  habitans  de  Canada  ne  la  peuvent  ûiire  que  dans  le 
fleuve  par  plusieurs  raisons,  la  première,  parceque  la  navigation  étant  fort 
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tardive,  et  les  vents  de  mer  régnant  tout  le  mois  de  mai,  ils  n'arriveroient 
dans  la  baie  de  Canada  que  longtems  après  que  le  poisson  auroitcomnicncô 
à  donner,  etil  faudroit  qu'ils  allassent  au-delà  de  Tlsle  Percée  découvrir 
de  nouveaux  terrains  pour  fkire  S:échcries,  ce  qui  ne  se  peut,  puisque  tous  . 
les  kàvi'es,  depuis  le  Cap  d'Espoir  jusqu'au  fond  de  la  Baie  des  Chaleurs, 
(quoique  concédés  à  ditférents  particuliers  de  ce  pays,  aux  mêmes  droits 
que  ceux  afiermés  par  le  dit  sieur  Gastin,)  sont  occupés  par  les  navires 
de  France  qui  y  exercent,  ainsi  que  dans  tous  ceux  du  nord  et  du  sud, 
connus,  le  privilège  accordé  par  Sa  Majesté  au  premier  arrivé  également 
comme  dans  les  limites  prescrites  par  l'ordonnance,  depuis  le  Cap  Desro- 
siers jusqu'au  Cap  d'Rspoir,  qui  étaient  pour  lors  seuls  connus  propres 
pour  la  pèclie;  la  seconde,  que  les  Canadiens  pécheurs,  n'étant  pas 
encore  parfaitement  formés  à  la  pèche,  ne  pourroient  la  faire  en  pleine 
mer,  comme  la  font  les  navires  de  France,  au  lieu  qu'ils  la  fout  bien  dans 
le  fleuve  ;  qu'enfin,  la  troisième  est,  que  ceux  qui  font  la  pèche  dans  le 
fleuve  ne  font  partir  leurs  bâtimens  qu'après  que  les  semences  sont  laites, 
parceque  la  morue  n'y  donne  que  tard  ; 

Que  si  la  prétention  du  sieur  Gastin  avoit  lieu,  il  n'y  auroit  plus . 
que  très  peu  de  personnes  qui  pussent  faire  la  pèche  de  lamoiue, 
parceque  la  côte  du  sud  du  fleuve  Saint-Laurent  se  trouvant  avoir 
été  concédée  à  quelques  anciennes  familles,  celles  du  nord  étant  de 
la  ferme  du  Roi,  les  Isles  de  Maingan,  Anticoslye,  et  teire-ferrae 
vis-à-vis  icelles,  jusqu  aux  limites  de  la  dite  ferme,  appartenant  aux 
familles  des  feu  sieurs  Jolliet  et  Bissot  ;  laquelle  étendue  de  terrain, 
hors  la  dite  Isle  Maingan,  est  sans  établissement,  et  chacun  des  por- 
priélaires  voulant  exercer  et  jouir  du  privilège  des  pèches,  à  eux 
acconlé,  il  ne  faudroit  penser  à  ce  commerce,  quoiqu'il  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  propriétaires  des  fiefs,  lequel,  au  contraire,  leur  est  et  à 
toute  la  colonie  d'une  très-grande  utilité,  y  attirant  tous  les  .ans  plusieurs 
navire»  dans  Pespérance  de  trouver  des  morues,  et  que  par  toutes  ces 
raisons  ils  concluent  à  être  renvoyés  de  la  demahdc  du  dit  sieur  Gastin, 
au  moins  pour  la  présente  année,  et  qu'il  lui  soit  fait  défenses  et  à  ses 
gens, d'inquiéter  et  troubler  ceux  des  dits  répondants,  sous  peine  d'amend« 
et  de  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Les  répliques  du  dit  sieur  Gastin  signifiées  aux  dits  sieurs  Peyre  et 
Becquet,  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  deux  du  présent  mois,  par  les- 
quelles le  dit  sieur  Gastin  soutient,  entr'autres  choses,  que  ce  que  dit  le 
sieur  Peyre  au  sujet  du  droit  *de  pêche,  (qu'il  ne  peut  pas  s'entendre  de 
la  pèche  de  la  morue,  mais  seueiuent  dans  les  lacs  ou  rivières  renfermés 
dans  l'étendue  du  terrain  concédé,  ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prendre 
sur  les  battures  qui  découvrent  à  marée  basse,)  est  entièrement  contre  lui, 
et  ûiit  connaître  ta  justice  de  la  prétention  du  sieur  Gastin,  paiceque, 
sans  entrer  dans  l'examen  si  le  droit  de  pèche  qu'il  a  atiermé  peut  ou 
non  s'entendre  de  la  pèche  à  la  morue,  il  est  certain  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  par  laquelle  Sa  Majesté  ^a  déclaré  la  pèche  de 
la  mer,  libre  et  commune  à  tous  ses  sujets,  il  a  la  liberté  de  la  faire 
comme  étant  du  nombre  des  sujets  de  Sa  Majesté  ; 

Qu'il  ne  demande  pas  que  le  sieur  Peyre  et  son  associé  ne  puissent  pê- 
cher de  la  moinie  dans  le  fleuve,  audevant  des  concessions  qu'il  a  atier- 
mées,  qu'il  n'est  plus  question  que  des  grèves  nécessaires  pour  faire 
sécher  le  poisson  ; 

Qu'il  y  a  de  la  justice  qu'ayant  affermé  trois  seigneuries,  contenant  en 
tout  quatre  lieues  d'étendue  (au  lieu  de  douze  que  le  sieur  Peyre  leur 
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donne,)  et  qu^ayant  fait  des  dépenses  considérables  pour  établir,  sur 
chacune  de  ces  seigneuries,  des  pêches  sédentaires,  il  ait  du  moins  le 
choix  de  Tctendue  des  grèves  qui  lui  sont  nécessaires,  puisque  le  sienr  ^ 
Pejre  convient  que  le  droit  de  pèche  s'entend  pour  le  poisson  qui  se 
peut  prendre  sur  les  battures  qui  découvrent  à  marée  basse,  et  que  le 
sieur  Gastin  veut  bien  consentir  qu'après  qu'il  aura  fait  c«  choix,  le 
sieur  Peyre  et  son  associé  puissent  en  prendre  aussi  ce  qu'il  leur  con- 
viendra ; 

Que  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  pour  six  cha- 
loupes, est  contre  les  régies  :  aucun  congé  ne  devant  être  délivré  que 
pour  des  bàtimens  actuellement  en  rade  et  prêts  à  partir  au  premier 
vent  favorable  ; 

Que   par  l'article  X,  du  titre  IV,  du  règlement  du  douze  Janvier, 
,  mil  sept  cent  dix-sept,  concernant  l'établissement  des  sièges  d'Ami- 

rauté dans  tous  les  ports  des  colonies,  il  est  expressément  porté  que 
les  congés  pour  la  pêche  ne  pourront  être  délivrés  que  du  consente- 
ment des  gouverneurs,  et  que  l'on  est  persuadé  que  les  sieurs  Peyre  et 
Becquet  n'ont  point  eu  le  consentement  de  Monsieur  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil,  pour  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  ce  qui  rend 
l'obtention  de  ce  con^é  nulle  ; 
• 
Que  l'ordonnance  de  la  marine,  livre  V,  titre  six,  n'accorde  le  préro- 
gative pour  la  pèche  des  morues,  dans  la  baie  de  Canada,  qu'à  celui  qui 
y  arrivera  le  premier  avec  son  vaisseau,  d'où  il  s'ensuit  que  celui  quT  n'y 
envoie  qu'un  canot,  comme  ont  fait  le  dit  sieur  Peyre  et  son  associé,  oa 
une  chaloupe,  ne  pourrait  pas  jouir  de  cette  prérogative,  quoiqu'arrivô 
le  premier,  au  préjudice  de  celui  qui  y  arriverait  avec  son  vaisseau  ; 

Qu'en  second  lieu  la  liberté  de  la  pêche  pour  le  Canada  est  limitée  par 
l'article  V,  du  titre  six,  du  même  livre  V,  depuis  le  Cap  d'Espoir  jusqu'au 
Cap  Desrosiers,  qui  est  le  plus  près  de  l'embouchure  du  fleuve  Saint- 
Laurenl,  dans  la  Baie  de  Canada; 

Qu'ainsi  les  seigneuries  affermées  par  le  sieur  Gastin,  étant  dans  la 
dit  fleuve,  éloignées  du  Cap  Desrosiers  de  douze  lieues,  et  hors  de  l'é- 
tendue des  limites  de  la  pêche  des  morues  dans  la  Baie  de  Canada,  ce 
n'est  que  par  bonne  volonté  que  le  sieur  Gastin  veut  bien  consentir  que 
les  dits  associés  se  servent  des  grèves  des  dites  seigneuries,  après  qu'il 
en  aura  choisi  l'étendue  qui  lui  sera  nécessaire,  et  le  lieu  le  plus  con- 
venable pour  construire  une  maison  et  des  hangards,  pouf  ses  pècches 
sédentaires,   pourquoi  persiste  dans  les  conclusions  de  sa  requête  ; 

Et  les  réponses  des  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet,  signifiées  au  dit 
sieur  Gastin  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  huit  du  dit  présent  mois,  par 
lesquelles  ils  persistent  à  soutenir  la  validité  de  leur  congé,  et  leur  droit 
de  jouir  de  la  pêche  et  de  la  grève  qu'ils  auront  choisies  au  devant  des 
dites  concessions  :  les  grèves  qui  sont  le  long  des  ce  tes  du  fleuve  Saintr 
Laurent  étant  libres  à  tous  pêcheurs. 

Vu  aussi  le  dit  bail  fait  au  dit  sieur  Gastin,  ci-devant  daté,  ensemble 
notre  dite  ordonnance  du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril  ;  parties  ouïes  : 

Nous,  du  consentement  des  parties,  ordonnons  que  le  sieur  Gastin 
jouira  seul  de  la  pêche  au  Grand  Etang  et  à  la  Rivière  de  la  Magdelaine, 
et  qu'à  l'égard  de  la  Grande  Vallée  des  Monts  Notre-Dame,  le  dit  sieur 
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Oastîn  y  prendra  de  la  grave,  des  cabanots  et  vignots  pouc  sept  cba- 
loupes,  et  codera  le  surplus  pour  la  pèche  du  sieur  Peyre,  et  quVn  cas 
que  l'équipage,  que  le  'sieur  Peyre  a  envoyé  au  dit  lieu  du  Grand  Etang, 
ait  fait  'de»  travaux  au  dit  lieu,  pour  rétablissement  des  cabanots  et 
Tignots,  ces  mêmes  travaux  lui  seront  remplacés  par  Téqulpage  du  dit 
■iour  Gastin,  au  dit  lieu  de  la  Grande  Vallée  ; 

Faisons  défenses  à  tout  autres  personnes,  qu'aux  dits  sieurs  Gastin  et 
Peyre,  d'aller  à  la  pèche  dans  les  dits  lieux,  pendant  la  présente  année, 
ou  de  leur  causer  aucuns  troubles,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 

?uatre  cents  livres  d'amende  applicable  moitié  à  l'Hâpital-Général  et 
autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  sans  préjudice  des  dits  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  dits  sieurs  Gastin  et  Peyre  ; 

Ordonnons  en  outre,  par  provision,  et  en  attendant  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  Sa  Majesté,  que  le  dit  sieur  Gastin  pourra,  pendant  l'année 
prochaine  et  les  trois  années  suivantes  de  son  bail,  envoyer  dans  l'éten- 
due des  dits  trois  fiefe  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine,  de  la  Vallée  des 
Monts  et  '  de  l'Anse  de  l'Etang,  tel  nombre  de  chaloupes  que  bon  lui 
•emblera,  pour  y  faire  la  pèche  à  la  morue,  et  aura  la  préférence  de  la 
grave,  cabanots  et  vignots  qui  lui  seront  nécessaires,  sans  qu'il  puisse 
j  être  troublé  par  qui  que  ce  soit, -sous  les  mêmes  peines  que  celles 


Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  maintient  le  sieur   Gosselin  dans  la  jouissance  du 

*  Domaine  de  Mont-Louis,  par  préférence  à  tout  autre,  et  qui  défend 

au  sieur  de  la  Coudraye ,  et  autres  de  le  troubler,  à  peine  de  100  Ibs. 

éTamende  applicable  à  V Hôtel-Dieu  ;•  du  huitième  juin,  mil  sept  cent 

vingi<inq^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Gosselin,  marchand  en  Ordonaancet 
cette  ville,  tant  en  son  nom,  comme  donataire  entrevit  de  feu  Me.del725àl7tll 
lierre  Haymard,  juge-prévôt  de  Notre-Dame  des  Anges,  et,  en  cette  ^®''  ^^»  ^^' 
qualité,  propriétaire  pour  moitié  des  fiefe  du  Mont-Louis  et  Paspebiac, 
que  Élisant  pour  Damoiselle  Louise  Guillot,  sa  mère,  veuve  en  troisièmes 
nôoes  du  dit  sieur  Haymard,  propriétaire  de  l'autre  moitié  des  dits 
fieft,  contenant  que  les  dits  fie&  leur  ont  été  accordés  pour  établir  des 
pèches  sédentaires,  notamment  le  Mont-Louis,   avec  droit  de  chasse, 
pèche  et  traite  ;  lequel  est  établi  depuis  trente  ans,  et  sur  lequel  il  y  a 
deux  domaines,  l'un  sur  une  pointe,   à  l'entrée  de  la  dite  rivière  du 
Môni-Lonis,  du  côté  de  l'est  d'icelle,  contenant  quinze  arpens  de  front 
aor  environ  un  arpent  de  profondeur,  sur  lequel  il  y  a  une  maison  pour 
l*équipafi:e  et  un   autre   bâtiment  de  viifgt  pieds  en  quarré  servant  de 
adLine  ;  lequel  domaine  a  été  déserté  aux  frais  du  suppliant,  es  dite 
soma^  pour  servir  à  la  sècherie  de  la  morue  ; 
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Qne  depuis  quelques  années  les  particuliers  de  ce  pajsKïi,  qui  vont 
faire  la  pèche  au  dit  lieu  du  Mont-Louis,  ont,  de  leur  autorité  privée, 
construit  des  calbanots^  pour  les  équipages  et  autres  bâtiraens,  pour 
mettre  les  vivres  et  ustensiles  de  pèche,  ce  qui  emporte  le  meilleur  en- 
droit du  dit  domaine  servant  à  mettre  les  piles  de  morue  au  vent  ; 

^ue. les  dits  particuliers  vont  la  nuit  pécher  de  la  truite  au  flambeau 
dans  la  dite  rivière,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  ses  pécheurs  qui 
souvent  manquent  de  boitte,  par  ri^port  à  la  quantité  de  pécheurs  qui 
chassent  la  dite  truite  ; — 

Nous  demandant  le  dit  suppliant  qu'attendu  le  privilège  et  droit  de 
pèche  qu'il  a  dans  les  dits  tie^  il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
démolir  les  cabanots  et  bâtimens-qui  sont  construits  sur  ledit  domaine, 
autres  que  les  siens,  et  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  à  l'ave- 
nir aucun  établissement  sur  le  dit  domaine,  mais  bien  sur  les  autres 
endroits  du  dit  lieu  du  Mont-Louis  qu'il  leur  conviendra,  même  d'aller 
pécher  de  la  truite  au  flambeau  dans  la  dite  rivière  du  Mont^Louis^  sur 
telles,  peines  qu'il  ndus  plaira  oi-donner  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  sept  du  présent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  aux  fins  de  la  dite  requête,  et  l'assi- 
gnation donnée  en  conséquence  le  même  jour  par  Dubreuil,  huissier,  an 
sieur  Jean-Baptiste  La  Coud  raye,  pour  comparoitre  à  ce  jour  ;  lequel 
étant  comparu  nous  auroit  dit  : 

Qu'il  est  vrai  qu'il  aurait  fait  construire  sur  le  dit  domaine  du  Mont- 
Louis  des  cabanots  et  vignots  pour  la  pêche  qu'il  y  a  faite  depuis  plu- 
sieurs années  ;  que  cependant  comme  il  n'entend  point  contester  le 
droit  et  la  préférence  que  le  dit  sieur  Gosselin  doit  avoir  sur  son  dit 
domaine,  pour  la  pêche  qu'il  y  entend  faire,  il  consent,  après  que  le  dit 
sieur  Gosselin  aura  choisi  sur  le  dit  domaine,  le  terrain  qui  lui  convien- 
dra pour  les  chaloupes  employées  à  sa.|>êche,dè  transporter  ses  caboMots 

'•et  vignots  dans  l'endroit  que  le  dit  sieur  Gosselin  n'occupera  pas,  ce  qui  ♦ 
a  été  accepté  par  ledit  sieur  Gosselin  ;  à  quoi  ayant  égard,   vu  la  dite 

.  requête  : 

Nous  donnons  acte  aux  parties  de  leur  consentement  et  acceptation, 
■et,  en  conséquence,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Gosselin  jouira,  par  pré- 
férence à  tout  autre,  de  Té  tendue  du  domaine  du  Mont-Louis  qu'il  aura 
choisi  pour  sa  pêche,  et,  suivant  son  consentement,  que  le  dit  sieur  de  la 
Coudrayo  pren4ra,  après  lui,  le  terrain  qui  lui  conviendra  pour  sa  pèche, 
en  cas  qu^il  y  soit  arrivé  des  premiers,  et  que  le  dit  terrain  qu'il  pourroit 
prendre  ne  soit  point  occupé  par  d'autres  plus  diligents. 

Faisons  défenses  au  dit  sieur  de  la  Coudraye  et  à  tout  autres  personnes 
de  troubler  le  dit  sieur  Gosselin  dans  l'étendue  qui  sera  occupée  par  ses 
chaloupes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de 
cette  ville,  sans  préjudice  de  ses  dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé:  B£GON. 
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'Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  de  Varennes,  ia  terre  du 
nommé  Lapalme,  et  qui  condamne  te  dit  seigneur  à  lui  payer  les  tr^ 
vaux  qu'il  a  faits  sur  la  dite  terre  à  dire  d'experts,  et  défense  au  dU 
'Lapalme  de  troubler  le  dit  seigneur  dans  la  jouissance  de  la  dite  terre  i 
du  vingt-cinquième  juillet,  mit  sept  cent  vingt<inq* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  rordoimance  rendue  par  le  Sieur  Raimbault,  procureur  du  Roî  de  SjTsSJîfSi 
la  jurisdiction  de  Montréal,  et  notre  subdélégué  en  cette  partie,  en  Voi.  i|^  yS^ 
date  du  vin^  septembre,  rail  sept  cent  vingt-quatre,  entre  le  sieur  d6  44  V<k 
Varennes.  lieutenant  des  troupes  du  détachement  de  la  marine,  seî* 
^eur  du  fief  de  Varennes,  situé  au  sud  du  fleuve  Saint^Laurent,  d'unt 
part,  et    Christophe  Lapalme,  habitant  de  Tlsle-Jésus,  d^autre   part| 
portant  acte  aux  parties    de  fears  comparutions,    dires,    demandes, 
offres  et  défenses  énoncées  dans  la  dite  ordonnance  pour  leifr  servir, 
pardevant  nous,  ce  que  de  raison,  et,  cependant  par  provision,  défenseil 
an  dit  Lapalme  de  faire  aucuns  travaux  sur  la  terre  en  question  jusqu'à 
ce  quMl  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  les  dits  dires,  demandes,  offrea 
ot  défenses  des  parties  étant,  savoir  : 

• 

De  la  part  du  dit  Sieur  de  Varennes,  que  malgré  les  défenses  verbales 
et  par  écrit  qu^il  a  faites  au  dit  Lapalme  de  faire  travailler  sur  la  dite 
terre  en  question,  située  dans  le  domaine  du  dit  fief  de  Varennes,  à  U 
distance  de  quarante  arpens  de  profondeur  du  bord  du  fleuve  SainV 
Laurent,  le  dit  Lapalme  veut  s*emparer,  malgré  lui,  de  la  dite  terre, 
80U9  prétexte  d'un  procès^verbal  d'arpentage  qu'il  en  a  fait  faire  en  so^ 
absence,  et  que  lui  Sieur  de  Varennes  n'a  voulu  signer,  pourquoi  il  a 
demandé  au  il  soit  fait  défenses  au  dit  Lapalme  de  travailler  sur  la 
dite  terre,  ae  laquelle  le  dit  Sieur  4o  Varennes  a  besoin,  pour  en  tirer 
son  bois  de  chauffage,  et  ne  pouvant  lui  accorder  la  concession  d'icellei 
parce  que  la  ligne  qui  a  été  tirée  pour  la  séparation  des  terres  du  dit 
nef  de  Varennes  d'avec  celles  du  fief  de  Martigny,  lui  6te  la  majeure  par^ 
tie  de  son  domaine  et  tout  ce  qu'il  s'était  réservé  pour  lui  servir  de  forêt, 
ayant  été  obligé  d'acheter  des  terres  d'un  habitant  du  dit  fief  de  Marti» 
gny,  pour  en  avoir  le  bois; 

Que  le  dit  Lapalme  est  même  dans  le  *  cas  des  ordonnances  pour  U 
réunion  de  la  terre  en  question,  quand  même  il  en  aurait  contrat,  n^  •  <  • 
tenant  pas  feu  et  lieu,  et  s'étant  habitué  à  l'Isle-Jésus  depuis  quelques, 
années  ;  qu'au  surplus  il  offre  au  dit  Lapalme  de  lui  payer  les  travaux, 
s'il  en  a  fait  avant  la  défense  qu'il  lui  a  fait  foire  par  Thibault,  huissier, 
le  neuf  septembre,  mil  sept  cent  vingt-trois,  qu'il  a  représentée,  quoiqu'à 
la  rigueur  il  devroit  les  perdre,  puisqu'il  l'a  averti  environ  six  mois 
après  le  bornage,  lorsqu'il  vit  que  son  domaine  étoit  coupé  entièrement 
par  la  dite  ligne  tirée  depuis,  et  que  le  dit  Lapalme  n'y  avoit  alora  fiût 
aucunes  dépenses  ; 
• 

Et  de  la  part  du  dit  Lapalme  a  été  dit,  que  quoique  le  dit  sieor  dg 
Varennes  ait  toujours  refusé  de  signer  son-procès-verbal  qui  a  été  fait  à% 
la  terre  en  question,  et  de  lui  en  donner  un  contrat^  ni  voulu  recevoir 
anoones  rentes,  il  n'en  est  pas  moins  propriétaire,  en  étant  en  poesea* 
tton  dès  un  an  avant  le  procès-verbal  de  bornage  qu'il  a  représenté,  en 
date  du  quatorze  novembre,  mil  sept  cent  vingt  ; 

Qa*Q  est  vrai  que  le  dit  sieur  de  Varennes  lui  a  fait  des  défenses  fsf 

s8 
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.bal «s  et  |)ftr  écrit,  et  que  cela  ne  Fa   pas  emj)ècli6  ni   TempècLera   pas 
d'y  travailler  ou  faire  travailler,  et  qu'il  Sfiit  les  ordonnances  du  Koi. 

N.îii*,  attendu  qu'il  n'a  point  été  donné  de  contrat  de  concession'de 
la  terre  en  (question  audit  Lapalme,et  que  quand  n^eme  il  en  auroit  eu^ 
il  en  seroit  déchu,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  que  le  dit 
«icur  «le  Varennes  n'a  reçu  aucune  rente,  pour  raison  de  la  dite  conces- 
sion, et  (ju'îiu  contraire  le  dit  sieur  do  Varennes  lui  a  fait  des  défense» 
verbah.M  et  par  écrit, 

Oidonnons  que  la  dite  terre  Fera  et  demeurera  réunie  au  domaine  du 
dit  lier' de  Varenne^s,  pour  en  jouir  par  le  dit  sieur  de  Varennes  ainsi  qu'il 
Eviseia,  en  remboursant  néanmoins,  par  le  dit  sieur  de  Varennes  au  dit 
J.aj>almo,  les  travaux,  si  aucuns  ont  été  par  lui  faits  sur  la  dite  terre, 
*ux  dires  d'experts  et  o^ens  à  ce  connoissants,  dont  les  parties  convien- 
dront d<?vant  le  dit  sieur  liaimbault,  notre  subdélégué  en  cette  partie, 
iinon  qu'il  en  sera  par  lui  nommé  d'office. 

Faisons  (léfenscs  au  dit  Lapalme  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  sieur 
de  Varennes  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  d« 
tous  dépens,  donmiap^es  et  intérêts,  et  de  plus  grande  peine  si  le  cas  y 
échet.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  BEGON. 


Jiigemçnt  qui  condamne  Us  habitans  du  Cap  Saml-Iffnace,  à  achever  de 
couvrir  leur  Presbytère  en  planches  doubles,  et  qui,  à  leur  défaut^ 
autorise  leur  missionnaire  -à  Vache'ver  à  leurs  frais  et  dépens  ;  du 
premier  août,  mil  sept  cent  vingt-cinq, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Révérend  Père  Foucault, 
Kécollet,  Missionnaire  de  la  paroisse  du  Cap  Saint-Ignace,  que  le 
S*B^^'  ^^^'  presbytère  de  la  dite  paroisse  n'est  couvert  que  de  simples  planches 
d'un  côté,  aussi  bien  que  les  deux  pignons,  et  qu'il  est  exposé  aux  injures 
du  temps,  n'y  ayant  qu'un  des  deux  côtés  du  dit  presbytère  couvert  de 
planches  doubles,  nous  demandant  d'ordonner  que  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  achèveront,  sans  retardement,  de  couvrir  le  dit  bâtiment  en 
planches  doubles  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  attendu  la  nécessité  que  le  dit 
presbytère  soit  rendu  logeable  avant  l'automne  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  achèveront, 
dans  tout  le  présent  mois,  de  couvrir  le  dit  presbytère  en  planches 
doubles,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temp  passé,  permettons  au  dit 'Révérend 
Père  Foucault  de  le  faire  faire  aux  dépens  de  qui  il  apparde&dta. 

Mandons  an  capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse,  de  lire  la  présente 
ordonnance  à  l'issue  de  grande  messe  paroissiale,  à  ce  que  personna 
BVn  ignore,  et  d'en  mettre  son  rapport  au  bas  de  la  présente. 

Fait  à  Québec,  le  premier  août,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  BEGON. 
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-J'tLgerA-nt  §ui  condumne  iJtn  habitant  de  la   Seifjneurie  de  Lotbhiière  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  ierrej   et  qui  déclare  que  faute  par  lai  de  le 
faire  sous  huit  jours,  elle  sera  réunie  au  Domaine  du  ^€3g.neur;  du 
quinzième  avrii,  mil  sept  cent  t*inr/t^sir, 

MICHEL  BEGON,  ETC.    , 


VU  le  défaut  obtenu,  le  vinj:^t-six  mars  dernier,  par  Eustaelie  Chartîer,  Ordonuhiicea 
6<Miver,  sij»ur  de  Lotbinière,  conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  cq^^Y^^^^J-^^ 
^>ay?*,  contre  Mathurin  Groîjoîre,  ci-devant  kabitaut  de  la  Aeîfçueurie  ^^oaitQ       ° 
Lotbinicre,  par  lequel  défaut  il  eét  ordonné  qne  le  dit  Grégoire  sera 
réaiwifl^né  à  ooiuparoir  pardevant  nous  ce  jourd'hui,  'à  deux  heures  de 
relevée.; 

La  si^ificatîon  du  dit  défaut  faîte  au   dit  Grégoire,   à  son  dernier 
<doraicile,  par  Dehomé,  liuisaier,   le   trente  du  dit  mois  de  mari?,  avec 
fisignation  à  ce  dit  jour^  lieu  et  beuDe  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  fcieiir-  de  Lotbinière,  le  six 
février  dernier,  contenant  que  le  dit  (Grégoire  a,  depuis  près  de  douze 
an»,  abandonné  iwe  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  Arpeus  de 
profondeur,  si»e  en  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  couiuie  il  paroi t  par 
les  deux  certificats  <lti  Père  Augustin,  récollet,  missionnaire  en  la  (iite 
seigneurie,  et  de  Joseph  Letnay,  capitaine  de  milice  de  la  dite  âeigneurie, 
^en  date  4u  neuf  février  dernier; 

Que  depuis  ce  temps  il  a^a  payé  aucune  rente  peur  la  dite  terre; 

Que  comme  il  y  a  très-peu  de  désert  fait  sur  îeelle,  et  que  le  dit  sieur 
de  Lotbinière  perd  roi  t  les  arrérages  jqui  4ui  sont  djùs  s'il  ne  faisait  réunir 
À  son  domaine  la  dite  terre,  afin  de  la  concéder  de  nouveau  pour  ce  qui 
lui  est  dû,  il  nous  demande  par  la  dite  requête  qu'il  nous  plaise  réunir 
4ia  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  la  dite  terre  pour  en 
nlisposer  ainsi  qu'il  avisera  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requC-to,  en  date  <hi  dit  jour  six 
février  dernier,  portant  pennission  d'assip^ner  le  dit  Grégoire  h  son  der- 
nier ilomicile,  pour  en  venir  pardevnnt  nous  le  dit  jour  vingt^six  mars, 
-et  l'assignation  donnée  en  conséquence  par  le  dit  Dehoraé,  le  neuf  du 
■dit  mois  de  février,  sur  laqueliô  le  dit  dé&ut  a  été  obtenu. 

Vu  aussi  les  dits  certificats,  ci-devant  datés,  par,  lesquels  le  dît  Pcr« 
Augustin  et  le  dit  Lemay  certifient  que  le  dit  Grégoire  ne  tient  plus 
feu  et  lieu  sur  la  terre  à  lui  concédée  et  quMl  Ta  abandonnée  depuis  près 
de  douze  ana. 

Et  après  que  le  dit  sieur  de  Lotbinière,  présent  en  personne,  nous  a 
requis  de  vouloir  lui  accorder  le  profit  du  dit  défaut,  et  lui  adjuger  les 
£^  et  conclusions  de  sa  dite  requête  ; 

Nous,  attendu  qu'il  est  trois  heures  sonnées,  et  que  le  dît  Grégoire 
«i*est  vena  ni  eomparu^  ni  procureur  pour  lui,  adjugeons  au  dit  sieur  de 
Lotbinière  le  profit  du  dit  défaut,  et  oon^laranons  Te  dit  Mathurin  Gré- 
goire à  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  à  lui  concédée  en  la  dite  sei- 
gneurie de  Lotbinière,  et  ce,  dans  huitaine  du  jour  de  la  sîgnificatioif 
qui  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance,  à  son  dernier  domicile,  faute 
«de  quoi  fidre  dans  le  dit  temps,  et  icelui  pasi^é,   avons  réuni  et  réunissons 
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la  dite  terre  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  et  permet- 
tons au  dit  sieur  de  Lotbinièred'en  disposer  ainsi  qu^il  avisera  bon  être. 
If  andonSy  etc. 

Fait  à  QuébeCy'^le  quinze  avril,  mi)  sept'cent  vingt-six. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  Marchand  de  la  ville  de  Québec,  en  Pamende 
de  200  Iba,  pour  avoir  contrevenu  à  POrdonnùfnce  de  poUce  du  22 
novembre  1726,  au  sujet  de  la  vente  des  boissons  ;  du  trente-unième 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Claude-Thomas  Dupct,  Chevalier,  Conseiller 'du  Roi  en  ses  conseils 
d^état  et  privé,  Maitre  des  .requêtes  ordinaire  dé  son  hôtel,  Intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  TétendUl  de  la  Nouvelle  France, 
laies  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

OrdomMDKWfl  QUR  l'avis  qui  nous  a  été  donné  que  le  sieur  Lamorille,  Fainé,  mar- 
S  l^F  î^**''  '^  chand  en  cette  ville  de*  Québec^  (contre  la  teneur  et  disposition  de 
MA,  Fol.  15  j^Qf^Q  ordonnance  du  vingt-deux  novembre  dernier,  laquelle  fait  défen- 
ses à  tous  marchands,  tant  de  la  Basse- Ville  que  de  la  Haute-Ville  de 
Québec,  de  vendre  des  boissons  en  détail  et  par  mesures  plus  petites 
que  d*une  demi-barrique  pour  le  vin,  et  d^une  ancre  pour  Peau-de-vie,) 
aurait  vendu  une  chopine  d'eau-de-vie  à  un  soldat  qui  la  lui  a  achetée 
en  sa  maison,  nous  avons  mandé  en  notre  hôtel  le  dit  sieur  Lamorille, 
lequel  étant  convenu  que  sa  femme,  en  son  absence,  aurait  vendu  et 
livré  la  dite  chopine  d'eau-dé-vie,  prétendant  que  c'était  pour  un  ma- 
lade. 

Nous  lui  avons  fait  de  nouvelles  défenses  de  plus  contrevenir  à  notre 
dite  ordonnance,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et,  pour  sa  contra> 
vention,  nous  l'avons  condamné  en  l'amende  de  deux  cents  livres  portée 
en  notre  dite  ordonnance  ;  laquelle  amende  sera  appliquée  au  profit  des 
pauvres,  moitié  à  ceux  de  THôtel-Dieu  de  cette  ville  de  Québec,  et 
l'autre  moitié  à  l'Hopital-Général,  hors  de  cette  dite  ville  ; 

Au  payment  de  laquelle  amende  le  dit  sieur  Lamorille  sera  contraint, 
en  cas  de  refus,  par  saisie  de  ses  meubles,  et  par  toutes  autres  voies  dues 
et  raisonnables,  et  même  par  corps. 

Mnndons  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général  de  la  prévôté 
de  Québec,  et  notre  subdélégué  en  cette  dite  ville,  de  faire^mettre  la 
présente  ordonnance  à  exécution,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trente-un  décembre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Signé:  DUPUY.- 
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Ordonnance  qui  ei^<nnt  à  ceux  qui  ont  des  fiefê  et  auirea  biens  en  roture^ 
de  faire  la  foi  et  hommage  et  de  donner  leurs  aveux  et  dénombrements^ 
MOUS  peine  de  saisies  féodales  et  autres  poursuite*  ;  du  via^t^quatrièmâ 
décembre^  mil  sept  cent  vingt-six,  ^ 

CLAUDB-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LE  prooareur-géiiéral  -du  Roi  noa«  ajrant  exposé  que  plttsleurs  proprié-  Ordomifliiotti 
taires  dâs  fiefe  et  hvtXA  en  roture  ii*ont  point  encore  satisfait  aux  d»  J^*J:  T^' 
ordonnances  de  Monsieur  Begon,  notre  prédécesseur,  des  vingt-quatre  y^^^ 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux,  vingt-quatre  mai,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  et  quatorze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  pour  la  confection 
du  papier-terrier  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pays,  etqu*il  est  néces- 
saire d'achever  Tannée  proeliaine  le  dit  papier-terrier,  en  conséquence  des 
ordres  que  Sa  Majesté  nous  a  réitérés,  demandant  qu^il  nous  plaise 
permettre  de  faire  &ire,  à  sa  requête,  poursuite  et  diligenc^e  du  sieur 
Cugnet,  directeur  et  receveur  du  dit  domaine,  les  saisies  et  autres  pour- 
suites prescrites  par  la  Coutume,  contre  ceux   qui  n'ont  point  encore 
rendu  la  foi  «t  hommage,  &>umi  leurs  aveux  et  dénombrements  pour  les 
biens  qu'ils  tiennent  en  roture  du  domaine  de  fia  Majesté;  à  quoi  ayasoi 
égard: 

Nous  ordonnons 'que  dans  tout  le  mois  de  février  prochain,  pour 
tout  délai  et  sans  qu'il  en  soit  accordé  d'autre,  ni  donné  d'autre  avis 
que  la  présente  ordonnance,  les  propriétaires  des  fiefs  et  biens  en  roture 
relevant  du  domaine  de  6a  Majesté^  soit  communautés  ou  autres,  fieront 
tenus,  à  l'égard  des  fiefs,  d'en  faire  la  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté 
entre  nos  mains,  s'ils  n'y  ont  point  satisfait,  et  de  fournir  leurs  aveux 
«t  dénombrements;  et  à  l'égard  des  biens  en  roture,  de  founiir  leurs  dé- 
elarations,  et^  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  déki,  et  icelui 
passé: 

Nous  permettons  au  dit  sieur  Cugnet  de  faire  faire,  à  la  requête  du 
dit  procureur-général,  contre  ceux  qui  seront  en  demeure,  les  saisies 
féodales  et  autres  poursuites  prescrites  par  la  Coutume. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  -  où 
besoin  sera^  à  ce  que  personne  n'^n  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  «otne  H6teV  à  Québec,  le  ringt-quatre  décembre, 
mil  sept  cent  viagt-six. 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnante  qui  autorise  le  Juge  Seigneurial  de  Batisean  a  faire  uns 
JSlection  de  Tutelle  aux  mineurs  Richer,  dans  la  seigneurie  de  Ste. 
Anne,  près  des  Grondines  ;  du  dixième  mars,  mil  sept  ceniMngt^ept» 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  \a  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Richef,  h^ibîtant  de  la  Ordimasiioes 
seigneurie  de  Ste.  Anne,  près  les  Grondines,  ayant  épousé  défunte '**  lJ*2LÎ[*af 
Marguerite    Hébert,  tendante  à  ce  que,  (n'y  ayant  point  de  juge  en  la  y^^ 
dite  seig^ieurie,  et  qu'il  lui  faudrait  faire   des  frais  considérables  pour 
ùàra  d^cendre  ea  cetta  rilla  de  Québec»  ^Jes  parens  paternels  de  sei 
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qantre  enfans  ininenrs  et  do  sa  dite  dcfnnfe  femme,  auxquels  il  a  dessein 
de  taire,  par  les  dits  jmrens  et  ceux  maternel*  des  dits  mimnirs.  qui  sont 
ré^daiis  en  cette  dite  ville,  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  pour  par- 
venÎT  à  faire  Tinventaire  des  biens  de  la  eoramunauté  qui  a  été  entre  loi 
et  sa  dite  défunte  femme,  les<juels  frais  consommeraient  la  majeure 
partie  des  eÔ'ets  mobiliers  de  la  dite  eommunauté,  à  cause  de  la  distance 
des  lieux  et  de  la  difficulté  des  chemins  en  cette  saison^)  il  nous  pl.'iî>e 
ftonmier  et  commettre  le  sieur  Duclos.  incre  de  la  seiirnenne- de  Bâtis- 
can,  (jui  nV^t  éloifrnée  que  d'une  liene  de  celle  de-  Ste.  Anne,  j>our.  par- 
devant  lui,  fîrire  assembler  les  dits  f«nens  paternels  des  dits  mineurs,  â 
l'effet  de  procéder  à  réle<*tion  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  du 
consentement  des  parens  maternels  des  dits  mineurs,  lesquels  parens 
maternels  des  dits  mineurs  il  a  fait  venir  err  notre  hôtel,  qui  sont: 
Nicolas  Hébert,  demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  frère  de  la  dite 
défunte  mère  des  dits  mineirrs,  et  Charles  Hrassard,  coHonnîer,  aussi 
demeurant  en  cette  ^nlle,  comme  ayant  épousé  Marie-»ÎOBeph  Ilcbert, 
sœiir  de  la  dite  défunte,  lesqm»ls,  tant  po*ir  eux,  es  dites  (jualité»  de 
pamip,  qne  pour  Jean-Baptiste  Brassard,  aussi  demeurant  ordinairement 
€Ti  cette  vilîe,  eormne  ayant  épousé  Marie  Hébert,  aussi  sœur  de  la  dite 
défaut e,  étant:  actiiellemeirt  abserrt,,  ont  eonsenrtî  qne  les  dits  parens 
paternels  des  dits  mineurs  nomment  le  dit  Pierre  Richer,  pl-re  des 
dits  mineurs,  pour  leur  tuteur,  et  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à 
propos,  pouT  leur  subrogé-tuteur;  promettant  d'avoir  pour  agréable  et 
apy)rouver  la  nomination,  (qui  sera  faite  dans  rassemblée  des  dits  pareus). 
des   dits  tuteur  et  Ribrogé-tuteun 

• 

Nous,  du  consentement  des  dits  Ilébcrt  et  Brassard,  es  dits  noms, 
avons  commis  et  nomnjé  le  dit  sieur  Dudos,  juge  de  la  seigneurie  de 
Batisean,  pour  prot^éder,  en  la  dite  (jnaîité,  à  la  nomination  et  élection 
des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteirr,  dans  rassc*n>blée  qui  sera  forte  chez  lui 
des  parens  paternels  des  dits  mineurs,  et  recevoir  leur  s<:'rment  ; 

De  laquelle  élection  et  prestation  de  serment  le  dit  sieur  Duclos  en 
dressera  »n  acte  qui  sera  envoyé,  par  le  dit  tuteur  élu,  au  greffe  de  la 
prévôté  de  cette  ville  de  Québec,  avec  notre  présente  ordonnance,  pour 
être  le  dit  acte  homologué  par  le  sieur  lieutenant-général  de  la  dite 
prévôté  ; 

Comme  aussi,  nous  ordonnons  que  par  le  dit  tuteur,  il  sera  fait  inven- 
taire des  biens  de  la  communauté  d'entre  îe  dit  Richer  et  sa  défunte 
femme,  le(|uel  sera  cloft  en  la  dite  prévôté  de  Qi>él>ec,  et  nous  ont,  les 
dits  llébert  et  Brassard,  déclaré  ne  savoir  signer  dont  nous  les  avons 
cnquis.     Blandoiis,  etc. 

•  Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  îe  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 
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Ordonnance  gui  commet  le  Sieur  Mena  r^e^  Curé  de  St.  An  foi  ri',  pour 
faire  une  Élection  de  Tutelle  aux  en/ans  mineurs  de  Jcan-J^VançofS 
No  ;  du  dixième  mars^  mil  sept  cent  vingt-sejyt, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

I 
OUR  la  requête  à  nous  proî^entée   par  Jeau-François    No,  liai )i uni:  de  Ordorniancr* 

kj  la  sei<^neurie  de  Deschanibault,  paroisse  <le  St.  Anfolui',  «'y''^^t^n  5i^"o  ^^31 
é[K)Usé  en  premières  nùe-es  défunte  Geneviève  Faquin,  tculMuk' a  tôy^,  * 
qu'il  nous  plaine -lui  pennettie  de  faire  assembler,  en  la  maison  t^!  j'i'o- 
sonce  du  sieur  Meuage,  curé  de  Va  dite  paroisse,  nombre  snfîisanl  «le 
païens  et  amis,  pour  élii'e,  aux  quatre  enfans  mineurs  de  lui  et  dosa 
dite  défunte  femme,  un  tuteur  et  subrot^c-tuteur,  attendu  (jnM  n'y  a 
point  de  ju«J^e  ni  de  notaire  eu  la  dite  seigneurie,  ni  dans  les  seigncuri»  .«§ 
voisines,  et  que  le  peu  de  biens  des  dit»s  mineurs  ne  pt^-mct  pas  de  faire 
les  frais  d*un  voyage  en  (jette  ville  de  Québec  pour  pro<'éder  à  IV  leetion 
des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  en  présence  du  sieur  Lieutenant-i^enéral 
de  la  prévôté  du  dit  Québec;  comme  aussi  qu'il  nous  plaise  p<'iiiit;ltra 
au  suppliant  de  faire  estimer  le  peu  qu'il  y  a  d'effets  mobiliers  de  la  ciit,6 
communauté,  par  les  nommés  Jean-I>aptiste  (irosleau  et  Ja('<jues  Mon» 
tanbeau,  tous  deux  habitans  de  U  dite  seigneurie,  qui  «ont  gens  expéri- 
mentés au  fait  de  la  dite  es^mation. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  nommé  et  comnius  l«»  dit 
sieur  Ménage,  curé  de  la  dite  paroisse  St.  Antoine,  au(|uel  nous  «lonnons 
pouvoir  d'assembler  chez  lui  et  en  sa  prévsence  les  parens,  tant  pnenieU 
que  maternels,  et  amis  des  dits  mineurs  au  défaut  de  parens,  pou.-n<.)m- 
iner  et  élire  deux  d'entre  eux,  poXir  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dit*, 
mineurs; 

De  laquelle  nomination  et  élection,  ensemble  de  la  prestation  .'«  ser- 
ment des  dits  tuteur  et  subrogé- tuteur  entre  ses  mains,  et  de  l'inven- 
taire, qui  sera  fait  aussi  en  sa  présence  par  les  dits  tuteur  et  sid -ngé*»^ 
tuteur,  des  eifets  mobiliers  et  immobiliers  des  dits  mineurs  ; 

Auquel  inventaire  seront  appelés  et  présens  les  dits  Grosloau  et  M  >ti-, 
tanbeau  que  nous  avons  commis  et  nommés  pour  estimer  les  i'ib'î-  mo- 
biliers de  la  dite  communauté  :  i 

Le  dit  sieur  Ménage  dressera  son  procès-verbal  pour,  à  notm  r*i)»|M»rîé" 
avec  la  présente  ordonnance,  être  par  nous  liomologué.     Mau'ions  eî\ 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  mai:s,  mil  sept  cent  \u!^> 
sept 


Signé;  DUIHJV 
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Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu  par  M.  Begon,  le  11 
1724,  CùndamTie  les  habitans  de  la  nouvelle  paroisse  de  la  Longue- 
Pointe,  à  achever  V Eglise  et  le  Presbytère  quHls  ont  commencés,  e<  à  y 
contribuer  chacun,  ainsi  qu'ails  est  mentionné  au  dit  Jugement  susdaté^ 
du  vingt-unième  Avril,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

dB  I7SB.  Toi.  \f^  P^^  ^^'^^  IWdonnaDce  reiDdno  par  Monsieur  Begon,  ci-deTani 
12  A,  Fol.  S5  V  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  onzième  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
Vow  quatre,  par  laquelle,  (sur  la  requête  à  lui  présentée  par  Messieurs  le» 

Etaiclésiastiquee  du  Séminaire,  de  Montréal,  seigneurs  de  Tlsle  du  dit 
Montréal,)  attendu  que  par  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de 
cette  colonie,  homologué  par  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  troi» 
Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  a  été  ordonné  que  certain  nombre 
d*habitans  de  la  paroisse  de  la  dite  ville  de  Montréal  et  celle  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, formeraient  une  nouvelle  paroisse  au  lieu  nommé  la 
Langue-Pointe,   et  qu'en  conséquence  les  habitans  de  la  dite  nouvelle 

Saroisse,  auraient  commencé  d'y  bâtir  un  presbytère  de  pierre,  pour  U 
emeure  et  résidence  du  prêtre  qui  serait  nommé  pour  y  fiiire  les  fonc- 
tions curiales,  dans  la  chapelle  qui  y  est  bâtie,  jusqu'à  ce  qu'on  y  eût 
bâti  une  église  de  pierre  ;  pour  la  bâtisse*  duquel  presbytère  les  dits 
kabitans  auraient  commencé  de  voiturer  sur  ce  lieu  les^  matériaux  nécee- 
•aires,  comme  chaux,  pierre  et  bois,  et  fait  creuser  les  fondements  ; 

Par  laquelle  dite  ordonnance  il  a  été  enjoint  aux  dits  habitans  qui 
doivent  être  de  la  dite  nouvelle  pnroisse,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu 
far  leurs  terres,  que  ceux  qui  n*y  résident  pas,  de  contribuer,  à  proportion 
de  la  quantité  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  du  district  de 
la  dite  nouvelle  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  du  dit  presbytère  ;  qu'en  conséquence  il  serait  dressé  un 
plan  et  un  état  estimatif  des  dites  dépenses  et  travaux  ;  lesquels  plan  et 
itat  seraient  ensuite  communiqués  aux  dits  habitans  dans  leur  assemblée^ 
au  jour  qui  serait  indiqué  par  le  curé  de  la  dite  paroisse,  à  l'issue  de 
grande  messe,  lesquels  habitans  nommeraient  dans  la  dite  assemblée 
trois  des  principaux  d'entre  eux  pour  faire  la  répartition  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  devrait  contribuer  peur  les  dites  dépenses  et  travaux,  dont 
l'état  de  la  dite  repartition  et  contribution  serait  notifié  aux  habitana 
fésîdans  dans  la  dite  nouvelle  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui 
leur  en  serait  faite  par  le  capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  messe  parois- 
nale,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
ifétendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  serait  faite  par  le 
dit  capitaine  ou  autres  officiers  de  milice,  et  qu'en  cas  de  contestation 
aorJadite  répartition  et  sur  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  les  parties 
as  pourvoiraient  pardevant  le  sieur  Raimbault,  commis  à  cet  efiet  par 
non  dit  sieur  B^^on  par  sa  susdite  ordonnance. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  fait  en  l'assemblée  des  dits  habitans,  le  onze 
dadit  mcôsde  Juin,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  mettre  à  exécution 
b  bâtisse  du  dit  presbytère  et  de  l'église,  où  ils  ont  jugé  qu'il  était  né- 
OPfisairei  prumèrement,  de  distribuer  à  chaque  habitant  ou  propriétaire 
dos  terresi  la  quantité  de  matériaux  qu'ils  devaient  fournir  pour  la  con- 
•irqction  des  dites  église  et  presbytère,  et  d'en  faire  la  distribution  à 
pioporUon  des  terres  qu'ils  possèdent  en  la  dite  paroisse  ; 

Le  prooèi-verbal  fiût  par  le  dit  sieur  Ourdé»  psètre^  miasionaaire  de  la 
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dite  paroisse,  en  date  du  vingt-deux  du  dit  mois  de  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  par  lequel,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance,  il  aurait  indiqué 
pendant  Poffice  divin,  rassemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  pour  le 
samedi  suivant  après  la  grande  messe,  de  laquelle  indication  il  a  demandé 
acte  à  quelques-uns  des  principaux  habitans,  et  a  signé  le  dit  procès- 
verbal  avec  Joseph  Aubuchon,  Jacques  Aubuchon,  Paul  Tessier,  Laurent 
A^chambault  et  Philippe  Binet. 

■ 

Que  chacun  des  dits  habitans  fournirait  des  journées  de  travail  à  pro- 
portion du  nombre  d^ouvriers  quMl  a  chez  lui  ;  qu'il  était  nécessaire  de 
laire  cotiser  les  propriétaires  des  terres  pour  fournir  et  contribuer  par 
chacun  d'eux,  tant  au  payement  des  ouvrages,  qu'à  la  nourriture  des 
ouvriers  qu'il  serait  nécessaire  de  mettre  en  œuvre,  qu'aux  autres  dé- 
penses qu  on  serait  obligé  de  faire  pour  l'édifice  et  construction  des  dites 
église  et  presbytère,  et  qu'à  cette  fin,  il  était  à  propos  de  régler  la  dite 
contribution  à  tant  par  arpent  de  devanture  ; 

Que  pour  satisfaire  à  ces  trois  moyens  les  dits  habitans  se  sont  enga- 
gés à  fournir  au  plustôt,  pour  la  construction  du  dit  presbytère  (  qui 
ne  pouvait  être  différé,)  une  toise  de  pierre  par  chacune  terre  de  trois 
arpens,  et  une  corde  de  bois  pour  cuire  la  chaux  ; 

Qu'ils  seraient  tenus  de  venir  travailler  chacun  à  leur  tour,  un  ou 
plusieurs  jours  de  suite,  selon  qu^il  serait  trouvé  plus  convenable,  en 
commençant  par  un  bout  de  la  paroisse  et  finissant  par  l'autre,  et  ainsi 

ai'à  l'entière  consommation  et  perfection  de  l'ouvrage,  et  que  comme 
abitans  d'en  bas  étaient  presque  les  seuls  qui,  jusqu'au  dit  jour  onze 
juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avaient  fait  les  travaux,  il  aurait  été 
convenu  et  arrêté  que  les  habitans  d'en-haut  et  ceux  de  St.  Léonard  com- 
menceraient à  fournir  et  envoyer  les  ouvriers  nécessaires; 

Que  chacun  des  dits  habitans  donnerait  en  argent  vingt  sols  par  ar- 
pens  de  devanture,  pour  le  payement  de  la  nourriture  et  des  journées  du 
maître  maçon,  s'engageant  en  outre  les  dits  habitans  de  contribuer,  im- 
médiatement après  la  moisson,  aux  autres  dépenses  à  faire  pour  rendre 
logeable  le  dit  presbytère  ; 

• 

Qu'à  l'égard  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  la  dite 
église,  ils  se  sont  pareillement  engagés  à  fournir  la  pierre  et  les  bois  né- 
cessaires, suiyant  la  contribution  qui  en  serait  faite,  à  proportion  des 
terres  que  chaque  propriétaire  occupe  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse, 
comme  aussi  d'y  aller  travailler  chacun  à  son  tour,  à  donner  et  faire  des 
ffuérets  d'été  à  la  terre  de  St.  Martin,  concédée  par  le  sieur  Lespérance  à 
Ta  dite  église,  et  à  fournir,  (outre  les  aumônes  particulières,)  le  cinquan- 
tième minot  de  la  récolte  de  leurs  grains  pendant  l'espace  de  trois  ans, 
lequel  cinquantième  minot  se  réglerait  sur  la  dlme,  en  sorte  que,  si  la 
d)me  était  de  quatre  minots,  il  en  serait  donné  deux  pour  le  cinquantième; 
▼oulant  les  dits  habitans  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  soient  ainsi 
exécutées,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  y  contreviendront  y  soient  eon- 
traint%  même  à  supporter  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  qui 
pourraient  naître  de  leur  refus,  lequel  acte  a  été  consenti  par  Paul  Tes- 
sier,  Pierre  Trutteau,  Pierre  Deshûtels,  Jacques  Archambault,  Maurice 
Lacharitè,  François  Pigeon,  Philippe  Vinet  dit  Préville,  Gilles  Galipot» 
Baptiste  Galipot,  en  présence  du  dit  sieur  Ourdé,  prêtre,  missionnaire 
de  la  dite  paroisse,  et  a  aussi  été  ratifié  le  quinze  du  dit  mois,  par  Jacques 
Pe{ân,  Laurent  Archanhault,  Prudent  Vinet,  François  Vine^  Joseph 

f2 
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Lenoir,  Jac(jues  Bergne  dit  Lafieur,  Jacques  Aulmchon  et  Mathieu  Morin 
qui  ont  consenti  pour  des  journées; 

L'acte  de  l'assemblée  faite,  des  dits  habitans,  le  vingt-quatre  du  dit  mois 
de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  travaux  et  dépenses  à  faire  pour  l'entière 
contectiou  du  dit  presbytère,  après  en  avoir  vu  le  plan  et  un  état  e^^ti- 
matif  des  matériaux  et  dépenses  nécessaire^s,  par  lequel  il  a  paru  qu'il 
serait  employé  environ  trente-cincj  toises  de  pierre  pour  le  dit  ouvrage, 
et  que,  pour  satisfaire  au  ])ayement  d'une  partie  de  la  main-d'œuvre  et 
auK  auu't's  frais,  il  faudrait  environ  la  somme  de  cinq  ceut*i  livres, 
à  quoi  voulant  pourvoir  ils  ont,  conformément  à  Tordounanee  de  mon 
dit  sieur  lîegon,  élu  trois  des  principaux  habitans  d'en tr'eux,  savoir: 
Joseph  Aubuchon,  capitaine  de  la  côte,  Paul  Tessier  et  Jacques  Ar- 
chambault,  qu'ils  ont  nommés,  tant  pour  faire  la  répartition  des  dites 
trente-cinq  toises  de  pierre,  que  de  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  à 
contnl)uer  par  les  dits  habitans,  et  aussi  pour  régler  les  escouades  <jui 
doivent  aller  travailler  au  dit  presbytère,  leur  donnant  pour  cela  tout 
pouvoir  : 

En  latjuelle  îissemblée  et  pour  laquelle  nomination  étaient  et  ont  con- 
senti, Philippe  Vinot  dit  Préville,  premier  marguillier,  Pierre  Debhotels, 
second  maiguillier,  Jacques  Aubuchon,  François  Pigeon,  Prudent  Viuet, 
Fraiitjois  V^inet,  Maurice  Lâchante,  Baptiste  Dufresne,  Jacqftes  Lacha- 
pelle.  (rilles  (ialipot,  marguillier  de  St.  Léonard,  Biaise  Juillet,  Pierre 
Gargiiot,  Baptiste  Galipot,  et le  Picard  ; 

• 

Autre  acte  du  dit  jour  vingt-quatre  Juin,  par  lequel  les  dits  Joseph 
Aubuchon,  Paul  Tes**ier  et  Jacques  Archambault  ont,  (en  conséquence 
de  la  nomination  que  le^  dits  habitans  avaient  faite,  à  la  ]>luralité  des  voix, 
dans  leur  assemblée  du  dit  jour,  pour  régler  la  sustli te  répartition  et 
contribution  des  matériaux  et  sommes  auxquelles  chaque  particulier, 
qui  possède  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  devait  être  co- 
tisé,) ont,  par  le  dit  acte,  après  avoir  fait  l'énumération  des  dites  terres, 
vu  de  rei'hef  l'état  estimatif  des  matériaux  et  dépenses  nécessaires  à  faire 
pour  la  (construction  du  dit  presbytère,  trouvé  qu'ils  avaient,  d'une  part, 
trente-cinq  toises  de  pierre,  et  d'une  autre,  la  somme  de  cinq  cents  livres, 
à  répartir  sur  deux  cent  cinquante  arpens  de  terre  de  devanture  ou  en- 
viron, qu'ils  ont  distribués  de  la  manière  suivante  : 

Que  pour  la  pierre,  comme  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  St 
LéouMid  et  de  St.  Michel  ne  pouvaient  faire  par  eux-mêmes,  ni  faire  faire 
par  d'auties  les  charrois  qu'on  pourrait  exiger  d'eux,  ils  \^&  ont  taxés  à 
donner  chacun  deux  journées  pour  tirer  de  la  pierre,  et  que  les  autres 
habitaii**,  tant  de  la  grande-côte  que  de  St.  Michel  et  de  St.  Léonard, 
qui  étaient  en  état  de  faire  ou  de  faire  faire  les  voitures,  voitureraient 
chacnn  ime  toise  de  pierre  par  troiî>  aipens  de  devanture;  et  à  l'égard 
des  sommes  que  chaque  particulier  devait  fournir  pour  les  autres  frais  à 
faire  j)0ur  l'entière  confection  du  dit  presbytère,  ils  les  ont  taxés  à  qua- 
rante so's  par  arpent  de  devanture  ;  ont  en  outre  réglé,  pour  les  esc4>u- 
ades,  que  les  habitans  de  St.  Léonard  commenceraient  par  fournir  les 
journées,  à  prendre  par  le  bout  d'en-bas,  en  omettant  cependant  ceux 
qui  y  avaient  déjà  travaillé,  en  suite  ceux  de  St.  Michel  et  après,  ceux 
de  la  grande-côte,  à  commencer  par  le  bout  d'en-bas  ;  que  les  dites 
esr'onades  ordinaires  seraient  de  cinq  personnes,  et  que  pour  les  travaux 
extraordinaires  il  y  aurait  plusieurs  escouatles,  et,  ont  signé  le  dit  acte,  à 
l'exception  du  dit  Archambault  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer. 
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Autre  acte,  en  date  du  vin^-qnatrc  Juin,  mil  sept  cent  vincft-cinq,  par 
lequel  le  sieur  de  la  Fave,  prôti-e,  missionnaire  an  dit  lieu,  après  avoir,  à 
l'issue  du  prône,  indiqué  une  assemblée  de  tous  les  chefs  de  famille  qui 
•ont  dans  le  district  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  pour  délibérer  définiti- 
reraent  sur  les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  d*une  nouvelle 
église  de  pierre,  comme  aussi  pour  en  répfler  la  grandeur,  largeur  et 
hauteur,  et  enfin,  pour  en  faire  le  marché  avec  un  maître  maçon,  et  a])rès 
avoir  déclaré  que  c'était  pour  la  dernière  fois  qu'il  indiquerait  des  as- 
semblées, voyant  que  très-peu  s'y  trouvaient,  quoiqu'auj)aravant  tous 
fîissent  convenus  de  la  dite  construction  devant  le  sieur  Roibert,  prêtre  du 
séminaire  de  St.  Sulpice,  et  visiteur  ;  laquelle  construction  avait  été  ap- 
prouvée<lu  dit  sieur  Ko(  bert,  au  nom  du  dit  séminaire,  il  ne  s'y  est  trouvé 
que  les  ci-après  ncmimés  qui  ont  approuvé  le  dessein  *dn  sieurChaise, 
prêtre  du  dit  séminaire,  et  sont  convenus  devant  lui  dit  sieur  de  la  Fave, 
savoir:  Toussaint  Périnault,  maître  maçon,  d'une  part  ;  Pierre  La]»ointe, 
margiiillier  de  la  dite  paroisse,  François  vS>uligny,aus'Rimarguillier.Ja<M^ue8 
Lespéranre,  Jacque*»  Archambault,  Pierre  Trudeau,  Baptiste  Dufresne, 
Philippe  Vinet  dit  Préville,  Jaccjues  Lachapelle,  Josejdi  Lenoir,  Zacarie 
Voyer,  Jacques  Pépin,  Paid  Tessier,  d'autre  part  : 

• 

Que  le  dit  Toussaint  Périnault  construira,  ainsi  qu'il  s'y  est  obligé,  la 
dite  église  de  quatre-vingt-six  pieds  de  long  en  dehors,  sur  trente-six  de 
large  auî*si  en  dehors,  avec  un  rond-j>oiDt,  deux  chapelles  ;  que  la  hau- 
teur  sera  de  vingt-quatre  pieds,  compris  les  fondements  <jui  seront  de 
trois  pieds,  plus,  la  sacristie  suivant  le  plan  qu'il  fournira,  les  grandes  et 
petites  portes  de  l'église  et  celles  de  la  sacristie,  plus,  huit  graiules  croi- 
sées, tant  jKnir  l'église  que  pour  les  r.hapelles,  une  petite  fenêtre  dans  la 
sacristie,  et  un  œil -de-bœuf  au  pignon,  de  grandeur  convenable;  pour 
faire  lesquels  ouvrages  la  fabnque  lui  fournira  la  chaux  cuite,  le  sable 
au  bord  de  l'eau,  lequel  sera  mis  en  mortier  par  le  dit  Périnault;  qu'il 
donnera  tous  les  maçons  et  manœuvres  à  ce  nécessaires,  et  le«  nourrira 
ainsi  que  sa  personne,  comme  bon  lui  semblera  ; 

Que  la  dite  fabrique  lui  fournira  la  somme  de  deux  mille* livres,  tant 
en  argent  qu'en  bled,  au  prix  courant,  fera  creuser  les  fondements  et  fera 
charrier  pierres  et  mortier  à  pied-d'œuvre,  tant  qu'il  en  sera  besoiji,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ou\Tage. 

Et  ont  les  dits  sus-nommés,  présents  en  la  dite  assemblée,  consenti  et 
approuvé  le  dit  marché,  pourquoi  ils  ont  taxé  tous  les  habitans  de  la 
dite  paroisse  à  donner  incessamment  chacun  une  toise  de  pierre,  tant 
pour  la  chaux  que  pour  la  maçonue,  une  corde  de  bois  à  fournir  du  dit 
jour  à  l'automne  suivant,  vers  le  mois  d'octobre,  et  unepistole  pnr  «rpent 
de  devanture:  et  ont,  les  dits  Philippe  Vinet,  Jacques  Auluuhon  et  tian- 
çois  Vinet,  signé  le  dit  acte  avec  le  dit  sieur  de  la  Faye,  dans  le<juel  il 
est  dit  :  <jue  Joseph  Aubuchon,  capitaine  de- la  côte,  ne  s'est  pas  tiouvé 
en  la  dite  assemblée,  mais  a  déclaré  qu'il  approuverait  ce  qui  y  serait 
réîjrlé  ; 

La  requête  présentée  par  ledit  Pierre  Deshôtels, marguillier  en  char- 
ge, François  Vinet  et  Philippe  Vinet,  aussi  marguilliers  de  la  dite  pa- 
roisse, au  sieur  Haimbault,  procureur  du  Uoi  au  siégé  de  la  juris^iiction 
royale  de  Montréal,  commis  par  mon  dit  sieur  Begon,  par  sa  dite  ordon- 
nance, pour  connaître  et  régler  les  contestations  qu'il  pourrait  y  avoir 
sur  la  dite  répartition  à  faire  entre  les  dits  liabitans,  pour  rais<.>n  de  la 
bâtisse  du  dit  presbytère,  et  aussi  commis  pour  l'exécution  de  la  dite 
ordonnance  :  la  dite  requête  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 
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que  Pordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon  j  mentionnée,  Fétat  estimatif 
et  celui  de  la  répartition  de  ce  à  quoi  chacun  des  dits  habitans  a  été 
taxé  pour  la  construction  du  dit  presbytère,  il  lui  plût  ordonner  que  le 
dit  état  serait  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur,  contre  les  refusants,  et 
qu'en  conséquence  du  marché  aussi  fait  entre  les  principaux  habitans  de 
la  dite  paroisse  avec  le  dit  l^érinault,  pour  la  construction  dp  dit  presby- 
tère de  la  dite  paroisse,  il  lui  plût  aussi  permettre  de  faire  approcher, 
incessamment  devant  lui,  ceux  qui  étaient  refusants  de  payer,  pour  se 
voir  condamner  au  payement  de  la  somme  de  dix  livres  pour  chaque 
arpent  de  la  devanture  de  leurs  habitations,  et  à  fournir  une  toise  de 
pierre  et  une  corde  de  bois  aussi  chacun,  ainsi  qu^ils  y  étaient  obligea, 
en  Tamende,  faute  dWoir  fait  les  dits  payements  et  fournitures,  et  en 
tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  des  suppliants,  à  cause  du  retard 
des  dits  travaux,  au  pied  de  laquelle  requête  est  Tordounance  du  dit 
sieur  Raimbault,  en  date  du  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-cinq, 
portant  perinisson  aux  suppliants  de  faire  approcher  pardevant  lui  au 
mardi  lors  prochain  :  la  dite  requête  signifiée  les  seize  et  dix-sept  du  dit 
mois  par  Girouard,  huissier,  à  la  veuve  de  feu  Jacques  Gogay,  à  Domi* 
nique  Nafrechoux,  à  la  veuve  Blaut,  au  nommé  Tessier,  au  nommé  Pi- 
card et  à  Jean  Gravelines,  avec  assignation  pour  comparoir,  le  dit  jour, 
mardi,  devant  le  dit  sieur  Raimbault  ; 

Autre  requête  présentée  par  |es  dits  Pierre  Deshêtels,  François  Vinet 
et  Philippe  Vin^t^  marfiruiHiers  de  la  dite  paroisse,  présentée  à  mon  dit 
sieur  Begon,  par  laquelle,  attendu  Tétat  des  choses  et  que  toutes  les 
mesures  nécessaires  ont  été  prises  pour  achever  le  dit  presbytère,  et 
pour  la  construction  de  la  dite  église,  ils  ont  demandé  que  sur  ce  que  le 
dit  sieur  Raimbault  n'a  rien  voulu  statuer  sur  leur  requête  ci-dessus, 
parceque  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  dit  jour  onze  Juin, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  n'a  ordonné  que  la  bâtisse  du  dit  presbytère, 
n'y  étant  point  ùàt  mention  de  la  construction  d^  la  dite  église,  il  lui 
plaise  l'ordonner  par  une  nouvelle  ordonnance  :  l'intention  du  roi  étant 
oue  l'on  forme  des  paroisses,  et  que  l'on  bâtisse  des  églises  partout  où 
il  en  sera  besoin  ; 


Le  procès-verbal  d'assemblée  tenue  le  vingt-trois  Février  dernier,  ea 
la  salle  presbytérale  de  la  dite  paroisse,  par  dix-huit  des  dits  habitant 
tous  dénommes  au  dit  procès-verbal,  présence  du  dit  sieur  de  la  Faye, 
leur  curé,  qui  avait  averti  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  se  trouver 
en  la  dite  assemblée,  iâsue  de  la  messe  paroissiale  du  dit  jour  ;  dans  lar 
quelle  assemblée  le  dit  sieur  curé,  après  leur  avoir  remontré  les  raifions 
pour  lesquelles  ils  avaient  tous  en  commuu  demandé,  les  uns  d'être  dis- 
traite de  la  paroisse  de  Ville-Marie,  et  les  autres  de  celle  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, pour  former  la  dite  nouvelle  paroisse  de  la  Longue- 
Pointe  ; 

Qu'en  conséquence  ayant  tous  consenti  à  la  bâtisse  du  presbytère 
conformément  à  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  qu'étant  ensuite 
tous  convenus  qu'il  était  nécessaire  de  bâtir  incessamment  une  église^ 
et  que,  cx>nformément  à  leurs  délibérations,  on  avait  £Mt  une  répartition 
de  ce  que  chacun  devait  contribuer  à  la  dite  bâtisse,  ce  qui  était  déjà 
fort  avancé  puisque  la  dite  église  se  trouvait  élevée  à  sa  hauteur,  pour- 
quoi même  on  avait  été  obligé  d'emprunter  pour  payer  les  ouvriei«,  et 
qu'il  était  actuellement  beaucoup  dû  au  charpentier  pour  ses  ouvrages 
et  ses  vivres,  néanmoins  la  plus  grande  partie  des  habitans  refusaient  da 
contribuer,  do  ce  à  quoi  ils  avaient  été  cotisés  ;  quoiqu'au  commence» 
ment  que  la  pi^nière  pierre  fût  posée,  tou«  avaient  paru  contenta^  dana 
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laquelle  assemblée  les  uns  ayant  offert  de  payer  leur  taxe,  d'autres  pro- 
mis de  faire  ce  qu'ils  pourraient,  d'autres  de  leur  mieux,  il  n'a  rien  été 
délibéré  au  sujet  des  absents,  tous  aussi  dénommés  au  dit  procès-verbal 
au  nombre  de  soixante,  partie  ayant  des  fermiers  sur  leurs  terres,  d'autres 
étant  éloignés  :  le  dit  procès-verbal  signé  du  dit  sieur  de  la  Faye,  curé, 
et  de  Prudent  Philippe  et  François  Vinet,  Joseph  et  Jacques  Aubu- 
chou  ;  tout  TU  et  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  onss^ 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  ci-devant  mentionnée,  sera  exécutée  en 
toute  sa  fonue  et  teneur,  qu'en  conséquence,  les  habitans  de  la  dite  nou- 
velle paroisse  de  St  François  de  la  Longue-Pointe,  tant  ceux  qui  tiennent 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui  n'y  résident  pas,  contribueront 
ainsi  et  de  la  même  .manière  qu'il  a  été  réglé  p^r  la  dite  ordonnance, 
et  qu'ils  ont  fait  pour  la  bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  à  l'effet 
qu'il  soit  incessamment  achevé,  conformément  au  plan  et  devis  qui  en  a 
été  fait.  ^ 

Et  attendu  qu'à  l'occasion  du  district  des  paroisses,  sur  la  demande 
qui  a  été  faite  tors  par  les  dits  habitans,  d'être  distraits  et  séparés  les  uns 
de  la  paroisse  de  Ville-Marie,  les  autres  de  celle  de  la  Pointe-aux-Trem- 
bles,  pour  former  la  dite  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  la  dite  paroisse 
a  été  formée  par  le  règlement  des  districts  et  son  étendue  fixée,  après 
quoi  les  dits  habitans  se  sont  assemblés  plusieurs  fois  et  ont  délibéré  sur 
les  moyens  de  bâtir  une  église,  qu'en  conséquence  de  leurs  délibérations 
ils  ont  commencé  la  bâtisse  de  la  dite  église,  et  que  dans  l'état  où  ils 
l'ont  déjà  mise  il  n'est  pas  moins  de  l'utilité  et  de  l'intérêt  propre  des 
ditu  habitans,  que  d'une  nécessité  absolue  de  la  finir  jusqu'à  son  entière 
perfection  ; 

Nous  avons  homologué  les  dites  délibérations  ci-devant  mentionnées 
et  datées,  et  ordonnons  que,  conformément  à  icelles,  tous  les  dits  habi- 
tans sans  exception,  soit  ceux  qui  tiennent  fea  et  lieu,  sur  leurs  terres, 
Boit  ceux  qui,  ayant  des  terres  dans  l'ctendae  de  la  dite  paroisse,  n'habi- 
tent pas  dessus,  contribueront  de  ce  à  quoi  ils  ont  été  ci-devsnt  taxés 
par  les  dites  délibérations,  tant  en  argent,  bled,  bois,  matériaux,  que  de 
journées  et  main-d'œuvre,  dont  le  tout  sera  incessamment  employé,  tant 
à  continuer  la  bâtisse  de  la  dite  église  qui  ne  sera  différée  ni  cessée, 
qu'à  payer  les  ouvriers  auxquels  il  est  ou  sera  dû  pour  la  dite  bâtisse, 
sous  peine  de  payer,  par  fonne  d'amende  applicable  à  la  fabrique^de  la 
dite  paroisse,  la  somme  de  trente  livres  d'amende  qui  ne  leur  sera  point 
imputée  sur  la  quote-part  dont  ils  auront  dû  contribuer  par  les  sus-dites 
délibérations,  et  d'être  pourvus  de  matériaux  et  ouvriers  aux  dépens  des 
refusants  dont  l'exécutoire  sera  par  nous  délivré  aux  marguilliers,  qui 
ont  été  choisis  pour  faire  la  recette  des  deniers  et  autres  effets,  que  nous 
commettons  de  nouveau  pour  faire  la  dite  recette  et  veiller  à  la  bâtisse 
et  parachèvement  de  la  dite  église,  ensemble  pour  poursui\Te  et  con- 
traindre, par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  ceux  des  dits  habitans  qui 
refuseront  de  payer  et  fournir  ce  à  quoi  ils  ont  été  taxés,  par  proportion 
à  la  quantité  de  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  en  l'assemblée  des  dits*habîtans, 
qui  sera  pour  cet  effet  indiquée  au  prône  de  messe  paroissiale  par  le 
curé  de  fa  dite  paroisse,  laquelle  présente  ordonnance  demeurera  avec 
celle  susdite  de  mon  dit  sieur  Tîegon,  et  aussi  les  dites  délibérations  en 
dépôt  dans  le  trésor  de  la  fabrique  de  la  dite  paroisse.    Mandons,  etc. 
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Fait  et  donné  en  notre  Hùtel,  à  Québec,   le  vingt-un  Avril,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé:    •       DUrUY. 


Jugement  qui  condamne  -un  kalntant  de  Charlehourg  en  ÔO  Ihs.  d*amende 
et  à  la  confiscation  de  son  fusil,  pour  avoir  tiré  un  covp  de/tml  dans 
la  ville,  en  contravention  à  V Ordonnance  de  police,  du  21  Mai  1721; 
da  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Oixlonuances  CI  UK  la  plainte  à  nous  faite  par  Jacques  Parent  dit  Desbuttes,  charpen- 
dc  1726,  Vol.  1^  tier  en  cette  ville,  que  ce  jourd'bui  matin,  un  habitant  de  la  campagne 
12  A,  l  ol  75  étant  en  cette  ville,  aurait  tiré  un  coup  de  fusil  dans  les  vitres  de  sa  mai- 
son, qu'étonné  du  dit  coup,  il  serait  sorti  au  bruit  et  aurait  saisi  le  fîisil 
du  dit  habitant,  et  que  s' étant  informé  du  nom  et  domicile  du  dit  habi- 
tant, il  aurait  appns  qu'il  se  nomme  Duplessis,  de  la  paroisse  de  Charle- 
hourg ;  lequel  fusil  il  nous  a  apporté,  nous  disant  qu'il  s'est  cru  autorisé 
à  le  saisir  entre  les  mains  du  dit  habitant,  en  conséquence  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  Begon,  Intendant  de  la  Nouvelle  France,  notre  pré- 
décessseur,  du  vingt-un  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un,  qui  £ût  défenses  à 
toutes  personnes  de  tirer  dans  les  villes,  sous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  par  rapport  aux  malheurs  qu'une  pareille  imprudence  peut 
causer,  soit  en  tuant  ou  en  blessant  dangereusement  quelqu'un,  soit  en 
mettant  le  feu  aux  maisons  qui  ne  sont  couvertes  que  de  bardeau  ou  de 
cèdre,  et  autres  inconveniens  prévus  par  cette  ordonnance  ;  vu  la  dite 
ordonnance  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  plainte,  ordonnons  que  le  fiisil  que  le  dit 
Parent  a  enlevée  au  dit  Duplessis  demeurera  confisqué  au  profit  du  Boi, 
et  qu'il  sera  mis  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  ; 

Condamnons  le  dit  Duplessis  en  l'amende  de  cinquante  livres,  confor- 
mément à  la  dite  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  applicable  aux 
pauvres  de  cette  ville  de  Québec,  pour  avoir  contrevenu  à  la  dite  prdon- 
nanc«  :  au  payement  de  laquelle  amende  le  dit  Duplessis  sera  contraint 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept 

Signé  :  DUPUY. 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Lemalire  de  la  Morille,  condamne 
la  veuve  Landron  à  construire  un  mur,  à  frais  communs  avec  lui,  pour 
séparer  leurs  maisons  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

YU  notre  ordonnance  du  treize  de  ce  mois,  par  laquelle  sur  l'exposé  Ordonnances 
qui  nous  aurait  été  fait  par  le  sieur  François  Leinaîtro  de  la  Morille,  de  1726,  Vol. 
l'ainé,  négociant  en  cette  ville,  qu'étant  nécessaire  de  démolir  une  vieille  {^  ^*  ^^^-  ^ 
cloison  de  colombage  qui  tombe  en  ruine,  la(|uelîe  est  mitoyenne,  et 
sépare  sa  maison  d'avec  celle  de  la  Dame  veuve  Landron,  pour,  au  lieu 
et  place  du  dit  colombage,  y  construire  un  bon  mur  de  pierre,  sur  lequel 
ils  puissent  édifier,  il  aurait  proposé  à  la  dite  Dame  de  bâtir  le  dit  mur 
à  frais  communs,  suivant  l'usage  en  pareil  cas,  d'autant  que,  conformé- 
ment à  la  Coutume  de  Paris  qui  régit  éette  colonie,  la  réfection  d'un  mur 
mitoyen  est  d'obligation  entre  deux  voisins,  afin  que  l'un  et  l'autre  soient 
clos  et  couverts  ;  laquelle  proposition  la  dite  Dame  aurait  rejetée  ; 

Nous  aurions  nonmié  et  commis  le  sieur  Jean  Maillon,  entrepreneur 
de  bàtimens  en  cette  ville,  à  l'efi^et  de  ce  transporter  sur  les  lieux  pour 
les  visiter,  entendre  les  parties  en  leurs  mojiens  et  raisons,  et  en  dresser 
son  procès-verbal,  pour,  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  du  dit  sieur  Maillou,  du  quatorze  de  ce  mois, 
par  lui  fait  en  vertu  de  notre  ordonnance,  suivant  lequel  s'étant  trans- 
porté sur  les  dits  lieux,  ils  aurait,  en  présence  du  dit  sieur  de  la  Morille, 
et  celle  de  la  dite  Dame  veuve  Landron,  remarqué  que  le  dit  colombage 
est  corrompu  en  bien  des  endroits,  que  même  il  surplombe,  au  second 
étage,  de  près  de  quatre  pouces  sur  ta  hauteur  de  huit  pieds,  qu'il  porto 
sur  une  entre-toize  qui  s'est  pourrie,  par  un  bout,  et  gâtée,  et  qu'il  pour- 
rait bien  encore  subsister  pendant  quelque  temps  en  l'état  qu'il  est,  en 
ne  le  chargeant  pas  beaucoup  ;  mais  que  comme  c'est  un  endroit  ren- 
fermé derrière  les  dites  maisons,  et  que  de  l'autre  côté  il  y  a  des 
murailles  fort  élevées  qui  retiennent  les  terres  de  la  rue  qui  va  de  la 
basse  à  la  haute-ville,  il  estime  qu'il  serait  à  propos  de  faire  faire  un  mur 
de  pierre  à  la  place  du  dit  colombage,  attendu  que  si  le  feu  prenait  chez 
l'un  ou  chez  l'autre,  il  leur  serait  trcs-difiicile  de  se  garantir  d'incendie, 
n'étant  clos  et  séparés  que  de  colombage,  planches  et  madriers. 

Nous,  en  conséquence  de  la  dite  visite,  avons  homologué  le  dit  procès- 
verbal  du  dit  sieur  Jean  Maillou,  et  ordonnons  qu'au  lieu  et  place  du  dit 
colombage,  il  sefa  construit  un  bon  mur  de  pierre  aux  frais  communs 
des  dits  sieurs  de  la  Morille,  et  de  la  dite  veuve  Landron,  dans  toute  sa 
hauteur  depuis  ses  fondements,  pour  séparer  leurs  maisons,  et  les  tenir 
clos  et  couverts,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris,  et  aussi  afin  qu'en 
cas  d'accident  du  feu,  survenant  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  maisons, 
l'un  ou  l'autre  en  puisse  être  garanti  ;  et  sera  le  dit  mur  commencé  à 
bâtir  à  la  première  réquisition  ou  sonunation  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  mid,  mil  sept  cent 
Tingt-aept. 

Signé  :  DUPUY. 

DUPUY. 
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Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Morin,  curé  du  Cap-Sanié,  pourfairi 
une  Election  de  Tutelle  aux  tnfans  mineurs  de  feu  André  Leipart  ;  du 
quatrième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

9 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordomuacei  ClUK  la  requête  à  nous  présentée  par  Elisabeth  Morisset,  Teuve  de 
de  ^^^J'T^^jO  défunt  André  LeParc,  vivant,  habitant  du  Cap-Santé,  contenant 
W  A,  roi.  94  qu'attendu  le  décès  de  son  dit  défunt  mari,  arrivé  il  y  a  ti*ois  ou  quatre 
mois,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  pour  la  conservation  des  biens  des  enfans  mineurs  du  dit  défunt 
et  d'elle,  et  même  de  faire  faire  inventaire  des  biens  de  leur  commu- 
nauté ;  mais  que  n'y  ayant  au  dit  lieu  du  Cap-Santé  ni  juge  ni  notaire 
pour  procéder  à  la  dite  élection  et  au  dit  inventaire,  et  aussi  que  par 
rapport  à  la  distance  de  onze  à  douze  lieues  du  dit  lieu  à  cette  ville,  les 
frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  faire  descendre  en  cette  ville  les  parens 
des  dits  mineurs,  à  l'effet  de  procéder  devant  le  juge  à  la  dite  élection 
et  inventajre,  il  nous  plaise  commettre,  à  cet  effet,  le  sieur  Morin,  prêtre 
et  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  du  Cap-Santé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  et  commettons  le 
dît  sîeur  Morin,  pour  faire  *assemb  1er  devant  lui  les  parens  des  dits  mi- 
neurs, et  faire  nommer  et  élire  par  eux  uu  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  qui  ensuite  procéderont  avec  lui  à  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  te  dit  défunt,  dont  il  dressera  son  procès-verbal  pour, 
icelui  à  nous  rapporté  avec  notre  présente  commission,  être  homologué, 
et  au  surplus  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatre  Juin,  mil  sept  cent 
vingtHsept. 

Signé  :  DUPUY. 

DUPUY. 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Timothée  Parré,  Prit* 
que  Poulin  et  Etienne  Morel,  à  payer  au  sieur  de  Rigauville,  Us 
arrérages  de  cens  et  rentes  qu^ils  lui  doivent,  et  à  r amende  seigneu* 
riale  de  cinq  sols  ;  du  vingtième  Novembre,  mil  sept  cent  vingi-sepL 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  T  £  Sieur  NicolasrBlaise  Desbergères  de  Rigauville,  écuyer,  seigneur 
1?  F^f^ia^*  "^  ^®  Bellechasse,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes  entretenues 
'  '  •  pour  le  service  du  Roi  en  cette  colonie,  nous  ayant  supplié  de  lui  accoi^ 

der  notre  ordre  pour  faire  approcher  les  nommés  Timothée  Panré| 
Prisque  Poulin  et  Etienne  Morel,  habitans  de  la  côte  de  Beaupré,  paroisse 
du  Chàteau-Richer  ;  lequel  ordre  nous  lui  aurions  délivré  le  six  du  pré- 
sent mois,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendroient  en  <;ette  ville 
et  comparoitroient  en  notre  hôtel,  pardevant  nous,  ce  jourd'hui,  onae 
heures  du  matin,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  d^  Rigan- 
ville  :  le  dit  ordre  a  eux  signifié  par  Hervieux,  huissier  en  la  junsdiction 
de  Beaupré,  le  quatorze  de  ce  mois. 

Leequelles  demandes  du  dit^aieur  de  RiganviUe  sont,  que  les  sieun 
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TRmothée  Parré,  Prisqûe  Poitlin  et  Etienne  Horel  soi<snt  par  nous  con* 
nlainnés  à  lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'^ik  lui  doivent 
ipour  raison  da$  terres  qu'ils  tieunent  àt  Ifii,  afusi  (^W  'est  porté  dans 
4eâ  contrats,  à  nous  représentés  par  le  dit^ieer  do  Kigauvilkî,  de  k  con> 
'cessîoR  qui  a  été  faite  des  dites  terres,  d<Qs  <lits  Iiabituns  À  ohacnn.  A 
laquelle  assignation  aucun  d'eux  n'Ayant  eoii^ai'u  ni  piorsenne  })our  <H^x, 
*quoiqu'atténdu  jusque  mi(C;  vu  les  iïits  contrais  de  concereitm^ 

Nous  avt>ns  donné  défaut  contre  les  dits  Timotliée  -Pftrpé,  PrisquQ 
î*o3alin  et  Etienne  Slorel,  et  pour  le  profit,   (attendu  qu'ils  ne  peuvent 
-avoir  aucune  raison  légitime  d%  refuser  le  paynient  des  dits  Arrérages  do 
*cens  et  rentes,  conformément  à  leure-dits  contrats  de  oo«cessien,) 

Nous  les  avons  condamnés  à  payer,  a«  dit  sieur  de  Iligat»\'ille,  les  dits 

arrérages  de  cens  et  rertcs,   échus  du  passé  jusqu'à  ce  jour  ;  les  avons 

pareîllcmo&t  condamnés  cliacuA  en  rumende  seigœuriate  de  dnq  sols, 

M't,  solidairement,  aux  dépens,  tant  de  la  signification  de  notre  dit  ordro^ 

•ijuc  de  wîlle  jqui  leur  sera  iaitc  de  notre  .présente  ordonfiaueo.     Mait- 

Hions,  etc» 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Iljtel,   le  vingt  Novembi*e,  mil  sept  e^itt 
n'ÎT^^-sept, 

Signé4  BIJPUY. 


Jugement  qui,  sar  la  plainte  des  kabitans  des  Grondinea,  ordonne  tjWi 
Is  Moulin  à  vent  du  Sieur  Ha/ndin,  Seigneur  du  dit  lieu,  sera  visité 
par  Etperts  h  es  connuissnns,  et  qui  npprouhe'la  nominatiou  des  nom- 
rnés^  Proteau  et  Perrault  comme  tels  ^  du  dixième  JuUlei,  mil  'S^2^i 
cent  vinyi-haii. 

CLAUDE-TIIOHAS  BUPDÎ,  ETU. 

»QUR  la  requête  à^ons  présentée  par  les  nommés -Jacqtres  Rolet,  Jac- OwlomiSTir»^ 
*0  que»  Reaault,  Baptiste  Joabii 
Nicolas   Rivard  et  autres,  habitans 
^rondines,  disant,  qu'étant  oblii 

'dite  seigneurie,  il  leur  est  )ii}ssi  4&ckT3Qx  que  préjudiciable  d'y  porter 
leurs  grains,  attendu  que  ce  moulin  ne  fait  qu'écarteler  leu:  bled,  tant 
'/pareo  qu'il  est  absolument  g<\té  par  les  différentes  per  «onnes  q\ii  l'ont 
fait  virer  ci-dovant,  que  oarcc  que  c'e^jt  le  sieur  Amoiin  aujourd'hui  qui 
le  fait  tourner,  oe  qui,  n'étant  pas  «on  métier,  peiitenco:'e  (contribuer  à 
la  malfaçon  de  la  farine  qu'il  ^ait,  nous  suppliant  de  voubir  -oi^donnev, 
'^ur  justifier  de  la  vérité  qu'ils  evaiicent  par  kur  reqfièto,  que  le  dit 
•moulm  soit  vu  43t  visité  par  gens  experts. 

Et  par  le  dit  »3ur  Amelin,  présent,  n  répondu  que  son  »D-jlin  est  ea 
^Lon  état: 

Qu'il  est  iiion  vrai   qu'il  iPa   point  de  meunier  depuis  Ottelque  toriH 

^jparce   oue  ce  meunier  étoitsoldat^  et  que  Mr.  le  Général   le   lui  a  6tuj 

'4nai8  qu  ayant  pris  un  homme  en  sa  place  capable  de  faire  tntvalHor  soM 

•moulin,  et  persistant  toujours  à  soutenir  que  son  moulin  fait  de  bonne 

Aimne  et  %st  bien  éBtretjnu  dp  ce  qui  peut  hii  6tne  nécessaire,  il  noiM 
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doin.iiido  paro'iîtnuoiit  qu'il  ï^oit  vwité  par  gei:»  exports  et  à  ce  conuais^ 

Nf>'!«,  îiYn:<t  c2^arl   rviw  ].;4ai nies- et  dwwmic^respt'tîtîvds  des  part :(»j. 
avtHis   ô«<toniu'»  et  w<lo!iîu>!is   quo  le  dit  moulin    fwa  viaté  dan»  lYtit 

«1 


\ 


»M'iî  cj^t  à  présent,  p:ir  deux  jK»rsi>nne:*  exp(*rto»  et  désintéressées  de  la 
rha:^^  dont  les  partie-*  conviendront,  tauîe  de  qjioi  qu'il  en  s^ra  par  nous^ 
«wniné  d'office. 

Et  le  J»îeur  ^t^nolin  nji*M  rlif^isi  pmir  w>n  ««rbître  le  ncm>mé  Frotoaii^ 
ëeinoumnt  eu  la  Coto  de  li<itis<!an,  les  dit»  habitans  t^us-nouwnés  ont 
l^ris  pour  le  b.nM*,  le  nonuiuî  Terrault,  farinior,  demeurant  aussi  en  la. 
%iito  cote  de  Uatiwan  ;. 

Do  hi.iucvîîe  nomination  no«*  Wor  avwwdoîiiïo  îKîte-  et  «rdennens  que* 
te^diti»  l'i(y-eau  et  Perrault,  arbitre»  n^wmnés  par  les  partie»,  »e  trans- 
porteront au  dit  lien*  de*>  Grondines,  au  niouli»  à  veut  construit  au  dit 
lie.i,  iipp/urte:isuït  an.  sieur  Anielin,  pour  faire  la  visite  de  l'état  où  est 
Rctuelieinf^nt  la  nM>ulan^fi,  le  taisant  d'abofd  tourner  p<H»r  veir  la  qua- 
11:6  do  la  farine,  ensuite  faire  lever  la  dite  niflnïlango,  visiter  sa  piqûre^ 
et  connult]  0  d'eu  peut  pro^'oui^  le  mal,  et  qjii'aprcs  ce  les  tenanciers  dw 
dit  moulin  coiitiuueront  d'y  aller,  ainsi  qu'il»  y  swit  obligés,  sous  peino- 
d'amcndc  et  de  coniiscation  des  grain»  q^i  seront  portes  ailleurs  que* 
MOUS  pei:i>ottons  au  sieur  AnieJin  de  suivre  et  ûiire saisir  \ 

Fais:;i;t  dcfei>se  aux  dits  tenanciers  de  menacer  et  de  moltmitcr  ceux- 
i^u'ii  coiiiîiîUtra  pour  fiiire  virer  son  moulin,  sous  peine  d'ôtro  poursui- 
\is  e:i)Uiii.sexeniplaironv?nt,  ce  q^ui  sera  exécuté  nonobstant  oppositioa 
ou  appollation  qu'elccniquo.     Mundoa^,  ctCr 

F:ût  en  notre  îlololy'^ù  Québec,  ce  dixième  juillet,  nosil  sept  cent  vingt- 

Signé  :.  DUPUY. 


JiKjcmcni  qyf  réitnit  afu  Domaine  de  la  Seipneurie  dk  Pàrfneùf^  ïa  terre 
de  Robert  Germain^  faute  d\t/  avoir  tenu  feu  et  lieu  y  du  quaterzUnVF 
ydiUety  mti  sept  eeut  vinyt-huiL 

CLAUDE-THOMA»  DtJPUY,  ETa 

OrJcnn!ir.ccs  Qt)R  Iff  représentation  à  non»  faite  par  le  sieur  Charles  LeGardctff; 

clel72d,juillct  Jo  écuycr,  sieur  de  Croizy,  et  Damoisollo^  Marguorite^Renéo  Robineau^ 

É  aoftt,  Vol.     seigneurs  et  propriétaire»  du  fief  et  seigneurie  de  Portneuf^  que  le  fetf 

*••'        **       'ftieur  K^îhincatt^  leur  oncle,  ci-devant  seigneur  de-  la  dite  seigneurie  dont 

ils  ëcnt.  héiitiers,  avoit^  il  y  a  environ  seize  ans,  Ace^'dé  une  coïK^essioiii 

dans  i:i  dite  seigneurie,   de   sk   arpens  ^9  front  sur  qsaraBte  do  pix^fon* 

deur,  au  nommé  Kobert  Germain,  à  la  cliargc  et  eenditien  quMl  en  seroit 

•ncessauiment  passé  contrat  ;  que   le  dit  Germain  négligea  de  passer  le 

eoTitrfit,  et  s'étant  contenté  de  taire  un  abattis  sur  la  dite  terre^  d'environ 

fkw  arpcv.t,  le  dit  Germain   changea  d'idée  et  partit  ponr  aller  voyager 

dans  les  pays  d'en-havit,  du  côté  de  la  Leukiane,  où  il  est  mort,  sans  êtrer 

marié,  il  y  a  environ  sept  ou  huit  ans,  ainsi  qu'il  est  certifié  par  Patte»' 

lation  du  Révérend  Péro  8aint-Pé,  jésuife  et  missionnaire  au  dit  lieu, 

en  date  du  treize  juillet  de  la  présente  année,  à  nous  rapportée  par  le* 

dits  fieîgncurs  \ 
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Nolis  demandant  les  dits  seiî^TiC'urs  que,  conrorinoinent  à  l'arrêt  du 
0^>nHeil  d'éUit  du  il«i,  du  six  juillet,  mil  sept  c«nt  onze,  et  eurc'ijisirô  au 
^aiwoil  8«pjn«ur  do  ce  pfiys,  I3  cia-]  do«enib>re,  mil  sept  cent  dou:!e,  par 
io(juil  le  li»i  veut  «t  enjoint  que  le?  Utibitiuis  qtîi  auront  ct6  un  an  sans 
tenir  feu  et  lieu,  sur  lei  terres  à  enx  conoodôes,  ^^oiont  déchus  de  la  pro- 
;^>riété,  et  icelles  rôunies  au  d<»aiaine  de 4  soigneurs,  sur  les  ordonnances 
<<}ui  ser«ut  rendues  par  les  lutendaus  du  pays  de  la  Xouvclle  France;  à 
«(.jaoi  aj aEt  égard  : 

Vu  le  Jit  ftrrèt  du  conseil  dY^tat,  d«  six  juillet,  mil  so|>t  cent  onze,  en- 
réîçistré  an  censeil  supérieur  de  la  Nouvelle  France  le  cinq  décembre, 
etiil  sept  cent  dou^e,  ensemble  Fattsatation  du  Fore  Saint-Pé,  jésuite  et 
«niasiennaire  dans  les  pays  d'ea-h&ut,  en  date  du  treize  juillet,  mil  B?pt 
<^ent  vingt-hsit,  qtfii  certifie  qu^il  efit  de  sa  connoissance,  par  le  rapport 
\iniforme  de  plusieurs  voyageurs  et  pir  lettre,  que  le  dit  Uobert  Germain 
^'M,  mort  à  la  Leuisiaac,  eu  Tannée  mil  sept  cent  vingt-deux  ;  qit^l 
•est  aussi  prouvé  que  le  dit  Robert  Germain  n^y  a  jamais  tenu  feu 
^t  lieu  ni  payé  aueuae  rente,  et  u'a  fait  aucune  culture  sur  la  dite  terre, 
Hjue  d^  avoir  abattu  eavirou  un  arpent  de  bois  qui  .oât  présentement 
revenu  en  t&illisu 

^ous  ordonnons  que  la  dite  terre  demeurera  dés-à-prô^ent  au  d.)malue 
««ie  la  dite  seigueurie  de  Portneuf,  faute  par  le  dit  jlobert  (lormiin 
-<rav(»ir  tenu  feu  et  lien,  c9nf(#rmoment  au  dit  arrêt  du  conseil  dictât, 
<<léclarant  les  contrats  et  antres  écrits  qui  pourroient  lui  avoir  été  faits 
par  le  dit  feu  sieur  Uobinaau  ou  ses  auteurs,  portant  cu>iicesiion  de  la 
<lite,  terre,  nuls  et  comme  non  aveuus  ; 

Ordonnons  en  outre  qn'en  conséquence  de  la  présente  réunion,  11  sera 
loisible  aux  dits  soigneurs  ou  à  leurs  ayans  cause,  de  concéder  de  nou- 
veau la  dite  terre,  conformément  à  Tarr jt  du  conseil  d^état  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  aussi  qne,  conformémeut  au  dit  arrêt,  le 
nouveau  conccssionnairo  sera  tenu  de  teuir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terro 
•dans  Tannée,  et  commencera  à  la  désefter  et  h  la  cultiver  aussi  dans 
Vannée,  sans  quoi  nous  déclarons,  dos-à-préscnt,  nuls  les  contrats  qui 
^urroient  en  être  faits,  et  ce,  suivant  les  intentions  et  volonté  du  Eoi, 
y;2Eptiquées  an  dit  arrôt  de  son  conseil  d*ét&t; 

Faisons  expresses  défenses  à  qnî  que  ce  8(»it,  de  s*(»pposer  en  façon 
«qnelcon<}ue  à  la  mise  en  possession  qui  sera  faite  par  les  dits  soigneurs,  à 
<*clui  à  qui  ils  eouccderont  de  nouveau  la  dite  terre,  sous  peine  d'être  rcs- 
Q»onsable  des  dommages  et  intérêts,  tant  des  dits  i^cigneurs  que  du  nou- 
veau coucesâionnaire.     Mandons,  et:;. 

Fait  en  notre  Hâtel,  à  Québec,  le  quatorze  ji.lllct,  mil  sept  cent  vingt- 
Siuit 

Sigî^:  DUPUY. 
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Jugement  qui  fait  défense  au  Sieur  Ha/nclin,  Seigneur  des  OrondineSf 
de  troubler  le  Sieur  Nicolas  JRivard,  habitant  de  sa  stigneurie^  au 
sujet  du  droit  de  pèche  qa^il  expiante  iur  U7ie  terre  qu'ail  a  acquise  du 
dit  seigneur  ;  du  quinzième  juilUty  mil  sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

<:;rJbiiijaTicc«  TJ^NTRE  Nicola»  Rivard^  habitint  de»  GFondine»,  deinandeiir,  présent 
' le  17C8, juillet  JLi  en  personne,  d'une  pai't,  et  le  sieur  «lac(^ues  Amelin,  propriétaire 
^^*P*L  i\  V    ^®  ^*  seigneurie  deSannt-Cliarleî^de»  Uoeke»  de»  GrcmdiBes,  défendeur^ 
•>,  '»  o.  ^^g^  présent  on  personne,  d'autre  pai-t  ; 

Etaiprè»(jTieledit  Rivîrrd  nous  a  dit  qui)  aroit  acheta  du  dit  sieur 
Amelin,  une  terre  sise  en  ladite  seig!K.'urie  de  Saint-Oharles  des  Hoches, 
de  trois  arpen»  de  froDt  sur  quarante  de  profondeur,  suivant  le  contrat 
passé  par  Normandin,  nc^ire-roj^al,  le  onze  aoAt,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  par  lequel  il  est  dU  : 

**  Que  la  dite  terre  serafboriïée  cîti  côté  du  Nord-Est,  à  liw  dit  sîeur 
••  Amelin,  au  Sud-Ouest,  à  François  Dubois,  pardcvant,  au-iieuve  Saint' 
••  Laurent,  et  parderrièrt»,  à  la  dite  profondeur,  avec  droit  de  pèche 
"  et  de  chasse  ; 

**  Transportant  leditrcmîeTïr'atr  profit  iKi  dit  acquéreur  tôt» droits  de 
•*  propriété,  fonds  et  très-fonds,  saisine  et  possession  qu'il  pourreit  avoir 
••  et  prétendre  sur  les  dits  trois  arpciis  de  terre,  voulant  qu'il  en  soit  mi.% 
'*  dès  à  présent,  en  bonne  possession  et  jfmissarace  au  ino^^en  des  pré^ 
••  sentes  ; 

''  Cette  vente  ^ito  »  la  clKsrgm  de  <]yacnnte  cfnq  sols  et  trois  chapon» 
*•  d«  rente  foncière  uon-i'achetaWe,  et  trois  sois  de  cens  ;. 

**  Et  encore,  poar  et  inojeniiant  la  somme  de  deux  mille  cent  soixante 
'^  et  quinze  livre»  qu'il  »  payée  au  dit  sicirr  Ameiiu;  '^ 

Que  nonobstaTit  cette  vente»  lui  faite,  san»  aucune  réserve  par  le  dit 
•leur  Amelin,  sur  les  trois  arpcn»  de  teiTe,  le  dit  sieur  Amelin  prétend 
JQ\iir  de  la  devanture  de  sa  dite  terre,  contre  la  teneur  et  forme  du  dit  cou' 
tratde  vente;,  et  comme  lui  dit  liivard  2i  an  petit  bouquet  de  bciis  sur  s» 
devanture^  dans  lequel  il  se  trou^'edes  érables,  ledit  sieur  Amelin  vient 
le»  entailler,  malgré  les  instances  que  lui  Rivard  lui  a  faites  à  diffé- 
rentes iwfSf  qo'il  aU  à  s'abstenir  de  venir  loi  prendre  son  bien,  auxquelles- 
ledit  sieur  An>elin  ne  s'ét^mt  pas  rendtï,  'il  *a  été  obligé  de  nous  en  porter 
ses  plaintes,  et  de  nous  supplier  d'ordonner  au  dit  sieur  Ameliu  de  le 
laisser  jouir  paisibleraBTit  di?  sa  dite  terre,  ^  de  hit  f^re  défense  de  ne 
plus,  à  l'avenir,  prétendre  aucune  chose  sur  la  dite  devanture  des  dits 
iroi»  arpens  de  terre,  dont  il  a  la  propriét-é  .en  entier:  n'ayant  pas  été 
borné  ailleurs  qu'au  fleuve  Saint-Laurent,  et  dont  il  doit  par  conséquent 
avoir  tout  ce  qui  y  vient  et  y  est  compris,  jusqu'au  berd  de  l'eau  du  dit 
fleuve,  à  peine  de  tow  dépen»,  dommages  et  iutévèta 

Et  par  le  dit  sieBr  Amelin  9  été  répliqué  qa*il  f/a  vendu,  pur  son  co!:' 
Iraf,  que  quarante  arpens  de  profondeur,  et  que  m  le  dit  Hivard  veut 
jouir  de  la  devanture  de  la  dite  terre,  il  doit  commencer  à  prendre  la  dite 
profondeur  à  basse  mer,  sans  quoi  il  croit  ôtro  en  droit  de  disposer, 
ainsi  qu^l  jugera  à  propos,  de  l'excédent  qui  se  trouve  sur  l»dit# 
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^ranture,  qui  ne  fiera  pas  coraprifi  dans  les  dits  quarante  arpens  de  pro- 
fondeur. 

Et  par  le  dit  Rivard  a  àiè  répliqué,  q««  «a  l)or»e  a  été  posée  eu  pré- 
sence et  du  cott<^!ntemeQt  du  dit  sieur  Ainelin,  qiie  c/est  de  là  qu'il  doit 
prendre  sa  profondeur  et,  par  conséquent,  que  c'est  aussi  de  cette  borne 
4L]uedoit  ooiQuienoer  sa  devanture  ;  laquelle  doit  aller  jusqu'à  ba^e  mer 
«t  qui  est  abandonnée  à  tous  les  bnbitanfl,  uoq  seulement  du  dit  lieu 
des  Groudines,  mais  raôme  ^u  pays,  i*x>nime  une  grcre  inutile  qui 
«'inonde  et  s'assècbe  selon  que  l^eau  du  fleuve  monte  ou  baisse  dans  les 
marées  ; 

Que  l'on  n\t  jamais  borné  les  babit'uis  qu'au  dessus  d'e  toutes  les  plu« 
grandes  mers:  tout  le  reste  étant  ce  que  Voa  appelle  leur  devantune  ; 

Que  l'idée  du'dit  sieur  Araelinn^est  pas  soutenable,  pui«  pesi  Ton  bomoit 
l4>s  habitans  à  baftse  mer,  il  y  en  auroit  la  moitié  et  plus  qui  ne  jouiroit 
<le  rien:  y  ayant  bien  des  endroits  oii  il  y  a  une  lieue  de  battures,  mais 
^ue  la  rè^te  génénle  des  terres,  qui  ont  pour  devautune  lu  ^rève,  c'est 
<rêtre  bornées  au  de^^sus  des  plus  hautes  marées  du  printems  et  de  l'au- 
tomne, ittdé])endaiume&t  de  quoi  la  ^rève  leur  est  abandonnée,  sans  quoi 
il  seroit  inutile  de  mettre  dans  les  contrats,  que  Ics^eigneurs  font  passer 
a  leurs  habitans^  cotte  clause:  qti'ils  leur  accordent  le  droit  de pèche^ 
«Ml  était  vrai  qu'ils  fussent  les  maitres  de  disposer  et  même  de  revendr/9 
les  devantures  qu'ils  leur  auroientd^j à  concédées  par  leurs  ooatiats; 

Que  le  sieur  AmeliÉ  est  assurément  le  premier  du  pays  qnl  ait  eu  \ine 
«ciublable  difficulté,  outre  que  lui  dit  Uivard  peut  encore  dire,  sans  rien 
avancer  dé  trop,  qu'ils  acbeté  cette  terre  deux  fois,  jMiisqu'il  paye  la 
m^me  rente  annuelle,  foncière,  non-rachetable  eomme  les  autres  habi- 
tans, et  qu'il  a  donné  au  dit  sieur  Amelin  avec  cela,  la  somme  de  deux 
mille  cent  soixante-quinze  lirres,  sans  qu'il  ait  plus  de  droit  ni  de  préro- 
^atii^e  qu'un  antre. 

Et  par  le  dit  sieur  Amelin  répliqué,  que  si  la  terre  lui  a  été  ainsi  ven- 
<lue  o'^est  qu'elle  étoit  défrichée  et  établie. 

Nous,  (vu  le  contrat  de  vente  fait  an  sieur  Eirard  par  le  dit  sieur 
Amelin,  par  lequel  le  dit  sieur  Amelin  transporte  au  dit  Hivard,  tous 
droits  de  propriété,  fonds,  très-fonds,  saisine  et  possession  qu''il  pouvoit 
nvoir  et  prétendre  sur  les  dits  trois  arpens  de  terre  vendus,  sans  rien  en 
réserver  ni  retenir  en  façon  quelconque;  que  par  le  dit  contrat  il  est  dit 
qud  les  dits  trois  arpens  sont  borno.%  au  nord>est,  par  les  terres  du  dit 
meur  Amelin,  au  sud-ouest,  à  François  Dubois,  pardevant,  au  fleuve 
Riint  Laurent,  et  parderrière,  à  la  dite  profondeur,  avec  le  droit  de 
p^che  et  de  chasse,} 

Défendons  au  dit  sieur  Arae'ln,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  de  troubler  ni  d'inquiéter  à  Tavenir  le  dit  Rivard  dans  la  posse^^ 
«îon  et  jouissance  entière  et  parfaite  des  dits  trois  arpens  de  terre  de  front 
quarante  de  profondeur,  an  terme  de  son  contrat  de  vente  ;  laquelle 
profondeur  des  dits  quarante  arpens  se  prendra  et  commencera  à  la 
borne  ancienne  qui  a  été  posée  et  connue  du  dit  sieur  Amelin,  qui  est 
la  m5me  qui  leur  a  servie  et  lenr  sert  encore  aujourd'hui  de  règle,  et  do 
laquelle  borne,  jusqil'à  basse  marée,  fera  pareillement  la  devanture  do 
la  dite  terre,  outre  et  au-delà  de  laquelle  borne,  le  dit  Rivard  jouira  do 
tout  le  terrain  qui  est  jusqu'au  dit  fleuve:  le  dit  sieur  Amelin  ne  s'étaut 
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fut  aiu'uriOM'i' serve  ..-;;:•  la  r^rèvc  qui  doit  servir  u«  marcîie-pied  z^mt. 

Fait  ca  noire  ILMo!,  à   (iucboc,  le  q^trijîze  jaillit,  mil  SK*pt  coat  viii^t- 
ïuiit^ 

Sigiao:  iJUPVV. 


E^.i''i'rlolre  d'C^'n'  C',7:'r''  te  rtnwrii''  Uritcnv^  74'i'UAtcr  cv  la  S'îmnr'it' *^r 
SL-Fî  rr.'^  j'fff"  Icqnd  II  bd  ist  ihjr.iut  de  a  )iu'(tn\  cptrc  los  n,cii:^  »//-• 
aùtir  dt-  la  Pivadc^  Is  f/rtrrffs  fffr.rlsrs  fainis  cuite  ccd  wa'na^  r;./'*/- 
teufftit  ar.r  Cjrê  (t  h'i'hl^i'i  dt^ln  Sdarj ui^lc  S<^iut<!-^Uitic (Lapét c:h,)  : 
du  viu'  tiiM(  cf>Kit,  liai  f» '^f  n,^t  clraL-ltuit, 

'(o  I7?8.  »'(ût|^  <laîi.^  les  troiuKîs  f^uticlonrc.'^  *mi  ce  ]»î'V."\  seiont'ur  (î<»  SiLi.tt'-Ai.i.f- 
^'iT^lG^FT  1 '1^'^ '*' '^*'"'''^^^''  ^'•^''•*^^"-^'  :i)<".Tn:or  fU  k  se  fjiîetiiii.' do  St.-i'it'nc,  a  ttc 
Vo.      '  rcfiisri'r.t  trobéir  î<    i>f»tr«   or<;nnr;an(e  dn  dixitiaie  jnillft  déniiei\  «^tii  îu. 

«ijjo'nt  da"  nnK'tdv  1rs  l»'f.\A  ou  i-iriiio^  »niM^^  «-ritiv  Fes  niains^  tu  (o! '.-^^ 
du  dit  sieur  (]<•  la  rVriijl<\  (  «Hrronr.c  hhmiî  nn  me  i.iu)i:<>  (jifil  nt)Hs  adoi}:.*, 
Fiirle  r^ru  du<]u<d  il  en  ?i.'V(y\t  \Àn\,  ot  valal>l«înctit  dcchar^rô. 

Vu  nn'î.^*  In  r:îTnTn;it;v'>!'  fnitf  aTi  dit  rîriyjfon,  à  la  ro{|Tiêki»  dn  dit  s'tar 
do  la  TVrado,  par  K<»îiiî!nid  St.-'Vr,  lin:.<?^ier  ro}'al,  le  oB7.e  de  ce  j-iv- 
fi}\\t  moi.-»,  qui  lui  a  l'ail  loctTiK»  do  notre  dito  ordonnance,  ot  prcji«'iiîé  I»* 
roc;u  du  dit  siour  (k^  la  IVrndo,  on  prt «cuce  do  doux  ttui-Diiî*,  à  ^ueî  il  « 
Ctô  loibîiant  do  se  :<ouniottro. 

Xou-^  rn'dor.noiî*;  ru  «lit  f>r:;v'f)n  do  iciuotlre,  à  l'a  pr<«T7!itM0  demniulo 
que  !o  dit  Riour  do  la  IVratlo  iui  en  Nora  faire,  Io5  Tiii^t  luiiiots  de  Mol 
ou  farine,  qu*il  noi;55  a  dcclarô  axoir,  r.p])artri:aiit  tant  au  ourw  qu'aux 
liahitan»  do  la  dite  fo'gu'i'iîrie  «le  Sainto-AnM*  ; 

Pour  raifon  d«f  qi:oi  nous  avons  dclirrc  le  présent  fxconîoire  contn- 
lui,  on  vertu  duquel  il  sfi'a  contraint  comme  dcj^ositaiie  d'oli'ots  saisis 
par  aiitoritù  do  jus^tico  et  par  oniprisoBnenjont  de  »a  personne  ; 

Le  coudamnonj^  a  tons  lo,^  frais  et  dt  pei  s  qti'il  conviemlra  faiie  p<>nr 
Vy  contraindre,  aux  d<)nimrc:os  et  intcrcts  delà  partie,  tel  qu'il  coiivin:- 
dra  loï»  aiMtror,  et  en  cinq  livres  d'ameu<!o,  pour  5a  désobéi. «séance,  «j^pli- 
eablo  A.  la  pnrorisso  de  la  dite  poiirneurie  do  Sainîe-Aîme  :  dn  recoRvu»- 
*nent  de  laqnolle  nous  cliara:emis  le  niar<t;Miliier  de  la  dito  paroisse,  qui 
en  sera  responsable  on  son  propre  et  priré  nom.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  lîûtoL  ti  QtK'boe,  ce  vir.sit  août,  mil  ^fèx)i  cent  TÎnfift- 

,  -"'C'A  ^ 

IlUlt. 

Sig-n6 ,  . 


Nota.— Cf  t'p  rrrL  r.vffi\^  r^*  Tn  srnV  i[ny9.  ce.  V.v\:'nXvo  qui  ii*a  ^^n^  f^'6^\\L\  ci*  rar 
T'Iiilcmlai't  :  nu  pnnpds**  «|u'ell«'  a  c:é  \r  î^kv,'  inripn'vç  ic,  uUi'udu  tju  tHc  «f  tiou^e 
fiiiù' toU;-i*-f  iit  au  1)11%  cl'uwr  i-J'lJ*'* 
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*Oi'  lonnawcG  qui  enjrnt  a  lo'is  pirtlcuUrr^  de  porter  Fol  et  IToriimaffe  pour 
l\-{  Fi'f.^^  et  de  fc.îre  l''iir.<  D''cln:ra.l.înn-^  piynr  If  s  Bunif  ai  rvliL^-c^  du 
vin-/(-dcuxlciH,s  u0fjcm.hrt\  rtiil  ncptccifl  vwf/^-ncuf. 

OiLLE3    E[oc\iUA."M    Cliov.alie:*,  Cc:is<'ill<;r  dn   lloi    en    srr,    cn:iso*;k, 
înteiiJant  de  justice,  police  et  iànaiKes  eu  la  Xouveile  Fraïuc. 


pré-^v'nt,  aux  ordoruriiiccs  de  inessioiirs  Bo;roii  c:  D»j>iiy,  ci-ùevîutt  lîiten- 
<ii!n  e.i  ce  p  lys,  en  d  ire  de^  viai;>.|u lî-re  dJJoinbre,  mil  sej^t  ''.e:it  vin-^t,- 
dou\,  vinii't-qir.itre  in:ii^  mil  sept  cent  vin;.»;t-(ju:ilre,  «jiiM*or::e  jiinvlei',  mil 
p(ir>t  cent  viniçl^-ciiK],  et  vliîgl-quatre  dcceiiiln'e,  niil  8.*})t  <".;iii.  viiiiç -si\, 
p  )iir  pouvoir  p:i:*veiiir  îi  la  cyiilci/tioa  du  }>:)[>ier-tertier  du  donvuuc  do 
8a  M.ijestc  en  ce  jiuys, 

Nous  «le:u:iri  îtir.t  le  «lit  s!ear  Cn:^.'i*j^  (^n'il  rifias  |)!ai;i*î  lai  p^i'î-icttrc 
<îe  fiire  fiire,  à  la  re.juJie  ilu  pi'o/u'.c.ir-çj^cujrfwl  du  \\<i\,  et  ùtnijoursuitô 
•<it  il'di'^rfu  v3,  les  ftilsie»  ico  laies  et  autres  î»ours'.iite.>  ]«res.'.:ic.'^;  ».i.';r  Li 
CouiiLue  de  i'^•u•i^î  à  ce  s'ij'^t,  contre  ceux  ovÀ  n'ont  p-'ïs  enroio 
s:i/i<i'iit  iiiix  ditej  o:\i»i:iUMu;;e.-s,  kou*  \vSy  peines  })jri6t''  p.ir  hi  ùitt)  Cou- 
til îu:i  ; 

Eî^s  ay:\?it  re.;n  à-t?,  ordro^  f-xprjs  de  Si  M-ijestù,  de-  £'iiî"  et  ]Vj;!;;-'i?vor 
le  dit  Mi;)ieî'-tei'i'ler  av:i;ît  ravrivée   des  vuisseairi^  de  TaiiiiL-c  Mmclu-tino, 

KoiH  o:•donnon^^  ciiie.  dans  tontlc  mois  de  fùvrier  p.'o  'liain,  s:i:ir>  r^wtvt^ 
délai,  t«u=^  lis  p"Oj)rit\:ii.'e>  de-",  liets  et  biciîs  en  roliire,  reiev/.nt  dn 
domaine  de  Si  M  iji^^tc,  soit  c^ï-.nmanautés  ou  antre-,  jv.ient  tenus,  à 
Tt-LCard  tles  û^i---.,  d\.!i  f.iire  la  loi  et  liommai^e  entre  ne-  mains,  et  de 
fournir  le'jr.s  avcn.\  et  douoiiibixment  ;  et  à  rcî:;ard  des  biens  en  rotnrc, 
<lo  ven'r  faire,  dan^  le  ie  \\]'>  près 'rit  ci-;îes.su.s  len:*îî  djjlaratio'.is,  au  cas 
qu'ils  uV  aient  point  ^acisl'iit;  et  faîiîe  par  eux  iVy  sailslaire,  non^  j>or- 
mettons,  aprùs  le  d.it  temp^  e.vpiiv',  au  «lit  jiieur  Cc;;net,  de  faire  f:il:e,  à 
*Ja  requjv.e  du  pro -urefjwônôral,  contre  ti).r-i  ceux  (jui  \\^  s  tri -^^ feront  ]y.\% 
«i  la  présente  ordonnance,  les  siiîsies  ft^edales  et-  autreis  poumnites  pre- 
scrites pur  la  Coutume  de  Paris, 

Et  sera  la  présente  ordc^nnance  lue,  publiée  c-t  aSTi  -hée  pirtout  oi 
l)e3oin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ip^n^^r/e.     Manions,  'etc. 

Faît  en  notre  lîjtel,  à  Q.u'bec,  le  vin^t-deux  novembre,  mil  s^pt  cent 
riniTt-ncuf. 

■signé-:         EO(\a^i!rn. 


< 


aiS  J^USTICEl-^'OrdonnafiM  des  Tniendans  du  Canada,  17B0. 

Ordonnance  qt:%  autorise  le  B.  P.  Reiche,  missionnaire,  desservant  cwx- 
Eboulem<nfs,  à  faire  une  Election  de  TuteUe  aux  en/tms  mineurs  de- 
feu  Lauis    QoutJiier  ;  du   septième  Janvier,  mil  scj^t  cent  trente. 


WILLEM  HOCQUART,  ETC. 

^"^rp"?"^"'  QUll  ce  qui  nons  a  été  r*^préî^Bté  par  Geneviève  Gagnier,  rèuve  de- 
Vul'iz*  ioi  *^  Louis  Gonthicr,  à  présent  femme  de  Philippes  Sàyart,  demeurant 
S9  llu-  *^i^  Eboulement^,   qve  bob  défaut  mari  aurait  laissé  plusieurs  enfans- 

■lîncurs  auxquels  H  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  à  l'effet  de  procéder  »  rinventaire  à  faire  des  biens  de  la  cora- 
niunanté  qwi  a  été  entre  le  dit  défunt  Gonthier  et/la  dite  Geneviève- 
ffagnier,  sa  veuve,  lesqi:eîs  biens  se  trouveraient  absorbés  par  les  frais- 
qu*il  conviendrait  feiro  pour  lo- transport  en  cette  ville,  du  dît  lieu  des 
Eboulements  qui  en  sont  distants  d'environ  vingt  lieves,  du  nombre  de- 
l)nrenfi  suffisant  pour  proi'éder  à  la  dite  élection,  et  ensuite  mener  aux 
dits  Eboulements  mi  notaire;  pourquoi  elle  nous  supplie  qu'il  nou»- 
plaise  atttoriser  le  Révérend  Père  Rciche,  missionnaire,  desservant  I»- 
dite  paroisse,  à  faire  la  dite  élection,  à  l'effet  de  quoi  le  nombre  dé- 
parons snÛSsant  sera  assemblé  devant  lui,  peur  ensuite  être,  par  le  dit 
Révérend  J^ère,  fak  étc'it  ev  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels  acte;* 
d'élection  et  inventaire  seront  rapportés  et  déposés  où  il  nous  plaira  or- 
douncr  ;  à  quoi  ayant  égard,  et,  pour  éviter  a  grands  frais,  attendu  1» 
•aift€>n  rigoui'ense  wk  nous  semme, 

Nous  avons-autonsé  et  autorisons  le  dit  Révérend  Père  Reiche  à-fairo- 
f  élection  d'e  tutell»  demandée,  à  l'effet  do  quoi  il  sera  assemblé^  devant 
'  }e  dit  Révérend  Père,  le  nombre  de  sept  carets  on  à  défaut  les  ami» 
des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  dit  Ré- 
vérend Père,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leur» 
ftvis  siur  l'élection  à  ftiire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineur^ 
îonquols,  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les  (lîtes  cBarges,  prèteronl 
aussi  serment  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  s'acquitter,, 
eb.icun  a  leur  égard,  de  leur  dev^^ir  dans  les  fonctions  de  levrs  dite» 
vLargcs  ; 

Autorisons  pareillement  le  dît  Révérend  Père  a  faire  l'inventairr 
des  biens  do  la  dito  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur 
et  stibrogc-tuteur,  aprts  toutefois  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuvei, 
comme  elle  n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement,  des  dit» 
l>iens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  Révérend  Père  se  fera  assister 
4o  dcu^i  liubitans,  à  défaut  dTiuissier,  pour  priser  les  dits  meubles,  poui> 
les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  être  envoyés  en  cette  ville  et  dé- 
posés^  savoir  :  lo  dit  acte  de  tutelle,  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette^ 
vifo,  et  le  dit  inventaire  avec  ces  présentes,  chez  tel  notaire  que  le» 
parties  voudront.    Mcndons,  etc» 

Fclt  i\  Qu^^bec,  le-septîanivier,  mil  sept  cent  trente» 

Signé  :  HOCQUART. 


JU STICK— Ordonnances  des  Intendans  du  Gcmada,  l'?30.  2.49 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Mesnage^  Curé  de  Desckamhault,  à  faire 
une  Election  de  Tutelle  à  V enfant  mineur  de  Jean-Franfois  iVb,  du 
omième  Janvier^  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  co  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-François  No,  habitant  de  9*^700 "Irm 
la  seigneurie  de  Deschambault,  paroisse  de  Saint- Antoine,  qu'ayant  y^^'^y*  P^^ 

épousé  en  secondes  noces  défunte  Anne  ,  il  lui  serait  demeuré  30  Vo. 

un  enfant  mâle,  âgé  d'environ  un  an,  pourquoi  il  nous  supplie  qu'attendu 
le  défaut  de  juge  et  noUûre  en  la  dite  seigneurie,  il  nous  plaise,  pour 
obvier  à  frais,  lui  permettre  de  faire  approcher  en  la  maison  et  présence 
du  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  le  nombre  suffisant  de  pareus,  et  à 
défaut  d'ieeux,  des  amis,  pour  élire  au  dit  enfant  mineur  de  son  second 
mariage,  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  comme  aussi  permettre  au  dit 
No  de  faire  estimer  les  edets  mobiliers  qu'il  &de  sa  dernière  commu- 
nauté par  deux  personnes  choisies  par  le  dit  sieur  curé  qui  prendra  leur 
serment  ; 

Nous,  ayant  égard  à  la  représentation  du  dit  No,  avons  autorisé  et 
autorisons  le  sieur  Mesnage,  curé  de  Saint- An  toi  ne,  à  procéder  à  l'élec- 
tion ci  nomination  d'un  tuteur  et  subrogé- tuteur,  en  présence  des  parens, 
l^nt  paternels  que  maternels,  et  à  défaut  d'ieeux,  des  amis,  après  serment 
par  eux  préalablement  prêté,  comme  aussi  celui  du  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  élus  par  l'assemblée,  de  procéder  à  l'inventaire,  tant  des  effets 
mobiliers  qu'imtnobiliei's^  auquel  seront  appelés  deux  personnes  capables^ 
dont  le  dit  sreur  Mesnage  dressera  son  procès-verbal,  pour,  à  nous  rap- 
porté avec  la  présente  ordonnance,  être  homologué.     Mandons,  etc. 

Fût  à  Québec,  le  onze  Janvier,  mil  s^t  cent  trente. 

Signé  :         •  HOCQUART. 

{Sur  lamarge  du  Registre.) — Nota,  qno  M  m  sieur  Vlntondaiit  a  charçé  1«'  dit  sîpur 

M"SiiMge  de  ri'mpiii*  1»*  nom  de  fTiiiiiile  do  la  ditk) 
femme,  n  ère  du  dit  miucur  ;  soomari  No  n'ayant 
pu  s'en  rt  Mouvenir. 


Ordonnancé  qut,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Bettechasse^  déclare  les 
habitans  de  la  dite  Seigneurie,  déchus  de  leurs  proprii  tés,  «'»/«  »'y  tien- 
nent point  feu  et  lieu  dans  le  temps  fixé  par  icelle  ;  du  vingtième  Jan- 
ifier,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Nicolas-Biaise  de  Rigau-  Ordonnnncf^i 
ville,  écuyer,  seigneur  de  Bellechasse,  lieutenant  des  troupes  entre- «le  1729 à  1730, 
tenues  pour  le  service  du  Roi  en  ce  pays,  aide-major  de  la  ville  et  gou-gJ'y  ^^'  ^®'' 
vernement  de  Québec,  contenant  qu'il  aurait,  depuis  plusieurs  années, 
concédé  des  terres  et  habitations  dans  le  fief  et  seigneurie  de  Bellet'hasse, 
à  plusieurs  particuliers  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'y 
tenir  feu  et  lieu  ni  de  les  mettre  en  valeur,    quoiqu'ils  y  soient  obligés 
dans  l'an  et  jour  p*ir  leurs  litres  de  concession,  et  ainsi  qu'il  est  enjoint 
par  l'aiTèt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

b2 
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lequel  arrêt  a  été  suffisamment  notifiv^  dans  toute  la  se'^rneurie  de  I^olle- 
diîi-îso,  par  la  publication  que  le  su]>pliant  en  a  fait  faire  à  la  poi1e  do 
rci;*îise  paroi^is:a'é  du  dit  lieu,  h  l'issue  do  la  gr.iude  messe,  le  sept  Juin, 
mil  sej>t  cent  dix-huit,  par  Moschin,  huissier  ;  laquelle  nc^^jligence, outic 
qu'elle  est  contraire  aux  int<întions  de  Sa  Majesté,  est  ei^-ore  prtjudici'i- 
*  ble  aux  intérêts  du  dit  sieur  de  Riu^auville  et  aux  autres  habitaiis  étnbliR 
dans  sa  dite  se:«j:neurie,  nous  suppliant,  le  dit  sieur  de  liic^auville,  de 
lixer  aux  dits  particuliers  tel  délai  cju^il  nous  ]>îaira  pour  qu'ils  aient  à 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  et  à  leurs  titres  do  conces- 
sion, et  ([{ii  faute  j)ar  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps  sr.r 
leurs  terres,  et  ieeîui  passé,  ils  seront  déchus  de  la  propriété  des  dites 
terres,  lesquelles  serouî  réunies  de  driht  au  dojuaine  du  swj>pliaat  pour 
être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  (|ai  il  avisera  bon  êtie. 

Vu  la  dite  rcijuête,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'élr.t  du  Roi,  du  siz 
Juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  Pacte  de  publication  qui  en  a  été  faite  au 
bas  d'ieelui  par  le  dit  Meschin,  huissier,  le  sept  Juin,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  (ju'à  compter  du  jour  de  la  publi- 
catio!!  de  la  [)rLS''nte  ordonnance,  jusqu'au  dix  nove:iibre  j).0(!hain  iadu- 
sivement  et  ])Our  toute  j^rélixion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont  pris  des 
terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  lJe!lechas^e,  seront  tenus 
d'y  avoir  feu  et  lieu,  et  ce,  conformément  à  l'arrêt  du  con.:e.l  d'état  da 
Uoi,  du  six  JuilK't,  mil  sept  (n.'nt  onze,  a  faute  de  qupî,  ei  le  dit  teuips 
passé,  nous  les  <léclarerons  déchus  de  toute  j)roprIété  des  diles  terres,  et 
icelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur  de  Itigauville,  en  raj)porîant 
par  lui  le  certifii-at  du  curé  de  la  dite  paroisse  de  r>e!lechas.-;e  et  du  c<api- 
taine  <ie  la  cote,  coînnie  les  dits  habitans  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur 
leurs  dites  concessions,  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  du  Koi. 


a  la  reqUiMe  au  au  s.eur  ac  uiiçauviiie,    a  tous  ceux  ne  ses  n.-iouans  qi 
sont  dans  le  cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'eu  ignorent.   Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt  Janvier,  mil  sept  <;eat  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Deschambault  à  procéder  à  P Elec- 
tion de  Tutelle  des  en/ans  7ï\inrnrs  de  feu  Paul  Perrault  it  de  Marii 
Montamhault  ;  du  viufft-huiticmc  Janvier^  mil  sept  ceui  trente. 

GlLLm  HOCQUAPa',  ETC. 

Ordonnancos  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie  Montambault,  veuve  de 
Y  j  *?J*^J??'U  Paul  Perrault,  vivant,  habitant  de  Deschambault,  y  demeurant,  quo 
38  Vo.  '  ^^^  défunt  mari  aurait  laissé  quatre  enfans  de  lui  et  d'elle,  drfnt  trois 
sont  mineurs,  auxquels  il  serait  n6(;essairede  créer  un  tuteur  et  subrngê- 
tutcur  à  l'elfet  de  piocéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté 
qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Perrault  et  la  dite  Marie  Montamhault,  sa 
veuve;  lesquels  biens  se  trouveraient  absorbés  par  les  frais  qu'il  convien- 
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«Irait  faire,  pour  lo  tnins^port  on  cette  ville,  <lu  dit  l'eu  do  Doscliniiibnult, 
du  noaihre  de  parons  swlnsant  por.r  procv'dei*  à  ht  diîe  (\oction,  et 
eijsuite  mener  au  dit  De?ch:iinb:ui!t  un  notaire,  pourcjuoi  elle  nous  ku[>- 
plie  «ju'il  nous  plaise  aurorlsor  le  siour  Mesnn^o,  cuire  du  dit  lieu,  à  faire 
la  dite  éle -tion,  à  reu'ot,  de  (pioi  le  iioîni>.v  de  piirens  PiilMsnnt  sera 
a.s.semb!é  devant  lui,  pour  ensuite  être  par  le  dit  sieur  euré,  fait  état  ou 
inventaire  dc^  dits  l)i«Mis;  les-inels  actes  d'é!o\-t;on  et  inventaire  seront 
api>ortJs  et  dépox's  où  il  nous  plaira  ordonner;  à  (]uoi  ayant  t;_^.r.i,  el, 
]»our  éviioi'  il  grai)i<  frais,  attcn<lu  la  iuo.iicité  dc.^  Liens  de  la  diio  eoiu- 
muiKuité. 

Nou.-^  avons  autorirté  et  autorisons  le  dit  siour  ènré  de  Desclianibr.nlt 
à  faire  IVIection  de  tutelle  demantK'e,  à  IVlfi't  de  quoi  il  rera  asseJuMé, 
devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sept  pare!J.^,  ou  h  dojar.t  «i'i-eux, 
et  pour  y  suj>j>1jc'%  ks  amis  des  dits  niineur.'.,  K-s  {Utils  prelei  ont  serment, 
enirc  les  ni:r.ns  du  dit  sieur  curé,  de,  iidèleineut,  en  leur  âme  et  eon- 
s.'ien^'e,  donner  le  irs  av's  sur  ré!e;-.ti<m  à  faire  d'un  tuteur  et  subr-on-o- 
tuteur  aux  <liîs  lU'neurf»,  lesipiels  ainsi  élus,  et  a])rè.s  avoir  ae<*ei>té  les 
«îiles  rb-ipj^es,  prêteront  aussi  serment  de,  ti'ièlement,  on  leur  fime  et 
*'ons 'lea-e,  s\a '.(pLtrer,  c.li:; -un  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dahs  les 
fonctions  uo  leurs  <lites  ebarges. 

Autorisons  par<;i:!ement  le  dit  sieur  curé  de  Descbambault  à  fiire 
rinventaiie  des  biens  dt;  la  dite  comnîinnunauté,  et  ee,  en  ])ré-^e!î:'e  des 
dits  îutvîur  et  subrog.''-tut«*ur,  aprv's  toutefois,  avoir  pris  !e  sormoîit  de  la 
dite  voave,  eouiuioeile  n'a  rien  détourné  dire-îement  ni  in  lire*.-îe:nent 
des  dits  biens,  sous  les  peines  do  <lro;t  ;  lofjuel  sieur  curé  so  fera  r.s'^istor 
de  deu.\  habiians,  à  d...  faut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  uicubles  ; 

Et  sitront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  onvovcs  en  cette  ville 

•r 

et  déj)(»sés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  i:;relfeJe  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  <lit  inventaire  avoii  le*  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront.     Mandons,  et(\ 

« 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vinq^-huit  Janvier,  mil  sept  cent 
trente.  • 

Si^é:  IIOCQUART.      . 


Ordonnance  qui  a.'f.forhe  h  Curé  dn  la  Chcvrotlcrc^  a  faire  une  Election 
de  Tut  Ibi  aux  enfans  mînei^rs  dcfca  Louis  Jîfcran  et  de  Marie  Sau- 
va'jviia  ;  du  onzième  MarSy  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 


aurait  laissé  six  cntans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois  sont  mineurs,  auxipiels 
il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  su c»rogé -tuteur  à  l'eflet  de  pro- 
céder à  rinventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit 
défunt  Louis  Môrani»t  la  dite  Marie  Sauvîigeau,  sa  veuve,  le(|uel  n'a 
point  été  fait  jus<pi'à  présent,  et  désirant,  la  dite  veuve  Méran,  donner 
à  ceux  de  ses  enfans  qui  sont  majeurs,  la  part  et  portion  qui  leur  peut 
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revenir  dans  les  biens  de  leur  dit  père,  elle  nous  aurait  supplié  qu^ilnous 
plût  autoriser  le  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  a  faire  la  dite  élection, 
et  l'état  et  inventaire  des  biens  de  la  dite  communauté  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  pour  éviter  à  frais: 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  Mcsnag^e,  curé  de  la 
Chevroticre,  à  faire  Télection  de  tutelle  demandée,  à  Peffet  de  quoi  il 
sera  assemblé,  devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  do  sept  parens,  tant 
paternels  que  maternels  des  dits  mineurs,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amis, 
lesquels  prêteront  sermcMit,  entre  les  mains  du  dit  sieur  curé,  de,  fidèle- 
ment)  en  leur  àme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  rélection  à  faire 
d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  ainsi  élus,  et 
après  avoir  accepté  les  dites  cliarges,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèle- 
ment, s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  do  leur  devoir  dans  les  fonctions 
de  leurs  dites  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  la.  Chevrotière,  à  faire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  cx)mmunauté,  et  ce,  en  présence  des  dite 
tuteur  et  subrogé- tuteur,  après,  toutefois,  avoir  pris  le  serment  de  la  dite 
veuve,  comme  elle  n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement,  des 
dits  biens,  sous  les  peines  de  droit;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister  da 
deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  un  Habitant  h  faire  la  moitié  de  la  Clôture  de 
ligne  avec  son  voisin,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  du 
^     treizième  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

OrdonnAiires  T)  APTISTE  DROLET  ayant  fait  venir  devant  nous  le  nommé  Alexan- 
del72.9  a  1730,  Jj  j^^^  ^^  \^  paroisse  de  Sainte-Foi,  pour  être  tenu  de  faire  sa  part  de 
S3  Ro.   '         ^^  clôture  mitoyenne  entre  eux  ;  parties  ouïes,  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Alexandre  sera  tenu  do  faire  la  moitié  de 
la  clôture  de  la  ligne  qui  sépare  sa  terre  de  celle  du  dit  Drolet,  en  pieux 
debout,  au  commencement  du  mois  de  Juin  prochain,  lesquels  pieux  il 
ne  sera  permis  à  aucune  des  dites  parties  d'arracher  de  la  dite  ligne,  pour 
&ire  passage  aux  bestiaux,  hors  des  saisons  où  les  dits  bestiaux  sont  ea 
abandon,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  quiy  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre  Tremblay,  Seigneur  des 
JËboulements,  condamne  la  veuve  et  héritiers  Louis  Gontkier,  à  pren^ 
dre  Titre  de  concession,  aux  charges  et  redevances  portées  au  dit  Juge* 
ment,  à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  domaint  de  la  dite  Seigneurie  ; 
du  vingt'deuxième  Avril,  mil  sept  cent  trente» 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

CJUR  là  requête  verbale  à  noua  faite  par  le  sieur  Pierre  Tremblay,  au  Onlonnnncrg 
O  sujet  de  quelques  habitan»  de  sa  seigneurie  des  Eboulements,  qui  y^j  "^^  YoÙ 
refusent  de  prendre  de  lui  des  contrats  pour  les  concessions  qu'il  leur  a  gs  Vo.  ' 
faites,  notamment,  la  veuve  et  héritiers  de  feu  Louis  Gonthier  qui  tien* 
nent  et  possèdent  une  terre  dans  la  dite  seigneurie,  de  six  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  laquelle  faisait  partie  d'une  de  douze  a]*pens 
i  i-devant  possédée  par  le  feu  Louis  Gonthier,  dont  la  moitié  fut  réunie 
au  domaine  du  dit  sieur  Tremblay,  par  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du 
dix-huit  Avril,  mil  sept  cent  treize,  nous  demandant  le  dit  sieur  Trem- 
blay qu'il  nous  plût  obliger  la  dite  veuve  et  héritiers  à  prendro  contrat 
pour  la  dite  terre  de  six  arpens,  conformément  à  la  dite  ordonnance, 
c'est-à-dire,   sur  le  pied  de  vingt  sols  et  d'un  chapon  par  arpent,  ou  de 

2uarante  sols,  sans  chapon,  au  choix  du  dit  sieur  Tremblay,  et  d'un  sol 
e  cens  pour  les  dits  six  arpens  ;  vu  la  diCe  requête,  et  tout  considéré  • 

Nous  ordonnons  que  la  dite  veuve  et  héritiers  Gonthier  seront  tenus 
de  prendre  contrat  du  dit  sieur  Tremblay,  pour  la  dite  terre  de  six 
arpen?  de  fmnt  qu'ils  tiennent  de  lui,  sur  le  pied  et  ainsi  qu'il  est  énoncé 
en  la  dite  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du  dix-huit  avril,  mil  sept  cent 
treize,  et  ce,  k  peine  d'être  la  dite  ten  e  de  six  arpens  réunie  en  domaine 
du  dit  sieur  Tremblay,  en  cas  que  la  dite  veuve  et  héritiers  Gonthier  ne 
satisfassent  pas  à  notre  présente  ordonnance,  laquelle  aura  pareillement 
lieu  à  l'égard  de  ceux  des  autres  habitaus  du  dit  sieur  Tremblay,  quî 
refuseront  de  prendre  des  contrats  pour  leurs  teires.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vht^-deux  Avril,  mil  sept  cent  trente. 

.Signé,  HOCQUAHT. 


Jugem^^nt  qui  eoiijirme  une  ordonnance  de  Mr,  Begon,  du  25  Juillet 
1723,  et  qui*  défend  aux  sieurs  Marcot  et  Chastenag,  habiians  de  la 
Baronnie  de  Portneuf,  de  troubler  le  sieUr  de  Croisille,  seigneur  et 
pro/friétaire  (Ticells,  dans  la  jouissance  du  droit  de  pèche  qu'il  a  au 
devant  de  leur  concession,  sous  peine  de  \0  Ibs.  d*amende  ;  du  deuxième 
Juin,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  TTC. 

SUR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  le  sieur  do  Croisille,  ofncierOrù-.*miAncf« 
dans  les  troupes  entrenues  en  ce  pays  pour  le  service  de  Sa  Àlajesté,<\^*^29ttl730, 
propriétaire  de  la  terre  et  Baronnie  de  Portneufl   contre  Heniy  Marcct  j.^i'gy  ' 
et  tlean-Baptiste  Chastenay,  ses  habitans,  au  dit  lieu  de  Portneuf,  nous 
représentant   qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  de  Monsieur  Begon,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  vingt-cinq  Juillet,  mil  sept  cent 
vingt-trois,  qui  ordonne  que  le  dit  sieur  de  Croisille  continuera  de  jouir, 
coiniD«  les  auteurs  et  lui  ont  toujours  fait  ci-devant,  du  droit  de  pêche 
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au  devant  uo  la  conrcssion  par  lui  failo  à  Jean-François  Marcot,  n'a}ant 
point,  coïK'écié  noinni6ni<;nt  c<i  dioit,  ayant  bien  vouiu  coii>ontir  tejMîn- 
liant,  lo  liit  siour  de  Croisille,  que  les  dits  Maivot  et  Chastenay  tendis- 
sent et  Uhseut  valoir  la  dite  pêche  ]>endant  ëeuleinent  deux  années,  en 
lui  pa}ant,  par  chacune  des  dites  ueux  années,  quatre  barriques  d'an- 
guilics,  jKaunioins  les  dits  Marcot  et  (Jhastenay  prétendent  avoir  le  droit 
de  tendie  la  dite  ptchc  malgré  le  dit  sieur  de  Croinil.e  auquel  ils  ont 
relusé,  les  années  dernièjes,  de  payer  les  dites  quatre  barriques  d'an- 
guiiies,  et  se  seraient  même  portés  à  cette  extrémité  que  de  lui  manquer 
de  respect  en  se  mettant  en  devoir  de  i'olienscr,  lof-squ'il  leur  aurait  été 
demander,  en  jereonnc,  les  redevances  des  années  passées,  ce  qui  aurait 
porté  le  dit  sieur  de  Croisille,  propriétaire  de  la  dite  pêche,  à  alie.  mer  aux 
nommés  Kené  Cuillerier  et  Jeau-Haptiste  Grosleau,  et  d^en  ])asser  ua 
écrit  |X)rtant  leurs  conditions,  lequel  a  été  rej)rcsenté,  en  date  du  vingt- 
six  Janvier  dernier  ;  sur  laquelle  plainte  nous  aurions  fait  expédier  un 
ordre  aux  dits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste  Ohastenaj,  pour  comp»^ 
raltro  pardevant  nous,  et  après  les  avoir  entendus  en  leurs  déienscs  et 
qu'ils  seraient  convenus  d^avoir  été  retusaufi  de  payer  les  dites  quatre 
barriques  d'anguilles  ;  Vu  la  dite  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon, 
<lu  vingt-cinq  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  tout  considéré: 

Nous  ordonnons  que  la  dite  ordonnance  sera  suivie  et  exéciitce  seloB 
sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le  dit  sieur  de  Cioisille  con- 
tinuera de  jouir  du  droit  de  la  dite  j>êche,  au  devant  de  la  dite  conces- 
sion qui  ap|)artient  aujourd'hui  aux  dits  Ûenry  Marcot  et  Je:uî-13aptiste 
iJlia^tenay,  comme  étant  aux  droits  de  Jean-François  Marcot,  à  qui  elle 
•  a  été  faite  par  le  sieur  Uobineau,  tout  ainsi  et  de  môme  que  les  auteurs 
<iu  dit  sieur  Croisille  en  ont  toujours  joui  ; 

Faisons  très-expresses  inliibitions  et  défenses  aux  dits  Marcot,  Chas- 
tenay et  à  tous  autres,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  sieur  de  Croisille, 
ou  ceux  à  qui  il  a  aii'ermé  la  dite  pèche,  dans  leurs  tentures  et  travaux 
qu'il  leur  conviendra  taire  pour  la  dite  pèche; 

Défendons  pareillement  aux  dits  Marcot  et  Cliastenay  de  faire  au- 
>  cunc  pèche  sur  le  dit  terrain,  depuis  la  basse  mer,  jusqu'à  la  borne 
qui  commence  le  front  de  leur  terre,  en  allant  au  bout  de  leur  profon- 
deur, et  {K)ur  la  devantuix3  de  la  dite  pC'che,  depuis  la  ligne  <l  en-bas 
du  dit  Chastenay,  du  côté  du  nord-est,  juscju'u  la  pêche  de  Simon  Fre- 
nay,  sous  peine,  contre  les  dits  Marcot  et  Chastenay,  s'ils  contreviennent 
À  notre  présente  ordonnance,  de  dix  livres  d'amende  et  de  tous  dépens, 
ilommages  et  intérêts  envers  le  dit  sieur  de  Croisille  ou  ses  fermiers. 

Ordonnons,  en  outre,  que  notre  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux 
dits  Marcot  et  Chastetiay  par  le  capitaine  de  la  côte  du  dit  lieu,  qui  ea 
mettra  son  certificat  au  bas.  .  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  Juin,  mil  sept  oent  trente. 

Sigaé  :  HOCQUART, 
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Jagement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  M.  M.  Baudoty  pire  et 
Jilsy  des  26  Jui^i  1707  et  \l  Juin  1709,  homologue  un  procès-verbal  de 
M,  Raimhaalty  du  9  Juin  1727,  et  qui  enjoint  à  Jtan  Lamourcux  et 
autres^  kabitans  de  Boucherville^  de  clore  la  commune,  à  peine  de  10 
Ibs,  d^amjnde  contre  les  contrevenons  ;  du  vintjt-septicme  Juin,  mil 
uept  cent  trente. 

GILLES  UOCQUART,  ETC. 

S'^UR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  nommé  Adrien  Lamoureux,  Ordonnanccu 
habitant  de  l'Islc  Sainte-Marguerite,  seigneurie  de  Varennes,  tendante,  ^  jyfji^t  vU" 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  l'exécution  ig^  Fol.  8  Roi 
des  ordonnances  de  'Messieurs  Raudot,  père  et  fils,  ci-devant  Intcndans  ' 
en  ce  pays,  en  date  des  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  sept^  et  onze  Juin, 
mil  sept  cent  neuf,  et   homologuer  le  procès-verbal  de  M.  Raimbault, 
fubdélégué  de   Monsieur  Dupuy,  aussi  Intendant  en  ce  pays,  du  neuf 
Juin^  mil  sept  cent  vingt-sept  ;  par  lesquelles  ordonnances  il  est  défendu 
aux  habitans  de  lioucherville  d'abandonner  leurs  cochons,  avec  injonc 
ûoQ  à  eux  de  clore  la  commune  vis-à-vis  la  terre  du  suppliant. 

Et  le  dit  Lamoureux  nous  ayant  exposé  que  Jean  Lamourcux,  son 
frère,  ainsi  que  quelques  autres  habitans  n'ont  tenu  compte  de  satisfaire, 
tant  aux  dites  ordonnances  de  mes  dits  sieurs  Uaudot,  qu'au  règlement 
fait  par  mon  dit  sieur  liaimbault  ;  nous  suppliant  le  dit  Adrien  Lamou- 
roux  qu^il  nous  plaise  condamner  en  l'amende  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  ; 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  attendu  le  tort  considérable  que 
cela  cause  au  dit  Lamoureux  : 

Nous  ordonnons  que  les  ordonnances  de  Messieurs  Raudot  seront 
exécutées  dant  tout  leur  contenu,  homologuons  le  procès-verbal  de  M« 
Haimbault  pour  avoir  sa  plehie  et  entière  exécution  ;  ' 

Enjoignons  à  Jean  Lamoureux  et  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie 
de  clore  incessamment  la  commune  du  côté  d'Adrien  Lamoureux,  à 
peine  contre  les  contrevenants  de  dix  livres  d'amende  applicable  au  dit 
Adrien  Lamoureux. 

Mandons  au  Capitaine  de  la  côte  et  autres  officiers  de  milice,  de  noti- 
fier la  présente  oixlonnanco  au  dit  Jean  Lamoureux,  et  de  la  publier  h 
i'iraue  de  messe  paroissiale. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  vingt-sept  Juin,  mil  sept  cent 
trente. 

Signéj  HOCQUART, 
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Ordonnafice  qui  permet  ««  sieur  Louis  Lepage  de  Ste.  Claire,  seigneur 
de  Terrebonne,  de  continuer  ses  établi ssemens  dans  la  profondeur  de 
deu'x  lieues  au-delà  de  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie,  et  d*en  tirer 
lis  bois  et  y  faire  teis  ckeviins  nécessaires  pour  textraction  d'iceux  ; 
Hvec  défense  à  toutes  personnes  de  le  troubler  ;  du  vingt-deuxième 
Juillet,  mil  sept  cent  trente, 

Charles,  Marquis  de  Beauliarnoîs,  GonveriiBur  -çt  tiieutetiant'Général 
en  Canaiîa,  Acadie  et  Isie  de  ïcrreneuvc,  et  autres  p&ys  de  la  France 
Septentrionale. 

GILLES  HOCQUART,  Intendant,  ^etcs 

Or  lonnanccfi  C[UR  la  reqUête  à  noua  préaenlée  par  le  sieur  Louis  Lepage  de  Sainte* 
de  1730.  Juin  kj  Claiixî,  seigneur  de  Terrehonno,  par  laquelle  il  nmis  remontre  qu'il 
!«' F^l^^icv*'  aulpait  acquis  la  dite  «îigneurie  il  y  a  quelques  années,  pour  lors  presque 
*      *    '    ^' toute  complantce  en  bois  debout,  et  que  depuis  ce  temps  il  aurait  em- 
ployé des  sommes  trèsH^onsidérables,  dont  il  n'est  pas  encore  libéré,  tant 
pour  le  défrichement  des  terres  qu'il  a  établies  et  fhit  établir  dans  toute 
l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  que  pour  les  moulins  à  farine,  à  scie  e» 
églises  qu'il  a  fait  construire,  et  dont  nous  aurions  en  outre  une  parfaite 
conlioissalice  ; 

Que  le  suppliant  aurait  fait  M^  marclié  avec  8a  Majesté  |)our  des 
fournitures  de  planches  et  Lordages  de  |)in  et  de  chêne  ;  lequel  marché 
il  aurait  exactement  suivi  jusqu'à  présent,  quoiqii'a^ec  de  très-grands 
frais,  par  rapport  aux  chemins  qu^il  lui  aurait  fallu  pratiquer  jusquee 
dans  la  dernière  profondeur  des  bois,  pour  en  retirer  ceux  qui  sont  utiles 
pour  la  confection  des  dites  planches  et  bordagcs;  D'ailleurs,  qu'afin  d« 
suivre  exactement  les  intentions  de  Sa  Majesté  qui  sont,  qu'en  ce  pays, 
tous  SCS  sujet»  s'appliquent  à  faire  toutes  les  sortes  d'ouvrages  qui  peu- 
vent tourner  au  bien  de  la  Colenic,  le  suppliant  aurait  entrepris  de  faire 
des  goudrons,  brais,  etc.,  ce  qui  demande  une  nouvelle  abondance  de 
bois  ^ 

Que  les  établlssemeitis  qu'ii  a  iaits  jusque»  ici,  tant  f)ar  lui-même,  que 
par  les  concessiohnaires,  auxquels  il  a  donné  toutes  les  concessions  qu'il 
n  eues  en  son  pouvoir,  ont  diminué  considérablement  les  bois,  sur  lesquels 
il  aurait  pu  compter  pour  le  soiage  et  autres  ^itreprises  dans  lesquelles 
51  est  entré,  et  qu'il  se  trouverait  bientôt  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
Botl tenir  ses  engag^metts. 

Par  ces  raisons  le  dit  suppliant  noua  auroit  demandé  de  lui  nccorderi 
BOUS  le  boft  plaisir  de  Sa  Majesté,  une  probngation  de  trois  liclies  de 
terre  dans  la  profondeur  de  sa  seigneurie  de  Terrebonne,  et  sur  tout  le 
Iront  de  sa  dite  seigneurie,  avec  le  droit  d'y  construire  tous  et  tels  mou- 
lins qu'il  jugera  «  pi-^pos,  pour  l'ot-ablissement  des  dits  lieux,  et  ce,  pour 
l'indemniser  en  quelque  sorte  des  frais  considérables  qu'il  a  faits  pouf 
t3es  établissemens,  et  pour  empêcher  qu'aucun  autre  ne  puisse  profiter 
des  travaux  qu'il  y  a  commeA  îés  et  qu'il  n'oseroit  continuer  s'il  n'avait 
des  assurances  de  n^  être  point  troublé. 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  (vu  le  titre  de  con» 
T;ession  de  la  dite  seigneurie  de  Terrebonne,  de  deux  lieues  de  front  sur 
ta  Rivière-Jésus,  à  prendre  du  côté  dti  Nord,  depuis  la  borne  de  la  terre 
de  la  Cbesnaye  cr  remontant,  sur  deux  lieues  de  profondeur  :  le  dit  titre 
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raccordé  au  sieur  Daulicr  Deslandes,  par  Pancienne  compagnie,  le  vingts 
trois  Décembre,  mil  six  cent  soixante-treize,  aux  droits  duquel  est  le  dit 
sieur  Lepage),  et,  en  attendant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  sous  son  bon 
plaisir,  avons  permis  et  permettons  au  dit  suppliant  d^y  continuer  ses 
otablissenens  dans  la  profondeur  de  deux  lieues  au-delà  de  celle  de  sa 
dite  seigneurie,  et  d^en  tirer  les  bois,  pins,  éhènes,  et  d*7  faire  tels  clie* 
iniiis  qui  lai  seront  nécessaires  pour  Pextraction  des  dits  bois  ; 

Défendons  à  toutes  personnes  de  le  troubler  Bi  inquiéter,  jusqu^à  ce 
ijQ^il  en  soit  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Fait  «  Montréal,  le  vingt^leux  Juiltet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  î  nOCQUART, 


Jugement  qui  condamne  plusieurs  Sahltans  de  la  Seigneurie  de  la 
^   Prairie  de   la  Jfagdelaine  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  les 

mettre  en  valeur ,  à  peine  de  réunion  au  domaine  de  la  dite  Seigneurie  * 

-du  vingt-neuvième  juiUet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  EXa 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Révérend  Père  D^Heu,  aa  Ordonnancea 
nom  et  comme  procureur  du  Révérend  Père  Duparc,  supérieur  ?^®^^^!^i™jj 
fénéral  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Canada,  qu'ils  auroient  concôdéÇ^i^^'  ^ 
es  terres  à  {plusieurs  particuliers  dans  leur  seigneurie  de  la  Prairie  de  la 
Magdelaine,  sur  lesquelles  les  dits  particuliers  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu, 
«t  n'ont  fait  aucuns  déserts  ni  découverts  à  leurs  voisins,  et  dont  quelques- 
uns  n'ont  point   encore  payé  de  cens  ni  rentes,  ce  qui  est  contraire  à 
Vintention  de  Sa  Majesté,  expliquée  par  son  arrêt  du  conseil  d'état,  du 
six  juillet,  rail  sept  cent  onze,  qui  veut  qu'en  ce  cas  la* réunion  des  dites 
terres  soit  faite  aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certificats  des  curés  et 
capitaines  de  milice  des  côtes  ;  nous  requérant  le  dit  Révérend  Père 
D'Heu  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  :  * 

• 
Yu  Pétat  contenant  les  noms  des  dits  particuliers,  savoir,  Jacques 
Ilertault  dit  Saint-Pierre,  habitant  de  la  côte  de  Saint-Lambert,  oui, 
depuis  dix  ans,  a  eu  quatre  nouvelles  concessions,  pour  lesqueHes  il  doit 
beaucoup  d'arrérages  de  rente  qu'il  ne  tient  compte  de  payer  ;  le  nommé 
Larocbe,  Jean  Bouy  dit  Lavergne,  qui  ne  paye  aussi  aucunes  rentes  d'une 
concession  qu'il  a  depuis  onze  ans  ;  Nicolas  Lamarche,  Jean  Haguenier, 
Phili}^  Baadry,  les  enfans  de  Nicolas  Gagnier  et  quelques  autres  qui, 
non  seulement  ne  tiennent  pas  fou  et  lieu,  mais  ne  font  ni  déserts  ni 
découverts,  et  dont  la  plupart  ne  payent  ni  cens  ni  rentes;  tout  con^- 
déré: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les' habitans  ci-dessus 
dénommés  et  autres,  qui  sont  dans  le  même  cas,  seront  tenus  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  de  les  déserter  dans  le  délai  de  neuf  mois^  à 
compter  de  ce  jour  jusqu'au  premier  mai  prochain,  passé  lequel  temps, 
et  sur  le  certificat  des  dits  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  HeU| 
comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps,  il  sera  par 
nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  dits  Rév6» 
rends  Itères  Jésuites  : 

x2    ^ 
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Ijaquelle  ordounancc  sera  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumèf 
par  troift  dimanches  consécutifs,  et  notifiée  à  chacun  des  dits  partien- 
liers  y  dénommés  et  autres,  qui  sont  dans  le  cas  susdit,  à  ce  qu*ils  u'ei 
ignorent.    Man(ionS)  etc. 

Fait  à  Montréaly  le  vingi-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente* 

Signé  ::  HOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  par  défait t  les  nomms  Gadtn,  Ltfetrt,  Ftva 
çois  et  Jeaiè  Lerocher  et  Vésines,  habitans   de  Neuville,  à  porter 
moudre  leurs  bleds  aux  Moulins  de  la  dite  Seigneurie,  et  à  p^yer  It 
mouiurage  des  bleds  quHls  ont  fait  mBuêre  ailleurs,  tte,  y  d%  v%ftg\ 
deuxième  novembre,   mil  sept  cent  trente, 

GÏLIJES  HOCQUART,  ETC.- 


ces 


.  I7W)  •i7ai  "\/^  '*  rei|nète-â  nous  précentie  par  le  nommé  Pierre  Sararit,  L?li- 
t4L19  Fol.  16  ^  ^^^  ^^  ^^  Potnte-aux-Trembles,  propriétaire  des  moulins  à  Tect  et 
Ko.     '  à  eau  situés  dans   la  seigneurie  de  Neuville,  &  lui  rendus,  arec  le  drui» 

àjQ  banalité,  pnr  le  sieur  Abbé  de  Lotbini«re,  faisant  tant  pour  lui  qu 
pour  ses  co-liéritiers,  par  contrat  passé  devant  Me.  Dubreoil,  notaire 
royal  en  1a  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt-neuf  juin,  mil  sept  cent  vingt, 
tendante  à  ce  qaMl  nous  plût  permettre  au  suppliant  de  faire  apprtvW 
pardevani  iK>ns  Ici  nommés  Godin>  Lefévre,  François  et  Jean  L^roihcr 
et  Vosines,  poiirdire  les  raisons  qu'ils  ont  de  ne  pas  porter  moodn:  kur 
bled  anx  ni^uiinG  du  suppliant^  quoiqu'ils  y  soient  sujets,  et  don  à  cxu'^ 
du  sieur  Dauteoil,  et  se  voir  condamner  à  payer  au  suppliant  le  n*out> 
rage  du  bled  qu'ils  ont  porté  moudre  an  dit  moulin  depuis  dem  aof  us 
«uviroB,  avec  défenses,  à  eux  et  à  toiis  autres  particuliers  de  la  dite 
seigneurie,  de  porter  moudre  leurs  bleds  en  autres  moulins  quVn  ceux 
du  suppliant,  les  condamner  en  Tamende  suivant  la  coutume,  et  es  t^u 
dépens,  dommages  et  intérêts  ; 


Notre  ordonnance  étant  au  bas,  du  dîx-Kuît  du  présent*  mois,  portaat 
soient  les  parties  appelées  pour  en  venir  pardevant  nous  le  mercredi  ts- 
suivant,  neuf  heures  du  matin,  et  soit  notifiée  par  le  premier  officier  à 
la  c6te  sans  frais  ; 

Iai  netificatioA  faite  dMcelle  par  Jean  Baril,  le  dix-neuf  du  uèiLS 
nois,  aux  dénommés  en  la  dite  requête  ; 

Et  attendu  qu'aucun  d'eux  n^a  comparu  à  jour  et  heure  ordonst>..  :« 
dît  Savaritnous  aureit  requis  défaut  et,  pour  lo  profit^  Tadjudicatioi  éo 
«es  demander  ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

Noua  avons  denné  défaat  a»  dit  Savarit  contre  les  dits  Gedin,  LetV 
mt,  François  et  Jean  Lerocher  et  Vésines  non  corn parans,  et,  j<»ur> 
profit  d'icelui,  les  avons  condamnés  à  payer  an  demandeur  tout  It^nx^ 
tarage  des.  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  diouii:^, 
depuis  environ  deux  ans,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  fkite  par  '»* 
aieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  avec  défenses,  à  eu  A 
à  tous  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  de  porter  à  l'avenir  tooft 
dro  leurs  graina  ailleurs  que  dans  les  dits  moulina  du  dit  demainiMii,  i 
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peine  de  payer  les  mêmes  droits  auxquels  ils  sont  sujets,  comme  s'ils  les 
y  avoient  fait  moudre,  et  d^ètre  condamnés  en  outre  en  dix  livras 
â^amende.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  iK)veml)re,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUAET. 


^rdt>nnance  qui  autorise  le  Curé  de  Saint-Pierre  a  faire  une  Election 
de  Tutelle  aux  Mineurs  de  JUfiadas  Laherge  ;  du  vingt-sixième 
novembre^  mil  4ept  ^ent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Angélique  Tnidel,  veuve  de  feu  OrdoonancM 
^Nicolas  Laberge,  vivant,  habitant  de  Ja  fiivièBO-du-Sttd,  qu'elle  est ^'^{''JJ^jJ^^' 
restée  chargée  de  six  eafana,  issus  de  som  mariage  avec  le  dit  Laberge,  17  v«o.  ' 
^auxquels  il  est  uécessaire  d^élire  ub  tuteur  et  subrogé-tuteur,  pour  pou- 
voir procéder  à  Tinveataire  à  faire  du  peu  de  bien  dépendant  de  Ja 
communauté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  Laberge, pour  à  quoi  parvenir, 
^ es  frais  qu'ail  conviendroit  faire  pour  assembler,  en  cette  ville,  le  nom- 
bre suffisant  de  parens,  et  à  défaut  d^iceux,  des  amis  des  dits  raimeurs, 
absorberoient  le  peu  de  bien  qu'il  j,  &  de  la  dite  communauté,  nous  sup- 
pliant qu'attendu  la  distance  qu'il  y  a  de  son  domicile  à  cette  ville,  il 
nous  plaise  autoriaer  M.  Lelièvre,  enrè  des  paroisses  Saint-Thomas  et 
Saint-Pkîrre,  -susdite  é6te  de  la  Rivière-du-Sud,  pour  faire  le  dit  arte 
«de tutelle;  pardevant lequel,  à  cet  effet,  la  dite  veuve  fera  assembler  le 
nombre* suffisant  de  parens  pour  procéder  à  la  dite  élection  d'un  tuteur 
•et  subregc-tuteur  aux  dits  mineurs.;  à  quoi  aj^ant  égard,  et  pour  éviter 
^  frais: 

Nous  antorison»  le  dit  sieur  Lelièvre  pour  faire  Pacte  de  tutelle  en 
question,  et  que  pardevant  lui  la  dite  veuve  Laberge  fera  assembler  les 
pareas  des  dits  mineurs,  au  nombre  de  sept,  ou  à  défaut  d^iceux,  des 
=amis,  lesquels,  {après  serment  par  eux  fait,  entre  les  «lains  du  dit  sieur 
Lelièvre,  de,  fidèlement  eu  leur  Ame  et  conscience,  élir«  un  tuteur  «t 
subrogé-tuteur  aux  dits  mioeurs),  procéderont  à  la  dite  élection  parde- 
vant  le  dit  sieur  Lelièvre,  ([&  dite  veuve  retirée)  dont  il  sera  par  lui 
•dressé  procès-verbal,  daus  lequel  sera  fait  mention  de  Facoeptation  que 
feront  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus  es  dites  charges,  <et  du  ser- 
inent qu'ils  auront  prêté,  entre  les  mains  du  dit  sieur  Lelièvre,  d«  ^siire, 
-chacun  à  leur  égard,  leur  dov-oir  es  dites  charges,  pour,  après  la  dite 
«élection  ainsi  faite,  être  procédé,  par  le  dit  sieur  Lelièvre,  à  l'inven- 
taire des  dits  biens  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur; 

Lequel  sieur  Curé  se  fera  assister  de  deux  habitans  pour  priser  les 
«neubles  et  effets  de  la  dite  communauté,  auquel  inventaire  il  procéder» 
4iprè8  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  de,  fidèlement,  représenter 
tous  les  dits  bî^ns-et  effets  satis  en  rien  cacher,  dékmmer  tii  receler  sous 
les  pciifcs  de  Tordonnance,  et  Widons  tout  ce  qui  sera  fait  par  le  dit 
Tsieur  Lelièvre  «comme  si  fait  é  toit  par  juge  compétent  et  notaire  ;' 

Lesquels  actes  de  tutelle  et  inventaire  seront  déposés  au  greffe  de  la 
|)rév6té  de  cette  ville  pour  siketé  des  dits  mineurs  et  y  avoir  recoun 
«quand  besoin  sera.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-six  novembre,  mil  sept  cent  trente. 

SigBé  ;  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Flsle  du  Pads^  détîmre  qw 
faute  par  quelques  Censitaires  y  dénommés^  de  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  terres,  dans  dix  mois,  ils  seront  déchus  de  leurs  propriétés^  ei 
icettes  réunies  au  Domaine  Seigneurial  ;  du  quinzième  février,  mil 
sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Ordoimancei  HUR  ce  qtii  nons  a  été  représenté  par  Louis-Adrien  Dandonneao 
v*î^^9*F^?^'  U  Dusablé,  officier  dans  les  troupes  entretenues  en  ce  pajs^  que  pln- 
^  Yo.  sieurs  habitons  de  llsle  du  Pads,  appartenant  pour  moitié  a«  suppliant, 

ne  tiennent  point  feu  et  lieu  snr  )««  terres  qui  leur  ont  été  concédées» 
ce  qui  est  contraire  à  Pintention  de  Sa  Majesté  clairement  expliquée  par 
l'arrêt  de  s^n  conseil  d'étot,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut 
qu'en  ce  cas  les  dites  terres  sodent  réunies  aux  domaines  des  seigacor» 
sur  les  certifkats  des  curés  et  capitoines  de  milice  des  lieux. 

Et  TU  le  certificat  que  le  dit  Menr  Dusablé  nous  a  représenté,  signé 

du  sieur  Amault,  curé  de  Plsle  du  Pads,  et  du  sieur  Jacques  Brisset, 

capitaine^  par  lequel  il  appert  que  les  noiumés  Lafoase,  Cbavipagne  dit 

,  Bougrin  et  Ducbarme,  habitons  de  la  dite  Isie,  ne  tiennent  point  feu  et 

lieu  sur  les  terres  qu'ils  ont  dan»  la  seignenrie  dm  dit  sieur  Doeablé. 

Nous  avons  ordonné  qu'à  compter  de  ce  jour  jusqu^an  dernier  dé- 
cembre prochain,  pour  toute  préfixion  et  délifi,  les  dite  Lafosse,  Bongrin 
et  Ducnarme  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  snr  les  dites  terres,  et  d? 
les  faire  valoir  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
sinon,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous*  procédé  a  la  rénnioa  èi 
leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé,  et  nous  les  déclare- 
rons déchus  de  tonte  propriété  sur  icelles,  en  rapportant  par  le  dit  «eur 
Dnsablé  nouveau  certificat  des  dits  curé  et  capitoine,  comme  les  dit» 
habitons  n'auront  pas  tenu  feu  et  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dite? 
terres  en  question,  x 

Et  sera  la  pésente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  a  1»  porte  de 
Féglise  de  1  Isie  du  Pads,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  et  sigoifiée 
aux  dits  trois  habitans  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.    Mandons^  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Sigué  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  réunit  au  Domaine  du  Sr,  de  Rlgauville,  Seigneur  de 
Bellechaue^  les  terres  de  plusieurs  Mabitans  pour  ne  pas  y  avoir  tenu 
Jeu  et  iittf  dans  le  temps  prescrit  par  une  ordonnance  précédente  ;  du 
vingt-cinquième  février,  mil  sept  cent  irenle-un^ 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

U  par  nous  Tarrèt  du  conseil  d^état  du  £oi,  dn  six  juillet,  mil  sept  Ordonnaoeos 
cent  onze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que  faute  par  les  habi-  ^^F^^UV' 


V 

tans  de  la  Nouvelle  France  de  faire  valoir  leurs  terres  et  d^  tenir  feu  et  J^^^J* 
lieu  dans  Tan,  à  compter  du  jour  de.  leurs  concessions,  ils  seront  déchus 
<le  la  propriété  des  dites  terres,  et  que  la  réunion  en  sera  faite  aux 
domainea  des  seigneurs  par  les  sieurs  Intendans,  sur  les  certificats  des. 
4:nrés  et  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  habitans  auront  été  une 
unnée  entière,  depuis  leurs  dites  concessions,  sans  habiter  ni  faire  valoir 
leurs  terres  ; 


Notre  ordonnance  dit  vingt  janvier,  mil  sept  cent  trente,  par  laquelle, 
(nonobstant  les  plaintes  à  nous  portées  par  le  sieur  Nicolas-Blaise  de 
itigauville,  écuyer,  seigneur  de  Bellechasse,  lieutenant  des  troupes  et 
aide-major  de  la  ville  et  gouvernement  de  Québec,  à  présent  comman- 
dant pour  le  Roi  à  Niagara,  que  plusieurs  particuliers,  à  qui  il  au  roi  t 
4*oncédé  depuis  quelques  années  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  n^ 
lenoient  point  feu.  et  lieu  et  ne  les  faisoient  point  valoir,)  nous  aurions 
Lien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  neuf  mois 
f  >our  qu'ils  se  missent  en  état  de  satisfaire  au  dit  arrêt  du  conseil  d^état, 
<ou%  les  peines  j  portées  ; 

La  publication  et  notification  faite  de  notre  ordonnance  à  la  porte  de 
réalise  de  Bellechasse,  issue  de  messe  paroissiale,  le  vingt-deux  février, 
mu  sept  cent  trente,  par  Michon,  huissier. 

Et  sur  ce  qui  nous  a  été  Peprésenté  que  les  nommés  Timothée  Parré, 
Prisque  Poulin,  Joseph  Beausoleil,  la  veuve  Fortin,  /can  Mercier  dit 
I^fnsé,  la  veuve  Guignard,  Joseph  Lessard,  les  héritiers  du  feu  sieur 
<Jhabot,  prêtre,  Charlotte  Einond,  le  nommé  Le  Marié  et  Guillaume  Le 
Koy  qui  possèdent  tous  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  ne  se  sont 
point  mis  en  devoir  pendant  le  dit  temps  et  délai,  de  faire  valoir  leurs 
terres,  et  n^  ont  point  tenu  feu  et  lieu,  ainsi  qu^il  nous  a  apparu  par  les 
4*ortificats  des  sieurs  Grenet,  curé,  et  Lemieux,  capitaine  de  milice  de  la 
4lite  seigneurie,  en  date  du  vingt  janvier  dernier,  qui  nous  ont  été  repré- 
^-ntés  par  la  Dame  de  RigauviUe,  au  nom  et  comme  fondée  de  procura- 
tion du  dit  sieur  son  mari. 

Vu  aussi  la  requête  de  la  dite  Il(ame,par  laquelle,  attendu  que  le  délai 
par  nous  accordé  aux  dits  habitans  est  expiré,  elle  requiert  quMl  nous 
plaise  réunir  leurs  dites  terres  à  son  domaine;  et  tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers 
<n-4iessus  bien  et  dÀment  déchus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux 
<^'<>ncédées  et  situées  en  la  dite  seigneuiie  de  Bellechasse,  faute  par  eux 
<le  les  avoir  habitées  et  lait  valoir  dans  le  temps  ordonné,  et  icelles 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  RigauviUe. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  et  affichée  à  la  porte 
4 le  Péglise  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun 
«les  dits  particuliers  j  dénommés  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 


/ 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,   le   vingt-cinq  février^  mil  sept  ceai 
trente-un. 

Signé  1  HOCQUAllT. 


JupcTncni  q7tt,  à  la  rvqnHc  du  Seigneur  de  Bautray  ci  Lcmoraye^  con- 
damne pin-leurs  ILMtam  de  sa  Seigneurie  à  Unir  feu  tt  lieu  $vr 
Lurs  terres  dar.s  Pcifpace  d*unc  année,  à  peine  de  réunion  à  son  DoTuai- 
A3  ;  du  huitième  r/KJtrs,  md  sept  cent  trente-un, 

GILLES  UOCQUART,  ETC. 

OicJonranct-'B  QL'Iw  îa  le  |rjotc  il  nous  pr^fsentce  par  Jean-Haptiste  Neve^i,  seigneur 
dol730àl731,  j^  et  prQpii^^t^^jre  de»  seiirneuries  de  Dautray  et  Lanoraye,  contenant 
«4  Vo  *  *^'  qu'ii  auroit  concède  en  mil  sept  cent  onze  et  mil  sept  cent  dix-ïiuit  dvs- 
terrcfl  dans  les  dites  8<:'ignenrie3  à  divers  î>articulicrs  qui  ne  se  sont  pfis 
eniîore  mi»  en  devoir  d*y  tenir  (en  et  lieu,  ni  de  les  faire  valoir,  ainsi 
qu'il  leur  es^t  enjoint  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  dti  Roi,  du  six  juillet, 
mil  sopt  cent  onze,  et  ce,  dans  l'an  de  leurs  contrats  ow  ballets  de  con- 
eessioa. 

Entre  îosqueîs  ha])îtans  sont,  savoir,  de-  la  seigneurie  de  Dautray: 
Gabriel  Gilbert  dit  Lasonde,  Gilles  (lilbert,  Antoine  Gaudry,  la  vfu- 
ve  et  béritiers  «i'Auguf^tin  Lasablorinière,  François  Lancto,  pore,  Jeaa 
Rochon,  François  Lancto,  fils,  Dubuc  et  Jacques  Co6ch©n. 

Et  de  la  seigneurie  de  Lanoraye  :  les  héritiers  de  feu  Pierre  Guinard,. 
Saint-Germain,  G:u5jiil!e,  Ilonorô,  André  Saint-An  Iré,  et  Jea»  Gratiob  ; 

Pourquoi  le  dit  sieur  Neveu  nous  aui'oitreqtris  qu'il  nous  plût  lui  accor- 
der notre  ordonnance, par  Faquelle  il  soit  eigointauxdits particuliers^ sous 
tel  délai  qu'il  nous  plaira  ordonner,  de  se  conformer  au  dît  arrêt  du 
con<îcil  dV^tcit,  en  conséquence,  qu'ils  seront  obliges  de  tenir  feu  et  lieu 
sur  leure  terres  chins  le  (fit  déUi,  sous  les  peine»  portées  par  1«  dit  arrêt 
du  conseil  d'état;'  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  en  rertn  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  cooformé- 
mcnt  à  l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze» 
avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  notre-  présente  ordonnance,  jusqu^à  pareil  jour  de  Tannée  mil  sept 
cent  trentesîeux,  tous  les  dits  partFculîers,  ci-dessus  dénommé»,  qui  ont 
pris  des  concessions  dans  les  dîtes  seigneuries  de  Dairtray  et  de  Lano- 
raye, seront  tenu;^ d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  sinon, 
et  le  dit  teîups  passé,  nous  les  déclarerons  déchus  de  toute  propriété  d«^ 
dites  concessions  et  terres,  et  îcelles  réunirons  att  douzaine  du  dit  sieor 
Neveu.     Mmi  dons,  c'c. 

Fr.:t  à  Québec,  le  huitième  mars,  mfl  sept  cent  trent-«it. 

r 

Signé  :  HOCQUART. 
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'Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser  ni  pêcher  sur 
risie  Saint-Paul,  a  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  VU^ 
pital  de  Montréal,  et  de  confiscation  de  leurs  armes  et  tistensilcs  dé 
pêche  au  profit  du  Sieur  de  Senneviîle,  Seijneur  du  dit  lieu  ;  du  sl^ 
iènte  Juillet^  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC 

UR  ce  qiiî  ndus  a  été  représenté  par  le  sieur  Jacques  Le  B^^r,  écnycr,  Orlonnimcc» 


ippliant, 

aussi  d«  pêcher  sur  les  battures  dépondantes  de  la  dite  Isle,  ce  qui  cause 
un  tort  notable  au  suppliant  dont  les  grains  et  semences  sont  fouléa, 
les  arbres  fruitiers  exposés  à  être  dépouillés  de  leui-s  Iruits  par  les 
-cliasseurs,  et  les  bois  à  être  brûiéf*  par  ceux  qui  viennent  pécbcr,  outre 
les  risques  que  courent  ses  bâtimens  d'ôtre  brûlés  par  le  fait  des  dît» 
chasseurs,  comme  il  est  déjà  arrivé  ; 

Noos  requérant  qrf  attendu  que,  par  le  titre  de  concession  de  la  dite 
terre  et  seigneurie,  le  droit  de  chasse  et  de  poche  lui  est  attiibuô  par 
Sa  Majesté,  il  nous  plaise  faire  défenses  à  toutes  personnes  d^  l'y  tron- 
l>lcr  ;  h  quai  ayant  égard,  et  vu  les  ordonnances  rendues  par  nos  pr6- 
<iécesseurs  sur   pareUU^s  plaintes  4 

Nous  faisons  très>expresses  ifibibitîons  et  défenses  à  toutes  personnes 
'do  chasser  ni  pécher  dans  retendue  de  la  terre  du  dit  sieur  de  Sen- 
neville,  située  en  Tlsle  S.ûnt-Paul,  à  peine  do  dix  livres  d^amende,  ap- 
plicable à  rilôpital  de  Montréal,  et  de  confiscation  des  armes  et  ust^ 
ciles,  servant  à  ht  poche,  au  profit  du  dit  sieur  de  Senneville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  qù  besoin  sera.    Mandons,  ote. 

Fait  à  Québec,  le  six  juillet,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé:  HOCQUART, 


^ajement  qui  accorde  un  certain^ Droit  de  Pèche  a  la  ventre  Vachon  s^il 
ne  porte  pas préj udî/^e  au  Sci/pieur,  et  qui  la  condamne  aux  deux  tiers 
des  dépens,  et  Nœl  Oiroux  à  Vautre  tiers  ;  du  vingt-neuvième  juillet^ 
mil  sept  cent  traite-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETCL 

PARTIES  ouïes,  nous  avons   arrêté  que  la  veuve  Vachon  jouira  du  Ordonnimcfm 
droit  de  poche  dans  la  devanture  de  sa  terre  seulement,  entre  deux  d«>l730àU31 
li^es  parallèles  Nord-Est  et  Sud-Ouest,  dont  une  des  dites  lignes  est  î^j?j^* 
marquée  A.  B.  dans  le  plan  de  l'antre  part,  et  ce,  sans  préjudicier  aux 
droits  du  seigneur,  si  tant  est  que,  par  les  contrats  de  concession  qui  ne 
nous' ont  pas  été  représentés,  les  parties  niaient  pas  droit  de  pèche. 

I 

Condamnons  la  veuve  Vachon  aux  deux  tiers  des  dépens,  et  Noël 
Cltoux   en  l'autre  tiers,  que  nous  avons  liquidés,  po'ir  ce  dernier,  à  hi 
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somme  de  trois  livres  six  sols  huit  deniers,  et  à  six  livres  treize  sol» 
quatre  deniers  pour  la  dite  veuve.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-heuf  juillet,  mil  sept  cent  trente-uiu 

Sigfté  :  HOCQUART. 

Pour  copîo  **  HOCQUART. 


Jugement  qui^  à  la  requête  des  Seigneurs  de  la  Prairie  de  la  Mayde- 
laine,  déclare  quatorze  terres  réunies  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie^ 
faute  parles  Concessiwinairesde  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dixième 
janvier,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnance»  TT^T  notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  rendue 
îf*  v'î^'o^?^*  ^  ^^^  ^*  requête  à  nous  pi'ésentée  j¥ir  le  Révérend  Père  D'Hou,  au 
'  ~  °'  nom  et  commo  pro<'ureur  du  Révérend  Père  Duparc,  supérieur-général 
de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Canada  :  la  dite  requête  tendante  afin  de 
réunion  à  leur  domaine  de  plusieurs  terres  par  eux  concédées  à  diffé- 
rents particuliers  dans  leur  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  MagdekÛBe, 
attendu  que  les  dits  partic\iliei\s  n*y  tiennent  point  feu  et  lieu  aux  termes 
de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onse, 
et  n'ont  fait  aucuns  déserts  ni  découverts  à  leurs  voisins,  et  que  la  plu- 
part n'ont  point  encore  payé  les  cens  et  rentes  échus  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  nommés  Jacques  Hertault  dit 
St.-Pierro,  le  nommé  Laroche,-  Jean  Bouj  dit  Lavergne,  Nicolas  La- 
marche,  Jean  Haguenier,  Philippe  Baudin  {Baudry),  les  enfans  de 
Nicolas  Gagnier,  tous  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la 
Magdelaine,  déncnnmés  en  la  dite  requête,  et  antres  de  la  dite  seigneurie 
qui  sont  dans  le  même  cas,  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  de  les  déserter  et  y  faire  du  découvert  dans  le  délai  de  neufmois^ 
a  compter  du  dit  jour,  jusques  et  compris  le  premier  mai  lors  prochain, 
passé  lequel  temps,  et  sur  les  certificats  des  curé  «tt  capitaine  de  milice 
f  du  dit  lieu,  comnte  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps> 

'  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des 

Révérends  Pères  Jésuites  ; 

La  publication  faite  de  notre  dite  ordonnance,  à  la  port*  de  Téglise 
paroissiale  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  par  le  sieur  Le  Ber,  premier 
capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  par  trois  dimanches  consécutif)  savoir  : 
les  treize,  vingt  et  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  trente  ; 

L'état  contenant  les  noms  des  habitans  à  qui  il  a  été  concédé  des 
terres  dans  la  dite  seigneurie  depuis  plusieurs  années,  qui  n'y  ont  point 
tenu  feu  et  lieu  et  ne  les  ont  point  fait  valoir,  même  depuis  notre  ordon- 
nance du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  savoir:  les  héritiers  de 
feu  Joseph  Laroche,  concessionnaires  depuis  plus  de  dix  ans,  pour  une 
terre  située  à  la  côte  de  TAnge-Gardien,  de  deux  arpens  de  front  sur 
vingt  de  profondeur  ;  les  héritiers  de  feu  Gabriel  Laroche,  ausai  conce»- 
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aionnaires  depuis  plus  de  dix  ans,  pour  une  terre,  joignant  la  précédente, 
de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur;  Jean  Bouy  ditXa- 
Tergne,  pour  une  concession,  joignant  la  précédente,  de  trois  arpens  de 
front  sur  vingt-cinq  de  profondeur  :  la  dite  concession  à  lui  faite  depuis 
douze  ans;  Nicolas  Lamarche,  concessionnaire  depuis  plus  de  douze  ans, 
d^une  terre  située  à  la  même  côte,  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt- 
cinq  de  profondeur  ;  Louis  Ste.-Marie,  absent  depuis  plusieurs  années, 
concessionnaire  d^une  terre  à  la  côte  Fontarabie,  de  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Jean  Haguenier,  pour  une  terre  à  lui  concé- 
dée depuis  plusieurs  années  en  la  côte  de  ât.-François-Xavier,  de  trois 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Dumont,  pour  une 
terre  située  à  la  côte  de  St.-Joseph,  de  quatre  arpens  de  front  sur  vingt 
de  profondeur  ;  Philippe  Baudin  (Baudry,)  pour  une  terre  sise  à  la  côte 
de  St.-Jacques,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  qu'il  a 
abandonnée  depuis  plusieurs  années  ;  Stanislas  St.-Michel,  pour  une 
terre  de  pareille  étendue  que  la  précédente,  aussi  située  à  la  côte  St.- 
Jacques,  à  lui  concédée  depuis  plus  de  trois  *  ans;  les  héritiers  de  feu 
Pierre  Babeu,  mort  depuis  trois  ans,  pour  une  terre  do  trois  arpens  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  en.  la  dite  côte  de  St.-Jacques  ;  •  Jean 
Barrois,  pour  une  terre  sise  en  ]a  côte  de  Ste.-Catherine,  de  trois  arpens 
de  front  sur  trente  de  profondeur,  lequel  est  allé  demeurer  au  Détroit  . 
depuis  plus  d'un  an  ;  le  sieur  Jean  Gosselin,  adjudicataire  par  dècr^ 
d'une  terre,  sise  en  la  même  côte  de  Ste,-Catherine,  de  six  i^ens  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  appartenant  ci-devant  à  Laurent  Le- 
fôvre,  et  laquelle  paraît,  depuis  deux  ans  que  la  dite  adjudication  a  été 
fiute,  entièrement  abandonnée  par  le  dit  Gosselin  ;  les  héritiers  de  f|u 
François  Lefèvre,  pour  une  Isle  appelée  l'Isle  à  Boquet,  de  huit  arpens 
et  demi  on  superficie,  concédée  depuis  onze  ans  ;  et  Charles  Hélie, 
concessionnaire,  depuis  plus  de  quatre  ans,  d'une  terre  sise  à  la  côte  de 
St-Marc,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 

Au  bas  duquel  état  est  le  certificat  de  François-Nîcolas-Albert  Coutu- 
rier, missionnaire  à  la  Prairie,  et  des  sieurs  Le  Ber  et  René  Dupuy, 
premier  et  second  capitaines  de  milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-cûnq 
août,  mil  sept  cent  trente-un,  par  lequel  il  appert  que  les  dits  habitans 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  dénommés  au  dit  état  ci-dessus,  ne 
tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  et  concessions,  et  ne  les 
font  point  valoir,  nonobstant  le  délai  que  nous  leur  avions  accordé  par 
notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  pour  se  con- 
former à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze;  lequel  délai  est  expiré  depuis  le  mois  de  mai  dernier;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  et 
déclarons  les  quatorze  concessions  désignées  en  l'état  ci-dessus,  et  qui 
sont  situées  en  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Ma^elaine,  réunies 
dès-à-présent  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et  tous  les  dits^abitans, 
dénommés  au  dit  état,  déchus  de  toutes  propriétés  des  dites  terres,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  du  dit 
arrêt  du  conseil  d'état. 

Permettons  au  dit  Révérend  Père  D'Heu,  au  dit  nom,  de  concéder  les 
dites  terres  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 

Saroissiale  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  en  la  manière  accoutumée, 
[andons,  etc. 

k2 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  trente- 
deux. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  trois  Hahitans  du  Cap-Santé^  en  chacun 
cent' sols  d'amende^  pour  avoir  vemlu  des  boissons  sans  permission  ;  du 
huitième  février,  mil  sept  cent  trente-deux, 

m 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  Q  UR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  <)ue,  nonobstant  les  défenses  par 
de  1732,  Vol.  ^^  nouft   faites  de  tenir  cabaret  et  vendre  des  boissons  dans  les  eûtes, 
20, roi.  10  vo.  gjjj^g  notre  permission  ou  celle  de  nos  prédécesseurs,  les  nommés  Pierre 
Richard,  Pierre  et  Adrien  Piché,  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille  du 
Cap-S;inté,  ont  contrevenu  aux  dites  défenses  et  ont  par-là  donné  occa- 
sion à  des  désordres  auxquels  il  est  nécessaire  de  remédier. 

Nous  faisons  itératives  défenses  aux  susnommés  de  vendie,  sous  quel- 
que prétcxtewjue  ce  soit,  des  boissons,  et,  cependant  pour  avoir  contre- 
venu aux  dites  défenses, 

•  Nous  avons,  dés  à  présent,  condamné  les  dits  Richard  et  Pierre  et 
Adrien  Piché,  en  cent  sols  d'amende  chacun,  à  quoi  nous  avons  bien 
voulu  modérer  celle  portée  par  notre  ordonnance  sur  le  fait  des  cabarets. 

Mandons  au  capitaine  de  la  c6te  du  lieu,  de  notifier  le  présent  ordre, 
et  tenir  exactement  la  main  à  son  exécution,  à  peine  d'en  répondre  en 
son  propre  et  privé  nom  :  la  dite  amende  à  poursuivre  par  le  marguil- 
lier  en  charge. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  du  Cap-Santé  à  procéder  à  une  Elec- 
tion de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  faire 
r Inventaire  de  leurs  biens  ;  du  douzième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnancet  pHARLQTTE  ANGERS,  veuve  de  Pierre  Hardy,  habitant  du  Cap- 

de  1732,  Vol.  \j  Santé,  nous  ayant  représenté  qu'elle  désirerait  faire  élire  un  tuteur 

20,Fol.24Ro.Qt;  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  de  son   défunt  mari  et  d'elle,  et 

faire  procéder  à  l'inventaire  et  partage  des  biens  délaissés,  à  elle  et  à 

ses  enfans,  de  la  succession  du  dit  défunt,  même  à  la  vente  des  meubles 

si  elle  est  jugée  nécessaire  pour  l'intérêt  des  dits  mineurs  ; 

"Et  attendu  que  les  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  parvenir  anx 
dites  élection  de  tutelle,  inventaire  et  partage,  et  vente  de  meubles,  ab- 
aorberaient  une  partie  de  la  dite  succession,  dont  les  biens  sont  modi- 
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ques,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autorisor  le  sieur  Curé  du 
dit  lieu,  pour  être,  les  dites  élection  de  tuteur  et  subrogé-tuteur,  inven- 
taire, partage  des  biens  et  vente  Je  meubles,  faits  pardevantlui;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  le  sieur  de  la  Coudraye,  curé  du  Cap-Santé,  à 
faire  la  dite  élection  de  tuteur  et  subro^ré-tuteur  aux  enfans  mineurs  du 
dit  feu  Pierre  Hardy,  à  Teffet  de  quoi,  il  sera  assemblé,  pardevant  lui, 
le  nombre  de  sept  parens  ou  amis  do^  dits  mineurs,  et  qui  prêteront 
serment  do,  fîdùîoment,  on  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis 
sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé -tuteur,  lesquels,  ainsi  élus, 
prêteront  au?si  serment  de  fidèlement  s'ac(|uittcr,  chacun  à  leur  égard, 
dea  dites  charges  ; 

*  Autorisoîis  pareillement  le  dit  sieur  la  Coudraye  à  faire  l'inventaire 
des  biens  lie  la  dite  commnnauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  apros  avoir  pris  le  serment  de  ia  dite  veuve  Hardy, 
comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indire<!tement  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  droit. 

Et  se  fera,  le  dit  sieur  la  Coudraye,  assister  de  deux  habitans,  à  dé- 
faut d'huissiers,  pour  ])riser  les  dits  meubles  :  la  vente  desquels  meubles 
sera  faite  pardevant  le  dit  sieur  la  Coudraye,  en  la  manière  accoutu- 
mée, par  une  seule  affiche,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur; 
de  laquelle  il  sera  dressé  procès-verbal,  pour,  les  dits  actes  de  tutelle, 
inventrxire,  partage  et  procîcs-verbal  de  vente  de  meubles,  être  déposés 
au  greifc  de  la  prévôté  de  cette  ville,  où  le  dit  inventaire  sera  fait  clore 
dans  les  trois  mois  de  l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  tronte-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ji^ement  qui  met  en  possession  le  Directeur  et  Receveur-Général  du 
Domaine  cT  Occident^  de  la  succession  en  déshérence  du  nommé  Jean 
Dedieu,  décédé  ab-iutestat  et  sans  héritiers  apparents  ;  du  vingt" 
deuxième  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Etienne  Cugnet,  Ordoimancei 
directeur,  receveur-général  du  domaine  d'Occident  en  Canada,  pour^®  iJ^i^v 
M.  Pierre  Carlîer,  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de  France  et     *      * 
du  dit  domaine  d'Occident,  contenant  qn'en  exécution  de  notre  ordon- 
nance du  vingt-quatre  décembre  dernier,  rendue  sur  la  requête  du  sup- 
pliant, au  sujet  de  la  succession  de  feu  Jean  Dedieu,  déférée  au  Roi  par 
droit  de  déshérence,  et  au  dit  Carlier  comme   étant  aux  droits  de  Sa 
Majesté:  le  ditDedîcu  étant  décédé  sans  aucuns  héritiersapparents  en  ce 
pays,  et  sans  avoir  disposé  de  ses  biens  ; 

L'inventaire  fait,  par  les  officiers  de  la  prévôté  de  cette  ville,  après 
le  décès  du  dit  feu  Jean  Dedieu,  ensemble  les   titres,  papiers  et  ensei-  . 
gnements,  concernant  la  dite  succession,  ont  été  remis  au  suppliant,  au 
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dit  nom,  par  le  sieur  Boisseau,  greffier  de  la  dite  prévôté,  suivant  le 
récépissé  que  le  suppliant  lui  en  a  donné  le  vingt-sept  janvier  dernier, 
au  bas  de  notre  dite  ordonnance,  que  les  effets  mobiliers  de  la  dite 
succession  ont  été  vendus  par  les  mêmes  officiers  de  la  prévôté, 
suivant  le  procès-verbal  de  vente  du  vingt-quatre  décembre  dernier, 
montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingts  livres  seize  sols,  sur 
laquelle  le>  dit  sieur  Boisseau  a  reçu  celle  de  cent  soixante-deux  livres 
quatre  sols  quUl  a  employée  à  Tacquit  de  la  dite  succession,  savoir  : 
cent  soixante  livres  six  sols  huit  deniers,  pour  payer  les  frais  de  jus- 
tice faits  à  Toccasion  de  la  dite  succession,  suivant  Tétat  d*iceux  certifié 
du  sieur  Lieutenant-Général  de  la  prévôté,  au  bas  duquel  est  le  reçu  du 
dit  sieur  Boisseau,  et  trente-neuf  sols  par  lui  payés  à  la  femme  de  Jac- 
ques Morin,  qui  lui  restaient  dus  par  le  dit  sieur  Dedieu,  le  surplus  du 
montant  du  dit  procès-verbal  de  vente  dû  par  les  nommés  Davesne, 
Marquis  et  Soupiran,  créanciers  de  la  dite  succession,  suivant  le  mémoi- 
re de  ce  qui  leur  est  dû,  arrêté  par  le  dit  sieur  Lieutenant-Général,  et 
qu^il  reste  seulement  à  régler  les  dettes  actives  et  passives  qui  restent  à 
recouvrer  (fe  la  dite  succession  ou  à  payer  à  l'acquit  d'icelle,  et  mettre  à 
bail  judiciaire  les  biens  immeubles  consistants  en  une  terre  située  à  la 
côte  St.  Jean,  près  de  Québec,  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur. 

Pourquoi  le  suppliant  aurait  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  qu'il 
sera  mis  en  possession,  au  dit  nom  qu'il  procède,  des  biens  immeubles 
de  la  dite  succession,  en  conséquence  lui  permettre  de  faire  publier,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa 
Majesté,  poursuite  et  diligence  du  suppliant,  au  dit  nom,  les  biens  im- 
meubles de  la  dite  succession,,  à  bail  judiciaire,  pour  trois  années  consé- 
cutives, pour  les  deniers  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du 
recouvrement  des  dettes  actives,  être  remis  au  suppliant,  au  dit  nom,  à 
la  chafge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession,  et 
qui  sont  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Dedieu,  si  aucun  y  a,  et  à  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre 
qu'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
de  la  dite  succession,  et  des  payements  par  lui  duement  faits  à  la  dé- 
charge d'icelle,  ainsi  que  des  frais  :  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  compte  ; 

La  dite  requête  signée  du  suppliant,  à  laquelle  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  sera  mis  en 
possession  des  biens  immeubles  de  la  succession  du  dit  feu  Jean  Dedieu  ; 
en  conséquence  lui  pennettons  de  faire  publier  par  trois  dimanches 
consécutifs,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa  Majesté,  poursuite 
et  diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  les  dits  biens  immeubles 
de  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  trois  années  consécutives, 
pour  les  deniers  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du  recou- 
vrement des  dettes  actives,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom, 
à  la  charge  par  lui  de .  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession, 
bien  et  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Dedieu,  si  aucun  y  a,  et  à  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre 
qu'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
de  la  dite  succession,  et  des  payements  par  lui  duement  faits  à  la  dé- 
charge d'icelle,  ainsi  que  des  frais  :  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  compte.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans  la  jouissance 
du  droit  de  pêche  a  lui  accordé  et  a  ses  auteurs,  par  ses  titres  des  20 
Avril  1662,  et  28  Octobre  1678,  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
pêcher  dans  retendue  de  ses  Concessions,  etc,  sous  peine  de  100  Ibs. 
d'amende  contre  les  contrevenans  ;  du  vingt-septième  Mars,  mil  sept 
cent  trente-deux» 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Claude  Pinard,  capitaine  et  Jacques  Qamelin,  lieutenant  de  Ordonnances 
milice  de  la  rivière  St.  François  dans  le  lac,  auxquels  se  sont  joints  ^®  Vli\o^v^* 
les  nommés  Pierre  Abraham,  Louis  Pinard,  Véronneau,  père,  Labotrie,"  *   ^  * 
Guillaume  Cartier,  Eustacbe  Gamelin  et  Véronneau^  fils,  tous  habitans 
de  la  dite  rivière  de  St.  François,  demandeurs,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Joseph  Crevier,  tant  pour  lui  que  pour  ses  co-héritiers, 
propriétaires  du  nef  et  seigneurie  de  St.  François,  défendeurs,  d'autre 
part. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  officiers  de  milice  et  habi' 
iajjLS  ci-dessus,  par  laquelle  ils  nous  auraient  exposé  que  le  dit  seigneur 
de  St.  François  leur  aurait  fait  défenses,  depuis  l'automne  mil  sept  cent 
trente,  do  pécher,  comme  ils  avaient  coutume  de  faire  depuis  plus  de 
quarante  ans,  dans  le  lac  St.  Pierre  ;  qu'il  aurait  affermé  toute  la  pèche 
qui  se  faisait  dans  une  partie  du  dit  lac,  qu'ils  })rétendent  n'être  point 
de  sou  domaine,  à  un  seul  habitant,  au  préjudice  des  autres  habitans 
de  la  dite  seigneurie  qui,  par  la  pèche,  faisaient  subsister  leur  famille  ; 
qu'en  cela  le  dit  seigneur  de  St.  François  ne  se  fondait  que  sur  une  or- 
donnance de  feu  Mr.  DeMeulles,  intendant  en  ce  pays,  du  dernier  Août, 
mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  qui  défend  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  pécher  et  de  chasser  dans  la 
rivière  de  St  François  et  dans  toutes  les  dépendances  de  la  dite  sei- 
gneurie, sous  les  peines  portées  par  la  dite  ordonnance,  soutenant  les 
dits  habitans  que  leur  dit  seigneur  n'est  point  en  droit  de  les  empêcher 
de  pêcher  dans  l'endroit  dont  il  s'agit,  qui  est  la  partie  du  lac,  du  c6té 
d'en-haut,  au  sud,  où  se  déchargent  les  rivières  de  St.  François,  d'Ya- 
maska  et  le  Chenal  du  Moine  ; 


I 


La  dite  requête  tendante,  pour  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  à  ce 
u'il  nous  plût  rendre  aux  ditA  habitans  la  liberté  de  la  oêche  dans  le 
it  lac,  et  nommément  en  cette  partie  ci-dessus  désignée,  sans  que  les 
seigneurs  de  St.  François  et  d'Yamaska  puissent  les  en  empêcher,  ni 
qvm  soit  besoin,  comme  autrefois  il  ne  l'était  pas,  d'en  demander  per- 
mission aux  dits  seigneurs  ou  de  leur  en  payer  aucune  rente,  ce  que  de- 
puis plusieurs  années  les  seigneurs  ont  exigé. 

Les  dites  conclusions  appuyées  sur  quatre  moyens,  le  premier  ;  que 
l'ordonnance  de  Mr.  DeMeulles  n'a  jamais  concerné  les  habitans  de  St. 
François,  mais  seulement  les  habitans  des  Trois-Rivières  et  autres  qui 
Tenaient  chasser  et  pêcher  jusqu'à  la  porte  du  feu  sieur  Crevier,  leur 
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premier  seigneur,  et  dans  des  endroits  qui  étaient  incontestablement  de 
sa  seigneurie  ; 

Le  second,  que  l'étendue  d'eau,  dans  laquelle  le  sieur  de  St.  François 
prétend  aujourd'hui  leur  interdire  la  pêche,-  n'est  point  de  son  domaine, 
comme  étant  au-delà  du  quart  de  lieue  à  lui  accordé,  par  le  roi,  dans  le 
fleuve  ;  mais  qu'elle  appartient  au  roi,  qui  veut  bien  laisser  la  pèche 
libre  à  ses  sujets  pour  les  aider  à  subsister,  en  sorte  que,  pour  un  quart 
de  lieue  d'augmentation,  le  dit  sieur  de  St.  François  en  prend  plus  de 
cinq  ; 

Le  troisième,  que  quand  même  l'endroit  en  question  serait  de  la  dé- 
pendance do  la  seigneurie  de  SU  François,  les  seig]icurs  ne  pourraient 
se  dispenser  d'accorder  la  pèche  à  ceux  qui  consentiraient  de  payer 
quelque  chose  ; 

Enfin,  qu'ils  sont  assez  surchargés  d'une  rente  qu'ils  payent  à 
leur  seigneur  pour  une  commune  qui  noie  presque  tous  les  ans,  jus- 
qu'au milieu  de  l'été,  et  incommode  par  le  débordement  des  eaux  qui 
les  empêche  souvent  d'ensemencer  leurs  terres  dans  le  printemps,  pour 
qu'il  jmraisse  juste  de  les  dédommager  de  ces  incommodités  par  la 
liberté  de  la  pêche  dont  ils  ont  joui  jusqu*à  présent  :  la  dite  requête 
signée  des  sus-dénommés,  à  8t.  François,  le  vingt<leux  Avril,  mil  sept 
cent  trente-un  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  cinq  Mai,  au  dit  an,  po^ 
tant,  soit  communiqué  à  parties  pour  en  venir  pardevant  nous  le  vingt- 
cinq  Juin  ensuivant,  au  bas  de  laquelle  est  la  signification  qui  en  a  été 
faite  au  dit  sieur  de  St.  François,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  trente- 
un,  par  de  Lafbsse,  huissier,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant 
nous,  au  dit  jour  vingt-cinq  Juin  ; 

Les  défenses  par  écrit  fournies,  contre  la  dite  requête,  par  le  dit  Meur 
Joseph  Crevier,  au  dit  nom,  renfermées  dans  deux  propositions,  la  pre- 
mière :  que  les  propriétaires  du  fief  et  seigneurie  de  St.  François  ont 
droit  de  pèche  dans  les  limites  de  leur  seigneurie,  pourquoi  prouver,  il 
aurait  joint  les  titres  suivants,  savoir  :  le  titre  de  concession  de  la  dite 
seigneurie  accordée  par  feu  Mr.  DcLauzon,  conseiller  d'état  ordinaire, 
comme  ayant  la  garde-noble  de  ses  petits  enfans,  nu  feu  sieur  Boucher 
de  Grosbois,  le  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-deux,  aux  droits  du- 
quel était  le  grand-père  du  dit  sieur  de  St.  François  ;  par  lequel  titre  il 
*  est  accordé  au  dit  sieur  Boucher,  la  rivière  St.  François  et  en  remontant 

le  long  du  grand  fleuve  St.  Laurent  et  le  long  d'i celui,  jusqu'à  mi-chemin 
de  l'embouchure  de  la  rivière  des  Iroquois  dans  le  dit  fleuve  St.  Laurent, 
et  une  lieue  de  profondeur  dans  les  terres,  en  la  seigneurie  de  LaCettière, 
appartenant  aux  dits  enfans,  en  la  Nouvelle,  France,  avec  les  Isles,  Islets 
et  battures  qui  se  rencontreront  vis-à-vis  la  dite  seigneurie,  (*)  avec  tout 
droit  de  pêcne  et  tous  engins  dans  l'étendue  de  la  dite  concession,  et 
jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans  le  fleuve  St.  Laurent,  entre  les  dites  Isles 
et  la  terre-ferme; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Duchesneau,  du  mois  de  Décembre, 
mil  six  cent  soixante-dix-sept,  par  laquelle  il  est  fait  défenses  à  toutes 
personnes  d'aller  chasser  sur  les  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie 
de  St.  François,  ni  de  pêcher  dans  la  rivière  du  même  nom,  pour  ce  qui 

(*)Go  mot  manque  dans  le  it*giiitro 
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en  appartient  au  sieur  Jean  Crevîer,  qui  est  deux  lieues  de  front  jusqu'à 
an  quart  de  lieu  dans  le  dit  fleuve,  à  peine  de  cent  livres  d^amende,  etc. 

Deux  titres  en  parchemin,  des  huit  et  dix  Octobre,  mil  six  cent 
soixante-dix'huit,  par  lesquels  Messieurs  le  comte  de  Frontenac,  gouver- 
neur-général, et  Duchesneau,  intendant,  concédèrent  au  dit  feu  sieur 
Crevier,  grand-père  du  défendeur,  une  augmentation  de  terre  d^une 
lieue  d,e  profondeur,  en  montant  dans  la  rivière  St.  François,  ensemble 
les  Isles  et  Islets  qui  sont  dans  la  dite  profondeur,  et  une  lieue  de  large 
d'un  côté  de  la  dite  rivière,  au  nord,  à  prendre  au  bout  de  la  terre  du 
sieur  de  la  Lussaudière,  ensemble  les  terres  qui  se  trouvent  de  l'autre 
côté  de  la  dite  rivière,  au  sud,  à  commencer  au  bout  de  sa  terre  et  sei- 
gneurie de  St.  François,  et  jusqu'aux  bornes  du  sieur  de  la  Vallière,  pour 
en  jouir  par  le  dit  sieur  Crevier,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  en  fief, 'sei- 
gneurie, haute,  moyenne  et  basse  justice,  avec  le  droit  de  chasse  et  de 
pêche  dans  l'étendue  des  dits  lieux  ; 

Le  brevet  de  confirmation,  obtenu  de  Sa  Majesté  par  le  défendeur,  des 
dîtes  concessions  ci-dessus,  .  le  vingt-trois  Mai,  mil  sept  cent  un,  par 
lequel  les  dits  droits  de  pèche  et  de  chasse  lui  sont  accordés  conformé- 
ment à  ses  titres  de  concession. 

La  seconde  proposition  avancée  par  le  dit  sieur  de  St.  François,  au 
dit  nom,  dans  ses  défensfs,  c'est  que  l'étendue  dans  laquelle  ses  habitan» 
lui  disputent  le  droit  de  pèche,  est  celle  que  ses  titres  de  concession  dési- 
gnent, et  qu'il  soutient  lui  appartenir  :  pour  le  prouver  il  aurait  observé 
que  lesVïoncessiounaires,  ses  auteurs,  étaient  pleinement  informés  de  la^ 
situation  des  lieux,  qu'ils  savaient  parfaitement  que  la  rivière  Saint- 
François  était  vers  la  fin  du  lac  St.  Pierre,  du  côté  des  Isles  ;  qu'il  y 
avait  des  battures  et  des  enfoncements  que  l'on  nommait  baies,  quantité 
d'Isles  fonnées  par  plusieurs  canaux,  dont  le  plus  considérable  pouvait 
se  nommer  le  fleuve  St.  Laurent,  et  a  été  depuis  appelé  **  le  Chenal  dea 
Barques,"  et,  de  ces  observations,  le  dit  sieur  de  St.  François  aurait  tiré 
cette  conséquence,  que  c^est  sans  fondement  que  les  demandeurs  lui  dis- 
putent le  droit  de  pèche  dans  l'étendue  dont  il  est  question,  puisque  par 
son  premier  titre  de  concession  de  Mr.  De  Lauzon,  du  vingt  Avril,  mil 
six  cent  soixante-deux,  il  lui  est  accordé  le  droit  de  pèche  sur  les  battures, 
jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans  le  fleuve  St.  Laurent;  que  les  battures  ne 
sont  autres  que  l'étendue  qu'il  y  a  du  lac  à  la  rivière  St  François,  jus- 
qu'au Chenal  des  Barques,  et  que  le  dit  chenal  est  eflectivement  le  fleuve 
SL  Laurent,  puisque  presque  toute  cette  étendue,  dans  les  grandes  cha- 
leurs, devient  à  sec  et  qu'on  y  p<isse  à  pied. 

Aurait  de  plus  observé  le  dit  sieur  de  St.  François,  que  si  Pentrée  de» 
bAes  de  St.  François  et  d'Yamaska  est  entre  la  rivière  St.  François  jus- 
qu'au bord  de  la  rivière  Yamaska,  et  le  Chenal  Leraoine,  on  ne  peut 
contester  que  cette  étendue  ne  soit  des  limites  de  la  seigneurie  de  la 
rivière  St.  François  ;  pour  en  justifier  il  aurait  produit  deux  pièces,  sa- 
voir :  l'expédition  en  parchemin  du  procès-verbal  fait  par  Mr.  Duches- 
neau, lors  intendant,  le  vingt-huit  Octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-huit, 
de  la  réception  de  foi  et  hommage  du  feu  sieur  Crevier,  grand-père  du 
défendeur,  et  dans  lequel  est  Tordonnance  de  mon  dit  sieur  Duche&neau, 
portant,  que  le  dit  sieur  Crevier  jouira  à  l'avenir,  ses  hoirs  et  ayans 
cause,  de  la  dite  rivière  St.  François,  à  prendre  depuis  le  Chenal-TardifJ 
jusqu'au  bord  de  la  dite  rivière  Yamaska,  autrement  dite  des  Savanes, 
«naemble  des  Isles  qui  sont  au-dedans  du  Chenal  du  Moine  et  des  Isles 
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appelées  "Isle^  Percées/'  aux  mêmes  droits  que  ce  qui  lui  a  été  concédé 
par  Messieurs  le  comte  de  Frontenac  et  Duchesneau,  avec  le  droit  de 
pèche  et  tous  engins  dans  la  dite  étendue,  jusqu^à  un  quart  de  lieue  dans 
le  fleuve  St.  Laurent,  entre  les  dites  isles  et  la  terre-ferme. 

Uautre  pièce  produite  par  le  dit  sieur  de  St.  François,  est  une  ordon- 
nance de  Mr..  DeMeulles,  intendant,  successeur  de  Mr.  Ducheaneau,  en 
date  du  dernier  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  rendue  sur  la 
plainte  du  dit  feu  sieur  Crevier,  grand-père  du  défendeur,  par  laquelle  il 
est  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  chas* 
ser  sur  les  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie,  ni  de  pécher  dans 
retendue  qui  est  depuis  le  Chenal  Tardif,  jusqu^à  la  rivière  Yamaska  ou 
des  Savanes,  Isles  Percées  et  Isles  étant  dans  le  Chenal  du  Moine,  à 
peine  de  cent  livres  d^amende,  et  de  confiscation  des  armes,  filets  et  ca* 
nots,  contre  les  contrevenants. 

Et  pour  répondre  par  le  défendeur  sur  Tarticle  de  la  requête  des  de- 
mandeurs, qui  conceiiie  le  droit  par  lui  exigé  de  ses  habitans,  pour  la 
permission  de  pêcher  dans  les  limites  de  sa  concession,  il  aurait  observé 
que  la  force  de  la  vérité  les  a  obligés  de  convenir  que  le  plus  haut  droit 
qu^il  ait  exigé  jusqu'à  présent  n'a  été  que  six  livres  par  an,  qui  est  un 
prix  trèf-nodique,  et  que  la  plupart  des  habitans  ont  cependant  refusé 
de  lui  payer,  prétend  ant  que  la  dite  permission  leur  devait  être  accordée 
gratis,  ce  qui  aurait  fait  prendre  le  parti  au  dit  sieur  de  St  François, 
pour  mettre  les  choses  en  régie,  et  conserver  son  droit,  d'affermer  toute 
la  pèche  à  un  seul  habitant. 

Par  toutes  les  raisons  -et  pièces  ci-dessus,  le  défendeur,  au  dit  nom, 
aurait  conclu  à  ce  que  les  demandeurs  soient  déboutés  des  fins  de  leur 
requête,  et  qu'il  nous  plaise  maintenir  le  dit  défendeur  et  ses  co-héritieTS 
dans  la  possession  et  jouissance  du  dit  droit  de  pêche  dans  toute  Péten* 
due  de  leurs  dites  concessions,  dont  la  dite  partie  du  lac,  que  les  habi- 
tans revendiquent,  fait  partie,  et  ce  conformément  à  leurs  dits  titres,  au 
dit  brevet  de  confirmation  que  Sa  Majesté  leur  en  a  accordé,  le  vingt- 
trois  Mai,  mil  sept  cent  un  ;  ordonner  que  les  jugements  rendus  par  nos 
prédécesseurs  au  sujet  des  dits  droits  de  pêche  et  de  chasse,  seront  ex- 
écutés aux  peines  y  portées,  et  condamner  les  demandeurs  aux  dépens 
de  l'instance  et  frais  de  voyage  du  dit  défendeur. 

Ensuite  desquelles  défenses  et  conclusions,  le  dit  sieur  de  St.  Fran- 
çois, au  dit  nom,  se  serait  constitué  incidemment  demandeur,  à  ce  que 
les  dits  habitans  soient  tenus  de  continuer  à  donner  les  journées  aux- 
quelles ils  ont  été  condamnés  par  les  ordonnances  de  Messieurs  DeMeuUes 
et  de  Champigny,  en  date  des  trois  Mai,  mil  six  cent  quatre-vingt^inq, 
et  huit  Novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  pour  achever  de  mettn 
la  commune  en  bon  état,  et  pour  donner  du  découvert  au  moulin  de  la 
jseigneurie.  , 

Et  vu  tous  les  dits  titres  et  pièces  ci-dessus,  ensemble  les  plans  figurés 
des  lieux  dont  il  s'agit,  que  chacune  des  parîdes  nous  a  remis,  et  après 
que,  pour  parvenir  à  un  plus  grand  éclaircissement,  nous  aurions  prié 
Monsieur  de  Beaucourt,  gouverneur  des  Trois-Rivières,  de  se  transporter 
sur  les  lieux,  et  de  vérifier  si  l'endroit  du  lac,  ci-dessus  désigné,  dans  le- 
quel les  dits  demandeurs  contestent  à  leurs  seigneun  le  droit  de  pèche, 
est  efiectivement  de  la  dépendance  et  dans  les  limites  des  dites  conoes- 
sions  faites  aux  autours  du  dit  défendeur,  au  dit  nom,  comme  îi  le  pré- 
tend, et  que  pour  cet  efifet  nous  aurions  envoyé  à  mon  dit  sieur  d« 
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Beaacourt  les  requêtes,  titres  et  pièces  des  parties,  l'autonsant  à  se  faire 
assister  d'an  arpenteur,  si  besoin  était. 

Vu  le  procès-verbal  d'Antoine  Lopellé  dit  Desmarets,  arpenteur  juré, 
choisi  par  le  dit  sieur  de  Beaucourt,  pour  procéder,  en  sa  présence  et 
de  celle  des  parties,  à  la  dite  vérification  :  le  dît  procîès-yerbal  en  date 
du  dix-sept  Août,  mil  sept  cent  trente-un,  portant,  entre  autres  que,  de- 
puis le  bout  de  Plsle  aux  Cochons,  jusqu'à  des  joncs  qui  paraissent  ètro 
des  battures,  il  y  a  environ  trente  arpens  :  le  dit  procès- verbal  paraphé 
par  nous  ne  varietur. 

Vu  aussi  l'avis  de  Mr.  de  Beaucourt,  gouverneur  des  Trois-Rivièrea, 
qui  s'est  transporté  sur  les  lieux  ;  parties  ouïes  contradictoi rement,  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  sieur  de  St.  François,  au  dit  nom,  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pèche  à  lui  accordé  ou  à  ses  auteurs,  par  ses  titrci 
du  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-deux,  et  vingt-huit  Octobre,  mil  six 
cent  soixante-dix-huit,  ce  faisant,  défendons  aux  dits  habitans  et  à  tous 
autres  de  pécher  dans  l'étendue  des  dites  concessions,  isles,  islets,  bat- 
tures, Isles  Percées  et  celles  du  Chenal  du  Moine,  expliquées  et  désignées 
ci-dessus,  et  dans  l'étendue  du  quart  de  lieue  accordé  aux  seigneurs  de 
8t  François,  conformément  aux  dits  titres,  lesquels  en  expliquant,  le  dit 
quart  de  lieue  commencera  à  la  pointe  des  dites  battures,  isles,  isîet^, 
en  tirant  vers  la  terre-ferme  ;  le  tout  sous  peine  de  cent  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants,  et  de  confiscation  des  rets,  engins,  canots  et 
ustensiles  de  pèche  à  eux  appai*tcnant. 

Sera,  au  surplus,  loisible  aux  dits  habitans  de  pocher  dans  l'étendwc 
d'eau  qui  se  trouvera  au-delà  du  quart  de  lieue  marqué  ci-dossus,  & 
commencer  depuis  l'embouchure  la  plus  au  sud  de  la  rivière  St.  Fran- 
çois, en  descendant  vers  le  Chenal  Tardif,  et  dans  le  grand  fleuve  8t 
Laurent^,  en  dehors  des  dites  battures,  isles  et  islet^  aussi  désignés  ci- 
dessus,  sans  Que  sous  ce  protexte  les  dits  habitans  puissent  troubler  ni 
inquiéter  le  dit  sieur  de  St.  François  dans. les  poches  qu'il  pourra  établir 
dans  les  endroits  que  nous  avons  déclarés  lui  appartenir. 

Et,  quant  à  la  demande  incidente  faite  par  le  sieur  de  St.  François,  à  ce 
que  les  dits  habitans  soient  tenus  de  donner  les  corvées  et  les  décou" 
verts  dans  la  commune,  nous  avons  sursis  à  faire  droit  jusqu'à  ce  qu'il 
nous  ait  justifié  des  ti!;re£L  sur  lesquels  il  établit  sa.  demande.  Man* 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  trente-doux. 

Signé:  HOCQUART. 


£8 
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Jugement  qui  condamne  tous  les  Habitons  du  Cap-Santé  à  contribuer^ 
chacun  pour  sa  quote-part,  à  la  bâtisse  du  Presbytère  de  la  dite  pa- 
roisse, suivant  la  répartition  qui  en  a  été  faite  ;  du  vingt-neuvième 
Mars,  mil  sept  cent  trente-deux^ 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Ordonnance^  TTU  notre  ordonnance  dn  bnit  Février  dernier,  portant  que  tons  \» 
^vll  4«iu'  ^  bàbitans  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille,  en  la  baronnie  d» 
Portneuf,  s'assemblèrent  en  la  maison  où  demeure  le  sieur  la  Coudra^a, 
ouré  du  dit  lieu,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  d'entre  eux,  lesquels 
fiaiont  commis  pour  dresser  et  arrêter  Pétat  estimatif  de  la  bâtisse  du  pres- 
bytère de  la  dite  paroisse,  et  sur  icelui  faire  l'état  de  répartition  de  ce 
que  chacun  des  dits  babitans  doit  fournir  pour  sa  quote-part  de  la-dite 
bàtiase,  tant  en  argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et 
Cultes  ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  des  dits  babitans,  tenue,  en  conséquence 
do  notre  dite  ordonnance,  le  vingt-quatre  du  dit  mois  de  Février,  dans 
laquelle  assemblée  les  nommés  Adrien  Picbé,  Louis  Page,  Cbatenay  «I 
CTermain,  ont  été  élus  et  choisis  par  la  plus  grande  partie  des  dits  habi- 
tana,  à  l'effet  que  dessufi-; 

Et  TQ  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  faits  et  arrêtés  par  les 
dits  babitans  sus-nommés,  les  deux  et  quatre  du  présent  mois,  en  pré- 
sence des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse,  et  que 
nous  avons  approuvés  et  paraphés  :  le  dit  état  de  répartition  montant, 
an  total  ;  à  la  somme  de  trois  mille  deux  cent  vingt-quatre  livres  quinze 
aola,  et  tout  considéré  :. 

I  Nous  ordonnons  qae  le  dit  état  de  répartition  sera  exécuté  selon  m 
forme  et  teneur^  et,  conformément  à  icelui,  que  tous  les  babitans  y  dé- 
nommés fourniront  les  sommes,  matériaux  et  journées  pour  lesquels 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état. 

£t  pour  procurer  aux  dits  babitans  la  facilité  d'acquitter  leurs  quotes- 
parts,  nous  leur  avons  accordé  le  terme  et  délai  de  deux  ans,  à  compter 
d^  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  auxquelles  susdites 
quotes-parts,  ils  seront  tenus  de  satisfaire,  moitié  dans  la  première  anné^ 
et  l'autre  moitié  dans  la  seconde.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART, 
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Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Sr.  Charles  Ginllemin,  conseiller,  or- 
donne que  la  succession  du  Sr,  LzUevre,  Curé,  Missionnaire  de  Saint- 
Thunii,  mort  sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  au  Roi  par  droit 
de  déshérence  ;  du  troisième  avril,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUAET,  ^C. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  tieur  Charles  Guillemm,  coa-  Ordonnaueei 
seiller  au  coaseil  supérieur  do  ce  pays,  créancier  de  la  succession  de  ^®  v^l^n^^ 
défunt  M.  Lelièvre,  vivant,  curé,  ijiissionnaire  de  la  paroisse  de  Saint-     * 
Thomas,  seigneurie  do  la  Pointe-à-la-Cnille,  Rivière  du  Sud,  tendante 
aux  fins  et  conclusions'  7  contenues  et  q«i  seront  énoncées  ci-;iprès  ; 

Notre  ordonnance  étant  ait  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  deux 
du  présent  mois,  portant  :  soit  communiqué  au  sieur  Cugnet,  directeur 
du  domline.  pour,  sur  sa  réponse,  être  ordonné  ce  qu^il  appartiendra: 
le  dit  sieur  Lelièvre  étant  mort  sans  héritiers  apparents  en  ce  pays  ; 

La  reqnête  d«  sienr  Cutgaet  employée  p^nr  réponse  à  eelle  àm.  dît 
«îeur  Guiilemin,  par  laquelle  il  expose  quUl  a  été  iiiformé  qu^aprèt  la 
nort  d«  dit  feu  sieitr  Lelièvre,  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre  de  ce 
diocèse,  aurait  fait  inventaire  des  effets  trouvés  chez  le  ditsieur  Lelièvre, 
tant  en  son  presbytère  que  chez  sa  blanchisseuse,  en  présence  d^  sieur 
Oouillard,  co-seignour  de  la  dite  paroisse,  et  de  Eéné  Deneau,  habitant 
du  dit  lieu,  auxquels  les  diu  effets  inventoriés  ont  été  remis  par  le  dit 
«iour  archidiacre  et  qui  s^en  est  chargé  au  bas  du  dit  inventaire  ; 

Que  depuis,  le  dit  sienr  Guillemin,  se  disant  créancier  de  la  inceesslon 
du  dit  sienr  Lelièvre,  a  fait  saisir,  pour  la  conservation  de  ses  droits» 
«ntre  les  maii^s  dm  dit  Deneau,  les  eiTots  et  dîmes  quMl  pouvait  avoir  et 
aurait  appartenant  à  la  dite  succession,  et  ce,  seulement,  par  précaution 
«t  pour  sûreté  de  ceux  à  qui  il  serait  dft,  et  pareeque  la  dite  succession 
périclitait  à  cause  que  les  habitans  disposent  actuellement  de  leurs 
crains  et  qu'ils  n'ont  point  d'autre  moyen  pour  payer  les  dits  effets  lors- 
qu'ils seront  vendus,  et  qne  d'ailieure  les  dits  grains  sont  promis  M 
vendus  au  dit  sienr  Guillemin  par  le  dit  sieur  Lelièvra. 

Pourquoi  le'dit  sienr  Guîllemîn  nous  aurait  présenté  sa  requête  cl- 
dessus,  tendante  à  ce  qu'il  nous  pIAt,  pour  éviter  à  frais,  et  pour  1^  bien 
de  la  dite  succession,  commettre  le  sieur  Michon,  notaire  et  huissier 
royal,  pour  faire  l'inventaire,  IVsâmation  et  la  vente,  et  ce  comptant,  des 
dits  meu'bles  et  effets  dont  le  dit  Deneau  demeurerait  chargé  comme 
dépositaire  de  biens  de  justice,  et  ordonner  qu'an  cas  que  les  dits  meubles 
«t  effets  ne  puissent  être  vendus  mir  les  lieux,  ils  seront  apportés  en  cette 
rille,  ainsi  que  les  grains  provenants  de  la  dime,  sons  connaissement  et 
èk  la  consignation  du  dit  sieur  GuilLemin  qui  en  demeurerait  chargé,  sui- 
vant l'inventaire  et  connaissement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  par  nous 
autrement  ordonné,  et  qu'attendu  que  le  dit  M.  Lelièvre  étant  déoédé 
«ans  héritiers  apparents  en  ce  pays,  et  sans  avoir  disposé  de  ses  biens, 
la  succession  est  déférée  au  Roi  par  droit  de  déshérence,  et  au  dit 
Carlier  comme  étant  aux  droits  de  Ba  Majesté,  d^'autaut  plus  que  la 
«leur  de  Lespinay,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  n'ayant  point  de  justice 
établie  dans  la  dite  seigneurie,  ne  peut  prétendra  les  droits  de  haut-jus- 
ticier, et  jusqu'à  ce  qu'il  paraisse  des  héritiers,  les  biens  de  là  dite  suo- 
«ession  doivent  être  remis  et  séquestrés  sous  la  main  du  dit  sieur  Cugnet^ 
audititom;  * 
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Pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  (en  lui  donnant  acte  de 
ce  que  pour  réponse  à  la  requête  du  dit  sieur  Guillemin,  il  emploie 
le  contenu  en  la  sienne),  ordonner  qu'à  la  requête  du  procureur- 
général  du  Roi,  poursuite  et  diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nolîT, 
il  sera  fait  inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lelièvre 
par  le  sieur  Mic.lion,  notaire  et  huissier  royal  en  la  dite  cote,  qu'il  nous 
plaira  commettre  à  cet  etiet,  et  faire  pareillement  l'estimation  et  la 
vente,  au  comptant,  des  etfets  de  la  dite  succession  qui  pourront  être 
vendus  sur  les  lieux,  le  tout  en  prcs>ence  du  sieur  Couillard,  co-seigneur 
,  de  la  dite  paroisse,  qu'il  nous  plaira  commettre  à  cet  effet,  pour  faire  en 

cette  partie,  les  fonctions  de  procureur  du  roi  d^  notre  commission,  et 
l'autoriser  à  recevoir  le  sennent  du  dit  Michon,  et  que  les  deniers  pro- 
venants de  la  vente  qui  sera  faite  sur  les  lieux,  seront  remis  au  dit 
Deneau,  dont  il  demeurera  chargé  comme  dépositaire  de  biens  de  justice, 
pour  les  représenter  toutesfois  et  quantes,  à  quoi  il  sera  contraint  ainsi 
qu'à  la  représentation  des  effets,  qui  lui  ont  été  remis  par  l'inventaire 
,  iait  par  le  dît  sieur  archidiacre,  quoi  faisant,  il  en  demeurera  bien  et  va- 

lablement déchargé  ;  et  au  cas  que  les  effets  de  la  dite  succession  ne 
puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  seront  apportes  en  cette  ville,  le 
plustot  que  faire  se  pourra,  ainsi  que  les  grains  provenante  de  la  dime 
due  au  dit  feu  M.  Leliovre,  dont  sera  dressé  fidèle  état  et  connaissement, 
signé  des  dits  sieurs  Couillard  et  Michon  ;  consentant  le  dit  sieur 
Ougnet,  au  dit  nom,  que  les  effets  qui  seront  apportés  à  Québec,  soient 
remis  es  mains  du  dit  sieur  (juillerain  qui  s'en  chargera  sur  ledit  inven- 
taire  et  connaissement,  comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné  ; 

Ordonner,  en  outre,  que  les  papiers,  titre»,  lettres  et  enseignements, 
ensemble  les  inventaires  de  la  dite  succession,  seront  remis  au  dit  sieur 
Cugnet,  au  dit  nom,  et  que  les  deniers  provenants  de  la  vente  des  diti» 
effets  et  du  recouvrement  des  dettes  actives  qui  pourront  être  dues  à  la 
dite  succession,  et  dont  le  recouvrement  sera  fait  par  le  dit  Deneau,  à 
quoi  il  sera  autorisé,  seront  pareillement  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au 
dit  nom,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  succession, 
îusqu'à  la  concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises  ;  pour  le 
payement  desquelles  dettes  passives,  les  créanciers  d'icelles  seront  tenus 
de  se  pourvoir  pardevant  nous  pour  y  justifier  leurs  créances  et  en  être 
par  nous  ordonné  ;  et  encore  à  la  cliarge  pay  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom,  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  M.  Lelièvre,  si  aucuns  y 
,  a,  et  ^  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre  qu'il  appartiendra,  des 

sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant  de  la  dite  succession  et 
«         de9  p^^emei^ts  faits  à  l'acquit  d'icelie,  ainsi  que  des  frais  ;  laquelle  dé- 
pense lui  sera  allouée  dans  le  dit  compte. 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Cugnet  de  ce  que,  pour  réponse  à 
la  requête  du  dit  sieur  Guillemin,  il  emploie  le  contenu  eu  sa  requête. 

Ordonnons  qu'à  la  requête  du  procureur  général  du  roi,  poursuite  et 
diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  il  sera  fait  inventaire  des 
biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lelièvre  par  Me.  Michon,  notaire 
et  huissier  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  commis  à  cet  effet,  et 
auquel  nous  permettons  de  faire  ^estimation  et  la  vente,  au  comptant, 
des  effets  de  la  dite  succession  qui  pourront  être  vendus  sur  les  lieux, 
lesquels  inventaire,  estimation  et  vente  seront  faits  en  présence  du  sieur 
Couillard,  co-seigneur  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  commis  et 
commettons  par  ces  présentes,  pour  taire  en  cette  partie  les  fonctions  do 
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procureur  du  roi  de  notre  commission,  et  autorisons  à  recevoir  le  ser- 
ment du  dit  Michon,  et  que  les  denioi*s  provenants  de  la  vente  qui  pourra 
otre  faite  sur  les  lieux,  seront  remis  au  dit  Denëau,  dont  il  demeurera 
chargé,  pour  les  représenter  toutesfois  et  quautes,  à  quoi  il  sera  con- 
traint comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  ainsi  qu'à  la  représentation 
des  effets,  à  lui  remis,  contenus  en  l'inventaire  fait  par  le  dit  sieur  Lot- 
biniore,  archidiacre,  quoi  faisant,  il  en  demeurera  bien  et  valablement 
déchargé  ; 

Et  au  cas  que  les  effets  de  la  dite  succession  ne  puissent  être  vendus 
sur  loi  lieux,  ordonnons  qu'ils  seront  apportés  en  cette  ville,  leplustôtque 
f.iiro  se  pourra,  ainsi  que  les  grains  provenants  de  la  dîme  due  au  dit  feu 
«ieur  Lelièvre,  dont  sera  dressé  fidèle  état  et  connaissement,  signé  de» 
dits  sieurs  CouillarJ,  Michon  et  Deneau,  et  que  les  dits  effet»  qui  seront 
apportes  en  cette  ville,  seront  remis  es  mains  du  dit  sieur  Guilîemin  qui 
s'en  chargera  sur  le  dit  inventaire  et  coniiais^eiu^î^t,  comme  dépositaire  .   ' 

dos  biens  de  justice,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  or- 
donné- 

Ordonnons  que  les  dits  inventaire,  papiers,  tltro^,  lettres  et  ensoigno- 
raents,  concernant  la  dite  su('ce.>sion,  seront  remis  au  dit  sieur  Cugtiot, 
«u  dit  nom,  et  que  le^  deniers  provenants,  tant  de  la  vente  des  dits  effets, 
que  du  recouvrement  des  dettes  actives  qui  pourront  être  dues  à  la  dite 
succession,  et  qui  seront  recouvrés  par  le  dit  Deneau,  que  nous  auto- 
risons à  cet  effet,  seront  pareillement  rerais  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom:  sur  lesquels  deniers  provenants  de  la  dite  succession,  et  jusqu'à 
concurrence  d'iceux,  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  payer 
les  dettes  passives  de  la  dite  succession  ;  pour  le  payement  desquelles 
dettes  passives,  les  créanciers  d'ieelles  seront  tenus  de  se  pourvoir  par- 
devant  nous  pour  en  être  par  nous  ordonné  contradic  toi  rement  avec  le 
dît  sieur  Cugnet,  lequel  sera  pareillement  tenu  de  rendre  compte  aux 
héritiers  du  dit  feu  Meur  Lelièvre,  si  aucuns  y  a,  et  à  défaut  d'héritiers, 
au  dit  Garlier  ou  autres  qu'il  appartienilra,  des  sommes  qu'il  aura  tou- 
chées et  reçues  provenant  de  la  dite  succession,  et  des  payements  par 
lui  duement  faits  à  l'aeqidt  d^'icelle,  en  conséquence  de  no«  ordonnances, 
ainsi  que  des  frais  légi*imement  fait*»,*  lesquels  j>ayement8  et  frais  lui 
seront  alloués  dans  la  dépense  du  compte  qu^il  rendra  de  la  dite  succa»- 
«on.     Mandons,  ete. 

Fait  à  Québec,  le  trois  avril,  mil  sept  ceut  trente-deux^ 

Signé  :  nOCQUARX 


Ordonnancs  qui  autorise  le  Curé  de  la  Point?,  a  la  Caille^  a  procéder  h 
VÉlfctionde  Tutelle  des  en/ans  îJiineurs  de  fati  Jean  Gagné  ;  du  vingt' 
hnitièfAS  Maiy  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  ÏÏOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marîe-Magdelaine  Langlols,  Qpjj^„,jjj^,jç.pg 
veuve  de  Jean  Gagné,  habitant  de  la  paroisse  Rt.  Thomas,  c&te  du  do  1732.  VoV 
«ud,  y  demeurante,  qu'elle  serait  restée  en  viduitô  avec  sept  enfans,  dont  20.  Fol.  C8  R* 
quatre  mineurs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  un 
jubrogé-tuteur,  à  l'effet  do  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  corn- 
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mtinauté  qni  a  été  entre  elle  et  le  dit  défunt,  et  pour  parvenir  enFuîtc 
AU  partage  des  dits  biens  avec  ses  dits  cnfans  ;  et  comme  il  n^  »  point 
de  juge  dans  te  dit  lieu,  et  pour  éviter  à  frais,  elle  requiert  qu'il  nons^ 
plaise  autoriser  le  sieur  Frenay,  curé  de  la  dite  paroisse,  pour  faire  la 
dite  élection,  à  Teiiet  de  quoi  le  nombre  de  parcns  suffisant  sera  ass4?m- 
blé  devant  lui  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dît  sieur  Frenay  à  faire  Ta  dîte 
élection  de  tutelle,  à  l'effet  de  quoi  nous  ordonnons  qu'il  sera  assemblé 
devant  lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut,  les  amis  des  dits  mi- 
neurs ;  lcs(juels  prèteiont  serment  de,  bien  et  fidèlement,  en  leurs  âme 
et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  rélection  à  faire  d*un  tuteur  et 
subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  ainsi  élus,  et  après  avoir  ac- 
cepté les  dites  charges,  prêteront  aussî  serment  de  fidèlement  8*a<'qoitter,. 
chacun  à  leur  égard^  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  de  leurs  dites 
charges. 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec  notre  présente  ordonnance  rapporté 
au  greffe  de  cette  ville  pour  y  être  déposés  le  plustôt  que  faire  se  [>ourra, 
Masidons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt -huit  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  UOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  proccs-vcrhaï  d^œstemblée  des  habitons  de  la 
paroisse  de  Verchères,  au  sujet  de  la  construction  d^un  Presbytère  en 
la  dite  paroisse,  et  qui  ordonna  que  tous  les  dits  habitons  y  contribue- 
ront, chacun  pour  leur  quote-part  ;  du  vingt-luiticme  Juin,  mil  sipt 
cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Onlonnancet  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  seigneurs,  roargnilHers,  rapi- 
«»  Fofrs  H  taines   et  babitans  de    Verchères,   de  T'IsIe- Longue,  des  fiefs  d» 

'  Marigot,  de  Bellevue  et  de  Tabioze,  contenant  qu'étant  nécessaire  de 
loger  incessamment  leur  viissionnair^qni  n^a  qu'un  presbytère  construit 
de  bois  qui  et  en  fort  mauvais  état,  depuis  le  refoulement  des  glaces,  et 
qui,  se  trouvant  beaucoup  éloigné  de  l'église,  cause  beaucoup  d'incom- 
modité au  dit  missionnaire,  surtout  dans  les  temps  de  pluie,  de  poudierie 
et  d'inondation  des  eaux,  ils  nous  auraient  exposé  les  dispositions  où  ils 
sont  de  bâtir  un  presbytère  de  pierre,  proche  Téglise,  demettieau 
plustut  la  main  à  l'œuvre,  ot  à  cet  efl'et,  de  prendre  les  précautions  et 
mesures  convenables  pour  la  construction  du  dit  presbytère,  et  nous 
auraient  requis  qu'il  nous  pltt  ordonner  (confoimément  à  ce  qui  avait 
été  réglé  par  Mr.  13egon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  par  son  ordon- 
nance du  trènte-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  lors  de  la  l)âtisse 
de  leur  église,)  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de 
la  paroisse  de  Verchères,  et  tous  les  babitans  de  l'Isle-Longue,  des  fiefe 
de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  qui  sont  desservi»,  par  voie  de 
-  mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  de  Venhères,  soit,  qu'ils  tiennent 
feu  et  Heu  ou  non,  seront  tenus  de  contribuer  aux  travaux  et  dépenses 
nécessaires  pour  la  construction  du  dit  presbytère  de  pierre,  de  trente- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivant  l'acte  de  délibération 
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Cûte  jen  rassemblée  des  dits  habîtans,  le  vîngt-sept  Avril  dernier,  et  les 
états  estimatifs  de  répartition  dressés  en  conséquence. 

Vu  le  dît  procès-verbal  d'assemblée  et  de  délibération,  par  lequel, 
«ntre  autres  choses,  il  est  dit  que  pour  indemniser  les  habitans  de  Pislâ- 
Longue,  des  fiefe  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  qui  sont  décou- 
ragés de  travailler  au  dit  presbytère  par  Tappréhension  qu'ils  ont  de 
n'avoir  pas  à  l'avenir  les  mêmes  droits  et  avantages  dans  la  dite  paroisse 
de  Verchères,  que  les  habitans  du  lieu  même,  d'autant  qu'ils  ne  doivent 
être  dessorvis  que  par  voie  de  mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  du 
dit  lieu  Je  Verchères,  suivant  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de 
cette  colonie,  ou  encore  parce  qu'ils  craignent  qu'on  ne  ks  oblige  de 
bâtir  chez  eux  un  autre  presbytère,  après  avoir  aidé  à  bâtir  celui  de 
Verchères,  les  dits  habitants  de  Verchères  consentent  qne  ceux  de  l'Isle- 
Longue  et  des  fiefe  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  aient  les 
mêmes  droits  et  avantages  dans  la  dit«  église  de  Verchères,  tant  qu'ib 
seront  desservis  par  le  curé  du  dit  lieu,  comme  s'ils  étaient  de  la  dite 
paroisse.  Et  en  outre,  que  les  dits  habitans  de  Verchères  s'obligent  do 
rembourser  aux  habitans  des  dits  lieux  ci-dessus,  lorsque  ces  dernierh 
bâtiront  chez-eux  un  presbytère,  tous  les  travaux  et  dépenses  qu'i!B  au- 
ront faits  et  fournis  pour  la  construction  du  dit  presbytère  de  Verchères; 
à  l'effet  et  pour  sÀreté  de  quoi,  les  dits  habitans  de  Verchères  auraient, 
par  le  même  procès-verbal  ci-dessus,  délibéré,  de  nous  présenter  leur 
requête  afin  d'homologation  de  la  dite  délibération,  pour  obvier  à  toute 
difficulté  de  la  part  de  ceux  de  Verchères  et  antres  qui  seraient  refusante 
ifexécuter  la  dite  condition. 

Vu  aussi  l'état  ou  devis  estimatif  du  dit  presbytère,  montant  à  la 
somme  de  deux  mille  quatre  cent  trente  livres,  suivant  l'arrêté  fait  on  ' 

rassemblée  des  paroissiens  du  dit  lieu  de  Verchères,  au  nombre  de  qua- 
rante-trois eu  présence  du  sieur  de  La  Jeraeray,  missionnaire  de  l:i  dite 
paroisse,  et  des  sieurs  de  Verchères,  de  Poligny  et  de  Sainblin,  le  vingt 
sept  Avril  dernier  ; 

L*état  de  répartition  des  travaux  et  dépenses  à  fournir  par  chacun 
des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de  Bellevue,  du  Marigot,  de 
l'IsIe-Longue  et  de  Tabioze,  pour  la  dite  construction  :  le  dit  état  arrêté 
en  la  même  assemblée,  et  le  même  jour  que  dessus,  ensemble  Tordon- 
nance  de  Mr.  Begon,  du  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  Vingt-quatre  ;  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dit  procès-verbal  d'assemblée,  état  estimatif 
et  de  répartition  par  nous  paraphé,  ne  varietur,  concernant  la  bàtisso 
d'un  nouveau  presbytère  de  pierre  en  la  paroisse  de  Verchères,  de  trente- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  pour  avoir  leur  pleine  et  en- 
tière exécution  en  tout  leur  contenu  ;  en  conséquence, 

Ordonnons,  que  chacun  des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de 
Bellevue,  du  Marigot  et  de  l'Isle-Longue  fourniront,  par  chaque  arpent 
de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  sur  la  deventure,  cinq  livres  en  maté- 
riaux ou  travail,  et  cinq  autres  livrer  en  argent  ou  bled,  ce  qui  fera  In 
somme  de  dix-huit  cent  soixante-dix  livres  ; 

Qu'à  l'égard  de  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  les  continuations 
de  Verchères,  du  Marigot  ou  de  Tabioze,  tant  ceux  qui  en  ont  sur  la 
devanture,  que  ceux  qui  n'en  ont  point,  ils  fourniront  la  moitié  du  con- 
lîngent  de  celles  de  la  devanture  ci-dessus,  c'est-à-dire,  cinquante  sols  en 


280  JUSTICE. —  OrdonnanccB  des  Intendans  du  Canada,  l78i. 

tn{V2,il  ou  matériaux,  pour  cLaque  arpent  de  front  qu'ils  possèdent,  et 
cinquante  autres  sola  en  argent  ou  bled,  ce  qui  ikit  la  somme  de  trois 
cent  soixante  livres; 

£t  pour  ce  qui  est  de  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  les  dites  con- 
tinuations de  Verchères,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  lesquelles  terres  no 
sont  point  encore  en  valeur,  ordonnons  qu'ils  payeront  seulement  vingt- 
cinq  sols,  en  argent  ou  blo<i,  par  chaque  aqient  de  front,  et  vingt-cinq 
autres  sols  en  travail  ou  matériaux,  ce  qui  tait  la  somme  de  deux  cent& 
livres,  revenant  les  dites  trois  sommes  à  celle  de  deux  mille  quatre  cent 
tronte  livies,  à  (jwoi  montent  les  travîiux  et  dépenses  nécessaires  pour  la 
constniction  du  dit  presbytère,  suivant  l'état  estimatif  ci-dessus  ; 

Avons  donné  acte  au  surplus  aux  habitans  de  l'Isle-Longue,  des  fiefe  de 
Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  de  ce  que  les  habitans  de  Verchèr» 
consentent  de  leur  donner  les  mêmes  droits  et  avantages  dans  leur  église 
comme  s'ils  étaient  habitans  du  dit  lieu,  et  ce,  tant  qu'ils  seront  desser- 
vis, par  voie  de  mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  de  Verchères^ 
comme  aussi  de  ce  qu'ils  s'obligent  de  rembourser  aux  dits  habitans  de 
risle-Longue,  Bellevue,  Marigot  et  Tabioze,  la  môme  quantité  de  travjùl, 
matériaux,  bled  ou  deniers  que  ces  derniers  sont  tenus  de  fournir  aujour- 
d'hui pour  la  bâtisse  en  question,  lorsqu'il  sera  érigé  ime  paroisse  dan& 
les  dits  fle&  ;  en  conséquence, 

Ordonnons  que  la  dite  convention  sera  exécutée,  quand  le  cas  écherra, 
par  les  dits  habitans  de  Yorchères,  selon  sa  forme  et  teneur,  aux  tenues 
du  dit  procès- verbal  d'assemblée  du  vingt-sept  Avril  dernier. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée à  ce  que  tous  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  plus  grande  peine  si  le 
cas  j  échoit.     Mandons,  etc. 

Fait  à'Montréal,  le  vingt-huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  prochs-verhaî  des  habitans  de  la  paroissi 
Saint- François  de  Sales  en  Vlsle-Jésus^  pour  la  bâtisse  d^u7i  Pre^y- 
tère^  et  qui  condamne  chaque  habitant  à  y  contribuer  ;  du  cinquiètne 
Juillet^  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Onlonnnncos  "XTU  par  nous  l'extrait  du  règlement  des  districts  des  paroisses  de  la 
°o  V- 1  77V  ^  Nouvelle  France,  du  vingt  Septembre,  mil  sept  cent, vingt-un,  con- 
"  *'  ^  '  'firme  par  anèt  du  conseil  d'état,  du  trois  Mai*s,  mil  sept  cent  vingt-deux, 
par  lequel  il  appert  que  la  paroisse  de  St.  François  de  Sales,  située  en 
Pisle-Jésus,  a  d'étendue  une  lieue  de  chaque  côté  de  ladite  Isle,  savoir: 
nne  lieue  sur  la  rivière  dos  Prairies,  en  remontant  jusqu'à  l'habitation 
de  Ohrirles  Dazé,  icelle  comprise,  et  une  lieue  sur  la  rivière  de  Jésus  dite 
de  la  Chenaye,  en  remontant  jusqu'à  l'habitation  de  René  Caillet,  aus^i 
icelle  comprise  ; 

L'acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  fait  en   présenct 
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du  sieur  Jean  Lyon.de  St.  Ferréol,  supérieur  du  Séminaire  des  missions 
de  Québec,  et  grand-vicaire  de  Mr.  de  Samos,  coadjuteur  de  Québec,  le 
dix-septième  Février,  mil  sept  cent  trente-un,  par  lequel  les  dits  habi- 
tans,  au  nombre  de  vingt-quatre,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
autres  habitans  absente,  après  avoir  reconnu  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
construire  un  presbytère  pour  loger  leur  curé,  seraient  convenus  de  con- 
tribuer tous  à  la  bâtisse  du  dit  Presbytère,  et  de  lui  donner  la  longueur 
de  quarante- trois  pieds  sur  trente  de  profondeur,  et  que  le  plan  qui  en 
serait  dressé  serait  exécuté  à  la  diligence  du  dit  sieur  curé  et  du  mar- 
guillier  en  charge,  lesquels,  avec  deux  ou  trois  des  habitans  les  plus 
experts,  et  qui  seraient  à  cet  etfet  nommés  dans  une  assemblée,  condui- 
raient la  dite  bâtisse,  en  sorte  qu'elle  pût  être  faite  et  parfaite  à  la  Tous- 
saint prochain  ; 

Le  devis  et  état  de  répartition  faits  en  conséquence  par  les  dits  habi- 
tans assemblés,  au  nombre  de  trente-six,  lesquels  ont  arrêté  que  le  dit 
presbytère  serait  construit  eu  bois  et  réduit  à  trente  pieds  de  long  sur 
vingt-sept  de  large  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  les  dits  actes  d'assemblée,  devis  estimatif  et 
de  répartition  ci-dessus,  pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution  ; 
en  conséquence,  ordonnons,  conformément  au  dit  état  de  répartition,  que 
tous  les  dits  habitans  de  la  paroisse  de  St.  François  de  Sales,  seront 
tenus  : 

L  De  mener  .sur  les  lieux  la  pierre  nécessaire  pour  deux  cheminées  et 
pour  le  sol  âge,  c'est-à-dire,  chacun  environ  un  quart  do  toise. 

n.  De  charrier  chacun  leur  quote-part  de  sable  pour  la  maçonne, 

IIL  Do  fournir  pour  la  dite  maçonne  chacun  une  barnque  de  chaux. 

IV.  De  fournir  pour  la  couyerture,  planchers,  cloisons,  portes,  châssis, 
etc.,  cliacun  douze  planches  et  dix  madriers  de  largeur  et  longueur  con- 
venables. 

V.  De  fournir  pour  les  ouvrages  de  charpente,  menuiserie,  maçon- 
nerie, ensemble  pour  les  clous,  ferrures,  vitres,  etc.,  chacun  la  somme  de 
douze  livres  en  argent  ou  en  bled. 

Ordonnons  en  outre  qu'en  payant,  par  chacun  des  dits  habitans,  la 
somme  de  vingt-cinq  livres,  ils  seront  quittes  de  toutes  les  contributions 
cirdessus  :  l'option  leur  en  étant  à  cet  effet  par  nous  déférée. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée 
à  ce  (jue  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  les  contrevenants.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  cinquième  Juillet,  mil  sept  cent  tfente-deuz. 

Signé  :  HOCQUART. 


m2 
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Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  Curé  de  Saint-Laurent  en 
Vide  de  Montréal,  ordonne  qu^une  assemblée  des  habitans  de  la  dite 
paroisse  sera  coniH>quée  pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à 
faire  pour  la  construction  d'une  Église  ;  du  huitième  Juillet,  mil  sept 
cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

d'^^rr^^V^*!  Q^^^  ^^  4"^  ^^^^  *  ^^  représenté  par  le  sieur  Ruffin,  prêtre,  nii.ssion- 

20  For.  82  Ho.  ^  naire  desservant  la  paroisse  de  Saint  Laurent,  en  l'Isle  de  Montréal, 

que,  suivant  Tacte  d^asseinblée  de^  marguilliers  et  habitans  de  la  ditâ 

paroisse,  il  a  été  délibéré  qu'il  y  Bera  fait  une  nouvelle  église,  il  <on- 

•  vient  de  faire  un  état  de  répartition  entre  tous  les  dits  habitans  pour 

connaître  ce  que  chacun  doit  fournir  pour  la  bâtisse  de  la  dite  cglise. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  s'assemble- 
ront dini'^nche  prochain,  treize  du  présent  mois,  à  l'effet  de  dresser  le 
dit  état  de  répartition,  pour,  icelui  à  nous  rapjwrté,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  huit  Juillet^  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qni  réduit  un  mémoire  de  frais  de  justice  et  de  procédttres 
faites  en  la  juridiction  de  Montréal,  et  qui  condamne  le  Greffier  h 
restituer  ce  qu'il  a  trop  nçu,  à  peine  de  concussion  ;  du  neuvième 
Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdcnnanccB  T7"U  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Poupart  dit  Lafleur,  tailleur 
SO  Fol  83  Ro  d'habits  en  cette  ville,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 

'  qu'il  nous  plût  le  recevoir  appelant  de  la  taxe  des  frais  faits  j>our  un  dé- 
cret poursuivi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  à  la  requête  du  sieur  T)es- 
auniers,  marchand  en  cette  dite  ville,  sur  René  Cuillericr,  et  Jean-Bap- 
tiste Bourgon,  d'une  terre  et  habitation  sise  à  la  côte  de  Lachine,  et 
dont  le  dit  Poupart  s  est  rendu  adjudicataire,  suivant  le  mémoire  arrêté 
par  le  sieur  Raimbault,  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal,  du  vingt-deuxième  Septembre,  mil  sept  cent  trente,  à  la  somme 
de  deux  cent  trente-neuf  livres,  et  ordonné  exécutoire  de  la  dite  somme, 
au  pied  du  quel  est  le  reçu  du  sieur  Raimbault,  fils,  greffier,  du  trois 
Octobre,  mil  sept  cent  trente  ;  tei.ir  le  dit  appel  pour  bien  relevé,  et 
nous  évoquer  la  connaisjance  du  dit  appel  et,  pour  faire  droit  sur  icelui, 
permettre  au  suppliant  de  faire  approcher  pardevant  nous,  à  tels  jour  et 
oeure  qu'il  nous  plaira  ordonner,  le  dit  sieur  RainiLtfhlt,  fils,  et  l'huissier 
Girouard.  qui  a  fait  les  poursuites  du  dit  décret,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  dit  mémoire  de  fi-ais  sera  réduit  et  taxé  par  nous,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  douze  mai,  mil  six  cent 
floixante-dix-huit,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  dernier 
Octobre  de  la  dite  année,  pour  être  exécuté  selon  6a  forme  et  teneur. 

Et  par  laquelle  requête  il  nous  expose,  entr'autres  choses,  qu'on  lui  s  fait 


JUSTICE.— Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1732.  283 

payer  par  le  dit  mémoire,  vingt  livres  pour  la  sentence  d'adjudication,  et 
que  Sa  Majesté  n'accoide  que  deux  livres  cinq  sols  y  compris  le  sceau  ; 
qu'il  y  a  des  sentences  où  le  dit  greffier  a  pris  trois  livres,  et  qu'il  n'est 
dû  que  vingt-<nnq  sols  ;  que  toutes  les  sentences  de  remises  sont  à  trente 
sols,  et  que  suivant  la  taxe  il  n'est  dû  que  dix  sols  ;  que  l'huissier  a  exigé 
trois  livres  pour  avoir  dressé  les  affiches,  et  qu'il  ne  lui  est  dû  que  les 
publications  qui  no  sont  allouées  que  pour  trois  livres,  et  il  a  été  taxé 
six  livres;  qu'il  a  pris  neuf  livres  pour  avoir  dressé  les  trois  cricos,  et  neuf 
livres  pour  les  avoir  publiées  ;  que  c'est  un  double  emploi,  et  qu'en  outre 
il  n'est  accordé  que  trois  livres  pour  chaque  criée,  publication,  affiche  et 
signification  ;  que  le  dit  sieur  greffier  a  pris  trois  livres  pour  avoir  dressé 
la  remise  et  trois  livres  pour  la  publication,  que  de  ces  deux  droits  il 
n'en  est  dû  qu'un  seul  qui  est  la  })ublication,  et  que  tous  les  frais  men- 
tionnés au  dit  mémoire  sont  de  même  nature. 

^Et  conclut  à  ce  qu'après  la  taxe  par  nous  faite,  des  frais  contenus  au 
dit  mémoire,  le  dit  sieur  Raimbault,  fils,  greffier,  soit  condamné  et  par 
corps,  et  sur  telles  autres  peines  qu'il  nous  plairait  ordonner,  à  rendre  et 
restituer  au  dit  Poupart,  les  sommes  trop  reçues,  comme  aussi  d'or- 
donner au  dit  sieur  Raimbault  de  lui  remettre  toutes  les  pièces  énoncées 
au  dit  mémoire,  ne  lui  en  ayant  remis  aucune,  que  la  sentence  d'ordre 
et  la  sentence  d'adjudi(;ation,  au  bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance, 
par  laquelle  il  est  dit  :  viennent  les  parties  pardevant  nous,  et  après 
être  comparues,  et  les  avoir  entendues,  nous  avons  examiné  le  dit 
mémoire  de  frais,  taxé  et  arrêté  par  le  dit  sieur  Raimbault,  lieutenant- 
général,  du  dit  jour  vingt-deuxième  Septembre,  mil  sept  cent  treate,  au 
pied  duquel  est  le  reçu  du  dit  sieur  Raimbault.,  fils,  greffier,  en  date  du 
trois  Octobre  suivant. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  arrêté  et  réduit  le  dit  mé- 
moire de  frais  montant  à  la  somme  de  deux  cent  trente-neuf  livres  deux 
sols,  à  celle  de  cent  dix-neuf  livres  un  sol,  tant  pour  le  montant  des  frais 
par  nous  apostilles,  que  pour  cinquante  copies  de  publications  comprises 
dans  le  dit  mémoire. 

Condamnons  le  dit  sieur  Raimbault,  greffier,  à  rendre  et  restituer  au 
dit  Poupart,  dans  huit  jours,  pour  toute  prcfixion  et  délai,  la  somme  de 
cent  vingt  livres  un  sol  qu'il  a  trop  reçu,  suivant  le  dit  mémoire,  à  quoi 
feire  il  sera  contraint  par  toutes  voies,  sauf  son  recours  coYitre  l'huissier 
Girouard  et  autres  employés  dans  le  dit  mémoire  de  frais,  sans  que,  pour 
raison  de  ce,  la  restitution  des  dits  frais  puisse  être  retardée. 

Leur  défendons  de  rien  exiger  à  l*avenir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  dû 
par  la  dite  taxe,  à  peine  de  concussion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


284  JUSTICE. — Ordonnances  des  Intcndans  du  Canada,  l'732. 

Jugement  qui,  en  homologuant  VÉtat  estimatif  fait  par  les  kahitans  de 
Saint- Laurent,  en  Vlsle  de  Montréal,  pour  la  bâtisse  d^utt^  Eglise, 
condamne  tous  les  hahitans  à  y  contribiur  suivant  le  dit  État  ;  du 
seizième  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordommrcts  'XTU  notre  ordonnance  du  huit  du  présent  mois,  par  laquelle  nous  au- 
lîO  Fol.àlRo!  '  rions  ordonné  que  tous  leshabitans  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent, 
en  risie  do  Montréal,  seraient  assemblés  le  dimanche  treizième  du  dit 
présent  mois,  pour  dresser  l'état  de  la  répartition  de  ce  que  chacun 
d'eux  doit  fournir  et  contribuer  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  de  la 
nouvelle  église  du  dit  lieu,  qui  est  actuellement  commencée  ; 

L'Acte  d'assemblée  des  dits  habitans  à  nous  rapporté,  en  exécution 
do  notre  dite  ordonnance,  dans  laquelle  assemblée  il  a  été  procédé  à  la 
dite  répartition  .et  a  été  arrêté,  que  chaque  terre  de  trois  arpens,  tant 
celles  situées  dans  la  côte  do  Saint-Laurent,  que  celles  des  côtes  des 
Vertus,  de  Liesse  et  de  St.  François,  qui  sont  desservies  par  le  même 
curé  ou  missionnaire  du  dit  lieu  de  Saint-Laurent,  payera  la  somme  de 
dix  livres  pendant  trois  années  consécutives,  savoir:  1731,  1732  et 
1733  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  'homologué  le  dit  acte  d'assemblée  du  treizième  du  pré- 
sent mois,  et  Pétat  de  répartition  y  contenu  que  nous  avons  paraphé, 
pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution,  à  peine,  contre  les  oontreve- 
nanti?,  d'amende  du  double  de  ce  qu'ils  doivent  contribuer. 

Enjoignons  aux  marguiîliers  et  aux  capitaines  et  autres  officiers  do 
milice  des  dits  lieux,  de  tenir  la  main  à  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
payent  exactement  leur  quote-part  de  la  dite  contribution  ;  remettons 
néanmoins  à  la  prudence  du  sieur  Ruffin,  curé,  et  des  dit-  marguillien 
d'avoir  égard  aux  pauvres,  et  à  ce  qui  a  été  ci-devant  contribué  pour  la 
dite  bâtisse  par  quelques-uns  des  dits  habitans. 

Et  sera  la  présente  ordonpance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Portneiif  à  faire  une  Élection  de 
Tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de  François  Tellier,  et  à  procéder  à 
V Inventaire  et  au  Partage  de  leurs  biens  ;  du  vingt-septième  Février, 
mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonimnccs  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Anne  Page,  veuve  de  défunt 
21  Fol  2*>  Vo    '     François  Tellier,  vivant,  habitant  de  Portncuf,  contenant  que  quel- 
ques-uns de  ses  enfans  désireroient  faire  faire  l'inventaire  et  les  partages 
des  biens  dél  lissés  par  son  défimt*  mari,  pour  à  quoi  procéder,  il  seroit 
nécessaire  de  faire  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  quelques  mineurs 
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issus  do  son  dit  mariage  ;  mais  que  les  biens  de  la  dite  succession  étant 
trop  modiques,  et  les  frais  qu'il  conviendrait  faire,  pour  parvenir  à  la 
dite  élection  de  tutelle,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages,  étant 
capables  d'absorber  la  plus  considérable  partie  des  dits  biens,  outre  les 
dettes  de  la  communauté,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser 
le  sieur  Lacoudray,  son  curé,  pour  faire  les  dites  élection  do  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages  ;  à  quoi  ayant 
étjard  : 

Nous  autorisons  le  dit  sieur  Lacoudray,  curé,  pour  faire  la  dite  élection 
de  tuteur  et  subrogé-tuteur,  l'inventaire,  la  vente  des  meubles  et  le  par- 
tage des  biens  et  effeta  de  la  dite  succession  ;  à  l'eflet  de  quoi  il  sera 
assemblé,  devant  le  dit  sieur  Lacoudray,  le  nombre  de  sept  parens  ou 
amis  des  dits  mineurs,  lesquels,  ainsi  assembles,  prêteront  serment  de 
bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'é- 
lection à  faire  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  aux  dits  mineurs  ;  les- 
quels tuteur  et  bubrogé- tuteur,  après  avoir  été  élus,  prêteront  aussi 
serment  de  fidèlement  s'acquitter,  chacun  à  son  égard,  do  leur  charge  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieui  Lacoudray  à  faire  l'inventaire  des 
biens  de  la  dite  succession,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et  subroge- 
tuteur,  après  avoir  néanmoins  pris  le  serment  de  la  dite  veuve,  comme 
elle  n'a  rien  ^étoumé  directement  ni  indirectement  des  dits  biens,  sous 
les  peines  de  droit  ;  comme  aussi  à  faire  faire  la  vente  des  meubles  et 
procéder  aux  partages  des  biens  de  la  dite  succession  ; 

Lequel  dit  sieur  de  Lacoudray  se  fera  assister  de  deux  anciens  habitans 
désintéressés,  à  défaut  d'huissiere,  pour  faire  la  prisée  des  dits  meubles  ; 
desquels,  préalablement,  il  prendra  serment  de  bien  et  loyalement  s'ac- 
quitter de  la  dite  prisée  ; 

Pour  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  vente  des  meubles  et  par- 
tages, être  envoyés  en  cette  ville  et  déposés  au  grefl^e  de  la  prévôté,  avec 
les  présentes,  ou  le  dit  inventaire  sera  fait  clore  dans  les  trois  mois  de 
l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Février,  mil  sept  cent  trente- trois. 

Signé  :  HOCQÙART. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  drêit  de  pêche  du  Sieur  Crevier,  sei- 
gneur de  Saint' François,  et  qui  donne  liberté  à  ses  Habitans  de  con- 
venir avec  lui  d^une  Rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pécher  dans  les  dites  limites  ;  du  dixième  MarSy  mil  sept  cent  trente- 
trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  nouvelles  contestations  survenues  entre  Claude  Pinard,  capi- Ordonnance  s 
taine,  et  Jacques-Joseph  Garaelin,  lieutenant  des  milices  de  la  Rivière  *l^'  l/^^*  ^^l* 
Saint-François,  faisant,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  do  la^^'  I'ol.31  Vo. 
dite  Rivière,  et  le  sieur  François  Crevfer,  seigneur  du  dit  lieu,  concer- 
nant l'exécution  do  notre  ordonnance  du  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent 
trente-deux,  qui  régie  les  droits,  tant  du  dit  sieur  de  Saint-François  que 
deB  dits  habitans,  au  sujet  de  la  pèche  à  faire  au  dit  lieu. 
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Les  parties  ayant  comparu  ce  jourd'hui  pardevant  nous,  et  après 
qu'elles  ont  conclu  à  Texécution  de  notre  dite  ordonnance,  et  les  dite 
Pinard  et  Gamelin,  au  dit  nom,  s'étant  plaint  que  le  dit  sieur  de  Saintr 
François  a  changé  la  disposition  de  notre  dite  ordonnance  en  ce  que, 
premièrement,  il  n'a  point  commencé  sa  borne  de  la  pointe  des  battures; 
secuThdo^  de  ce  qu'il  a  pris  tel  rumb-de-vent  qu'il  lui  a  plu,  et  de  ce  qu'il 
l'a  changé  à  son  gré,  sans  observer  de  trait-quarré  ;  tertio^  de  ce  qu'il 
n'a  pas  planté  une  borne  permanente,  comme  il  est  indispensable  qu'il 
le  &sse,  et  que  le  dit  sieur  prétend  retrancher  une  des  quatre  embou- 
chures de  la  Rivière  Saint-François  et  nommément  celle  qui  est  la  plus 
au  Sud  : 

Pour  à  quoi  répondre,  le  dit  sieur  de  Saint-François  nous  auroit  re- 
présenté un  procès-verbal  d'arpentage  fait  par  le  sieur  Desmaretz,  ar- 
penteur juré,  en  date  du  neuf  Décembre  dernier,  par  lequel  les  limites 
de  la  pèche  concédée  au  dit  sieur  de  Saint-François  sont  marquées, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  en  présence  des  parties  ou  elles 
dûment  appelées^ 

Nous  avons  homologué  le  dit  procès-verbal  que  nous  avons  paraphé 
ne  varietur,  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  et  sera  tenu  le  dit 
sieur  de  Saint-François  de  faire  poser  et  entretenir  des  perches  et  pieux 
dans  les  dites  limites. 

Et  en  expliquant  en  tant  que  de  besoin  notre  ordonnance  du  dit  jour 
vingt-sept  Mars,  mil  sept  cpnt  trente-deux,  nous  disons  que  l'embouchure 
la  plus  au  Sud  de  la  Rivière  Srunt-François  est  celle  qui  est  la  plus 
proche  de  la  baie  dite  de  Saint-François. 

Et  sera  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt-sept  Mars, 
mil  sept  cent  trente-deux,  exécutée  en  tout  son  contenu,  si  mieux 
n'aiment  les  dits  habitans  convenir  à  l'amiable  avec  le  dit  sieur  de  Saint- 
François,  leur  seigneur,  d'une  rétribution  annuelle  ou  par  filets,  pour 
avoir  l'entière  liberté  de  la  pèche  daus  les  endroits  concédés  et  apparte- 
nants au  dit  sieur  de  Saint-François.     Mandons^  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Mars,  mil  sept  cent  trente  trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  le  Sieur  Savarit  à  mettre  un  Meunier  de  pro- 
fession dans  son  moulin^  à  y  tenir  un  Brancard  et  des  poids  étalonnés^ 
et  qui  donne  liberté  aux  Habitans  de  porter  moudre  leurs  ffraita 
ailleurs,  après  les  avoir  laissés  au  dit  Moulin  quarante  huit  heures^ 
etc.,  etc.  ;  du  vingtième  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

* 

Ordonnance  \f^  ^  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Savant,  habitant  de  la 
de  1733,  Vol  Y  Pointe-aux-Trembles,  et  propriétaire  des  ^noulins  banaux  à  vent  et 
21,  Fol.  43  Ro.  à  eau,  situés  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  contenant  qu'il  nous  aurait 
ci-devant  présenté  requête  pour  qu'il  lui  fut  permis  de  îaire  approcher 
pardevant-nous  les  nommés  Godin,  Lefèvre,  François  et  Jean  Lerocher 
et  Vezina,  pour  dire  les  raisons  qu'ils  avoient  de  ne  pas  apporter  moudre 
leurs  bleds  aux  moulins  du  suppliant  quoiqu'ils  j  soient  sujets  ; 
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Que  les  dénoramos  n'ayant  point  comparu  sur  notre  ordre  étant  au 
bas  de  la  dite  requête,  et  dont  la  notification  leur  auroît  été  faite,  il  nous 
auroit  plu  lui  accorder  défaut  le  vingt-deux  Novembre,  mil  sept  cent 
trente,  et  pour  le  profit  dlcelui,  condamner  les  dits  défaillans  à  p&jer 
au  suppliant  tout  le  mouturage  des  bleds  quMls  avoient  fait  moudre 
ailleurs  qu'en  ses  moulin»,  depuis  environ  deux  ans,  avec  défenses,  à  eux 
et  à  tous  autres  de  la  dite  sei^enrie,  d'aller  moudre  en  d'autres  mou- 
lins qu'en  ceux  du  suppliant,  a  peine  de  payer  les  mêmes  droits  de  mou- 
turage, et  en  outre  dix  livres  d'amende  ;  à  laquelle  condamnation  les 
dits  Godin,  et  Lefèvre  n'auroient  point  satisfait,  mais  bien  les  trois  autres 
défaillans; 

Que  depuis  que  la  dite .  condamnation  est  intervenue,  loin  que  les 
antres  habitans  se  soient  rangés  à  leur  devoir,  ils  vont  plus  que  jamais 
porter  leurs  bleds  aux  autres  moulins,  entre  autres,  les  nommés  François 
Pelletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et  Joseph  Pluchon  ; 

Nous  requérant  le  suppliant  qu'attendu  qu'il  paye  tous  les  ans,  cent 
quatre-vingts  minots  de  bled  de  ferme,  qu'il  est  chargé  d'une  grosse 
ramille,  et  pour  les  autres  raisons  énoncées  en  la  dite  requête,  il  nous 
plaise  ordonner  que  les  dits  Godin  et  Lefèvre  payeront  le  mouturage  des 
bleds  qu'ils  ont  tait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  moulins,  et  l'amende  de 
dix  livres,  et  que  les  nommés  François  Pelletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et 
Joseph  Pluchon  payeront  de.  même  le  mouturage  de  leurs  grains  et  l'a- 
mende de  dix  livres,  faute  par  eux  de  les  avoir  apportés  aux  moulins  du 
suppliant  ; 

Ordonner  en  outre,  que  tous  ceux  qui  n'y  viendront  pas  dans  la  suite 
seront  condamnés  aux  mêmes  peines  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
quatre  Décembre  dernier,  portant,  soit  communiqué  aux  parties  pour 
en  venir  devant  nous  le  mercredi  après  les  Rois,  neuf  heures  du  matin  ; 

Notre  précédente  ordonnance  rendue  par  défaut  le  vingt-deuxiènGte 
Novembre,  mil  sept  cent  trente,  jointe  à  la  dite  requête  ; 

Un  écrit  servant  de  réponses  à  la  requête  du  dit  Savarit,  et  à  nous 
présenté,  le  sept  Janner  dernier,  jour  de  la  comparution  des  parties, 
par  les  dits  Godin  et  Pelletier:  le  dit  écrit  fait  au  nom  de  huit  des  ha- 
bitans de  la  dite  seigneurie  de  Neuville,  et  contenant  tous  les  che&  de 
plainte  des  dits  habitans  contre  le  dit  Savarit,  ensemble  les  moyens  et 
raisons  qu'ils  employent  contre  ses  demandes,  requérant  qu'il  nous 
plaise  les  recevoir  opposans  au  dit  défaut  portant  profit  par  lui  obtenu, 
le  vingt-deuxième  Novembre,  mil  sept  cent  trente,  et  ordonner,  (au 
cas  que  le  dit  Savarit  dénie  les  faits  que  les  supplians  proposent,  qui 
soiit  :  que  ses  moulins  à  eau  ne  font  pas  actuellement  un  grain  de  farine, 
et  que  son  moulin  à  vent  n'est  pas  agréé  comme  il  faut  pour  servir  et 
fournir  au  public),  qu'il  sera  fait  une  descente  dans  les  dits  moulins,  par 
telle  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  qui  dressera  son  procès-verbal 
de  l'état  des  dits  moulins,  pour,  sur  icelui  a  nous  rapporté,  connaître  la 
Térité  des  faits  avancés  par  les  supplians  ;  que  si  Savarit  convient  que 
ses  moulins  sont  dans  l'état  exposé  par  les  supplians,  il  nous  plaise  les 
renvoyer  des  demande^  contre  eux  intentées  par  le  dit  Savant,  avec 
pleine  liberté  d'aller  moudre  ailleurs,  et  le  condamner  aux  dépens,  dans 
lesquels  entreront  les  frais  de  leur  voyage  :  la  dite  requête  signée  '^  Jean 
Gaudin  et  François  Pelletier'*  ; 
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Notre  ordonnance  du  septième  Janvier  dernier,  par  laquelle,  avant 
faire  droit  et  ayant  égard  aux  conclurions  prises  par  les  défendeurs,  nous 
aurions  ordonné  que  le  pieur  Boisclerc,  grand- voyer,  se  transporteroit 
sur  \gs  lieux  pour  y  dresser  procès-verbal  de  l'état  où  sont  actuellement 
les  moulins  du  dit  Savarit,  s^ils  sont  munis  de  brancards  et  de  poids  éta- 
lonnés, et -pour  prendre  les  autres  connaissances  relatives  aux  demandée 
et  plaintes  respectives  des  parties,  en  se  faisant  accompagner,  à  cet  effet 
dans  sa  visite,  par  le  capitaine  et  deux  officiers  de  milice  du  Heu,  pour, 
le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  c^  qu'il  appartiendra  :  les  frais  du 
voyage  préalablement  avancés  par  les  défendeurs,  sauf  à  faire  droit  sur 
les  dépens  en  définitive  ; 

Le  procès-verbal  du  dit  sieur  graud-voyer  en  date  du  treizième  du 
dit  mois  de  Janvier  dernier,  de  la  visite  par  lui  faite  des  moulins  du  dit 
Savarit,  en  exécution  de  notre  susdite  ordonnance  ;  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Savarit  sera  tenu  de  mettre  un  meunier  de 
profession,  et  non  d'autre,  dans  son  mouHn  à  vent,  Jequel  demeurera 
près  et  dans  le  voisinage  du  dit  moulin^  pour  par  le  dit  meunier  en 
prendre  soin  en  tont  temps  et  recevoir  le  bled  des  babitans  et  le  leur  rendre 
en  farine  quand  il  sera  moulu,  comme  aussi  de  tenir  dans  un  de  se« 
moulins  à  eau  et  dans  son  moulin  à  vent,  un  brancard  et  des  poids  de  fer 
étalonnes  et  non  des  roches,  dont  le  poids  n'est  pas  connu,  et  d'entre- 
tenir les  dits  moulins  en  bon  état,  de  manière  qu'ils  puissent  moudre 
lorsqu'il  y  aura  de  l'eau  ou  du  vent. 

Et  sur  l'inconvénient  à  nous  représenté  par  les  liabitans,  qu'il  est  ar- 
rivé que  le  vent  venant  à  manquer  au  moulin  à  vent,  ou  l'eau  au  moulin 
à  eau,  le  dit  Savarit  prétend  les  obliger  de  transporter,  une  seconde  fois, 
leurs  bleds  d'un  moulin  à  l'autre  et  ce  jusqu'à  trois  fols. 

Nous  ordonnons  que  dans  ce  cas,  le  dit  Savarit  sera  tenu  do  faire  cm 
sortes  de  transports  à  ses  frais  et  dépens,  et,  faute  par  lui  de  vouloir  s'en 
charger,  permettons  aux  dits  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur 
semblera  ; 

Ordonnons  pareillement  aux  dita  habitans  de  porter  moudre  leurs 
grains,  pour  ce  qui  regarde  leur  subsistance,  aux  moulins  du  dit  Savant, 
comme  étant  au  droit  du  seigneur,  et  de  les  y  laisser  du  moins  deux  fois 
vingt-quatre  heures,  dans  l'un  ou  l'autre  des  moulins,  après  quoi  il  leur 
sera  loisible  de  les  reprendre  et  porter  où  bon  leur  semblera,  sans  que 
le  dit  Savarit  ou  celui  qui  le  représentera,  puisse  en  ce  cas  prétendre  au- 
cun droit  de  mouture,  et  ce  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  supérieur 
de  ce  pays,  en  date  du  premier  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze, 
rendu  au  sujet  des  moulins  banaux. 

Enjoignons  au  dit  Savant  de  servir  fidèlement  et  promptement  les 
dits  habitans  et  par  préférence  aux  bourgeois  et  marchands,  et  d'entre- 
tenir ses  moulins  de  tous  agrès  nécessaires,  à  peine  d'amende  arbitraire 
et  de  plus  grande  si  le  cas  y  échoit. 

Sur  les  autres  demandes  respectives  des  parties,  les  avons  mises  hors 
de  Cour. 

Condamnons  le  dit  Savarit  aux  dépens  du  voyage  du  sieur  grand-voyer. 
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Mandons  aux  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  et  à  ce  que  la  bonne  police  soit  exécutée 
à  cet  égard. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé:    .        HOCQUÀRT. 


Jugement  qui  condamne  lesffahiians  du  Cap- Santé  à  satisfaire  exacte^ 
ment  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse  d^un  Presbytère  en  la  dite  paroisse^ 
à  peine  de  six  livres  d*am€wie  conGre  les  contrevenants  ;  du  vingt-qtLO- 
trième  Mars^  mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETa 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  pour  accélérer  la  bâtisse  du  OrdoonBiicn 
Presbytère  du  Cap-Santé,  il  conviendrait  travailler  incessamment  à  **J  ÎJ?Vii  v^' 
faire  une  descente  aisée  et  commode,  du  haut  de  la  côte  à  la  grève,  afin     '   ^  •  ^  * 
de  faciliter  le  transport  de  la  pierre  de  liaison  qui  doit  être  prise  sur  la 
'  dite  grève,  et  employée  dans  le  dit  bâtiment  pour  le  rendre  solide  ; 

Que  la  plus  grande  partie  des  babitans  de  la  dite  paroisse  se  porteraient 
de  bonue  volonté  à  ce  travail,  s'ils  n'étaient  retenus  par  l'exemple  de 
quelques-uns  qui  croient  pouvoir  être  en  droit  de  s'en  dispenser,  ainsi 
que  de  contribuer  pour  leur  quote-part  à  la  dite  bâtisse,  suivant  la  taxe 

3ui  en  a  été  faite  de  notre  autorité  ;  entre  lesquels  sont  les  nommés 
acques  Jugnac,  Michel  Frebet,  Mich^  Marcot,  Denis  Tellier,  Guillaume 
Jugnac,  Jean  Boisvert,  Joseph  Richard  et  Joseph  Pasquin. 

Et  vu  le  district  réglé  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  en  date  du 
trois  Mars,  miPsept  cent  vingt-deux  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  que  chacun 
des  dits  babitans  ci-dessus  dénommés  en -particulier,  et,  en  général,  tous 
les  babitans  de  la  dite  paroisse  du  Cap-Santé  seront  tenus  de  satisfaire 
exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  suivant  la 
taxe  qui  en  a  été  faite,  et  dans  le  temps  qui  leur  aura  été  marqué,  à 
peine  de  six  livres  d'amende  et  de  plus  grande  si  le  cas  y  échoit. 

Ordonnons  en  outre  à  tous  les  dits  babitans,  sans  en  excepter  aucun, 
de  travailler  incessamment,  et  à  mesure  qu'ils  seront  commandés,  à  pra- 
tiquer une  descente  commode,  de  la  côte  à  la  grève,  pour  faciliter  lea 
transports  des  dites.pierres  de  liaison  qui  doivent  être  employées  à  la 
dite  bâtisse,  le  tout  sous  les  mêmes  peines  que  dessus  contre  les  oontre- 
▼enants.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mars,  mil  sept  cent  trente-troia. 

Signé  :  HOCQUABT. 


]i2 
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Jugement  qui,  à  la  requête  da  snffneur  de  Soulanges,  réunit  deux  trrrtfi 
à  Bon  domaine^  faute  par  les  Conassionnains  d'y  avoir  tinufeu  et  Heu; 
du  vingt-deuxième  Juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  nOCQUARÏ,  ETC. 

OrdcMHiancaa  \rU  Ja  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Chevalier  de  Lon- 
ff  il?*ic^'*  •  gaeuil,  capitaine  d'une  compagnie  du  déta(.henjent  de  la  marine  en 
«0  p^iys,  (iont<inant  qu'il  aurait  concédé  à  Gabriel  et  Pierre  Ilénault,  à 
chacun  une  terre  de  troi^  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  dans 
la  seigneurie  de  Soulanges,  par  contrat  passé  devant  Laferté,  notaire  à 
Montréal,  au  mois  d'Avril,  mil  sept  cent  vingt-neuf;  que  depuis  ce  temps 
1q9  dits  concessionnaires  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  tra- 
vaux sur  les  dites  terres,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  dans  Tan  et  jour, 
suivant  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  on^e, 
ni  môma  payé  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Pourquoi  le  «uppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût,  en  exécution 
du  dit  arrêt  du  conseil  d'otat,  réunir  à  son  domaine  les  dites  deux  terres 
par  lui  concédées  aux  dits  Gabriel  et  Pierre  Ilénault,  fils  du  nommé 
Deschamps  de  l'Isle-Perrot  :  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  au  bas 
de  laquelle  est  notre  ordonnance,  en  date  du  quatorze  Juillet,  mil  sept 
cent  trente-deux,  par  laquelle,  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit 
•îour  Chevalier  de  Longuenil,  nous  aurions  accordé  aux  dits  Gabriel  et 
Pierre  Ilénault  le  terme  et  délai,  à  compter  du  dit  jour,  jusqu'au  premier 
Juin  de  la  présente  année  exclusivement,  pour  par  eux  se  confonrier 
au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  lioi,  passé  lecjuei  temps,  faute  par  le» 
dita  Ilénault  d^a\oir  tenu  feu  et  Heu  sur  leurs  dites  terres  dans  ledit 
délai,  il  serait  pai*  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles 
AU  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  sur  les  certifi<'ats  des 
sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  et  les  dits  Ilénault  déclarés 
déchus  de  toute  propriété  sur  les  dites  terres  ;  de  laquelle  ordonnance 
îl  serait  donné  copie  aux  dits  (Gabriel  et  Pierre  Ilénault  par  le  japitaind 
de  milice  du  lieu,  à  défaut  d'huissier,  qui  en  certifierait  au  bas  ; 

Signification  fiiite  des  dites  requête  et  ordonnance  aux  dit«  Gabriel  et 
Pierre  Ilénault,  en  date  du  cinq  Octobre,  mil  sept  cent  trenle-deux,  par 
le  sieur  François  Matis,  prêtre,  curé,  missionnaire  de  la  seigneurie  de 
Soulanges  et  de  l'Isle-Perrot  :  le  sieur  Delisle,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  étant  mort 

Vu  aussi  les  certificats  tant  du  sieur  Mafis,  curé,  que  des  sieurs  Jean- 
Baptiste  Montrenil,  capitaine  et  Joseph  Gesnier,  lieutenant  de  milice  d^ 
U  dite  Seigneurie  de  Soulanges,  le  premier,  en  date  du  seize  Juin  dernier, 
les  deux  autres,  du  h  ni  t  du  présent  mois  ;  par  lesquels  il  appert  que  les 
ditfl  Gabriel  et  Pierre  Ilénault  n'ont  pas  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terre», 
ai  fait  aucuns  travaux  suricelles,  depuis  qu'elles  leur  ont  été  concédées 
par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil  ;  tout  considéré^  et  attendu  que 
tea  dits  Hénault,  frères,  n'ont  point  pro6té  du  dernier  délai  que  noas 
leur  avions  accordé  par  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  Juillet,  mil 
sept  cent  trente-deux,  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  : 

Nous,  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  dn  six  Juil- 
let, mil  sept  cent  onze,  et  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa 
Majesté,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 
Longueuil  les  dites  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  pro- 
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îondeiir,  par  lui  concédces  aux  dits  Pierre  et  Gabriel  Ilcnault  dans  la 
"seicrneurie  de  Soulanires,  et  av(3ns  déclaré  les  dits  confîossiounaires  dé- 
"chus  de  toute  propriété  sur  les  dites  terres,  faut^e  par  eux  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  et  d'y  avoir  fait  auouns  travaux  <lans  les  tenjps  ordonnés,  tant 
par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notr<5  dite  ordonnance  du  qua- 
torzième Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Permettons  au  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil  de  lesconcéder  à 
^['autres.     Manions,  efc. 

0 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deuxième  Juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé:  HOCQUART. 


jugement  qui  condarhne  plusieurs   Hahltams  de  la  Seigneurie  de  Saint- 
•  Valier  à  tep.ir  feu  et  lieu  sur  ievrs  terres  dans  le  cours  d^une  année^  à 
peine  de  réunion  d^icelles  au  Domuine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  cin- 
quième août,  mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 


SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Dames  de  l'Hôpîtal-Génôral,Ordon«aneea 
contenant  qu'elles  auroient  concédé  des  terres  à  nombre   d'habitans  jj^  p^.^'  ^J^ 
4au3  leur  seigneurie  de   Saint-Valier,  depuis  plusieurs  années,  lesquels  g^^ 
ne  se  sont  point  jusques  ici  mis  en  devoir  de    tenir  feu  et  lieu,  ni  faire 
aucuns  travaux   sur  les  dites  terres,  depuis  qu^'olles  leur  ont  été   concé- 
•dées,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  dans  l'an  et  jour,  par  l*arrét  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Entre  lesquels  habitans  sont  les  nommés   Pierre  Daudier,  Jean  Ga- 

^non,  A.nbroise  Fagère,  Prisque  Simard,  Louis  Fortin, Oagnon, 

Jacques  Laplanche,  Pierre-Noel  Laplanche,  Claude  Dion,  Joseph  Guil- 
lot,  Pierre  Dion,  Thomas  Blondeau,  Antoine  Marceaiix,  Augustin  Ve- 
dieu,  Charles  Cochon,  père,  Charles  Cochon,  fils,  Pierre  Lepire,  Jac- 
ques Lepire,  Pierre,  J.acques  et  Michel  Loi  vin  et  autres  ; 

Pourquoi  les  suppliantes  nous  auroient  requis  qu'ail  nous  plût,  en  exé- 
cution du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  réunir  au  domaine  de  leur  dite 
seigneurie  de  Saint-Valier,  les  dites  terres  par  elles  concédées  aux 
■dénommés  ci-dessus;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  demande  des  dites  Dames,  avons  accor- 
dé aux  dits  habitans  ci-dessus  dénommés,  le  terme  et  délai  d'un  an,  à 
Compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  par 
eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  jullFel,  mil 
«ept  cent  onze,  passé  le  quel  temps,  faute  par  les  dits  concessionnaires 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  dans  le  dit  délai,  il  sera  par 
nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  des  dites 
Dames,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie  ;  et  seront  les  dits  concessionnaires  déclarés  déchus  de 
toute  propriété  sur  les  dites  terres. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  Jne  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  cinq  août,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  déferid  au  sieur  Joseph  Roy  de  recevoir  les  Habitons  de  la 

Seigneurie  de   Beaumont  à    son  Moulin^  bâti  sur  la  Sti^neuriede 

VincenneSy  à  moins  qu'ils  n'aient  une  permission  par  écrit  du  sieur  de 

Beaumont^  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  ;  du  quinzième  décembre,  mil 

sept  cent  trente-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonmancea  T TU  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Couillard,  seîgnear  de 
de  1733,  Vol.  V  Beaumont,  contenant  qu'il  y  a  plus  de  soixante  ans  qu'il  est  en 
^IX  possession  de  ce  fief,  sans   aucune  interruption,  et  du   droit  de  moulin 

Danal  qu'il  j  a  fait  construire  ; 

Que  le  nommé  Joseph  Roy,  son  habitant,  auroit  depuis  peu  de  temps 
bâti  un  moulin  sur  la  seigneurie  de  la  Dame  de  Vincennes,  dont  il  est 
aussi  habitant  ;  ^ 

Que  le  suppliant  ignore  à  quel  titre  le  dit  Roy  a  fait  cette  entreprise, 
mais  que  comme  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  doivent  nous  porter  leum 
plaintes  à  cet  égard,  il  se  borne,  pour  le  présent,  à  nous  exposer  le  tort 
particulier  qu'il  en  souffre,  q?ii  (consiste  en  ce  que  le  dît  Josepli  Roy, 
habitant  du  suppliant  et  de  la  Dame  de  Vincennes,  reçoit  et  attire  une 
partiedeshabitansdu  suppliant  à  son  moulin,  ce  qui  non  seulement  n'est 
pas  permis,  mais  môme  est  tout-à-fait  contraire  aux  droitsdu  suppliant,  aux 
usages  qui  se  pratiquent  pour  les  moulins  banaux,  et  aux  clauses  insé- 
^  rées  dans  les  contrats  de  concession  des  habitans  du  suppliant,  par  les- 
quels ils  sont  expressément  obligés  de  porter  leur  bled  moudre  au  mou- 
lin de  sa  seigneurie,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  depuis  plus  d'un  mois,  pour 
la  plus  grande  partie  ;  et  comme  il  en  reçoit  un  tort  considérable  : 

A  ces  causes  requerroit  le  suppliant  qu'il  nous  plût  lui  accorder  notre 
ordre,  à  l'effet  de  faire  comparaître  le  dit  Joseph  Roy,  pour  se  voir  con- 
damner en  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  pour  avoir  reçu  les 
dits  habitans  de  Beaumont  à  son  n.oulin,  et  y  avoir  fait  moudre  leurs 
grains  ;  lui  faire  défenses  de  récidiver  sous  telle  autre  peine  qu'il  nous 
plaira,  comme  aussi  ordonner  que  le  dit  Roy  fera  sa  déclaration  de  ceux 
des  habitans  de  Beaumont  auxquels  il  a  fait  moudre  des  grains,  et  quelle 
quantité,  sauf  au  suppliant  de  prouver  le  plus  ;  condamner  les  dits  habi- 
tans de  Beaumont,  qui  ont  été  au  dit  npoulin  du  dit  Joseph  Roy,  à  payer 
au  suppliant,  qui  est  leur  seigneur  et  qui  a  droit  de  banalité,  les  dioits 
de  mouture  des  grains  qu'ils  y  ont  portés,  avec  amende  telle  qu'il  nous 
plaira  de  l'arbitrer  ;  leur  faire  défenses  d'aller  à  l'avenir  moudre  en  d'au- 
tres moulins  qu'en  celui  de  la  dite  seigneurie,  sous  peii;e  de  Si.îsie  de 
leurs  grains,  d  amende  ou  de  telle  autre  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner; 
u'il  sera  permis  au  dit  sieur  de  Beaumont  de  faire  publier  et  afficiier, 

la  porte  de  l'église  du  dit  lieu,  l'ordonnance  qui  interviendra,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore. 

La  dite  requête  signée  du  suppliant,  au  bas  de  laquelle  est  notre  <h'- 
donnance,  en  date  du  trois  du  présent  mois,  portant,  soit  communiqué 
au  dit  Joseph  Roy,  pour  y  fournir  de  réponses  et  en  venir  pardevant 
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Bons  le  jeudi  quinzième  du  môme  mois  ;  auquel  jour,  les  parties  ayant 
comparu,  a  été  dit  par  le  dit  Joseph  Roy  pour  ses  défenses  : 

Que  le  moulin  de  la  seigneurie  de  Beaumoni  n^étant  pas  en  état  de 
faire  de  bonnes  farines,  par  le  défaut  des  moulanges,  le  dit  sieur  de 
Beaumont  avoit  bien  voulu  permettre  à  ses  habitans  de  moudre  ailleurs 
que  dans  le  dit  moulin  banal  ;  ^ 

Que  (^  n'étoit  qu'eu  vertu  de  cette  permission  verbale  que  lui  défen- 
deur avoit  reçu  les  dits  habitans  à  moudre  dans  son  moulin,  sans  qu'il 
ies  y  eut  attirés  ; 

Qu'il  étoit  d'autant  plus  persuadé,  qu'il  ne  &isoit  rien  «n  cela  contre 
le  gré  du  dit  sieur  de  Beaumont  ; 

Que  le  dît  défendeur,  qui  est  son  habitant,  n^a  jamais  fait  moudre  set 
crains  dans  le  mouliu  banal  :  le  dit  sieur  de  Beaumont  lui  ayant  tou- 
jours laissé  la  liberté  d'all^îr  moudre  où  bon  lui  ^embleroit,  parce  qu'il 
connoissait  le  mauvais  état  de  son  moulin  où  il  n'y  a  point  de  brancard; 

Qu'au  surplus,  des  que  le  dit  sieur  de  Beaumont  n'approuve  pas  que 
ses  habitans  aillent  moudre  au  moulin  du  dit  défendeur,  il  n'y  en 
recevra  dorénavant  aucuns,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  permission  par 
écrit  du  dit  sieur  de  Beaumont  ;  parties  ouïes,  et  tout  considéré  : 

Nous  faisons  défenses  au  dit  Joseph  Roy  de  recevoir  à  moudre,  dans 
le  moulin  qu'il  a  nouvellement  fait  bâtir  sur  la  seigneurie  de  la  Dame 
de  Vincennes,  aucun  des  habitans  de  la  seigneurie  de  Beaumont,  si  ce 
n'est  du  consentement  par  écrit  du  dit  sieur  de  Beaumont,  et  ce  à  peine 
de  dix  livres  d'amende. 

Faisons  pareillement  défenses  anx  dits  habitans  de  Beaumont,  et  sous 
les  mêmes  peines,  d'aller  moudre  ailleurs  que  dans  le  moulin  banal  de 
ia  dite  seigneurie. 

Enjoignons  au  dît  sîe nr  de  Beaumont  de  faire  mettre  son  moulin  bv 
nal  en  état  de^  faire  de  bonnes  farines,  et  d'y  avoir  un  brancard  et  des 
poidfl  étalonnés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  trente-trole. 

Signé:  HOCQUAET. 
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Or  ^o,. >'!.)}'•"  (j»î  a/f(/r!s'  le  M'iS'^'unnnire  do  Sfc.  Croix^  à  fiflrc  nn^ 
J-J/t(fi(hf-  (fr  'r>(t  //  //  rtn,aiit  iit'n*';riir  FronÇ't'S  Blron  et  dv  d 'Junte 
Jf'fri  -An'/'ll'j'ir  AI)  /,  ((  tf  jjio"''(î>r  à  la  veutc  de  ne  h  hiin.'?;  du  dou- 
zlanc  fevr'ury  mil  sipt  ant  trente-quatre, 

GILLES  IKH^il'AKT,  ETC. 


êi 


Ortno.N.NMNri  nur  nqi  ^■♦•  pio-i-iiti'i*  par  P'iMiiçois  Hiroîi,  îjnliÎTîim  f?n  Pl-^ton, 
p  i'o.xv(.  >!,.  .('i-i,i\,  triidiiii'-  ù  CM»  i|»ril  »<'it  cou  ni'>«.  h  di-f  nit  i\r  ]'^ii'  sur  !(-* 
'*  li  r.\.  r^".«'<|ii'iin  »l.<v.  ir  «l'ii  il  m'm.<»i-  fiin*  fiin»  rKcli.ni  <!<•  în'i-  <•  à  >rii  ri:i- 
"  ii>'iir  rlf  i\\\  l't  ,|(.  fiifiji;»  ."»î.ii  i< -A'i::!'  i.jnc  Al)i  1,  pDiir  »»iiMiilf  étic  pri)t  cùa 
"  a  l'iir.  ci.t.jri'  (](  s  Mcii.s  delà  couiinuiiiiuîé." 

Tj^mr\v\\f^^  l.j  p,.,j,i;.|o:  \ou^  ;ivon^^  nn^.jis:^  et  roiinnis  I4' Rc'vtTencî  Pore 
02  y^^f^  iavoi  '  Lc'.r  -H  ;irii5(li(' I>K?no^iii!,  ivi'>I!i'î.)!ii-<ionn;iiitM!(- la  il;:<' j\'un!vM»,'e 
Sîo.  Cioix,  ]K)ur  taiiv  Ti-'uvlion  (h*  tntfl!o  en  (.]iu'sl!oii,  à  roll'ct  de  «juoi  il 
sera  assi*iuî)lé  pardevant  lui  le  n«;îul)re  tic  sojH  parons,  on  à  <léfaut 
(]^i<  (Mix,  (!(S  amis  du  dit  mineur,  1  «■'.<(] i !(>!><  prêteront  serment  de,  bien  et 
fidrK'n:'']il,  *'n  leur  àiM<»  r*t  consfiiMici*,  <l(ninei'  leurs  avis  sur  i\'lt.'i'tion  à 
l-.'.ir  (i'':M  îm»  iir  (^t  ^•;d,H.''\'-hiî<.'ur  :iii  «iii  îiiiîi<M;r;  l(;>c'i>.!^  11. Sur  et 
su\>  <><_•.'  îu.<'U"  ainsi  (.'lus,  *'■  nprvs  a\<>;r  ace»'])!»'*  ]i-<  dites  rliarii*»  n  ]m\u^ 
,  ronl    'AUrsA    sernu-nt  de    lidc-K'ment   s\ii«]uitler,  chacun  à  leur  tLTai'd,  do 

leur  devoir  ilans  les  loncllons  de  leurs  dites  eliar::;es  ; 

Et  sera  le  dit  a<'te  de  tutelle  avec  notre  présente  ordonnance,  rapporté 
au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  \ille,  pour  y  être  déposé  le  plustùt  que 
iaire  se  pourra  ; 

Et  l'inventaire  (^m  seia  fa'f,  ensuile  de  la  dite  élection  de  tntelle,  des 
Idens  de  la  comînunnuté  (rentre  le  su{  pliant  et  sa  défunte  femme,  sera 
fait  el«>s  en  jusîicc  dans  Iç^  trois  nioi.^  <}e  Tordonimnce.     Mandons,  elc- 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  l^"  Révérend  Père  Louis-Iff/acinthe  Dvmemil^ 
lit  collet,  à  faire  une  Ehct'»on  de  Tutelle  aux  cnfans  minntrs  de  fe\i 
Piirre  Lcmire^  et  à  procéder  à  P  Inventa  ire  de  leurs  biens  ;  du  douzième 
février^  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  IIOCQrART,  ETC, 

"  Onno.v5ANrR  snr  rcqi  et'*  présenté»*  ]yf\r  la  non>TTiéo  Chor^t.  vpïitp  d«>  Pirrn» 
**  Lrmir*'.  vi\;inî.  hnl)it>.n!  de  h»  ])nr()i"<vf  «U-  S'c.  Croix,  teinljuite  à  cr»  r.u'd  M>ît 
**  I  »'i;itii)^.  lî  (  fT;inl  i\r  jii;rr  sur  If.s  lini.x,  fpi<l(|u'ini  tle\;iiit  (pli  v\h'  pnis.te  \  Jn* 
"  fairr  él»!  ti<  Il  (!«•  HUrllr  à  ►es  mineurs  d'c^lle  ei  du  tlit  (iél'iinî  L«-miri»,  jwiur 
"  ensuite  êtic  pro«  éilé  à  l'i»v<*ntaire  d(*&  biens  de  leur  cotnnuinauté.  " 

Urdontanceg  TTU  la  re/^iê to :  Nous  avons   commis  et  autorisé   le   Révérend  Père 
MO  vM^'i^r'     '     Louis-Iîyacintbe  Puraesnil,  réeollet,  missionnaire  de  ladite  paroisse, 
*'       '  p^>yr  ^'i''*^  l'élection  de  tutelle  en  question,  à  Petlet  de  quoi  il  sera  assem- 

blé pardovant  le  dit  Révérend  Père,  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à 
défaut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  parens  et  amis  assem- 
blés prêteront  serment  de,  bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  eons<-ienee, 
donner  leurs  avis  sur  Pélection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux 
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dits  m'iiours,  ot  lo^dit^  tutour  et  siibroi^o-tutour  ainsi  chis,et  après  ivoîr 
ac:'f|>tô  U'-;  dit<N  char/^es,  j>rôt»M*ont  au>-i  s'^rmoir  <le  fidèlement  s'a> 
cjuitter,  cha  '1111  à  Umr  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  dc3  ditos 
charités  : 

FJt  s(^ra  le  dît  acte  de  tutelle  avec   la   présente  ordonnance  déposé  aii, 
^elle  de  la  prévôté  de  cette  ville,  le  plus  tut  que  fùre  se  pourra; 

En  laquelle  prévôté  sera  fait  clore  FinvQntnire  dans  les  trois  raoîs  de 
l'onlonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douzième  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  HOCQUART. 


nTurf^mmf  qui  coixhtwvf'  h^  JiahtftDfft  dp  la  Srhtvcnr'ie  de  Dpmanre  h 
T''^;'*  w  n*-i'  (t  ht  Divn-'  rcurc  de  ht  Clh  snr/}/.>^  L'iirs  Contruiti^  Billets 
de  Conrrs^tori  et  dernières  Quittances  des  cens  et  rentes^  et  qui^  fauté 
p'ir  ef(r  d^  hfnire^  autorise  il  dite  Dame  à  poursuivre  le  pat/ement 
d's  arrh-a''r-<  des  dits  cens  et  rentfs^jusqaW  concurrence  de  29  années  ; 
du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la   requête   à   nous  présentéi^   par  la  Dame  veuve  Aubort^  par  Ordonnanciet 
la-iuelle  elle  nous  aurait  exposé  nu'en  vertu  de  Tarrèt  qu'elle  a  obtc-i^i;;  17?^»  X?*' 

nu    au    conseil  supérieur,  en  date  du (*),  elle  dourerait     ' 

travailler  au  recouvrement  des  arrérages  des  cens  et  rentes  dus  par  les 
tenanciers  de  la  terre  et  seigneurie  de  Demauro,  avant  la  saisie  réelle 
Élite  de  la  dite  terre  par  les  Dames  Religieuses  de  l'IIôtel-Dieu  de  ce. te 
ville,  et  qu'ayant  présenté  au  greffe  du  dit  conseil  la  personne  du  siour 
Aubertde  la  Cliesnaye,  pour  caution  de  la  remise  qu'elle  doit  fiiire  au 
dît  grelï'e,  des  deniers  provenants  des  dits  cens  et  rentes,  lo  dit  sieur  de  la 
Chesnaye  aurait  été  reçu  pour  caution,  par  acte  du ; 

Concluant  la  dite  Dame  Aubert,  à  (^e  qu'il  nous  plaise  lui  accorder 
notre  ordre  pour  obliger  les  dits  habitans,  ses  tcnan(ners,  à  lui  repré- 
senter, ou  au  dit  sieur  de  la  Chesnaye, 'chargé  de  son  pouvoir,  leurs 
contrats  ou  billets  de  concession  et  les  quiltaui-es  qu'ils  peuvent  avoir 
des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  avant  la  dite  saisie  réelle,  pour  la 
mettre  en  étsft  de  compter  avec  les  dits  habitans  et  pouvoir  poursuivre 
le  payement  des  arrérages  qu'ils  se  trouveront  lui  devoir,  et,  faute  par 
eux  de  représenter  les  dits  contrats,  billets  et  dernières  quittances,  l'au- 
torisiM*  à  poursuivTc,  par  les  voies  de  droit,  le  payement  do3  dits  arré- 
rages jusques  à  concurrence  de  vingt-neuf  années. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans 
de  ladite  seigneurie,  aussitôt  la  notification  du  présent  ordre,  de  repré- 
senter au  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  leurs  dits  contrats,  billets  de  conces- 
sion et  dernières  ijuittances  des  arrérages  des  dits  cens  et  fentos,  et, 
faute  par  eux  de  les  représenter,  autorisons  le  dit  sieur  de  la  Chesnaye 

(*)  Nota — Cftanêt  <».«.t  <<ntrc  dans    un  dt'S  Kéiiislres  du  Conseil   Supérieur, 
(1733  vi  1734,)  au  Folio  96  Ro.,  sous  la  date  du  18  janvier,  1734. 
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à  {>our9UÎvre  le  payement  des  dits  arrérages  jusques  à  concorrence  de 
ringt-neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQU  ART. 


On^onnance  qui  tnitorise  le  Curé  de  Berthier  à  faire  une  Election  de 
Tutelle  aux  en/ans  rnineurs  des  feu  uirbourg  et  Fréjean,  safemme^  et 
à  procéder  ensuite  à  V Inventaire  -  de  leurs  biens  ;  du  vingt-septième 
marSy  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

"  Ordokk&ncb  8urr«»quèto  présentée»  par .  habitant  de  Berthier^ 

'*  tciulHUt*  il  ce  qiril  soit  conmiifl.  à  déruiit  de  pigH  sur  les  lieux,  qiieiqu*aa 
"  (levant  qui  il  piiiosu  faire  faire  élection  de  t  iteile  aui  naineurs  de«  feu  Ârbourg 
**  et  Fiéjean,  safeumie.  *' 

Ordoonancef  "XT 

••  K*?»»^"'        ^  l'exposé  en  la  présente  requête  et  y  ayant  égard  : 

Nous  avons  permis  au  suppliant  de  faire  assembler  pardevant  le  sieur 
Gronet,  prêtre,  faisant  les  fonctions  cuiialcs  à  Berthier,  sept  paréos 
des  dits  mineurs,  tant  du  côté  paternel  que  du  c6té  maternel,  pour  leur 
élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur. 

Autorisons  le  dit  sieur  Grenet  à  prendre  et  recevoir  le  serment  des 
dits  parens,  en  tel  cas  requis,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience, 
procéder  à  Péloction  d^un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
I  comme  aussi  après  la  dite  élection,  prendre  et  recevoir  du  tuteur  et 
subrogé-tuteur  élus,  les  serments  de,  fidèlement  en  leur  &me  et  con- 
science, faire  leur  devoir  es  dites  charges. 

Autorisons  on  outre  le  dit  sieur  Grenet,  à  faire  Tinventaire  des  biens 
délaissés  par  les  dits  feu  Arbourg- et  Fréjean,  sa  femme,  en  se  fiiisant 
assister  de  deux  habitans  pour  apprécier  les  dits  biens  ;  dans  lequel 
inventaire  sera  fait  mention  des  dettes  actives  et  passives,  pour,  le  tout 
fait,  être  rapporté  par  le  dit  sieur  Grenet  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  pour  la  sûreté  des  dits  mineurs  et  décharge  du  tuteur,  et  pour  y 
être  déposé.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtrgept  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  ^ 


Nota — Cette  odonnance  n'a  pan  ^'é  eignce  par  l'Intendant;  on  aupposi 
^uVlIe  }i  é'é  ims^ée  inappeiçie,  att«nd'i  qu'elle  nnit  tout-4-fait  au  bas  de  li 
page  du  Registre. 
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Jugefpeni  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Belair,  condamne  par 
défaut  ses  Censitaires  à  lui  payer  tous  les  arrérages  de  cens  et 
rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doivent,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains 
et  de  leurs  meubles  ;  du  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7  U  notre  ordre  du  seize  mare  dernier,  étant  au  bas  d'un  état  conte-  Ordonnance! 
V    nant  les  noms  des  habitans  du  fief  de  Belair,  qui  doivent  des   arré-ig  f  129  Vo 
rages  de  rentes  aux  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  propriétaires  du  dit  fief,     ' 
à  cause  des  terres  que  les  dits  habitans  possèdent  en  icelui,  par  lequel 
ordre  nous  aurions  enjoint  aux  dits  habitans  de  payer  incessamment  les 
dits  arrérages  qnMls  doivent  aux  dits  sieure  Du  Sault  et  Delisle,  sinon  de 
venir  pardevant  nous  le   trente-un  du   précédent  mois,  dix  heures  du 
matin,  pour  dire  les  raisons  de  leur  refus. 

Entre  lesquels  habitans,  compris  dans  le  dit  état,  une  partie  aurait 
satisfzkit  à  ce  qu'ils  doivent  d'arrérages  aux  dits  demandeurs,  avant 
l'échéance  de  notre  dit  ordre,  et  les  autres  ne  s'étant  point  mis  en  devoir  . 
d'y  satisfaire,  et  n'ayant  point  comparu  pardevant  nous,  ainsi  qu'il  leur 
était  enjoint,  savoir  :  Charles  Gaudin,  fils,  la  veuve  et  héritiers  de  Jean 
Ohaillé,  Pierre  Lefebvre,  le  nommé  Gignac  et  Pierre  Sylvestre,  les  dits 
sieure  Du  Sault  e.t  Delisle  nous  auraient  requis  défaut  portant  profit,  et  qu'il 
nous  plût  condamner  les  dits  défaillants  au  payement  des  dits  arrérages 
de  rente  par  eux  dus,  et  ce,  dans  tel  délai  et  sous  telle  peine  qu'il  nous 
plaira  ordonner. 

Nous  avons  donné  défaut  aux  dits  siôure  Du  Sault  et  Delisle,  deman- 
deure,  comparants  contre  les  dénommés  ci-dessus,  non  comparants  sur 
notre  dit  ordre,  et,  pour  le  profit  du  dit  défaut,  les  avons  condamnés  à 
payer  tous  les  arrérages  de  rentes  qu'ils  se  trouveront  devoir  aux  dits 
demandeurs,  et  ce,  dans  huitaine  pour  tout  délai  ; 

A  l'effet  de  quoi  nous  leur  enjoignons  de  représenter  leurs  dernières 
quittances  et  de  venir  compter  avec  les  dits  demandeure  à  la  première 
réquisition,  le  tout  à  peine  d'être  contraints  par  toutes  voies,  même  par 
saisie  de  leure  grains  et  meubles.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  mare,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  en  V Jsle  d* Orléans,  à 
procéder  à  V Election  de  Tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Joseph 
Foucher  ;  du  septième  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTTJ  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Elizabeth  Gerbert  veuve  Ordonnancet 
V    de  défunt  Gervais  Foucher,  vivant,  habitant  de  la  Ste.-Famille,  ten-^®  p'^L^às^ 
dante  à  ce  qu'il  nous  plaise  autoriser   le  sieur  Pichet,  notaire  en  l'Isle     ' 
d'Orléans,  pour  être  pardevant   lui  procédé  à  l'élection  d'un  tuteur  et 
subrogé-tuteur  aux  deux  mineure  de  feu  Joseph  Foucher,  son  fils,  et 
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d'An ofJ'li que  Lom.-iirio,  à  IVffot  de  venir,  par  les  dits  mînenr>i,  à  la  suc- 
o<'**s'.(>n  du  iiiMi'i  <ie  la  suj)])]iauîe,  ch'-ivMô  il  y  a  environ  dix-hui-  uiois  «it 
qui  n'a  laissa»  que  <h*s  entans  inMJe»irs  qui  demandent  aujourd'hui  à  la 
suppliantp  de  procéder  aux  parta^res  des  biens  de  la  eoniinunauté  d'entre 
le  dit  feu  (Servais  Foueher,  leur  j)ère,  et  la  dite  suppliante,  et  que  les 
dits  petits  enfans  do  la  sup]>liante,  qui  reptvsentent  leur  j>ère,  Jo>eph 
Foueher,  n'ont  point  de  tuteur  ui  de  subrogé-tuteur  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  avons 'connnis  et  autorisé  le  sieur  l*iehet,  notaire  en  l'I-lê  d'Or- 
'  léans,  aux  lins  d'icelle,  à  Tellet  de  quoi  il  sera  assend>lc  pajdevant  lui,  le 
nond)re  d(»  parens  ou  d'amis,  à  dotant  des  dits  panons  qui  manqueront, 
pour  renq>lir  le  nombre  de  sept,  lesque's  ]>rovèderont,  devant  le  oiî  sit-ur 
l*ichet,  à  Téleetion  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  mineurs  de  Ju>epli 
Fouehep,  eu  la  manière  aeeoutuméo  ; 

Autorisons  le  dit  sieur  Pichet  à  prendre  le  serment  des  dits   parens, 
tuteur  et  subrogé-tuteur  en  tel   cas   rec^i.is,  dont  et  du  tout  il  ilrt^-era 
procès-verba',  pour  étn^  ensuite  déposé   au  giellé  <le  lu  prv.'véti'  <!c  ce^te 
»  ville,  dans  quinzaine  pour  tout  délai.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Qucboe,  le  se])t  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  IIOCQUAIiT. 


Jugement  qui,  en  homologuant  yji  Avis  de  parens,  permet  à  un  Tutiur 
de  vendre  les  Biens  de  sa  Pupille  pour  sa  st[bi>i.sfanee ;  du  vingt- 
deuxième  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Magdelaine  Lépinay,  veuve 
22  Fol  47  Ko  '  Morin,  contenant  qu'elle  serait  restée  veuve  avec  onze  enf?  ns,  du 
nombre  desquels  est  uno  fille  appelée  Marie-Thérèse  Morin,  âgée  de 
vingt-deux  ans,  qui  est  si  inconïinodée  et  depuis  si  longtemps,  que  la 
suppliante  a  épuisé  toutes  ses  ressources  pour  la  faire  subsister  jus<jues 
à  ce  jour,  et  se  trouve  elle-même  réduite  à  la  dernière  extrémité  ; 

Que  comme  la  dite  mineure  a,  de  sa.  part  à  elle  échue,  dans  la  «suc- 
cession de  son  défunt  père,  un  terrain  de  vingt-quatre  pieds  et  demi  de 
large,  sur  vingt-cinq  arpens  de  profondeur,  pour  toutes  choses,  et  (jue 
la  suppliante,  sa  mère  et  tutri^ce,  ne  peut  plus  la  faire  subsister,  elle 
nous  aurait  requis,  au  dit  nom,  qu'il  nous  plût  l'autoriser  pour  faire 
vendre,  par  trois  publications,  en  la  manière  accoutumée,  la  dite  j»art 
de  terre  appartenante  à  la  dite  mineure,  et,  à  cet  etiet,  commeîtie  et 
subdéléguer  le  sieur  Curé  de  Beaui)ort,  pour  être,  pardevant  lui,  fait 
une  assemblée  desparens  pour  donner  leurs  avis,  serment  d'eux  j)iéalrt- 
blement  pris,  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  faire  la  vente  de  la  dite 
portion  de  terre,  pour  faire  subsister  la  dite  mineure  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  dix- 
sept  du  mois  dernier,  par  laquelle  nous  aurions  subdélégué,  commis  et 
autorisé  le  sieur  Poulin,  prêtre,  curé  de  Beauport,  pour  être  pardevant 
lui  procédé  à  la  dite  assemblée  de  parens  et  d'amis,  à  défaut  de  quel- 
ques-uns des  premiers  ; 
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Le<M:<'ls,  a])r(' P  K' nrmt  prcnlnMcinoiit  pris  cî'h'cnx  prir  le  dit  sioiir 
Cu'\',  <.«î.ii(.Toiiî  !<-uîs  n\is  sur  la  lu'cosité  (lu'il  v  a  ou  non,  i!f  \(n«!ro 
h*  Ti'î;  '<  «  !i  (jii.  *^t"i>n,  pour  le  dit  avis  à  nous  lapporté,  être  o.doiiuo  co 
qu'il  îi]>partiondra; 

L»'  I  ro.  ï's-vorl»al  do  ri!-senibl( e  des  dits  parons  ot  amis,  faite  en  con- 
sé<jU»"i.ie  de  noire  dite  ordonnance,  jiardevant  le  dif  sieur  l\>'r:n,  lo 
on/.e  i\\\  prt.-ent  mois,  par  lecjuel  ii  est  dit  que,  le  dit  jour,  Noël  MaiJ- 
k»iu  ]»HH  ureiir-fi^-cal,  liiunce  Li]>inay,  oiiele  et  subroirt -îu'eur,  Jean 
Tu:u<"»i,  Noël  Ciifou,  l'ierre  Taient,  })ùe,  et  rienc  l'aM'iit,  {ils,  et 
Adîi<-7»  Turii't  on,  se  sont  fi-scndilis  en  la  hiairon  cnriale,  et  qu'riprès 
stMii:<-i  :  j>ris  d\'ux  pn'a'aMtMnent  ]>ar  ledit  siv-ur  Toulin,  v.w  de' sir  de 
lîoîr.'  '•:  e  <'rd('ni:îui<  (\  \U  ont  di.'elaré  (ju'il  t.t;iit  <le  n^'iirs.:/*  tle  iairo 
\ei.di<'  !a  ]>art  de  leiie  .'.].]»ai tcni.nie  à  la  dite  Maile-Tliui  >e  Moriu, 
pour  ailler  à  la  faire  subsister  dans  son  Infirniitc  ; 

Ai:«p'<d  proe''S-verl»al  d^ivis  de  parens,  ont  siené  les  dits  Xo{*l  Mail- 
lon, .1,'tn  Turi^<'nn,  <'(  Ns  dits  T'cne  P.n'eut,  père  et  fi'".  avec  le  «.it 
si«*îir  r'-ilin:  vi  \v  d!N  I-na^-e  bv'j.'nr.y,  N«»ëi  (îinui  e:  A.:r<ii  TuiL((»on 
ont  di'riaré  ne  sa\oir  signer  de  ee  ensuis,  suivant  rord<)nn;:n'-c. 

Xo*'s,  en  lionioîo'^uant  le  dit  avis  <le  ])arens  ei-dessus,  avor.s  ]u*inii8 
et  ]M'nn»^.tons  à  la  <lite  veijve  Morin,  an  dit  nom  d«  mère  et  tutrice  do 
la  dit»»  >f:. rie-Thérèse  Morin,  sa  fdle  mineure,  de  faire  vendre  j>ar  trois 
publications  et  en  la  manioro  accoutumée,  la  dite  part  de  terre  (le  vingt- 
quatre  j)ietÎ8  et  demi  de  lartfeur  sur  vinjj^t-einq  aq)ens  de  profondeur, 
appartenante  a  la  dite  mineure,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé 
à  la  faire  subsister,  et  à  la  souh.ixer  dans  les  infirmités  (piVlle  a  <"on- 
trai-t«'<-s  à  la  cb.irire  ncannioin'  <)ne  la  dite  mère  et  tutrice  continuera 
de  noa:"ir  et  entretenir  sa  dite  tille  et  i>upi lie,  jusques  à  sa  majorité, 
même  jusques  à  parfaite  guérison.     Maniions,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-doux  avril,  mil  sept  cent  tronte-cpiatre. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Jyffnnt  ut  qui,  h  la  requête  du  S"i'/neur  de  Saint-Pierre  les  Beeqvets^ 
rt'f-'tt  id'iaiinrH  tirrea  à  son  Domaine^  faute  par  les  CoifCf.fiiforntaires 
d\'/  (l'hoir  t  nu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  quatriè- 
me mai^  mil  sept  cent  trente-quatre, 

(ÎILLES  IIOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  <ln  vingt-trois  juin,  mil   sept   cent  trente-trois,  Ordonnancet 
ren<lue  sur  re.juùîe  à  nous  •)résentée  par   le    sieur   Louis    Lévrard,  <1<^  ^7^^'  ^®'* 
propriétaire   du  tief  et  seigneurie   de   St.  Pierre  les  Hecquetfv:  la  dite ^' ''^^^^ 
requête   tendante    afin   de   réunion  au  domaine  du  suppliant,   do  plu- 
sicîurs   terres  par   lui    concédées  depuis  mil  sept  cent  vingt-sept,  dans 
le  dit  fief,  à  ditférents  habitans,  et  ce,  attendu  que  les  dits  liabitims  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent   ]>oint  en    valeur,  aux  termes 
de  Parrèt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

Notre   ordonnance  portant  que    les   dénommés  en  la   dite  reipiôte, 
savoir:  Joseph  Couturier,  Antoine  Courvi lie,  Joseph  Baril,  Pierre  Baril, 
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Jean  Courtois,  Jean  Tellier,  Gabriel  Tellier,  Augustin  Dubut,  Etienne  La- 
fond,  Pierre  Lafbnd,  Augustin  Moran,  Pierre  Dubois  et Gail- 

lou,  tous  concessionnaires  de  terres  situées  sur  le  dit  fief,  y  tiendront 
feu  et  lieu  dans  le  terme  et  délai  de  six  mois,  pour  toute  préfixion,  pas- 
sé lequel  temps,  il  sera  par  nous  prononcé  définitivement  sur  la  réunion 
des  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Lévrard,  sur  les  certiûcats  des 
sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  du  dit  lieu  ; 

La  notification  et  publication  faite  de  la  dite  ordonnance,  à  la  porte 
de  Teglise  paroissiale  de  Ste.  Anne,  près  Batiscan,  le  dimanche  vingt- 
huit  juin,  mil  sept  cent  trente-trois,  par  le  nommé  Roy,  lieut<înAnt  de 

milice; 

Autre  publication  faite  de  la  dite  ordonnance,  à  la  porte  de  Téglise 
du  dit  fief  de  St.  Pierre,  le  vingt-neuf  du  dit  mois,  par  le  sieur  François 
Gariépy,  capitaine  d'une  compagnie  de  milice  de  Ste.  Anne  ; 

Une  troisième  publictation  de  la  môme  ordonnance,  faite  à  Batiscan, 
issue  de  messe  paroissiale,  le  cinq  juillet  au  dit  an,  par  Joseph  Roùil- 
lard,  huissier  royal. 

Et  attendu  que  le  délai  porté  par  notre  dite  ordonnance  est  expiré, 
et  vu  le  certificat  des  sieurs  Voyer^  prêtre,  cu^é  de  Ste.  Anne,  qui  des- 
sert, par  voie  de  mission,  la  chapelle  de  St.  Pierre  les  Becqueti^  et 
Pierre  Brisson,  faisant  les  fonctions  de  capitaine  de  milice  du  dit  fief  de 
St.  Pierre,  en  date  du  vingt  mars  dernier  :  les  dits  sieurs  Voyer  et  Bris- 
son  par  nous  commis  d'oflice,  pour  vérifier  l'exposé  en  la  requête  du  sup- 
pliant, suivant  notre  ordonnance,  en  date  du  seize  février  dernier;  sa- 
voir si  les  dits  habitans  dénommés  en  la  dite  requête,  tiennent  feu  et 
lieu  sur  leure  terres,  et  en  donner  leurs  certificats  ; 

Le  dit  certificat,  contenant  que  les  nommés  Augustin  Moran,  Antoine 
Courville,  Joseph  Baril,  Jean-Baptiste  Tellier,  Gabriel  Tellier,  Etienne 
Lafond  (qui  a  vendu  à  Spenard  et  à  qui  Spenard  à  rétrocédé),  Pierre 
Dubois,  Pierre  Baril, Gaillou,  Augujitin  Dubut  et  Charles  Pé- 
pin, n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concé«ices 
dans  le  dit  fief,  depuis  qu'ils  les  possèdent,  ni  depuis  notre  dite  ordon- 
nance du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois;  mais  que  Jean 
Courtois  à  bâti  depuis  notre  dite  ordonnance,  et  que  Joseph  Couturier» 
commencé  de  bâtir  et  continue  actuellement,  ce  que  n'ont  point  fait  tous 
les  autres  qui  se  sont  contentés  de  faire  quelques  travaux,  les  uns  plus^ 
les  autres  moins  sans  tenir  feu  et  lieu. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  dits  Augustin  Moran,  Antoine  Courville,  Jo- 
seph Baril,  Jean-Baptiste  Tellier,  Gabriel  Tellier,  Etienne  Lafond,  (ré- 
trocessionnaire  de  Spenard,)  Pierre  Dubois,  Pierre  Bai-il, Gail- 
lou, Augustin  Dubut  et  Charles  Pépin,  bien  'et  duement  déchus  de  la 
propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Lévrard,  et 
situées  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Pierre  les  Becquets,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  tempe 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par,  notre 
dite  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois,  et  icelles 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Lévrard. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore,    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente*quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Dautray  et  Lanoraye^  réunit 
à  son  Domaine  plusieurs  Terres,  faute  par  les  Concessionnaires  â^y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  quinzième 
juin,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Neveu,  seigneur  et  Ordoimancei 
propriétaire  des  fiefe  de  Dautray  et  Lanoraye,  contenant  que,  (sur  ^  V^i^v^' 
les  représentations  qu'il  nous  aurait  faites  par  requête,  en  mil  sept  cent  '  ^  *  °' 
trente-uB,  que  plusieurs  habitans,  auxquels  il  aurait  concédé  des  terres 
dans  les  dites  seigneuries,  en  mil  sept  cent  onze  et  en  mil  sep£  cent  dix- 
huit,  auraient  négligé  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur 
depuis  le  dit  temps,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  savoir,  de  la  seigneurie  Dautray  :  Gabriel  Gilbert 
dit  Lasonde,  Gilles  Gilbert,  Antoine  Gaudry,  la  veuve  et  héritiers  d'Au- 
gustin* Lasablonnière,  François  Lanctot,  père,  Jean  Rochon,  François 
Lanctot,  fils,  le  nommé  Dubuc  et  Jacques  Coschon;  et  de  la  seigneurie 
de  Lanoraye  :  les  héritiers  de  feu  Pierre  Guignard,  St.-Gerraain  dit 
Gazaille,  le  nommé  Honoré,  André  dit  St.-André  et  Jean  Gratiot,)  il 
nous  aurait  plû  rendre  notre  ordonnance  en  date  du  huit  mars,  mil  sept 
cent  trente-un,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  notre  dite  ordonnance,  jusques  à  pareil  jour  de 
Tannée  mil  sept  cent  trente-deux,  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus 
dénommés,  qui  ont  pris  des  concessions  dans  les  dites  seigneuries  de 
Dautray  et  de  Lanoraye,  seraient  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les 
mettre  en  valeur,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  que  nous  les  déclarerions 
déchus  de  toute  propriété  des  dites  concessions  et  terres,  et  icelles  réu- 
nirions, au  domaine  du  dit  sieur  Neveu  ;  laquelle  ordonnance  aurait  été 
lue,  publiée  et  aiBchée  à  la  porte  de  l'église  de  Lanoraye  et  Dautray,  ^ 

issue  de  messe  paroissiale,  le  dimanche  deux  novembre,  mil  sept  cent 
trente-deux,  par  de  Lafosse,  huilier,  et  aurait  aussi  été  particulièrement 
notifiée  à  la  veuve  d'Augustin  Lasablonnière,  en  son  domicile,  en  la  sei- 
gneurie de  Contrecœur,  et  au  Aommé  Rochon,  père,  aussi  à  son  domi- 
cile, en  la  seigneurie  de  la  Œiesnaye,  par  Saulquin,  huissier,  les  vingt- 
quatre  janvier  et  onze  février,  mil  sept  cent  trente-trois,  à  ce  qu'ils  n'en 
prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Que  depuis  notre  dite  ordonnance,  ainsi  publiée  et  notifiée,  cinq  des 
dits  habitans  ci-dessus  se  sont  mis  en  règle,  savoir:  Gabriel  Gilbert  dit 
Lasonde,  Gilles  G'ibert,  Antoine  Gaudry,  le  nommé  Dubuc  et  Jean  Gra- 
tiot, et  les  autres  n'ont  tenu  compte  de  profiter  du  délai  que  nous  leur 
avions  accordé  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en 
valeur,  savoir,  de  la  seigneurie  de  Dautray  :  la  veuve  et  héritiers  d'Au^ 
gustin  Lasablonnière,  François  Lanctot,  p^re,  Jean  Rochon,  François 
Lanctot,  fils,  Jacques  Coschon  ;  et  de  la  seigneurie  de  Lanoraye  :  8t- 
Germain  Gazaille,  le  nonmié  Honoré,  André  dit  St.-André,  et  les  héri- 
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tiers  do  f(Mi  Pierre  Oiiiirnard,  ainsi  qu'il  nppert  par  les  oertitu'ats  cIp? 
siours  (iiiv  et  cnvitaiiio  de  milice  des  dites  8ei£>iieuries  <îe  l>autrav  v\  «le 
Lanoraye,  en  date  des  deux  et  six  du  prcsent  mois,  que  le  sup])liaiit  iioiis 
aurait  reprc  sentes,  nous  rofiuérant  quVittendu  que  le  dit  délai  porté  }î*r 
notre  dite  ordonnance  du  huit  mars,  mil  sept  cent  trente-un,  est  expiré 
'  depuis  longtemps,  il  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des  terres  des  dits 
habitans  à  son  domaine  ; 

Et  vu  les  certificats  des   dit»  sieurs  Mercier,  curé,  et  Jean-Baptiste 
Guignard,  capitaine,  cinlessus  datés  : 

Nous,  en  vertu  du  poavoir  à  nous  donné  par  Ra  Majesté,  et  en  exé- 
cution «lu  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mi!  sept  cent 
onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  don)  ai  ne  du  dit  sieur  Neveu,  les  terres 
des  dits   particulière  ci-dessus,  sa%*oir:  de  la  veuve  et  héritiers  d'Augus- 
tin  Lasablonnicre,    tme  terre  de  quatre  ^rpens   de  front  ;  de  François 
Lanctot,  père,  une  idem  de  quatre  arpens  ;  de  Jean  Rochon,   une  idem 
de  huit  arpens;  de  François  Lanctot,  fils,  une  idem  de  trois  arpens^;  de 
Jacques  (^osclion,  un^  idem  de  trois  arpens;  toutes  les  dites  terres  si?€s 
en  la  seigneurie  de  Dautray;  et  dans  la  sei^euriede  Lanoraye:  de  Sl- 
Germain    Gazailie,    une   terre   de   trois   arpens   de  front;  du   noinnié 
Honoré,  une  idem  de  trois  arpens  ;  d'André  dit  St.-André,  une  idem  de 
quatre   arpens,  et   des  héritiers  de   feu  Pierre  Guignard,  une  terre  <.Îô 
trois  arpens  de  front,  sise  au  lieu  dit  Lapointe,  joi|;nant  Louis  Durand, 
père,  d'un  côté,  et   Louis  Durand,  fils,  de  l'autre,  et  une  autre  terre  «ie 
six  arpens  et  un  quart  de  front,  sise  au  lieu  dit  vulgairement  L'ahbalis. 
qui  avaient  été  concédées  au   dit  feu    Pierre  Gui^rnard  et  sa  femme,  et 
qui  ont  passé   par   liéritage  aux  nommés  Jean  Rondeau,  Jean- Baptiste 
Guignard  et  aux  enfans  de  Jean-Baptiste  Piètre  dit  Courville,  pour  leurs 
parts  comme  héritiers  du  dit  Pierre  Guignard. 

En  conséquence  avons  déclaré  les  dits  particuliers  ci-dessus,  dé<*hu3 
de  toute  propriété  des  dites  terres,  fnute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  le-»  avoir  niîses  en  valeur  dans  les  temps  ordonnés,  tant  j>ar  le 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  huit  mars, 
nrîl  sept  cent  trente-un  ; 

Pertnettons  au  dit  sieur  Neveu  de  concéder  les  dites  terres  à  d'autres 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accwi- 
tumée,  à  la  porte  de  l'ésflise  paroissiale  des  dites  seigneuries,  à  ce  qiïê 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jvgnnent  quiy  <i  la  requête  des  Seifpieui'^  Curé  et  MarguilUers  de  Ter- 
nhoinf*^  ordonne  qm:  l'Etat  estimatif  pour  la  Bâtisse  de  V  EiUse  sera 
exécutf'\  et  qui  condamnf  les  dits  Ilahitans  à  fournir  chacun  leur 
quoti-part ;  du  dix-septième  j uin,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

"  Or  DON  K  AN  CK  étant  on  bas  d'une  rp(|uête  ]îre8i  ntée  par  lo  sieur  Lcpage -de 
*•  8tf -Clairo,  le  sieur  Boiift'sai'Jpau,  curé,  les  Marguilliers  anciens  et  nouTvaux 
"  de  h»  paroisse  de  Terrebonne." 

VU  la  présente  requête,  l'état  de  répartition  y  joint  et  le   plan  de  Ordcnnancea 
l'église  de  Terrebonne  par  nous  paraphé  ne  varie tur,  et  tout  exa-  ^S  v\^q;^\^' 
miné  :  '  '      * 

Nous  ordonnons  que  le  dit  état  de  répartition  arrêté  le  quinze  de  ce 
mois  par  le  sieur  Lepage  de  Ste.-Claire,  seigneur  et  patron  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Terrebonne,  le  sieur  Bouftandeau,  curé,  les  marguilliers  anciens 
et  nouveaux  et  autres  habitans,  aura  sa  pleine  et  entière  exécution,  et, 
en  conséquence,  que  tous  les  habitans  fourniront  suivant  le  dit  état,  leur 
quote-part  en  pierre,  chaux,  bois  de  charpente,  planches,  madriers  et 
trois  livres  en  argent  ou  en  journées,  pour  parvenir  à  l'édification  et  per- 
fection de  la  dite  église  dans  le  courant  .de  cette  année  et  la  prochaine, 
le  tout  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  ;  et,  faute  par  les  dits 
habitans  du  dit  Terrebonne  de  satisfaire  à  leur  dite  quote-part  dans  les 
temps  qui  leur  seront  marqués,  permettons  aux  dits  marguilliers  de 
faire  fournir  les  dits  matériaux  et  journées  à*  leurs  dépens,  dont  ils  seront 
remboursés  sur  Pétat  qui  en  sera  dressé  par  le  ,dit  sieur  Curé  et  le  Capi- 
taine de  la  Côte  du  dit  lieu. 

Mandons  au  premier  huissier  ou  sergent,  même  non  royal,  sur  ce  re- 
quis, de  faire,  pour  l'exécution  de  la  présente,  tous  actes  nécessaires. 
Mandons,  etc. 

« 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juin,  mil  sept  cent  trentre-quatre. 

i 

Signé  :  HOCQUArwT. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Ahrat^  Curé  de  la  Baie-Saint-Paul^ 
à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  Mineurs  Rousse t,  et  à  procéder  à 
rinventaire  et  Vente  de  leurs  Biens  ;  du  vingt-vfiième.  août^  mil  sept 
cent  trentre-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

(Ordornanck  ^tant  an  bas  d'une  requête.) 

V  U  l'exposé  en  la  pré^nte  requête  et  y  ayant  égard  : 

Nous  avons  permis  au   suppliant  de  faire  assembler,  pardevnnt  le  Ordonnance! 
sieur  Abrat,  prêtre,  faisant  les  fonctions  curiales  à  la  Baie-St.-Paul,  ^*jj  ^^^^*  ^^j- 
sept  parens  des  dits  mineurs,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  ma-yo'    ^  ' 
temel,  pour  leur  élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur; 
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Autorisons  le  dit  sieur  Abrat  à  prendre  et  recevoir  le  serment  des  dits 
parens  en  tel  cas  requis,  de,  fidèlement  en  leur  &me  et  conscience,  pro- 
procéder à  l'élection  d*un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  diis  mineurs, 
comme  auHsi,  après  la  dite  élection,  prendre  et  recevoir  du  tuteur  et 
subrogé-tuteur  élus,  les  serments  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscien- 
ce, faire  leur  devoir  es  dites  charges  ; 

Autorisons  en  outre  le  dit  sieur  Abrat,  à  faire  Tinventaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  feu  Rousset  et  la  dite  veuve  Louise  Tremblay,  pour, 
après  le  dit  acte  de  tutelle  et  inventaire  faits  par  le  dit  sieur  Abrat,  et 
par  lui  envoyés  et  déposés  au  grelfe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  être 
ensuite  procédé,  en  vertu  de  Tacte  de  dépôt  au  dit  greffe,  à  la  vente  des 
biens  meubles  spécifiés  au  dit  inventaire,  par  tel  habitant  du  lien  que 
le  dit  sieur  Abrat  jugera  le  plus  capable,  en  observant  toutefois  de  fiùre 
mettre  affiche  à  la  porte  de  l'église  du  lieu,  et  publication  d'icelle,  con- 
tenant que  la  dite  vente  se  fera  à  la  requête  du  tuteur  élu  en  présence 
du  subrogé-tuteur,  le  jour  marqué,  et  aussi  en  présence  du  dit  sieur 
Abrat; 

De  laquelle  vente  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera  pareill^nent 
déposé  au  greffe  de  la  prévôté,  et  ce  pour  sûreté  des  parties  et  déchai^ 
ge  du  tuteur  et  subrogé-tuteur,  le  tout  pour  éviter  à  frais  et  conserver  le 
bien  des  dits  mineurs,  suivant  l'exposé  en  la  dite  requête.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  août,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui^  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Vlsle-Jésus^  réunit  à  lew 
Domaine  plusieurs  terre^  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir  toM 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  neuvième  Février^  mil 
sept  cent  trente-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  "f  TU  notre  ordonnance  du  premier  Avril,  mil  sept  cent  trente-qnatre, 

23  F  TV^    '     rendue  sur  la  requête  du  sieur  François-Elzéar  Vallier,  au  nom  et 

'       *         '  comme  procureur  du  Séminaire  de  Quélec,  par  laquelle,  avant  faire  droit, 

nous  aurions  ordonné  que  faute  par  les  nommés  Lapensée,  père  et  fik, 

Drapeau,  Berthiaume,  Paris  et  autres  concessionnaires  de  terres 

en  la  seigneurie  de  i'Isle-Jésus,  de  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  et*de  tenir  feu  et  lieu  sur  leun 
terres  dans  le  terme  et  délai  à  compter  du  premier  Avril,  mil  sept  cent 
trente-quatre,  jusqu'au  premier  Janvier  de  la  présente  année,  et  le  dit 
temps  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des 
dites  terres  au  Domaine  des  dits  seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  sur  les  certifi- 
cats des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie  ; 

La  publication  de  notre  ordonnance  faite  à  la  porte  de  l'église  pr 
roissiale  de  la  dite  oôte,  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de  milice  du 
lieu,  le  onze  Avril,  mil  sept  cent  trente-quatre  ; 


Autre  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Vàllier,  an  uam  d 
conune  supérieur  du  dit  séminaire  de  QuébeO|  par  laquelle  il  aoroit 
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conclu  à  ce  qiiVtteii in  <jue  le  délni,  a-conlô  aux  dits  habitans  ci-des<«ua, 
par  notre  dite  oidonmm -o,  est  expiré,  et  (]ue  les  «iit^habitans  n'ont  point 
tenu  feu  et  lio'i  sur  leiiis  terres,  ait'si  qu'il  piroit  j)ar  le  «'ovtifi  -at  du  (yurô 
€t  du  Cai):taiue  de  la  dite  cote,  joint  à  la  dite  rejjuéte,  il  nous  plaiso 
proiioii'/cr  détinitivejnent  sur  la  deuiatide  en  réun'.on  des  ditcH  terres  an 
l)»)nriine  du  «lit  sjuïiniire,  conibnnéuicut  à  la  dite  Déclaration  du  Roi 
et  à  notre  dite  ordonn.in:*e  ci- dessus,  en  conséquence,  permettre  au 
suppliant  de  concéder  les  dite^  terres  à  d'autres  hahituns. 

Vu  le  certilî  -at  des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé,  et  Charles  Dazo,  capi- 
taine de  risle-Jésus,  en  date  du  viu'^t-cjuatre  Janvier  dernier,  par  lequel 
ils  attestent  que  les  dits  Je;in-Kranc;ois  et  Joseph  J/apeiisée,  pèro,  la 
veuve  Lundcrveau,  les  nommés  Latlèchc,  I)ra]H'aw,  Saiuî-Pierie,  Noël 
<»illi."j,  Pie  Te  Heuiti'.s,  Jean  Doyon,  JoPe[)h  Lalon;xée,  la  veuve  lirouii- 
let,  les  no.nm.'s  Hourgu'ixnon  et  Paris,  ]H)ss''dent  de»  concessions  dans 
la  dite  siii^nearie  ile  Tlsle-Jésus  d<q>uis  bien  des\années,  et  qu'ils  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  ;  et  tout  considéré  :  ^ 

Nous,  en  exécration  de  Tarrét  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  Juillet^ 
mil  sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  les  terres  de  tons  les  dé- 
nommés  i-i-dessus,  au  Domaine  des  scii^nenrs  de  la  dite  Isie-Jésus,  et 
i<-elles  leur  permettons  de  concéder  à  trautrea  habitans  ])Our  Icî  fairo 
viiloir. 

El  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  pui»lice  on  la  manie  1*0  accoiij 
tutiiéc.     M:in  Ions,  e^c. 

Fait  à  Québec-,  le  njuf  Février,  mil  se])t  cent  trente-cinq. 

Signé:  nOCQUAllT 


Jagtm'ini  qui  réunit  plusieurs  terres  an  I>omnine  du  Fief  de  Tonnant 
court,  fa'ite  par  fes  Concessionnaires  d\f/  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  i$8 

avoir  mises  en  valeur  ;  du  dix-kaitihinc  Juin,  mil  sept  cent  trente-cinr* 

» 

GILLES  IIOCQUART,  ETC, 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  René  Golefroy  de  Ton- Ordonnanofvs 
n'ini^onrt,  seiccneur  du  dit  lieu,  contenant  qu'il  auroit  accordé  dans'|**  ^'•^•'''  J^* 
»3n  <lit  Fief  de  Tonnancourt,  depuis  nombre  d'années,  des  concesMon-i*'^' 
sur  levpielle^  la  plupart  des  concessionnaires  ne  font  aucun  défriche- 
ment ni  bitiniint  et  ne  rési  lent  point,  savoir  :  les  nommés  Bellenois, 
Jean  Clair,  François  Clair,  Jean-B  q)tiste  Duple^sia,   Alexis  LétourneHn, 
Jean  Précour,  François  (îirard,   pjre,   Michel  (iH'ard,  Joseph  Girard^ 
Jean  (îirard,  les  nommés  Bertran  1,  Lefobvre,  Belisle,  Bonneîont,  Denoa« 
cours-D^lisIe,   Antoine   Bouton,  Jean-Baptiste  Juttra  et  Maurice  Déry, 
ce  qui  étant  contraire  aux   intentions  de  Sa  Majesté,  au  bien  de  c«ttô 
colonie,  et  tréspréjudiciabb  au  suppliant  qui  a  tait  et  fait  encore  des 
dépenses  considérables  pour  'a  coastruction  et  entretien  d'un  moulin  à 
eau,  qui  ne  lui  a  donné  jusques  ici  aucun  profit  ; 

\jQ  suppliant  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  o;donnor  à  tous  les 
conjessionnaires  dénom  ne  a  ci-de-sus,  de  défri  'her  incessamment  lea 
terras  à  eux  ci-devant  coicédées,  de  tenir  feu  et  l>cu  sur  icelles,  con&r* 
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inémcnt  aux  clauses  de  leurs  contrats,  et  que  faute  par  eux  d'y  satisfaire 
dans  le  temps  qu^il  nous  })lairoit  leur  fixer,  leurs  dites  concessions  seront 
cl  demeureront  réunies  au  Domaine  du  dit  suppliant,  pour  par  lui  en 
diapcfier  comme  il  aWsera  bon  être  ; 

La  dite  requête  signée  **  Godefroy  de  Tonnancourt,"  au  bas  de  laquelle 
est  notre  ordonnance  en  date  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  trente-quatre, 
portant  que  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  publication  d'icelle, 
pour  toute  préfixion  et  délai,  tous  les  habitans  y  dénommés  seront  tenus 
do  mettre  en  valeur  les  dites  terres  à  eux  concédées  dans  le  dit  Fief  de 
Tonnancourt,  et  d'y  tenir  feu  et  lieu,  passé  lequel  temps  il  sera  par  nous 
procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  Domnine  du 
«uppliant,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  du 
dit  lieu,  s'il  y  en  a  d'établi,  sinon,  de  la  côte  et  paroisse  plus  prochaine  ; 

La  publication  faite  de  la  dite  ordonnance  par  Petit,  huissier  royal, 
le  trente  dit  mois  de  Mai  au  dit  an  ; 

Les  certificats  tant  du  Kévérond  Père  Augustin  Quintal,  missionnaire, 
taisiint  les  fonctions  curiales  en  la  ville  des  Trois-Riviéres,  que  du  sieur 
Lafr.unbolsc,  capitaine  de  milice  de  la  dite  Ville  et  Banlieue,  en  date  du 
dix  du  présent  mois,  par  les(|uels  il  appert  que  tous  les  habitans  ci- 
dessus  dénoniniés,  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  qui 
leur  ont  été  concédées  dans  le  dit  Fief  de  Tonnancourt,  et  n'y  ré- 
sident pas  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  noua  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrct  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  réuni  et  réunissons  au  Doirfaine  du  suppliant  les  terres  des  dits 
particuliers  ci-des.<us,  situées  dans  le  dit  Fi'ef  de  Tonnancourt,  savoir: 
do  lîellenois  Ange,  de  François  Clair,  de  Jean  Leclerc,  de  Maurice  Dénr, 
do  Jean-lîaptiste  Duplessls,  d'Alexis  Létourneau,  de  Jean  Précour,  de 
François  Girard,  de  Joseph  Girard,  de  Jean  Girard,  de  Bertrand,  de 
Lofebvre,  Belisîe,  de  J)enoncours-Delisl<»,  de  Bonnefont,  d'Antoine^  Bouton 
oL  de  Jean-Baptiste  Juttia  ;  en  conséquence  avons  déclaré  tous  les  dits 
particuliers  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  faute  par  eux  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  les  temps  or- 
donnéa,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordon 
nance  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Tonnancourt  de  concéder  les  dites  terres  à 
dV. litres  habitans  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

tf'ait  à  Québec,  le  dix-huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 
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JCugement  qui  réunit  au  Domaine  du  fief  Si,  Jean  ou  Rivière  du  Loup 
pl'ts'icurs  te^rrea^  faute  par  les  Concessionnaires  de  les  avoir  viises  en 
voit  a r  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  viugt-huiticme  Dîceinbre^  mil 
jtcpt  cent  trente-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETa 

«  ■ 

VU  nôtre  ordonnance  .du  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  Irento-quatro,  Ordonnançai 
rendue  sur  la  requête  des  Dames  «upérieure  et  dépositaire  de  la ,,«  A  j'j^l^ 
Oominauauté  des  Ursuiines  des  Trois-Kivières,  au  Hom  et  comme  pro-  ""  '  ' 
priotaires  du  fief  Saint-Jean  ou  Rivière-du-Loup  :  la  dite  requête»  conto- 
naat  qa^elles  auraient  concédé  dans  le  dit  fietj  des  terres  à  plusieurs  ha* 
bitans  entre  autres,  aux  norainés  Paillé,  Péruse,  Chrétien  et  à  la  veuve 
Saint-Germain  ;  let^quels  n'auraient  tenu  compte .  de  mettre  les  dites 
terres  en  valeur  et  dV  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  ternies  de 
l'arrêt  du  cc^nseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  nous 
requérant  les  dites  Daines  qu'il  bous  plùt^  en  «xécution  du  dit  arrôt  du 
-conseil  d'état,  prononcer  la  réunion^ des  dites  terres  à  leur  domaine; 
par  laquelle  ordonnance  nous  aurions,  avant  faire  droit,  accordé  aux  dits 
habitans  ci-dessus,  le  terme  et  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  d'icelle,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  passé  lequel 
temps,  et  faat^  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  il  serait  par  nous  procédé 
•définitivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  suppliantes, 
sur  les  certiticats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  ; 

La  publication  de  notre  dite  ordonnance  é'tant  ensuite,  faîte  à  la  Ri- 
vière du  Loup,  isâue  de  messe  paroissiale,  le  vingt-deux  Août  ensuivant  ; 

Le  certifio.at  des  sieurs  Pocqueleau,  prêtre,  raÎBsionnaire,  et  Lalongee, 
lieutenant  de  inilicc,  en  date  du  vingt-sept  Août  dernier,  par  lequel  ils 
Attestent  que  les  dits  JacquesChrétien,CharlesPaillé,  et  la  veuve  de  Jean 
<îersoii  dit  St.-Gerniain,  désignée  sous  le  nom  de  feu  son  mari,  n'ont 
point  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées  dans  ledit 
£cf  de  Saint-Jean,  dans  le  déki  à  eux  accordé.par  notre  dite  ordonnance. 

« 

Nous,  faisant  droit  sur  la  demande  des  dites  Dames  Religieuses,  es  dits 
•noms,  et  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  nail 
sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réusi5«ons  an  domaiiH)  du  dit  fief  de  SL- 
Jean,  le€  terres  qui  ont  été  eoncédées  dans  le  dit  fief,  aux  dits  Jacques 
Chrétiei»,  Charles  Paillé  et  à  feu  Jean  Gerson  dit  Saint-Germain,  faute 
"Dar  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  li«u  dans  le  délai  porté  par  notre  dite  or- 
**lonnance  du  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  trente- quatre,  duement  notifiée, 
•et  avons  déclaré  les  dits  habitans  déchus  de  toute  propriété  sur  icelles. 

Perzncttons  aux  dites  Dames  de  les  concéder  à  d'autres  habitans  ainsi 
^qu'elles  aviseront. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  en  la  manière  aceoutnmée 
.-aux  y  dénommés,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance.  Man- 
«dons,  etc 

Fait  à  Québec^  le  vingt-huit  Décembre,  mil  sept  ,oeiit  trento-cinq. 

Si^é:  HOCQUARTl 


g0g  /  US  TIGE. —  Ordonnances  des  '  In  tend  ans  du  Canada,  1735- 

Jugement  qui,  à  la  reqnUe  du   Seigneur  de    Contneœur,  réunit  à  icn 
JJonwive  plu&ieurs  tirren^/aufe  par  lea  VonçiasAmhains  a'y  vtoir  iinu 

ordonnance  datte  du  31  Mai,  1734  ;  du  vinyt-huitilme  hiccmLre,  mil 
S(j/t  cent  trente-cinq. 

GILLES  nOCQUAIiT,  ETC. 

Ordonnance?  17  U  la  requête  k  nous  pivsoDtcc  par  FrniK  ois-Antoine Pccaudy,  ce  nyer, 
lie  1735,  Vol.  y  fioîirncur  tic  Contn*;(vur,  (•«•nâtaiuo  d'une  (.•oiiipHiinie  îles  tioui  es  du 
"^»*°'''^  "  détiulieinenl  de  lu  marine  en  ce  i)ayK,  «xntfUîint  t^ue  Mir  les  i<'j)it^en- 
tation^i  «ju'il  nous  auioit  faites  par  sa  re.juéte  du  tiei.ie-un  Mjii,  mil  tij-t 
rent  treute-quaue,  ijue  les  nonmits  Ai  g^iiijue  (îaneiiu,  Joseph  Lconaid, 
Léonard  (^'haipentier,  lUiplanty,  Etienne  Allai  e,  et  la  I^ame  de  lie|;eii- 
ti^ny,  aux<^uel8  il  auioit.  été  coiiccdé  des  terres  djins  la  iii\e  f-ep  eurie 
depuis  j>Kis!eui8  annces,  aui oient  néij^iioé  u'y  tenir  W'U  et  lieu  et  de  les 
meîtie  en  valeur,  aux  tenues  de  Tanét  ilu  conKeil  dVtat  du  Loi,  du  lix 
Juillet,  nul  sept  cent  ou:.e,  il  nous  auioit  jdu  lendie  ngtie  oi(!ou- 
nanee  en  date  <iu  treuie-uu  Mai,  uiiT  sept  icnt  iieuîe-tjualie,  par  l;;(jueîle 
nous  aurions  oi\Ionné  que  taute  par  les  diU  liaLiîans  ei-d^ssus  dinim- 
niLs,  d'avoir  tenu  ieu  et  lieu  sur  leuis  leries  et  ks  avoir  mises  en  valt-ur 
dans  un  an,  à  eompter  de  !a  notitii'alion  qui  leur  seioit  faite  de  notie 
dite  ordonnance,  pour  toute  pi\iixion  et  dé  lai,  et  le  ditteinjs  })î:si^é,  ^u'il 
sernit  par  nons  iipv'é'dé  ik'1initivtar<'ut  à  In  leinrOu  de  leuis  dit* s  U^ies 
au  domaine  du  dit  sieur  de  CoiiiU'caMir,  sur  li's  certitirius  ti^^s  tuié  et 
capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie;  îes.juels  dits  liabitans  den. cu- 
reront déchus  <!e  la  j)iopriéié  des  dites  teries,  et  icelles  rc unies  au  do- 
maine du  dit  sieur  de  Conde.-œur  ;  laquelle  oKioniiance  auioit  cté  lue, 
publiée  à  la  [jorte  de  réii:lise  du  dit  (.'ontUH œur  j.ar  tiois  din.aiul.ts 
eonséeutifs,  issue  de  messes  paiossia'es,  J^ar  le  caj'itaine  de  milice  de  la 
dite  seii^ueurie,  ainsi  qu'il  ])aioit  par  le  eeitifical  du  sieur  «lorian,  piétie, 
missionnaire,  et  du  dit  eaj)itaine,  eu  date  du  vingt-tiois  Juin,  mil  fept 
cent  trente-quatre. 

Et  comme  les  dits  liabitans  n'ont  tenu  compte  de  profiter  du  délai 
que  nous  leur  aurions  accordé  pour  tenir  feu  et  l:eu  sur  leurs  dites  teires 
et  les  mettre  en  valeur,  ainsi  qu'il  apj)ert  par  le  ce  tifieat  des  dits  euié  et 
ea}>itaiue  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date  du  liuit  Juillet  dernier, 
à  nous  représenté  par  le  dit  sieur  de  Contrée  œur,  il  requiert  qu'attendu 
que  le  dit  délai,  porté  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  (rente-un  Mai, 
mil  sept  cent  trente-quatre,  est  expiré  depuis  longtemps,  il  nous  plaise 
pronoiKter  la  réunion  des  terres  des  dits  liabitans  à  son  domaine  ;  vu 
les  dits  certitieats  susdatés  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donne. par  SaMajesi(%et  en  exécu- 
tion du  dit  arrôt  du  consoil  d'état  du  \<o\,  du  dit  jour  six  Juillet,  mil 
sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  de 
Contrecœur,  les  terres  des  dits  liabitans  ci-devant  dénommes,  en  con>c- 
quence  déclarons  les  dits  liabitans  ci-dcvsus,  déchus  de  toute  propriété 
des  dites  terres,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  !es  avoir 
mises  en  valeur  dans  les  temps  ordonnés,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mai,  mil  bcpt 
cent  trente-quatre. 

Permettons  au  dit  sieur  do  Contrecœur  do  concéder  les  dîtes  terres  à 
d'autres  habitans,  conformément  aux  inteuti'ons  de  Sa  Majesté. 
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Et  spra  notre  prÔRuute  orlontian.'e  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutuiu^e,  à  la  |)o.t«  (le  l'oiç  ise  paroissiale  de  la  dite  seiguouri/B,  à  ce 
^ue  personne  n'en  igitore.     Mandoiji^,  etc« 

Fait  à  Qu Jbec;,  le  viu^t-buiX  Décembre,  mil  sept  cent  trente-'iiiq. 

Sicraé:  HOCQUAliT, 


Jfa^eaL^ïit  f^i,  sur  um  conte nitition  d-js  kahitnn$  du  la  Si'iytiettrîed'!  /?«*- 
c!i 'fi-ull^ ail  Huj  'i  dj  la'  Co  ufn  t/ie^  aur  rappil  d'au  Ju^/eiti  rit  du  subie- 
I.'f/aé  di  Vlnt^udaat  à  M'mtréal^  luet  la  dite  uppillatiou  au  nia  ni  d 
^oufintie  le  dit  Jujnntnt  ;  da  dix-Jiuit/èmj  J^'cvricr,  mil  mpt  cent 
tr^iit'.-Hix, 

(jVvfG  — ^M  •«j-ictif.'»  Vi  rrk»r.  |«r  'c  r'Uf-.ï«'.  Ct  il,  et  1)  jiin\  grifriT-cn  chof  duijfiA- 

CILLES  IDCQUAUT,  ETC. 

ENTRE  Jein  Bon  -lior,  ôc.iiyav,  s'.(hi:- Je  Mo!i!>ruvi,  appolant  de  ror.loîi-0rdouBa«fH5i 
n;iii  '6  du  sieur  Mivtlit^,  i-o  u:ni>sair(?  do  la  M  iriiio,  notre  subdéiCguo  J?  i'f^U^^ 
à  Moutré'il,  e!J  d  île  du  viui^:  M  li,   luil  i^cpt  «u^it  trenU'-cijKj,  (•o]ij]);iraiit'"' 
pir  le  s'.ei' Jo^ipli  Bo  i -iKi."    D.'siiovs    *o;i  fî!s,    porteur  du   pouvoir  du 
dit  sliiur  M.Mïb.-uii,   eu  <lile   du  viuj;[-îVrîpt  J.invier  dernier,   d'une   \y\r..; 
E!  Ja-ipi.'s  L'*be:iu  e'  E.i(î:itjj  It.^nev,   syndics  de  la  couiuiune  de  Bou- 
rf!liî;rvll]e,  intimi^K,  Ui  dit  -fn/quifs  Lebenu  jM'csent  en  personne,  et  le  dit 
lijiUsir.'i  roiupiraut  par  ("barils  ii.iiu ville,  d'autre  part 


Vu  le  dit  acte  d'assenjbîôe  dft*  habitanset  antres,  avant  droit  à  la  dite 
_  mmuue  de  Boucbe.-viî'c,  eu  date  du  dix  iK»uf  Mai,  milsc])t  lent  trcute- 
cimj,  2»dr  b-ijucl  il  a  étv'  <'onvenw  (pn-  les  linbitations  de  deux  ar])eiis  <le 
froat  Pur  vin^r-ciuij  arpcms  de  ])rH''on(îeur,  mettront  trente  bjtes,  tant 
tbevaux  (jue  bœufs,  mo  itons  et  co  'bons,  dans  la  <lite  conimuuc,  ei  (jue 
ce  IX  ijui  poss.'*Jcront  des  pirts  de  terre  et  <jui  aiu'ont  droit  dans  la  coji- 
niuue  n'y  m3ttr*)nt  'le  bestiaux  (jifau  prorata,  et  p(»urvu  (pi'ila  iicunewt 
feu  et,  lieu  sur  leu.**  dites  p-.u'is,  coniii/nicnient  à  l'ordonnani-e  de  M.  de 
Cbii);>'Lruy,  d'i  ilix'huit  Août,  mil  six  cent  <|uatre-vin:;rî,dix-iiuit,  <-l  <ju0 
les  b,»s:iaux  sj.ont  n')urris  sur  les  ji.-irts  de  tx^rre  divisées,  sms  <|u'il  soit 
penn'is  à  tous  le*  dis  IriSitans  dy  njcttre  au  -uns  bcstianx  ou:re  (uuix 
^ui  se.'out  à  eux  en  j)r<»pre  ;  et  ipi**  si  les  b!'tv»s  ou  bestiaux  ne  sont  pas 
aux  p  'opriétiire^  <les  dite*  parts,  ils  seront  njis  à  l'amen<le,  cj^nlbnuément 
à  notre  ordonnancte  du  six  Jiullet,  mil  «ie])t  cent  trentt^quatre; 


COI 


L^or.lonnaD'e  du  «lit  sieur  Midiid,  notre  subdcloijfué,  ci-<îcss'.i.s  dates, 
étant  au  bas  du  dit  a.'te  (rasscniblce,  par  laqîicl'e  il  aurait  ap]):ouvo  le 
résultat  d'icelle  et  aurait,  (conlorméinent  à  roidoiman;*e  -ie  mon  dit«'eur 
de  C!iinjp'<rny,  ci-.levaiït  inteudanr  eu  ce  pays,  en  date  du  dix-but  Août, 
tuil  six  (v-'ttf.  quitre-vinii^T-dixduiit,  et  à  c<d.e  par  nous  ren  lue  le  dix  Juil- 
let, mil  sept  cent  rreute),  ordonné  (ju'â  la  diligence  des  diis  syndic-s  le 
dit  résultat  de  la  dite  assemblée  aurait  sou  entière  exécution,  aux  peine* 
portées  par  les  dit-e-^  ordonnancf's^ 

L'x  s!irij*fi:':ition  des  dits  acte  d'assemblée  et  ordonnance  du  dit  s'eur 
M  cbe',  faite,  à  I  "  re(piùte  des  dits  syndics,  par  Oirouard,  liuissier  de  la 
jumjictiou  de  Montréal,  tant  au  nommé  Josejdi  Kocbcrt,  fe.mier  du  dit 
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sieur  Moiibran,  le  vino^t-un  Mai,  mil  sept  cent  trente-cinq,  qn\in«]it.<ietir 
^îonl):'ini,'*l(»  vin;;t-('in<^  Juin  suivant  rîvec  fonniifonuMni^nî,  (.CinlViniH^ 
ment  aux  dilt^  ordonnances,  d'ùter  les  aniujaux  mi  ot-siiaux  k\\x  i.s  ont 
fait  mettre  dams  la  dite  commune  au-delà  de  cens:  qu'ils  ont  droit  dV 
mettre  ; 

La  requête  à  nous  pré^^cntée  par  le  dit  siVnr  Monbrnn,  le  quinze  Juil- 
let, au  dit  au  mil  sopt  cent  trerkte-<'inq,  tendante,  pour  les  raisofle:  y  c  m- 
tenueF,  à  ce  qu'il  nous  plaide,  (  vu  notre  dite  onîonnance  du  dix  .Juillet^ 
mil  sept  centtTente;  la  dite  îissemblée  faite  par  It^s  dits  liabitaas  de 
Boucherville,  susdatée  et  approuvée  par  notre  dit  suhdéléçfué,  lo  vinfirt 
du  mC  me  mois,  )  le  recevoir,  en  tant  que  lesoin  est  oti  seiait,  apj»eÎKiit 
de  la  dite  approbation,  tenir  son  aj)f)el  pour  l>iew  relevé,  lui  peimettre 
de  faire  assigner  k»3  dits  Jacques  Lebeau  et  Etienne  Demers,  j^yndif.-?  de 
la  dite  eomnmne,  ;ijxissaut  pour  les  autres  liabitana  du  dit  Boueliemlle, 
pour  voir  dire  et  ordonner  que,  snns.  avoir  cj^ard  à  la  dite  prcteraîoe  a?- 
gemblce  et  à  Tapprobalion  du  résultat  d'icelie,  nwtie  dite  oriionnnncedu 
dix  Juillet,  mil  soi»t  cent  treute,  sortira  son  plein  et  entier  etiot  :  qne  les 
dits  synt  i  s  seront  condamnés  en  dix  livres  dV.mende,  en  <'onîoriinté  de 
la  dite  ordonnance,  en  tous  dé]K'ns,  domniaovs  et  intért:ts  j>oud'erts  et  à 
ROutlVir,  jour  avoir  pris  et  i^ardé  les  bestiaux  du  dit  appelant,  et  qu'ils 
seront  condamnés  par  provision  à  lui  rendre  et  restituer  les  amendes 
qu'ils  ont  été  assez,  osés  dVxiger  de  leur  autorité,  et  à  toile  autre  amende 
et  peine  qu'il  nous  plairait  ordonner,  pour  la  voie  de  fTût  et  la  téu^éritc 
et  hardiesse  de  leur  entreprise,  et  le»  comiamner  aux  dépens  et  notiim- 
ment  au  vopage  du  fiîs-du  dit  apy>elMnt,  fait  exprès  en  cette  vilîo  j>oar 
venir  réclamer  notre  justice  ;  la  dite  requête  signé  du  iils  <lu  dit  ap- 
pelant ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  dit  jour  quinze  Juillet, 
mil  sept  cent  trente-^'iiKj,  poitant,  soit  cominuniqué  aux  >yudics  de  la 
commune  de  Houclierville,  pour  les  parties  en  venir  devant  nous  le  dix 
Janvier  île  la  présente  année,  et  (!e]^>endant  (pie  notre  dite  ordonnance 
du  dix  Juillet,  mil  sey/t  cent  trente,  sera  exécutée  en  tout  son  cont»'nu, 
avei*.  défenses  aux  dits  syndics  de  troubler  le  dit  sieiii*  Monbrun  dans  la 
jouissauite  du  droit  de  commune  à  lui  appartenant,  comme  étant  aux 
droits  jJu  feu  sieur  Boucher,  sou  2>ère,  sons  les  peines^  poitées  par  ladite 
*  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit  appelant  aux  dits  syn<lics  àK^\h  *liio 
eommuno,  par  Marchand,  huissier,  le  sept  Septembre  «iernier,  avei-  assi- 
gnation i\  comparoir  le  dix  Janvier  suivant,  pour  répondre  et  piocéder 
Bur  les  tins  et  conclusioDs  de  la  dite  requête  ; 

Un  écrit  à  nous  présenté  parles  dits  syrrdics,  intitulé:  ""Mémoire 
**  pour  les  hal)itans,  syndics  et  procureurs  de  la  commune  de  I-outlier- 
"  ville,  demandeurs,  eu  explication  de  l'ordonnance  rendue  à  Montréal  le 
"  dix  Juillet,  mil  sept  cent  treute,"  ledit  écrit  sans  date,  et  coinmuniqné 
de  la  main  à  la  main  au  dit  sieur  I)esnoys,  faisant  pour  le  dit*a[»peîant, 
par  lequel  les  dits  syndics  (îoncluent  à  ce  qu'en  expliquant  notre  onîon- 
nance du  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,  il  soit  dit  et  ordonné  que  si  les 
co-seio-neurs  mettent  dans  la  commune  les  animaux  de  leurs  fennes  sise* 
dans  la  devanture,  et  du  premier  rang  seulement,  eo  que  les  halntans. 
n'espèrent  point,  parce  que  les  dits  t  o-seigneutsn'y  ont  point  de  droit,  le* 
dits  habitans  seront  décliaigés  purement  et  simplement  des  corvées  por- 
tées par  Tacie  de  donation,  du  vingt  x\oiit,  mil  six  cent  (juatre-vingt,  et 
qu'il  sera  fait  défenses  aux  habitans  du  second  et  troisième  rang  de  ne 
plus  à  Faveuir  mettre  aucune  bète  dans  la  dite  commune,  sous  les  peines 


mois 
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portées  par  nos  ordonnances,  et  contlamner  le  dit  sieur  Moiibrun  et  au- 
tre.^ en  tcHis  dcpen.^,  frais  de  voyai^e,  sJgour  en  cette  ville  et  retour  des 
♦'^^'  i"  *'  -  •  1  'io.i  de  îe'i  •  doin»' T'o  a/e.*  (K'.rcîuses  vie  troubler  et  ein- 
pêolior  les  dits  liabitans  dans  la  jouissance  de  la  dite  couimuiic  ; 

L'écrit  de  réponse  du  dit  appelant,  à  nous  présenté  le  seize  du  présent 
)is  et  signé  du  dit  sieur  Desnoys,  au  dit  nom,  par  lequel  il  persiste 
dans  le^  conclusions  par  lui  ci-devant  prises  par  sa  requête  d'appel,  et  en 
outre  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  accorder  une  satisfaction  Qouvenablo  qui 
serve  d'exemple  dans  \a  suite  aux  habitans  pour  les  contenir  dans  le 
respect  qu'ils  doivent  à  nos  ordonnances  et  à  leurs  seigneurs,  et  prévenir 
par  là  les  insultes  vcitérôes  auxquelles  se  voient  continuellement  expo- 
sées des  p3rsonnes  et  une  famille  qui  s'occupent  uniquement  de  leurs 
devoirs,  eti.*.  ; 

Autre  écrit  intitulé  :  *'  Sc»co;id  mémoire  par  adition,  pour  les  habitans, 
"  syndics  et  procureurs  de  la  dite  commune  de  Houciierw'ille,"  parlequol 
ils  j)ersist.t.mt  dans  les  conclusions  par  eux  prises  par  leur  premier  mô- 
moire,  et  ajoutent  que  quand  ils  ont  avan.'é,  dans  leur  dit  premier 
mémoire,  que  les  (;o-sel*^neurs  n'ont  joui  de  ladite  commune  (jue  depuis 
mil  se}>t  cent  trente,  ils  n'ont  point  prétendu  dire  que  c'était  les  co-sei- 
gneui*s  qui  ont  des  terres  sur  la  devanture,  mais  bien  ceux  du  second 
rang  et  ceux  de  l'isle  Saint- Joseph,  qui  est  le  sieur  de  Laperriùre  ; 

.  Autre  écrit  du  dit  appelant,  intitulé  :  "Réponses  au  second  mémoire 
**  par  adiiion  des  dits  syndics,  etc.,"  à  nous  présenté  le  dix-s<.'.pî;  du  pré- 
,  Sf»nf.  mois,  et  sigjié  du  ii!s  du  dit  appelant,  conclu-mt  à.co  que,  sans  avoir 
égird  aux  (îO!i:*lusions  prises  par  les  dits  syndicjs,  par  leurs  premier  et 
second  mémoires,  il  lui  soit  fait  drtiit,  tant  pour  ce  qui  regarde  la  con- 
cession de  rislet-à-Picard,*que  pour  la  voie  de  fait  des  dits  habitans,  etc. 

Autre  écrit  signé  du  dit  Charles  Rai n ville,  au  dit  nom,  intitulé  : 
"  Réponses  des  habitans  de  Boucherville,"  à  un  écrit  (pii  leur  a  été  com- 
muni«pié,  ayant  pour  titre  :  "  Réponses  de  Jean  Boucher,  écuyer,  sieur  ; 

de  Monbrun,"  et  commençant  par  ces  mots  :  Sur  le  premier  et  second 
article  des  dites  réponses^  etc. 

Vu  aussi  la  copie  collationnée  par  Loîseau,  notaire  au  dit  Boucher- 
ville,  le  quatre  Juin,  mil  sept  cent  trente-cinq,  du  contrat  de  la  commune 
du- dit  Bou'.herville,  du  huit  Juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt,,  par  lequel 
le  feu  sieur  Boucher,  seignaur  du  dit  lieu,  confèJe  aux  habitans  de  la 
dite  seigneurie  Plsle  appelée,  "  l'isle  à  la  Commune,"  ave/-  l'Islet  nommé 
Saint-Pierre,  pour  servir  de  co^nmune  pour  ceux  du  prcLuier  rang,  le" 
long  de  la  rivière  de  la  dite  seigneurie,  sans  que  ceux  qui  redoubleront 
par  derrière  y  puissent  rien  prétendre,  se  réservant  néanmoins,  le  dii 
sieur  Boucher,  de  prendre  tout  le  bois  dont  il  aura  be -oln,  et  de  mettra 
ses  bestiaux  dans  les  dites  Isle  et  Islet,  et  ceux  de  son  fils  Grosbois  ;  pour 
jouir  par  les  dits  habitans  des  dites  communes  à  perpétui  é,  pleinement 
et  paisiblement  en  pure  roture,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y 
énoncées  ; 

Un  contrat  de  concession,  en  parchemin,  fait  par  le  dit  feu  sieur  Bou- 
cher aux  sieurs  de  Monbrun  et  de  Laperrière,  ses  enfans,  le  deux  Juillet, 
mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  de  six  arpens  de  terre  do  front  dans  la 
dite  seigneurie  de  Bou/herville,  sur  deux  lieues  de  profondeur,  à  titre 
de  fief  noble  sans  justice,  dont  la  devanture  est  sur  le  fieuve  ;  par  lequel 
contrat  il  paroit  qu'il  avoit  été  antérieurement  accordé  à  Pierre  Picard, 
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une  coiueseion  dans  la  dite  soiîrneurie  de  Boucherville,  et  qu'une  partie 
dMeelIe  étoit  comprise  dans  la  dit  fief  concédé  aux  dits  sieuis  Monbrun 
et  Lapcrrière,  le  dit  jour  doux  Juillet,  mil  six  cent  (luutre-vinirt-treize, 
et  que  les  parties  étoicnt  convenues  (jue  le  dit  Picard  jouiroit  de  sa  dite 
coucession  conforniéinent  à  son  contrat  ; 

L'Ordonnance  de  M.  de  Chanipii^ny,  ci-devant  ïntomlrint  de  ce  pav% 
en  date  du  dix-huit  Août,  nili  six  cent  quatre-vingl-Jlx-huit,  portant  rè- 
glement pour  la  dite  comnume.dc  Boucherville  ; 

Copie  du  contrat  do  vente  de  TLsict-a-Picard,  ci-devaut  appelé  l"sîe  des 
trois  Frùnes^  faite  par  François  Pirard,  habitant  du  dit  Bouclicrviile,  et 
Marie  Favercau,s:i  fcnr.nc,  aux  dits  sicu!s  Monbrun  et  Laj)criièrc,  le  vinj^t- 
cinq.Mai,  mil  sept  cent-un  ;  lequel  François  Picard  avoit  acquis  la  dite 
Islc  de  Pierre  Picard,  ]>ar  contrat  vlu  seize  Juin,  mil  six  cent  qua;re-viu;jt- 
d'X-huit,  qui  en  étoit  en  posiiessioii  dès  le  trente  Mars,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre  ; 

Une  ordonnance  de  M.  RiU'Jot,  ci-devant  Intenbvnt  en  ce  pnys,  du 
seize  Juin,  mil  sej)t  cent  neuf,  rendue  sur  les  rej>rcsentations  du  sieur 
Monbrun,  faisant  taîit  pour  lui  (pu*  pour  les  autres  habitaus  ayant  droit 
à  la  commune  du  dit  IJoucherville; 

Notre  ordonnancée  du  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,  qui  o.donne 
l'exécution  <.e  Poidonnance  de  M.  de  Champigny,  en  forme  de  résrieuierft, 
confirme  les  héritiers  du  feu  s  eur  Boucher  dans  le  droit  à  la  connnune, 
et  maintient  incidemmern  le  sieur  iie  Laperrière  dans  la  possession  et 
Tusage  d'y  envoyer  sc^s  bestiaux,  avec  défenses  à  tous  les  habitaus  de  la 
devanture  do  la  dite  seiî^neurie,  de  troubler  à  l'avenir  les  liéritiers  ou 
ayans  cause  du  <lit  \o\j  sieur  toucher,  dans  rusa^re  qu'ils  ont  de  la  dite 
commune,  à  peine  de  dix  livres  cramende,  et  défenses  en  outre  aux  dit» 
habitans,  et  sous  les  mêmes  peines,  (l'introduire  les  bestiaux  des  parti- 
culiers dans  la  dite  commune,  autres  que  ceux  qui  y  ont  droit  ; 

L'Acte  d'assemblée  des  dits  habitnns,  ayant  intérêt  dans  la  dite  (com- 
mune, du  huit  Juillet,  mil  Fej)t  cent  trente-(!cux,  portant  nomination  ces 
dits  Le  Beau  et  Deniers  pour  Syiidi(sde  la  dite  (omniune,  au  bas  duquel 
est  noîie  oiclonnance  du  vir^t-cjuatie  Juillet,  au  dit  an,  ])ortant  honio.e- 
gation  du  dit  acte  d'avhcmhh'e  et  de  l'élection  des  dits  deux  Syntlics,  et 
qtjî  rég'e  l'amcnr'e,  contre  les  contrevenants,  à  six  livres  ])ar  bùte^  a])|)li- 
CAble  à  l'entietion  de  la  dite  ccmninre.  en  outie,  dcelaie  la  dite  î  n  ci.i'e 
de  six  livres  encouiue  contre  tout  habitant  (]ui,  n'ayant  point  droit  à  la 
dite  commune,  y  auia  intioduit  ses  animaux,  et  ce,  pour  cliaque  bjte, 
au  cas  qu'il  vienne  à  les  réclamer,  et  autorise  les  dits  Syndics  à  faite 
vendre,  trois  jours  après  la  publication,  les  animaux  trouves  dai:s  la  dite 
eonmume,  qui  ne  seiont  point  reçûmes  par  les  pioprictaires  qui  se  tiou- 
veront  n'y  avoir  aucun  dioit,  pour  le  prix  en  piovenant,  ainsi  <pie  le 
produit  de  la  dite  amende, ctie  enqjloyc  à  Pentietien  de  la  dite  commune; 

Autre  ordonnance  par  nous  rernlue  le  six  Juillet,  mil  sept  cent  trente- 
quatre,  (jui,  en  ordonnant  IVxécuti<m  de  ceîle  de  M.  de  Cliampijrny^  fait 
céfenst*s  aux  habitans  du  j)rem:er  ranc:,  de  mettre  d'antres  bestiaux  dans 
la  commune  que  ceux  qui  seiont  élevés  et  nourris  sur  les  conces^iicns 
qu'ils  habiteiont  ou  qu'ils  tiendront  à  fein:e  d'anti es  habitrns  du  pre- 
luîer  rang,  et  à  ceux  des  ?  u'.rcs  ranj^s  de  la  dite  seigneurie  d'yen  mettie 
aucuns,  à  peine  de  dix  livies  d'amende  contre  les  contrevenants;  eu- 
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BOinMe  le  plan  de  la  dite  sei^noii rie  de  Bouchervilîe,  produit  ])ar  les  dits 
SyiMi/.s  :  toutes  les  dites  picotes  ci-dessus  et  plan  de  nous  jmraphcs  ce 
jouid'huy  ;  et  après  avoir  entendu   les  dites  parties  que  nous  avions       ^ 
reuiises  à  ce  dit  jour,  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  avons  reçu  appelant  le  dit  sieur  Monbrun,  de  l'ordonnance  d-u 
sîeur  Michel,  noire  suldck'guc,  en  date  du  vin<>;t  Mai,  n)il  sc])t  <ent 
trenie-i'int],  et,  faisant  droit  sur  l'appel,  avons  mis  ra}>j)eîlatîon  et  ce  au 
néant,  tniendant,  avons  déclaré  l'acte  d'assemblée,  du  dix-riCut'Mai,  mil 
sept  cent  t rente-ci ii(]|,  nul  et  de  nul  eflet,  sauf  aux  intéiessCs  en  la  dite 
commune  à  se  pourvoir  pardevant  nous  pour  ks  nouveaux  rcglemcns 
qn*ils  croiront  convenables  pour  l'utilité  de  la  dite  commune  ; 

Ordonnons  que,  tant  noire  ordonnance  du  dix  Juillet,  mil  sept  cent 
trente,  que  celle  de  M.  de  Cliampigny,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays, 
du  dix-iiuit  Août,  mil  six  <'ent  quaue-vino;t -dix-huit,  seiont  exccutéeseu 
tout  leur  contenu  ;  en  consc'quencc,  et  en  expliijunnt  en  tant  que  de 
besoin  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente, 
avons  régie  que  le  sieur  Moid»run  jouira  du  droit  de  commune  pour 
toutes  les  termes  (pril  a  établies  ou  (ju'il  établira  dans  k's  fiefs  ou  tenes 
pi'ovenant  de  la  succession  du  feu  sieur  l^oucber,  son  ])ère,  ainsi  que 
pour  les  fermes  établies  dans  l'Islet-à-Picard,  éîo'gné  du  lleuve,  au  «lire 
des  parties,  dans  sa  plus  grande  distance,  de  tienle  à  trente-un  aipens, 
attendu  que  cette  concession  a  été  la  première  et  Tunique  qui  suls.sioit 
lois  (k"  la  concession  faite  aux  sieurs  Monbiun  et  Laperrière  ])ar  le  feu 
sieur  lioucher,  leur  j)ère,  le  deux  Juillet,  mil  six  cent  quatie-vingt-tieize. 

Déclarons  le  dit  droit  transmissible  aux  hoirs  et  héritiers  du  dit  sieur 
Monbrun  seulement,  sans  qu'il  puisse  j)asser  à  ceux  à  «jui  le  dit  sieur 
Monbrun,  ses  hoirs  et  héritiers  le  concéderont,  vendront  ou  échangeiont 
en  tout  ou  partie:  bien  entendu  néanmoins  (pie  le  dioit  de  connnune, 
en  tous  les  cas,  restera  aux  propriétaires  de  la  devanluie  du  dit  tief  pour 
les  tiente  à  trente-un  arjjcns  ci-dessus  de  profondeur. 

(.'ondamnons  les  Syndics  à  rendre  et  restituer  au  dit  sieur  Monbrun 
Tamende  «qu'ils  ont  exigée  i:  dûment  :  sur  le  suip'us  des  demandes  les- 
pectives  des  parties  et  sur  les  dommages  et  intérêts  nous  les  avons  mis 
hors  do  cour  :  dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-liuit  Février,  mil  sept  cent  trente-six. 

Sicrné  :  HOCQL'ART. 


J'uffeineiit  qui  ordonne  qu^un  habitant  de  Chamhhj  sera  mis  en  y.ossession 
d'une  tirre  qu^il  a  acquise  en  la  dite  seif/neurie^  en  jioyant  Ls  lods  et 
ventes  et  les  cens  et  rentes  depuis  son  acquisition^  (t  qui  condamne  le 
Scifj7ieur  à  lui  cnsaisiner  ion  contrat  ;  du  premier  Mars^  mil  Sfpt  cent 
trente-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

• 

J'ENTRE  Noël  Toupfn,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  Ordonnances 
^  deux  Août,  mil  ^ept  cent  ti ente-cinq,  comparant  en  personrie,  d'une''^  ^7?^"^  "*• 
part;  et  le  sieur  Boucher  de   Niyerville,  seigneur  de  Chand)ly,  défen- 
deur, d'autre  part,  comparant  par  le  sieur  (jrandmenii  fondé  de  son 
pouvoir. 

q2 
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Vu  la  requête  du  dit  Toupin  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à 
ce  qu'il  nourt  plaise  le  maintenir  en  possession  il'une  terre  de  trois  arpens 
df>  iVoT»»  «tii-  Mviite  «^'  ^>  x)r  n  C.r,    *    .         'iiis  !•".  »>      •  '"'rii*  «U*  C»  'îr.l-îv, 
•  qu'il  a  acquise  du  nommé   Ignace  Martin,  par  contrat  passé   devant 

Adhemar,  notaire  à  Montréal,  le  huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 
, auquel  [«^nace  Martin  la  dite  terre  avoit  été  vendue  par  Is  dit  sieur  de 
Niverville,  par  contrat  passé  devant  le  dit  Me.  Adhemar,  le  vingt-neaf 
Mai,  mil  sej)t  ceut  vingt-huit,  (Cette  terre  n'ayant  pas  due  être  comprise 
dans  la  réunion  qui  a  été  faite  de  })lus leurs  autres  au  domaine  du  dit 
sieur  de  Niverville,  par  notre  ordonnance  du  vingt-sept  Juillet,  mil  si*pt 
cent  trente-deu.if,  puisqu'elle  n'avoit  point  été  concédée,  offrant  le  sup- 
pliant de  payer  les  cens  et  rentes  ducs  au  dit  sieur  de  NivervilK-.) 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  deux 
Août,  mil  sept  cent  trente-cinq,  portant,  soit  communiqué  au  sieur  de 
Niverville  pour  y  répondre  et  en  venir  devant  nous  le  dix  Janvier  lors 
prochain  ; 

La  signifî(îation  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  nu  domicile  du 
dit  siem*  de  Niverville,  par  Saulquin,  huissier  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, le  vingt-huit  Novembre  dernier,  wwc  assignation  k  comparoir  au 
dit  jour  dix  Janvier,  pardevant-nous,  à  Québec  ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  dix  Janvier  dernier,  portant  défaut  au 
dit  Tonpin  compnrant,  contre  le  dit  sienr  <^e  Niv^^rville  non  r-omnarant, 
ni  peisonne  pour  lui,  et  qui  ordonne,  pour  le  protit  du  dit  défaut,  que  le 
dit  s'cur  de  Niverville  sera  réassigné  pou»-  en  \.'!  ''•  ^^«rflovinr-noiîs ''-ins 
un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  d;t  défaut,  et  con- 
damne le  dit  sieur  de  Niverville  aux  dépens  et  frais  de  voyage  du  dit 
Toupin  ; 

La  signification  faite  du  dit  défaut,  au  domicile  du  dit  sieur  de  Niver- 
ville, par  le  dit  Saulquin,  huissier,  le  vingt-huit  du  dit  mois  de  Janvier, 
avec-  assignation  à  comparoir,  du  dit  jour  en  un  mois,  pardevant-nous. 

Vu  aussi  le  contrat  de  vente  faite,  au  dit  Ignace  Martin  par  les  sieur 
et  Dame  de  Niverville,  de  la  terre  en  (piestion,  passé  pardcA'ant  Adhemar 
le  vingt-neuf  Mai,  mil  sept  cent  vingt-huit; 

Autre  contrat  de  vente  de  la  même  terre,  par  le  dit  Ignace  Martin  au 
dit  Noël  Toupin,  passé  devant  le  même  notaire,  le  huit  Juin,  mil  sept 
cent  trente-deux  ; 

Notre  ordonnance  de  réunion  <le  plusieurs  terres  au  Domaine  du  dit 
sieur  de  Niverville,  en  date  du  vingt-sept  Juillet,  au  dit  an  :  celle  du  dit 
Ignace  Martin  y  comprise  ; 

Un  dire,  par  lequel  le  dit  Toupin  nous  représente  que  le  dit  sieur  de 
Niverville  a  fait  prendre,  sur  fe  terrain  dont  est  question,  <piannté  de 
bois  de  chêne  et  de  pin  pour  les  bordages  et  planches,  ce  qui  seroit 
facile  à  voir  par  les  lignes,  demandant  à  être  dédommagé ^'un  tort  aussi 

frand  que  l'est  celu'^  de  donner  une  terre  de  bois,  et  qui  est  proche  de 
eux  moulins  à  scie  ;  « 

Plusieurs  certificats  par  lesquels  il  appert  que  le  dit  Toupin  s'est  pré- 
senté au  dit  sieur  de  Niverville  pour  lui  payer  les  ceus  et  rentes  et 
droits  seigneuriaux  ; 
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Un  écrit  du  «lit  sieur  de  Niverville,  en  forme  de  lettre,  à  nous  j)résentô 
par  le  sieur  de  (rrandinenii,  comparant  pour  le  dit  sieur  de  Niverville, 
ôa*»...i.  .  t>.i  |>.>j.i;ir  y  w^^J^ui'',  Cw  scrvîiiii  ^j  v.^.ciusj-  à  l:i  i(.'(.jvi.  r  <:u 
dit  Toupin,  avey  un  ai:te  d'abandon  de  la  terre  en  (juestion,  sous  seing 
privé,  par  le  nommé  Paul  Lai)orte,  qui  en  étoit  le  premier  concession- 
naire, entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Niverville,  pour  les  arrérages  de 
rente  par  lui  dus  ; 

* 

Parîi(»s  ouïes,  le  dit  sieur  de  Niverville  comparant  comme  dessus,  et 
tout  considéré  : 

m 

Nous  avons,  du  consentement  du  dit  sieur  Grandmenil,  au  dit  nom, 
ordonné  que  le  dit  ïoupin  sera  mis  en  possession  de  la  dite  terre  par 
lui  acquise  du  dit  Ignîice  Martin,  en  par  lui  payant  les  lods  et  ventes, 
icens  et  rentes,  depuis  son  acquisition,  dûs  au  dit  sieur  de  Niverville  ; 
leijuel  sera  tenu  de  lui  eusaisiner  son  contrat  à  la  première  rerpilsitioii 
qui  lui  en  sera  faite  :  les  dits  lods  et  ventes,  cens  et  rentes  conq)ensés 
jusqu'à  due  cou  'urrentte,  avec  la  somme  de  trente  livres,  à  laquelle  nous 
avons  li<piidé  ies  déj)ens  et  frais  de  voyaj^es  obtenus  par  le  dit-  Toupiu 
contre  le  dit  sieur  de  Niverville,  par  noM"e  ordonnance  du  dix  Janvier 
dernier,  tous  ies  autres  déi>ens  compenses.     Mandons,  etc. 

Fait  ù  Québec,  le  premier  Mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Jugc:nçni  qiii^  sur  la  requête  des  Seigneurs  et  du  Fermier  de  la  seigneurie 
et  t^rre-ferme  de  Mingan^  fait  défenses  au  sieur  Brouague  et  tous 
autres^  (le  ne  traiter  qu\ivec  les  Sauvages  gui  se  trouveront  sur  la  con- 
cession de  es  dernier  ;  du  de-ujrikme  Mai^  mil  sept' cent  trente-six. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Volant  d'IIaudebourg,  Ordonnance» 
contenant  qu'étant  sur  le  point  de  partir  pour  le  poste  de  Mingan^J  iJ^Vvv  * 
dont  il  est  projiriétaire,  tant  parce(ju'il  a  épousé  la  Demoiselle  Marie     ' 
Mars,  veuve  «ki  t'en  sieur  Jolliet  Mingan,   que  ])our  l'avoir  alî'ermé  pour 
neuf  années  du  sieur  François  Bissot,  bourgeois  de  cette  ville,  par  acte 

pardevant  Me.   Barolet,   notaire,   er  date  du Mars  dernier,  il  auroit 

appris  que  le  sieur  Martel  de  13rouague  aurait  formé  le  dessein  de  s'ar- 
rêt«'r  et  de  faire  descente  au  poste  de  Mingan  pour  aller  depuis  le  dit 
poste  jusqu'à  Labrador  en  canot,  afin  d'avoir  lieu  de  faire  la  traite  le 
long  de  son  chemin  et  de  débaucher  les  sauvages  du  dit  poste  de  Min- 
gan pour  se  les  attirer  à  Labrador,  ce  qui  ne  lui  serait  pas  difficile  à 
laire,  d'où  il  arriverait  que  le  poste  de  Mingm  se  trouverait  vide  de 
sauvages,  et  (|ue  le  suj>pliant,  qui  est  obligé  de  faire  de  gros  frais  pour 
s'équijK»r  dans  le  dit  poste,  se  trouverait  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses 
engagenjens  ; 

Pourquoi  il  nous  aurait  re<juîs  qu'il  nous  plût  faire  défenses,  au 
dit  sieur  de  Brouague  et  à  tous  autres,  de  faire  aucunes  traites  au 
dit  liifU  de  Mingan  et  dépendances,  et  de  débaucher  les  sauvages  du  dit 
poste  pour  les  attirer  à  J^abrador  ou  ailleurs,  sous  telle  peine  et  amende 
qu'il  nous  plaira  arbitrer,  et  permettre  au  suppliant  de  faire  lire,  publier 
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et  affi  ^licr  rordonnance   qui  interviendra,  partout  où   besoiii  Rera,  à  ce 
que  po: sonne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignoiance  ; 

Là  requête  signôe  "  Volant  d'IIiudebourg,"  au  bîis  de  la(|iioile  est 
notre  o.-doinnun-o  en  ïîate  du  dix-neuf  Avril  dernier,  portant,  soit  tom- 
nuini(}uj  au  sit-ur  de  Brouai^'ue  pour  en  venir  devant  nous  le  iendeniaiii, 
dix  iieures  du  matin  ; 

Li  siirnifli'Mtion  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite  au  situr  ùe 
Broiia^uc  par  Classe,  huissier,  en  date  du  vin^t  du  dit  mois  d'Avril, 
ave.î  ass  giiation  à  comparoir  pardevant-nous  au  dit  jour,  etc. 

Les  j)artie?^  ayant  comparu,  icelles  ouï 's,  et  après  que  ]>ar  le  dit  ^\k-mx 
de  Hro.i  ii^ue  a  été  dit  qu'il  n'entend  jjoint  traiter  avec  d'auties  sauvjîi;,^ 
qu'ave/.  ceuK  qui  sont  et  qui  viennent  sur  sa  con/essiun  et  sur  celle  aj- 
partcurint  au  sieur  la  V\'ilterie,  à  vino;r-dcux  lieues  de  la  Uaierijev- 
p^n'.x,  ipi'il  a  atiermée  <lu  dit  sieur  la  Valterie.  et  que  ce  n'est  unique- 
ment que  pour  arriver  pluslot  chez  lui  qu'il  prend  le  ])arti  de  s'y  rendre 
eu  chalou])e. 

Nous  avons  donné  acte  au  sieur  Volant  de  la  déclaration  du  dit  sieur 
de  IJrouii^ue,  en  conséquence,  faisons  déienses  au  dit  sienr  de  r>ioiiairnt* 
et  à  tous  autres  de  traiter  avec  les  sauvages,  autres  que  ceux  quij^etwni- 
ve.'ont  s?ir  leurs  coucessions,  à  peiuj  de  ious  dcpens,  dominî.ges  et  inlc- 
réts.     Mindoiis,  etc. 

Fait. à  QiK'bec!,  le  deux  Mai,  mil  sept  cent  trente-six. 

Si^rné  :  HOCQUART. 


Jarfemint  q^ii  déclare  les  offres  fait' s  par  Pûrre  Lonouctte  h  Mr,  de  h 
P''r(iJ'\  s  If/rur  de  Sfc.  Anne^  bonnes  et  rahibles^  et  que,  faute  far  if. 
dit  sei;)uvar  cPaccpter  du  dit  Lanoxette  les  lods  ft  ventes,  anifct  nutii 
ci  xrr'ra  les  d^ieeff'S,  c^  dernier  en  sera  hin  et  vitlnhLmntt  d*elnuyf^ 
et  lapr's'Jite  lai  tiendra  lieu  de  titre  ensaisiné  ;  du  treizième  Octvbr^^ 

'     mil  sept  c.nt  trente-six. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

rdonnances  '\JV  la  roqn  jte  à  nous  présentée  ])ar  Pierre  Lanonette,  habitant  da 
v^i  l'oiv^  '  Siinte-Anne,  temlante,  i)our  les  raisons  y  contenues,  à  ce  «nu\  vu 
les  ori  e"*  et  sounnations  y  jo  ntes  et  les  re|>ons»\'5  du  sieur  de  ia  JVra  .t\ 
il  nous  plais"  déclarer  16s  dites  offres  bonnes  et  valables,  ordt)nner  que 
dans  huitaine  de  ce  ji>ur,  le  dit  sieur  la  Péra  lésera  tenu  de  les  a<-<-epti"7. 
à  la  détluction  toutefois  de  la  son) me  de  trente-trois  iivr«'s  douze  su>  ^.x 
denier*'  (ju'il  <loit  au  suppliant  ])our  frais  «pie  nous  lu'  avons  <i-devniît 
adjuiTi's;  ordonner  pareil  enieut  que  le  dit  sieur  de  la  Pérade  n-.cvni 
les  cliMpons,  poulets  et  blel  en  conformité  des  dites  oli'ie.^  ;  qu'il  .^i"a 
tenu  aussi  d'ensiisiner  le  contrat  d'a<Mpiisition,  faite  par  lo  snj>p!i;ni:  d*f. 
la  ter- e  en  (piestion,  du  vingt  Re})tembre,- mil  sept  cent  \ii'gt-troiit; 
qu'à  fmre  par  lui  de  le  faire,  notre  ordonnance  du  vingt-cinq  Scjitenibre 
dernier  vnudra  ensas'nement,  et  que  faute  an.^«ii  par  le  <lit  sieur  dt? 
la  Pérade   de   recevoir  la  dite  sonmie  à  lui  offerte,  à  la  déductiuii  ti- 
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do<*;ns  et  les  dits  cens,  oh{i}>on8,  poulets  et  bled,  le  sr.])pliant  en  sera  de-      , 
chair-' à  l>ur  <*L  H   j)Ie';n  (*),  ot  condainiier  le  dit  sieur  la  l\'i;uie  aux 

f-il>  d"  voy.jgi',  sjjuiir  ef  iv.(»ui'  du  <lit  î.!:!un.et'e  -^w"]]  \(>us  pîajra  li(|ui- 

L;i  s'irnifirtition  faite,  au  dit  RÎeur  la  Pc'rade  do  notre  ordopiiaiice  du 
vlnvjî-iinq  Septembre  dernier,  par  Pollet,  huissier,  le  liuit  du  j)rLsent 
ixiuis  ; 

L'*-;  oîlVes  faites  par  le  dit  Lanouctte  au  dit  sieur  la  Pi' rade,  i)ar  le  dit 
P.»li»»t,  hui>s!e:',  eu  date  du  dil  jour  huit  du  prcsont  mois,  de  lui  p5:yer  • 
roMiptaut,  eu  e\ceutiou  de  notre  dite  (ft'donuance,  savoir  :  la  >()mme  de 
c  Ml ,  sfize  livres  treize  sols  (juaire  deniers  ])our  !o  !s  et  ventes  de  la  terre 
;i.!  pii^e  j)ar  le  dit  Lauouette  des  sieur  et  Dame  Dorvilliers,  les  arréi.v^es 
de  .'e-ite  d*.;  hi  «iite  terre,  de  treize  annôes,  àeompîer  du  vin^'î  Sej)tembrc, 
mil  s.«;)î  eeut  viug'-trols,  (date  du  eontrat  de  la  dite  acqu  s.tinn)  eousîs- 
ta  it  le-i  «lits  arrérau^es  eu  viui^t-sîx  eliapons.  tieize  poule'.s,  six  ni.nots  et 
il»'  (li  de  bled  et  une  livre  six  sols  de  cens,  eu  déduisant  néaunioins,  sur 
hi  dite  soiniue  ei-dessiis,  celle  do  trente-trois  livres  douze  sols  six  deniers 
p  >  ir  dJ'j»'MH  p  ir  nous  adjuijjs  avi  dit  Lnnoiu'îte  contre  le  dit  sieur  de  la 
IV-rade,  par  notre  ordonnan -e  du  viiio-t  Février,  mil  sept  cent  trenîe-un, 
et  sans  j)r,ini  lice  d'a'itres  dépens  aussi  adjuL:;v's  au  oit  Lanouetîe,  par 
arrôt  »Iu  con^eil  supérieur,  du  vin<xt-(juatre  M:;rs,  mil  sept  cent  t:cnîe- 
d**'ix,  qui  n'ont  point  enco'.e  été  taxvS  ;  demandant  le  dit  Lanouelte,  on 
roiis.  *pu*M  '••  do  .«^es  tiiL's  oliVes  au  «iit  sieur  ia  J'c'nuie,  à  ce  «ju'ii  eut  à 
l'ii  en-iaisino»*  son  contrat  et  le  recevoir  à  pr.sser  tout  prcseuteuîeut  titro 
nouvel  de  la  dite  terrre,  etc.; 

Li  réi>on«e  du  dit  sieur  <ie  la  Pérade,  signée  de  lui,  faite  au  dit  huîs- 
s-'»  •  il  rin^tant  d  's  dites  otîres,  par  laquelle  il  dit  que  le  dit  Lar<)u<»tte  a 
l>:e  i  été  treize  ans  sans  vouloir  le  coniiaitre  jiour  se'gneur'de  PIsîe  Saint- 
J^ia-e,  ni  vouloir  lui  payer  au. -uns  cens  et  lentes  en  vertu  de  l'ordon- 
n.iTi  -e  de  M.  Dapuy,  <jui  a  ét6  sii^nitiée  au  dit  Lanouette  ave-  comman- 
d'^n.»nt  <Ie  payer,  pu*  huissier;  qu'il  renvoie  les  dites  ofirts  fait<B  à  lui 
sieur  de  la  Pérade  le  dit  jour,  et  qu*il  les  acceptera  dans  le  temps  qu'il 
juge  .'a  à  propos,  et  qu'il  ne  rec^evra  ni  chapons  ni  poulets  ni  bled  ; 

■ 

Autre  exploit  d'off.es  faites  le  dit  jour  après  midi,  par  le  dit  Lanouetto 
au  dit  sieur  de  la  Pérade,  par  le  même  huissier,  portant  sommation  do 
re  t^-.'oir  Tardent,  chapons,  poulets,  ble  l  et  cens  comme  il  est  j>orté  aux 
pré  :édeutes  otiVes  faites  le  dit  jour  par  le  même  huissier,  dont  ledit  sieur 
de  la  Pérale  a  protesté  de  nullité  ;  déclarant  ledit  Lanouette  qu'il  par- 
tira le  lendemain  pour  Québec  en  protestant  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  pour  son  départ  de  Sainte-Anne,  séjour  à  Québec  et  retour; 

Autre  réponse  dw  dit  sieur  do  la  Pcrado,  faite  au  dit  huissier  à  l'instant 
do  la  signification  de  la  dite  seconde  sommation  ;  par  laquelle  riiponso  o 
dit  sieur  la  Pérade  dit  qu'il  n'a  point  d'autre  réponse  à  faire  au  dit  La- 
Tioiette  que  celle  qu'il  a  faite  ei-nlevant  ;  que  si  au  cas  qu'il  iiecepte  not.o 
dite  ordoinanc>e,  (|u'icelui  Lanouette  payera  les  chapons  sur  le  pied  de 
quinze  s  )ls  pièce  ;  que  le  dit  Lanouette  peut  aller  trouver  M.  l'Intendant, 
que  la  chose  lui  fera  plaisir  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  avant  égird  à  la  dite  requête,  et  en  exécution  do  notre  dite  or- 


(  ')  A  p'ir  c  à  plrin,  lucitliuu  adverbiulo  ijui  «iguiiie  :  sans  aucune  réacrve,  corn" 
pi  l:mcii£,enti'rement. 
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•  donnance  du  vingt-cinq  Septembre  dernier,  avons  déclaré  les  dites  offres 
ci-dessus  énoncées  bonnes  et  val«ible»,  on  convséquence  ordonnons  que 
faute  par  le  dit  sieur  la  Pérade  d'accepter  les  dits  lods  et  ventes,  arréra- 
ges de  rente  et  les  dits  cens  à  lui  oti'erts  par  le  dit  Lanouette,  d^aujoiir- 
d'hui  à  la  Saint-Martin  prochaine,  et  le  dit  temps  passé,  le  dit  Lanouette 
en  sera  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé  du  passé  jusqu'au  dit 
jour  Saint-Martin  prochain  ;  et  lui  vaudra,  tant  notre  dite  ordonnance 
du  vingt-cin(j  Septembre  dernier,  que  la  présente,  titre  nouvel  et  eusai&i- 
nement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUAltT. 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  requête  le  Sieur  François- Antoine 
de  Pécaudy  de  Contrecœur^  seigneur  en  partie,  d' Eschaillons^  et  qui 
maintient  le  Sievr  François  Courtois  dans  la  propriété  et  jouissance 
de  la  terre  à  lui  concédée  aux  termes^  cens  et  rentes  pariés  eji  son  Con- 
trat ;  du  dixième  Janvier^  mil  sept  cent  trente-huit» 

GILLES  nOCQUAKT,  ETC. 

Ordonnances  l'^NTRE  le  sîcur  François- Antoine  de  Pécaudy,  écuyer,  seigneur  de 
*?fi  [^^07^''  *  ^  Contrecœur,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  des  troupes 
"  *  '"  'de  la  marine  entretenues  par  Sa  Majesté  en  ce  pays,  et  propriétaire  de 
partie  de  la  seigneurie  d'Eschaillons,  demandeur  aux  fins  de  sa  requête 
de  nous  répondue  le  dix-huit  Septembre  dernier,  comparant  par  Me.  de 
Latour,  notaire  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  son  procureur,  d'une 
part  ;  et  François  Courtois,  habitant  de  la  dite  seigneurie  d'Eschai lions, 
défendeur,  comparant  en  personne,  d'autre  part. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  con- 
tenant entre  autres  choses,  que  par  le  partage  qui  a  été  fait  de  la  sei- 
gneurie d'Iilschaillons,  il  lui  est  échu  seize  arpens  huit  perches  de  front 
pour  sa  part,  desquels  le  suppliant  ayaut  pris  possession,  il  aurait 
trouvé  que  François  Courtois  jouissait  de  dix  arpens  huit  perches  de 
terre  de  front  sur  environ  quarante  de  profondeur,  et  aurait  le  dit  sup- 
pliant, prétendu  que  le  titre  de  concession  qui  a  été  accordé  au  dît 
Courtois  scroit  défectueux  ou  nul  de  droit,  en  v.q  qu'il  n'y  est  pas  justifié 
que  Piejre  Maillot,  par  qui  il  a  été  convSonti,  fût  fondé  de  la  procuration 
du  feu  sieur  Pierre  de  St*  Ours  ; 

Qu'il  ne  parait  point  que  le  dit  sieur  de  St.  Ours  ni  ceux  qui  sont  à 
«on  lieu  et  place,  aient  approuvé  directement  ni  indirectement  la  dite 
concession,  approbation  qui,  selon  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  aurait  été 
nécessaire  à  cause  de  la  quotité  des  rentes  qui  s'y  trouvent  différentes 
de  celles  des  autres  habitans  ; 

Enfin  qu'en  examinant  le  dit  contrat  de  concession,  on  voit  que  le  dit 
Maillot  n'a  entendu  concéder  que  trois  arpens,  puisque  le  terme  de  fitués 
qui  se  trouve  au  dit  contrat  placé  après  ces  autres  termes,  entre  lc9  con- 
cessions de  Baptiste  Lebœvf  et  Jean  Courtois^  son  frère^  qui  sont  écrits 
par  une  main  et  d'une  encre  différentes  du  reste  de  Pacte,  suppose  un 
nombre  d'arpens  qu'on  devait  exprimer  dans  le  blanc  qu^on  avait  laisse, 


JUSTICE. — -Ordonnances  des  In  tendons  du  Canada,  1738«  319 

lesquels  n'ayaut  point  été  énoncés,  la  quotité  de  la  rente  les  doit  fixer, 
vu  qu'il  nV  a  rien  qui  marque  qu'on  ait  voulu  favoriser  le  dit  ("ourtoia, 
concluant  le  dit  sieur  de  Contrecœur  à  ce  que  le  dit  Courtois  soit  con- 
damné au  payement  des  arrérages  de  rente  des  dits  dix  aipens  huit 
perches  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  dépuis  le  temps 
qu'il  en  jouit,  sur  le  môme  j>ied  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie 
a'Eschaillons,  et  au  surplus  déc!ar<jr  le  dit  prétendu  contrat  de  con- 
cession nul  de  droit,  comme  consenti  par  une  personne  qui  n'avoit 
aucune  procuration,  pouvoir  ni  ordre  de  le  faire,  et  qu'il  parait  d'ailleurs 
qu'elle  n'entendait  concéder  que  le  nombre  d'arpens  que  la  rente  fixée 
par  le  contrat  peut  faire  présumer,  si  l'on  prend  pour  règle  les  autres 
conr»pî»-sion«  d«^  la  dite  seigneurie,  avec  dépens  :  la  dite  requèti*  signée 
"  Contrecœur,"  au  bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  en  date  du  dix- 
huit  Septembre,  mil  sept  cent  trente-sept,  portant  soit  communiqué  an 
dit  François  Courtois,  pour  y  fournir  de  réponses,  et  en  venir  pardevant- 
nous  le  dix  du  présent  mois,  dix  heures  du  matin  ; 

La  signification  d'icelle  faite  au  dit  Courtois  le  treize  Octobre  suivant, 
par  le  capitaine  de  milice,  et  certifiée  par  le  sieur  Abrat,  prêtre,  curé  de 
la  dite  seigneurie  ; 

Les  pièces  jointes  à  la  dite  requête,  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 
une  déclaration  donnée  au  sieur  de  Contrecœur,  par  le  dit  Maillot,  en 
présence  du  capitaine  de  milice  du  lieu  et  d'un  autre  habitant,  le  treize 
Octobre  dernier,  et  reçue  par  le  dit  sieur  Abrat,  par  laquelle  le  dit 
Maillot  déclare  qu'il  n'a  jamais  été  procureur  des  sieurs  de  St.  Ours,  et 
qu'il  n'a  jamais  fait  faire  de  contrat  de  concession  à  aucun  habitant  ; 

Un  contrat  de  concession  passé  pardevant  Michel  Roy,  notaire  en  la 
jurisdiction  et  seigneurie  de  Ste.-Anne,  le  dix  Octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix«-neuf,  par  lequel  le  feu  sieur  Pierre  de  St.  Ourj»,  seigneur 
du  dit  lieu  d'Eschaillons,  donne  à  titre  de  cens  et  rentes  foncières  à  Jean- 
Baptiste  Leboeuf,  une  terre  et  concession  au  dit  lieu  d'Ëscbai lions,  de 
quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  moyennant  un  sol 
tournois  de  rente  par  arpent  do  terre  ou  de  bois,  d'un  chapon  vif  par 
chaque  arpent  de  front  ou  trente  sols  en  argent  pour  valeur  de  chaque 
chapon,  et  de  six  deniers  de  cens,  eXc. 

Autre  contrat  de  concession  passé  pardevant  François  Trottin,  notaire 
royal  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  Ste.-Anne  et  les  Grondines,  à 
Jean-Baptiste  Leboeuf,  fils,  par  le  même  sieur  Pierre  de  St.  Ours,  d'une 
habitation  de  cinq  arpens  de  front  en  la  dite^  seigneurie  d'Eschaillons 
sur  quarante  de  profondeur,  ijioyennant  quatre  livres  do  rente  seigneu- 
riale en  argent,  cinq  deniers  de  cens  et  trois  chapons  vife,  en  plume,  ou 
leur  juste  valeur  en  argent,  etc  ; 

Autre  contrat  aussi  produit  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  de  la  con- 
cession faite  au  dit  François  Courtois,  défendeur,  par  le  dit  Pierre 
Maillot,  au  nom  et  comme  procureur  du  sieur  Pierre  de  St.  Oursd'Es- 
chaillons,  du  terrain  et  terre  qui  se  trouvera  de  front  entre  les  concessions 
des  nommés  Baptiste  Leboeuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  situés  en  la 
dite  seigneurie  d'Ëschaillons,  sous  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  et 
d^érita^e  non  rachetable  à  toujours,  de  quatre  chapons  vi^  ou  leur 
juste  vaTeur  en  argent,  et  six  livres  en  argent,  et  un  sol  marqué  de  cens 
Dour  toute  la  dite  concession,  etc.  :  le  dit  contrat  passé  pardevant  Daniel 
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Nonnandin,  notaiie  royaJ  aux  Ti ois-Rivières,  le  diîi-sept  Janvier,  mil 
sept  cent  vingt-<ju:itre  ; 

Un   écrit  de  réponses  du  dit  Courtois  à  la  requête  du  dit  sieur  de 
Contiei  œiir,  par  le«juel  il   expose,  entie  autres  <'lioses,  que  îe  si  eu  •  de 
Contrecœur  n'est  point  fondé  à  Ihire  perdie,  à  lui  rc pondant,  une  pariie 
de  sa  ter.e  ni  à  lui  au<^n)enter  ses  rentes,  qn^il  a  toujours  bien  payces 
suivant  les  «juiitances  qu'il  i apporte,"  dont  plusieurs  ^ont  signées  du  dit 
M.iillot,  connue  j»ro  -ureur  dvs  seigneui-s  du  dit  lieu   d'Escliaillons  ;  qu'il 
jouit  de  sa  terie  ciepuis  (piatorze  ans  avec  un  contrat;  que  le  terrain  e>t 
d'une  mauvaise  (|uaiité,  et  qu'il  s'y   tiouvait  beaucoup  c!e   roches  et  ce 
juauvais'Kols  loisqu'el!e  lui  a  été  concédée,  comme  il  otire  de  le  justifier, 
s'il  était  néce*is;dre,  ]>ar  !e  raj)port  des  anciens  habitans  qui  savent  Ie3 
travaux  <ju'il  lui  a  fallu  iaire  pour  en   mettre  une  partie  en  valeur  et  en 
oter  les  loches;  <ju'il  n'aurait  pas  pris  celte  terre  sans  la  uiodicité  ce  la 
rente  «ju'on  lui  a  consentie  par  son  contrat,  et  a  ajouté,  qu'à  IVgaid  des 
noms  (jifl  se  trou\ent  dans  le  contrat,  phicés  après  ces  mois  :  U  Urrain 
et  tvrrc  qui  se  Iriturtra.  de  front  (titre  lis  concessions  des  hvm tués  tic^ 
que  le  sieur  de  Contiecœur  relève  et  jnctend  avoir  été  écrits  d'une  auîie 
nia.n  e*  d'une  nuire  encie  ([ue  le  rc^^te  du   (  outrât,  dans  les  b!rn  es  f^ui  y 
avai^Mit  été  la'.sssis  à  renq)lir,  ou  n'en  peut  conclure  autie  chose  sinon  qre 
le  dit  Maillot,  au  nom  qu'il   agissait  de  piocuieur  tlw  dit  feu  sieur  de  St. 
Ouïs,  ne  se  souvenait  pas  des  noms  dei?  deux  h-ibitans  dont  les  terres  de- 
vaient seîvir  do  borne  à  celle  qu'il  concédait  au  répondant,  lorsdelapaB- 
sation  du  contrat,  et  que  !es  dits  nouis  ont  été  unq)lis  par  le  clerc  du 
notaire,  ce  <pii  est  une  présomption  d'autant  plus  naturelle,  (jne  l'on  n'a 
])oint  inquiété  le  dit  ré]ion<iant  sur  l'élen(!ue  du  fiont  de  sa  terie  depuis 
qu'il  la  po.^sède,  ixiciuérant  à  cet  égard,  |'our  plus  giande  preuve  de  son 
avancé,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  !a  minute  du  dit  contiat  ou  copie 
d'icelle,  diiement  collafionnée  par  le  gitfîicr  de  la  jurisdietion  dcsTiois- 
liivièies,  dé|;osiîaire  des  minutes  du  dit  feu  Me.  ÎSoinian  lin,  notaiie, 
sel  ont  iaj)poitées,  et  a  conclu  veibalement  le  défendeur,  à  ce  que  ledit 
sieur  de  Conlrecîu'ur  soit  débouté    e  sa  demande,  et  lui,  défendeur,  main- 
tenu en    la   possession  et  jouissance  de  sa  terre  aux  termes  de  son 
contrat. 

Vu  aus«ii  les  pièces  à  nous  rapportées  et  représentées  par  ledit  défen- 
deur au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

Une  expédition  du  contrat  de  concession  faite  par  le  dit  Pierre  Maillot^ 
an  nom  et  comme  procureur  du  dit  feu  sieur  Pierre  de  St.  Ouïs,  au  dit 
déiendeur,  le  dix-sept  Janvier,  mil  se})t  cent  vingt-quatre,  du  terrain  et 
terre  qui  se  trouvera  de  froi.t  entre  les  concessions  des  nommés  Jean- 
Baptiste  Leboeuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  etc.;  laquelle  expédition 
est  semblable  en  tout  à  celle  produite  par  le  sieui  de  Contrecœur  ; 

Une  quittance  des  cens  et  rentes  payés  par  'e  défendeur,  en  date  dn 
huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt- trois,  signée,  "Pierre  Mailhot,  pouf 
M.  Deschaillons"  ; 

Autre  quittance  aussi  signée,  "  P»erre  Mailhot,  pour  M.  Deschaillons", 
du  onze  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  des  mêmes  cens  el 
rentes  payés  par  le  dit  défendeur  ; 
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Autre  quittance  donnée  au  dit  défendeur  par  le  dit  Maillot,  faisant 
pour  M.  de  Contrecœur,  en  date  du  huit  Septembre,  mil  sept  cent  trente- 
six,  de  la  somme  de  vingt-quatre  livres  pour  cinq  années  d'arrérages  do 
la  dite  rente  ; 

Un  billet  du  dit  sieur  de  Contrecœur,  en  date  du  treize  Octobre,  mil 
sept  cent  trente-sept,  portant  :  "  Je  tiendrai  compte  à  François  Courtois 
d*un€  ordonnance  de  vingt-quatre  livres  que  fai  feçue  de  Jean  Courtois, 
son  frère  "  ; 

Les  parties  ayant  comparu  comme  dessus,  icelîcs  entendues  contra 
dictoirement,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  débouté  le  demandeur  des  fins  de  sa  requête,  en  consé- 
quence, avons  maintenu  le  défendeur  dans  la  propriété  et  jouissance  de 
la  terre  à  lui  concédée  aux  termes,  cens,  rentes  et  rede%  auces  portées  au 
dit  contrat  du  dix-sept  Janviei,  mil  sept  cent  viiigt-quatie.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


'Jugement  qui  déboute  le  Sieur  François  Gosselin,  habitant  de  Beaumont^ 
des  fins  de  sa  requête^  et  qui  maintient  le  Sieur  Pierre  Neau  dit 
Renaud  en  la  possession  et  joui:^sar)ce  d^une  Pêche  quHl  s^est  réservée 
par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre  qu'il  a  consenti  au  dit  Gosselin  ;  du 
douzième  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  François  Gosselin,  habitant,  demeurant  en  la  seigneurie  de  Orclotinanc<*i 
Beaumont,  deni«n  leur  aux  fins  de  sa  requête  de  nous  répondue  le^^  v^^f^A^Ï 
Tingt-un  Novembre  dernier,  comparant  par  Me.  de  Latour,  son  procu-     '    ^  • 
reur,  d'une  part  ; 

Et  Pierre  Neau  dît  Rcmaud,  habitant  de  la  dite  côte  et  ^eigneari^, 
«défendeur,  comparant  en  personne^  d'autre  part. 

Vu  la  requête  du  dit  Gosselin,  contenant  en  substance  qu'il  anrail 
acquis  de  Pierre  Neau  une  terre  et  habitation  située  en  la  seigneurie  do 
Beaumont,  de  trois  arpens  de  front  sur  le  fleuve  St»-Laureut,  et  de  qua- 
rante de  profonilcur,  sur  la  devanture  de  laquelle  terre  ayant  voulu 
établir  une  pêche,  il  aurait  été  troublé  par  le  dit  Neau,  son  vendeur, 
sous  prétexte  que  ce  dernier,  par  le  contrat  de  vente  qu'il  a  consenti  au 
suppliant,  se  serait  réservé  la  dite  pèche,  qu'il  prétend  lui  appartenir 
en  vertu  de  la  dite  réserve  ; 

Le  dit  GosselîTi  soutenant  par  sa  requête  que  le  droit  de  pêche  étant 
une  pure  grâce  émanée  de  la  bonté  du  Roi,  on  ne  peut  par  aucune  sti- 
pulation le  séparer  d'une  terre  à  laquelle  il  est  attaché  ; 

Concluant  le  suppliant  à  ce  qu'il  nous  plûf  lui  pennettre  de  faire 
venir  pardevant-nous  le  dit  Neau,  pour  voir  dire  qu'il  lui  sera  fait  dé- 
fenses de  troubler  le  dit  suppliant  dans  sa  pèche,  sous  les  peines  qu^il 
nous  plaira  ordonner  ; 

»2 
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Notre  ordonnance,  étant  enRuîte  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingtr 
un  Novein  1)1  e  dernier,  portant:  Viennent  les  parties  devant  uous  le 
douze  Jruvier  enFuivunt,  neut'beuies  du  matin. 

Le»  parties  ayant  comparu  comme  de^us,  a  été  dit  par  le  dit  Neau, 
qu'avsiDt  de  passe)'  le  contrat  de  vente  de  la  terre  en  question  au  dit 
Gosselin,  il  lui  avait  expliqué  nettement  quM  fo  réservait  le  droit  de 

Sèclie  qu*il  avait  sur  la  dite  terre,  avec  un  chenu n  pour  y  aller  et  venir 
ans  U'fe  temps  convenables  ;  quM  ne  la  voulait  vendre  qu'à  cette  con- 
ditiun  ;  que  le  dit  Gossclin  "ayant  acceptée,  le  contrat  avait  été  fdt 
■ou»  cette  réserve,  en  conséquence  de  laquelle  le  dît  Neau  avait  fait 
meilleure  conijinsition  au  du  Gopselin  du  prix  de  ladite  tene;  que 
pour  cette  pcclie  il  paye  le  onziciue  poisson  au  seigneur,  de  laquelle 
rétritution  le  dit  (îossciin  n*a  jioint  été  cLaigé  par  le  contrat  de  a  ente; 
qu^au  surplus  il  veut  bien  encoie  repiendre  sa  tene  et  leml. ourler  aa 
dit  (îoBseiin  le  prix  qn*il  a  leçu  de  lui,  si  ce  dernier  ne  se  trou\e  pas 
content  de  son  acquisition  ; 

Concluant  le  dit  Neau,  par  ces  raisons,  à  ce  qu^il  nous  plaise  le  main- 
tenir dans  la  propiiété  et  joiii.<sance  de  la  pécbe  en  question,  aux  termes 
du  dit  contrat  do  vente,  avec  délenscs  au  dit  Gosselin  de  Py  tioubler 
tous  telle  peine  qu^il  nous  plaira  ordonner;  parties  ouïes,  et  \  u  le  dit 
coutrat  pa^sé  devant  Me.  riclict,  notaire  en  Plsle  d'Orléans,  le  sept  Oc- 
toLre,  mil  sept  cent  trente-trois,  par  lequel  le  dit  Neau  vend  au  dit 
Fran(;oi8  Gosselin,  une  terre  et  habitation  sise  en  la  seigneune  d«^  Beau- 
mont,  sur  le  t!euve  St.  LauM'Ut,  de  tiois  arperis  tiois  perdus  et  douze 
pieds  ou  enviion  de  fiont,  sur  la  profondeur  de  quarante  arpens,  saos 
uacune  chose  en  réserver,  excepter  ni  retenir  que  le  seul  droit  de  pèche, 
sur  la  gcôve  de  la  dite  terre,  porté  au  titre  de  concession,  et  un  chemin 
de  pled^  du  chemin  du  roi  pour  aller  à  la  dite  grève,  le  long  de  la  terre 
de  Pierre  (tarant,  et  un  autre  chemin  pour  uller  à  une  cavîe  qui  est 
dans  le  pied  de  la  côte,  avec  une  place  pour  mettre  les  agrès  de  la  dite 
pèche  au  dessus  et  hors  des  grandes  mers,  etc.,  Dioyenuaut  le  prix  et 
gomme  de  quatre  cents  livres  ;  tout  considéré  : 

•  Nous  avons  débouté  le  demandeur  des.  fins  et  conclusions  de  sa  re- 

2 note,  6t  avons  maintenu  le  défendeur  en  la  possession  et  jouissance  de 
\  p6che  qu'il  s'est  réservée,  aux  termes  du  contrat  de  vente  oi-dessua, 
avec  défenses  au  demandeur  de  Ty  troubier,  sous  les  peines  de  droit  ; 

Avons  donné  acte  au  dit  demandeur  do  l'offre  faite  par  le  défendeur 
de  reprendre  sa  terre,  en  remboui-saut  le  prix  qu'il  eu  a  reçu,  ce  que  le 
dit  demandeur  sera  néanmoins  tenu  d'accepter  dans  quinzaine  de  la  no- 
tification de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  dôUi,  passé  lequel  temps» 
H  n'y  sera  plus  reçu.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé  :  HOCQUABT. 
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Jfugem''nt  qui  accorde  au  Sieur  Jean  Desroches^  habitant  de  Dimaure, 
vn  dt'hi  de  huit  jours  pour  exkibjr  le  Titre  de  sa  Torre^  et  qui  lé 
co^.hinn''  il  pa'ier  une  année  d^arrêra'jcs  à  raison  d'un  sol  par  arpent 
en  s'ip'rfi'i?,  et  d^un  cks-pon  p<Lr  arjxcnt  de  front  sur  trente  de  profon- 
deur ;  d a  quinzitm?  janvier,  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  lîOCQL'AliT,  ETC. 

VU  notre  onlre  du  huit  (la  T>:vsi*tit  mois,  ol)tenu  liar  les  Daîn«^<<  Reli-9'^*""^*"S?*. 
*Tie'js'5^  (le  riljK^I-Dieu  de  Q  i.M>ec.,  comparaiiL'^s  |>;h*  M.  I^i^arJ,  og  p^jf  jo  bq' 
leur  pro'ureiir,  pour  taire  co-iip'iniUre  pirdevîint-nous  len  nommés  Jeaa 
D.^i^rt» -livs,  Aiitoiue  Risse.t,  Gilbert  cMi.tlerrie.iu,  toiw  habitans  de  la 
.seii^neurie  de  Demiuire,  api>:irtenante  aux  pauvres  du  <lit  H v") tel -1)1  eu, 
pojrse  voir  eoniainner  à  payer  aux  dites  DauK'S  Religieuses  les  cens  et 
xontes  (|u'ila  leur  doivent,  et  bM  droits  seii^neuriaux  j)Our  ceux  d'entre 
^ux  (|ui  sont  dans  le  c:is;  le  dit  ordre  duement  uotitiv»  aux  y  dénomméa. 

Le  dit  Jean  DL*sroc'lies  ayant  comparu  seulement,  nous  aurait  reqtiis 
-de  lui  a'C'orJer  un  délai  pour  faire  la  re -herche  du  titre  de  sa  terre, 
•suivant  Icipiel  titre,  il  prétend  ne  <:evoir  pas  payer  des  rentes  si  fortes 
<jue  celles  que  les  dites  liâmes  Reîij^ieus»îs  lui  demaudeut;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  avons  ar'cordé  au  dît  Desro  dies  le  délai  de  liuîtame,  à  compter 
de  la  notification  <ie  la  présente  ordonnance,  pour  rapporter  le  prétendu 
titre  en  question,  passé  letpiel  temps,  et  faute  par  lui  à^y  nvoir  satis- 
fait, nous  Tavons  c«>ndai»iK\  dès  à  présent  comme  dès  lors,  à  payer 
l'année  d'arréraices  qu'il  doit,  à  raison  d'un  sol  par  chaque  arj)ent  ea 
€uperfi  -ie,  et  d'un  cJiapou  pour  cbaqu<;  arpent  de  front  sur  trente  arpena 
^e  profocdeur; 

Et  avons  aocordô  défaut  aux  dites  T)amos,  comparantes  eomme  des- 
sus, contie  les  dits  Rasset,  Gilbert  et  (ialerneau  non  comparants,  et, 
pour  le  profit,  ordonnons  qu'ils  en  viendront  pardevant-nous  aussi  hui- 
tsÎMi^.  après  la  notitication  de  *a  présente  ordonnani-e,  passe  lequel 
.temp^,  et  faute  d'avoir  comparu,  ils  Feront  tenus  de  payer  leure  rente« 
AUX  d  ites  Dames,  sur  lepied  ci-dessus  réglé.     Mandons,  etc. 

Paît  à  Qjébec,  le  quiuze  janvier,  mil  sept  cent  trente-huit 

Pour  copie, 

Signé  -.  HOCQU  ART 


Sugeinent  qui^  snr  un  rapport  d'experts,  enjoint  au  Sr.  Couitiarâ^  Sei- 
gneur de  Beaumoni,  d^ établir  inressamment  dans  le  Moulin  de  la  dite 
Seigneurie,  un  bon  Meunier,  etjasquesà  ce,  permis  à  ses  habitons  dé 
porter  moudre  leurs  grains  ailleurs  ;  du  douzième  mars,  mil  sept  zeal 
*irente-huiL 

♦GILLES  HOCQUART,  ETC. 


I^lïtoe  lesliàbîtans  do  la  seîp^neurie  âe  Beanmont»  demandeurs,  oom-^'^JJJ?*^* 
1(  parants  par  Ciiarlei  Leaourt,  l'un  d'eux,  d'une  part^  iS^J&ivi 
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Et  le  sieur  Charles  Couillard,  seigneur  du  dit  lieu  de  Beaumont,  dé- 
fsndeur,  d'autre  part. 

Vu  notre  ordonnance  du  treize  février  dernier,  portant  que,  sur  ce 
qui  a  été  convenu  entre  les  parti cvs  de  f  Vn  rapporter  à  deux  pei sonnes 
expérimentées  pour  juger  si  le  meunier  qui  est  actuellement  au  moulin 
de  la  dite  seigneurie  est  bon  farinier  ou  non,  nous  leur  avons  donné 
acte  de  la  nomination  faite,  savoir:  par  le  sieur  de  Beaumout,  du 
•  nommé  Joseph  Nadeau,  et  par  le.H  demandeurs,  de  la  personne  du 
nommé  Françoiri  Fournier;  lesquels  experts  prêteront  préalahlement 
serment  devant  le  sieur  Curé  de  Ik^aumont,  de  bien  et  tîdMement 
examiner  si  le  meunier  d'aujourdluii  est  capable  ou  non,  dont  ils 
dresseront  leur  procès-verbal  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  or- 
donné ce  qu'il  api>artieihlra,  et  au  cas  (jue  les  dits  exjKTts  ne  fussent 
pas  du  mémo  avis,  ils  eu  choisiront  un  tiers  qui  prêtera  aussi  préala- 
blement serment  de  donner  fidclenient  son  avis  sur  la  capacité  ou  non- 
capacité  du  dit   meunier  en  question,  pardevant   le  nuMue    sieur  Cura; 

Et  sur  la  nojuvelle  demande  que  les  dits  habitans  ont  faite  à  ce  nr.e 
le  meunier  du  dit  moulin  soit  tenu,  non-seulement  de  moudre  le  huA 
des  habitans,  mais  aussi  les  autres  menus  grains:  le  sieur  de  Beaumont 
étant  convenu  de  la  justice  <le  cette  demande,  et  y  ayant  consenti, 
nous  en  avons  donné  acte  aux  (lemandturs,  et  oi  donné  en  consé- 
quence que  les  menus  grains  seront  également  moulus  au  dit  moulin 
comme  les  bleds; 

La  prestation  de  serment  fixité  devant  le  sieur  Chasle,  pn*  tre,  curé  de 
Beaumont,  le  vingt-troi<  du  dit  nu>is,  par  les  dits  Joseph  Nadeau  et 
François  Fournier,  experts  nommés  par  les  parties; 

La  déclaration  faite  par  les  dits  Na<leau  et  Fournier,  le  même  jour: 
par  laquelle  il  ap])ert  que  le  dit  meunier  de  lîcaumont,  nommé  I]il«**rt 
Beaumont,  n'est  point  du  tout  farinier,  ce  que  les  dits  arbitres  disent 
savoir  par  expéilfiice  de  jdu.sicuis  aiiuccs  ; 

Signification  des  dites  ordonnance,  prestation  de  sennent  et  déclara- 
tion des  arbitres  ci-dessus,  faite  au  dit  sieur  de  Beaumont,  à  la  rcqnéte 
des  dits  habitans,  par  Jacques  Viel;  parties  ouïes,  savoir:  le  dit  sieur 
de  Beaumont,  en  personne,  et  les  dits  habitans,  comparants  comme 
dessus,  par  Charles  Lecoilrt,  l'un  d'eux,  porteur  de  pièces; 

Et  vu  notre  ordre  du  quatre  du  présent  mois,  pour  faire  comparaître 
ledit  sieur  de  Beaumont,  à  l'etfet  d'établir  à  son  moulin  un  bon  meu- 
nier,  ou  permettre  à  ses  habit^uis  d'aller  moudre  on  bon  leur  sembler, 
tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  établi  iucessamment  un  meunier,  bon  fari- 
nier, au  dit  moulin  de  Beaumont,  autre  que  celui  qui  y  est  actuellement, 
et  jusqu'à  ce,  permis  aux  dits  habiians  d'aller  moudre  où  bon  leur  sem- 
blera.   Mandons,  etc. 

Fftit  à  Québec^  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-buit 

Signé  :  nOCQUART. 
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Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Castonf/at/,  missionnaire  à  la  Grande- 
Aaic^  po*ir  faire  une  Elt'ctioa  de  tutelle  aux  mineurs  Joseph  IJubé^ 
procéder  h  V Inventaire  de  leurs  Bievs^  et  pour  faire  décider  8*il  ne 
leur  serait  pas  pi  as  profitable  de  vendre  leur  terre  que  de  la  leur  cor^ 
êeroer  ;  du  septième  juin^  rn il  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  nOCQlTARÏ,  ETC. 


veiiv»%  chirirôe  do  (ieux  p»*tits  entans;  qu\»lle  so  trouve  linns  uii«  p;iu- 
vivt6  des  plus  (grandes,  et  qu'il  n'y  a  ])(>ar  tout  bien  de  sa  oominunauto 
ave  *  le  dit  feu  bubé,  son  mari,  qu^une  t<^rro  de  quatre  arpens  de  front 
très-peu  aviiueée,  sise  dans  les  derrières  de  la  dite  seig'ueurie  de  la  Po- 
catière,  et  qui  n'est  propre  qu'à  recueillir  quelcpies  gros  foins  pour 
nourrir  des  bêtes  à  cornes;  que  depuis  son  veuvage  elle  n'a  pas  été  eu 
état,  et  Test  moins  euitore  aujourd'hui,  de  la  cultiver,  de  manière  <|ue 
cette  terre  non-seulement  ne  lui  donne  aui'un  protit  par  sa  mauvaise 
qualité,  mais  enclore  lui  est  à  charge  et  à  ses  mineurs,  par  les  cens  et 
rentes  à  quoi  elle  est  sujette,  et  qui  absorberont  en  très-peu  de  temps 
ce  qu'on  en  }>oun'ait  retirer  en  la  ven<lant  présentement;  nous  représen- 
tant la  dite  veuve,  pour  justifier  son  avancé,  le  certificat  du  sieur  Cas- 
tongay,  prêtre,  missionnaire  du  dit  lieu. 

ë 

Pourquoi  la  dite  veuve  Dubo  nous  aurait  requis  à  ce  qu'il  nous  plût 
commettre  une  personne,  au  dit  lieu  de  la  Grande-Anse,  pardevant  la- 
quelle elle  ]>ùt  faire  {j^^sembler  les  ])arcjis  de  ses  dits  mineurs,  tant  pa^ 
teriiel:^  que  maternels,  en  no  nbre  sullismt  pour  leur  être  élu  un  tuteur- 
et  un  subrogé-tuteur,  n'étant  pas  en  état  de  faire  aucune  défxense  pour 
procéder  en  la  prévôté  de  celte  ville,  et  être  par  la  «lite  assemblée  don- 
né avis,  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  aux  dits  mineurs  de  vendre  la 
dite  terre  que  d'en  laisser  aci-umuler  les  rentes  qui  l'absorberaient  tota- 
lement, et  en  ce  cas  consentir,  par  le  dit  tuteur  pour  les  dits  mineurs, 
à  la  «lite  vente,  si  c'e'^t  leur  plus  graud  avantage,  ou  s^y  opposer  s'il  y  a» 
raisons  pour  agir  au  contraire. 

Nous,  ayant  égard  à  la  situation  et  à  la  demande  de  la  dite  veuve 
Dubé,  et  sans  tirer  à  conséquence,  avons  commis  et  commettons  le 
aieur  Ctstongay,  prêitre,  mir.sionnaire  du  dit  lieu  de  la  Grantle-Anse, 
pour  faire,  jiardevant  lui,  la  dite  as>  emblée  de  parens  des  dits  mineurs, 
en  la  manière  a(\'outumée,  auxquels  p  irens  il  fera  prêter  serment  de 
nomn)er,  en  leur  âme  et  cons-icnce,  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  pour  régir  et  gouverner  leurs  biens  et  personnes; 

Et  les  dits  tuteur  et  subrogé- tuteur  élus  prêter  aussi  serment  de  bien 
ct'fîdèlement  s'acquitter  ih^ri  dites  charges,  ensuite  de  quoi  le  dit  sieur 
Castongay  fr^ra  l'inventaire,  en  préseut-c  dos  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  des  meubles  qui  peuvent  être  en  nature,  ensemble  des  dettes 
actives  et  passives  de.  la  dite  communauté,  serment  préalablement  pris 
de  ia  dite  veuve  Dubé,  comjne  elle  n'a,  directement  ni  indirectement 
rien  détourné  d..s  dits  meubles  et  etiets,  sous  les  peines  de  droit;  et 
noraînera  deux  habit  nrs  experts  qui  prêteront  aussi  préalablement  ser- 
ment pardev.'int-lui,  jxiur  faire  l'estimation  de  la  dite  terre  en  question, 
ainsi  que  des  dits  meubles,  et  re^^evra  pareillement,  le  dit  sieur  (^îastongay, 
l'avis  de  la  dite  assemblée,  pour  savoir  s'il  est  plus  avantageux  aux  dit« 
mineurs  de  vendre  la  dite  terre  que  de  la  garder; 
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Dont  et  du  tout  le  .«ioiir  Casîonn^ay  ih  essora  procès-voi  Lai,  jonr  ireTni 
à  nous  rapj.ortc,  ainsi  «jue  !es  actes  t^t»  tutelle  et  iuventaire,  être  ordoa- 
»6  ce  qu'il  appartiendra,     >Iandv*)n8,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  juin,  nul  s.pt  cent  trente-huit- 

Signe:  BOCQUART, 


Jufjcmeni q^iiy  àladtmimde  du  Svifjncur  de  Saint-Mlchil^  réunit  tnize 
Terres  à  son   Dornai ne,  faute  par  les  Coure ssiomta ires  d^t/  ai  fjir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  A.v  Ot'oir  mis(s  in  raltur  ;  du  itrKjliime  d(ccmbre,  viil 
»ej)t  cent  Ircntc-huît. 

GILLES  IIOCQUART,  ETa 

OrdonBancm  T7"U  notre  ordonnance  du  vfnnft-<ÎMix  janvier  dernier,  rendue  sur  les 
As  1738,  Vil,  y  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  fe  sieur  iru£rues-Ja<Mjue^ 
,  Fo  .  200  p^^jjji^  écuyer,  sieur  de  Livaudîére,  clievalier  de  l'ordre  niilitaîie  <!e  St* 
LouiV,  major  d*»»  ville  et  château  de  Qiu'hec,  seii^iieurde  St.-Micliel,  par 
Ia<|nelle  nous  aur!(;ns  »)rdi)rnié  «pie  les  liahitMns  de  la  dite  seii^neurîe  de 
St, -Michel,  tiendraieijt  teu  et  lien  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  ei-iîe- 
vant  ci.Ticédé*"?",  et  seraient  tç^niis  de  les  mettre  en  valeur  dans  le  délai 
de  liuit  mois,  a  comj>ter  de  la  pid>li<at[»)n  et  notification  de  notre  dite 
ordonnance,  pMs>é  lequel  teuîps,  et  faute  par  eux  <Ie  s\  êtie  confornu'*,. 
il  serait  par  nous  procé«[é  dcfinitivenx^nt  à  la  rc union  de  leuis  dite» 
terres  au  domaine  dti  dit  sieur  Pi  an,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé 
et  Capitaine  de  milice  de  la  dite  seiiineuric,  comnre  ils  n^antont  tenu 
lipu  et  lieu  sur  icellos  dans  le  dit  délai  ; 

La  notifTc.ation  et  puMication  fiiite  de  la  dite  ordonnance,  par  trois 
dimancli(îs  eonsv'cutifs,  à  la  porte  de  Téi^lise  parois>iale  -'e  St.-Micliel, 
ainsi  quM  a]>pevt  par  le  certiti<'at  si<rué,  ''  M(frcier,  prè'ie,  niissiornaiu*^ 
et  *'  Louis  Marie  Fortin,"  c.aj)itaine  de  milice  du  dit  lieu,  en  date  du  six 
avril  dernier. 

Et  attendu  que  le  délai  porté  par  notre  ^\\i^^  ordonnanc<^  cî-t  expiré, 
et  vu  le  certificat  si^né  des  dits  sieurs  ^îe^•i(»r  et  Fortîn,  en  lîaîetîusii 
de  mois:  le  dit  cerlitîcat  contenant  <jue  les  concessionnaires  ii.entionot* 
et  dénon>niés*dans  notre  dite  ordonnance,  nVmt,  depuis  la  «leruiTre  pu- 
Idication  qui  a  été  faite  le  six  avril,  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées,  et  n'y  ont  point  rcsidé. 

Nous,  en  vertu  du  pt>uvi)ir  à  nous  donné    par   Sa  MajfMé,  et  tn  cxc- 
rution  de  Tarrêt  du  Cl  Ui^eiKrétat  du   Itoi.  du    six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avoî>s  déclaré  les  uon^niés  hr<\\\  Valliére.  Auirustin  l'oulet,  [••  nom- 
mé   Ecmtaine,  le  nommé    Ii(m!ean,  IiaMtant   de    St.  Laurent,  Nicolas 
s  Cïiamberlan,  Pierre   Mercier,   Jejin-Paptiste  Dupont,   Josepli    Forgtre, 

\  Etienne  Lessard,  Pierre  T^ernier,  Jacques  Surcelier,  Joseph    Peam.euin 

^  et  Antoine  Qnéret  dit  Latulippe,  bien  ef  duement  déchus  «le  la  piojirié- 

té  des  terres  à  eux  roncé<lées  parles  seiirneuis  antécesseuis  de  la  dite 
fse'giieurie  de  St.-Michel,  faute  piir  eux  d\  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  «le 
les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  'emps  p'(  serif,  tant.|)ar  le  dit  arrêt  du 
conseiNFétat  du  Roi,  que  par  not.e  dite  on'onnance  (lu  dit  jour  vingt- 
V  deux  janvier,  et  icellcs  avons  réun  es  au  d>u.aiue  du  dit  sieur  Péaii  ; 
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Lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  babitâns  conformémont 
^Mix  intentions  de  Sa  Majesté.  ^ 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  acoouto- 
mée  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  protende  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  décembre,  mil  sept  cent  trente-huit» 

Signé  :  HOOQUART. 


Jugement  qui  condamne  tbifi  les  Habitans  de  la  Seifjneiirie  Nolrt-Darm 
des  Anjea  à  fournir^  à  hurs  frais  et  dépens^  a  leurs  Si-igneurs^  Copie 
de  leurs  Contrats  de  concession  et  autres  de  leurs  propriétés^  à  peins 
de  trois  livres  d'amende  ;  du  vingtième  avril^  mil  sept  cent  trente 
neuf, 

GILLES  HOCQUARt,  ETC. 

SUR  la  requête   à   nous  présentée  par  le  Pcre  d'Heu,  promirenr  des  Ordornitmefli 
Révérends  Pùre^  Jésuites  do  Qucbcrr,  contenant  que  le  nomm5  Au-»j«  1739,  VbL 

toine  Rivard,  habitant  de ,  refuse  de  fournir  à  ses  frais  uuf»  copie  ''''^^^^  ^* 

du  contrat  de  concession  d'une  terre  à  lui  donnée,  sans  apporter  d'autres 
raisons  de  son  obstination  sinon  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  (juoiqiiela  Cou- 
tume de  Paris  en  déclare  expressément  l'obligation,  et  que  ce  mauvais  . 
exemple  a  déjà  porté  pLisieuis  autres  habitans  à  en  faire  de  même, 
nous  requérant  le  dit  Poro.d'Ueu,  îju  dit  nom,  à  ce  qu^il  nous  j)laiso 
ordonner,  conformément  à  la  Coutume  do  Paris  observée  en  cepa}-',  quo 
le  dit  Antoine  Rivard  et  tous  les  autres  habitans,  fourniront  à  leurs  frais 
des  copies  le  leurs  contrats  de  concession,  sous  les  peines  portées  contre 
les  réfractai res  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons,  tant  le  dit  Antoine  Rîvard,  que  tous  l(3s  autres  ha- 
bitans de  la  dite  seigneurie,  de  fournir  au  dit  Père  d'IIou,  au  dit  nom, 
copie  de  leurs  contrats  de  coniies^iou  en  bonne  et  due  forme,  et  ce,  dans 
nn  mois  pour  toute  préfixion  et  délai,  à-compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  notre  présente  ordonnjuî  !e,  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  seront  refusuns  :  la  dite  amende  applicable  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  et  dont  le  reiouvremont  se  fera  à  la 
diligence  du  marguillicr  en  charge  qui  s'en  chargera  en  re  ette.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé:  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  h  la  requête  du  Seifjneur  de  Neuville,,  condamne  set 
Cem^ilaires,  qui  iiLont  ni  titres  ni  billets,  à  faire  jHisser  incessamment 
des  Contrats  de  concession,  et  à  lui  eti  fournir  copies  ;  du  quatrième 
mai,  mil  sept  cent  trcnte-neuf 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


en  front  et  en  prot'oiuîeur  (]iie  powtlcnt  la  plupart  des  habitans  de  sa 
dite  seiii'neiirie,  conséqueninient  dea  vedevani.es  de  cens  et  rentes: 
quelques-uns  jmssédaiit  depuis  plusieurs  années  des  terres  «ins  aucun 
titre,  et  d'auties  refusant  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs, 
contrats  de  concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligé^,  requérant  le  dit  repré- 
sentant à  ce  qu'il  nous   plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

«  • 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  tenanctiers  et  censitaires  du  dit 
ftieur  I)eanie!oises  (^ui  possèdent  des  terres  dans  sa  dite  seigneurie,  san* 
titres  ni  billets,  de  faire  passer  incessamment  des  contrats  de  leurs  diie» 
terres  et  d'en  fournir  copies  au  dit  sieur  Desmcloises  ; 

Ordonnons  en  outre  aux  habitans  du  dit  Neuville  qui,  ayant  des  con- 
trata,  n'ont  point  encore  fourni  copie  d'iceux  au  dit  sieur  Desmeloises, 
d'exhiber  leurs  contrais  primitifs  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
sera  faite,  et  de  fournir  pareillement  la  dite  copie  en  bonne  et  due  forme, 
dan»  un  mois  pour  toute  prétixion  et  délai,  le  tout  à  peine  d'amende 
arbitraire  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Desnie- 
loifies. 

Et  sera  la  présente  ordonnancé  lue  et  publiée,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  Téi^li^e  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dit* 
habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-neu£ 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  cmulamne  un  Habitant  de  Chambly  à  tenir  feu  et  tien  sur 
sa  terre,  à  piine  de  réunion  d^icelle  au  Domaine  de  la  dit^  Seigneu- 
rie ;  du  vingt'sejjtième  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

CkdQimances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Cournojer,  capitaine 
de  1739,  Vol*  O  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marine,  entrete- 
27,rol.  SSVoinyg  pQu,.jy  service  du  Roi  aux  Trois-Ri vie res,  propriétaire  d'une  sei- 
gneurie sise  en  la  Rivière  Chambly,  que  le  nommé  Jean  Maret,  fils,  à 
qui  il  a  concédé,  depuis  plusieurs  années,  une  terre  dans  sa  dite  sei- 
gneurie, ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  et  n'y  a  fait  jusqu'à 
présent  aucuns  défric^hemens  ni  bâtimens,  ainsi  qu'il  appert  par  les  cer- 
tificats ci-joints  des  sieurs  de  la  Jemmeray,  prêtre,  missionnaire  de  la 
I)aroiBse  de  Saint-François-Xavior  de  Verchères,  et  de  Jean-Baptiste 
^(aret)  capitaine  da  milice  de  la  dite  seigneurie,  ei?  date  des  vingt-qua- 
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tre  juin  et  vingt-cinq  août  derniers,  depuis  que  la  dite  terre  hii  a  été 
concédée;  nous  re<juéraut  le  dit  sieur  de  Cournoyer,  qu'il  nous  plût,  (en 
exécution  de  Tanùt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sejit  cent 
onze,  qui  a  été  dûment  publié  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie), 
réunir  à  son  domaine  la  dite  terre  et  liri  permettre  de  la  concéder  à 
d'autres. 

Nous,  avant  faire  droit,  ordonnons  que  le  dit  Maret  tiendra  feu  et  lieu 
sur  la  dite  terre  qui  lui  a  été  conf*,édée  par  le  dit  sieur  de  Cournoyer,  en 
Pannée  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  y  fera  des  défricliemens  et  déserts 
dans  le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  notification  de  la  présente 
ordonnance,  pour  toute  préfixion,  passé  lequel  temps,  faute  par  le  dit 
Marct  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  dans  le  dit  délai,  il  sera 
par  nous  prononcé  définitivement  sur  la  réunion  demandée  par  le  dit 
sîeur  de  Cournoyer,  de  la  dite  terre  à  son  domaine. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  au  dit  Maret  ou  à  son  domi- 
eile.     Miindons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  nOCQUx\RT. 


Juf^em'Hit  qui  homoloffue  un  Etat  de  Répartition^  dressé  dans  une  assem- 
blée des  hab't tans  delà  Ches7iai/e,  pour  la  bâtisse  d* un. Presbytère^  et 
qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  fournir  chacun  leur  quote-part  ;  du 
quatorzième  septembre^  mil  sept  cent  trente-neuf, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  messire  Joseph  Lacombe,  prêtre,  O/donnancea 
curé  de   la   Chesnaye,  contenant    que   messire   Normand,   vicaire- J®  1739,  VoL 
général  de  ce  diocèse,  auroit,  dans  sa  visite  du  deux    mai   dernier,   or-^'  ''^^'  *^^ 
donné  qu'il  serait  bâti  un  presbytère  au  dit  lieu  de  la  Chesnaye;  que  le 
suppliant  aurait  convoque  à  cet  effet  une  assemblée  générale  de  tous  les 
habitans,  pour  délibéîer'sur.les  moyens  de  parvenir  à  la  construction  du 
dit  presbytère,  et  que  dans  la  dite  assemblée   il  auroit  été  arrêté  qu'on 
nommeroit  cinq  habitans   pour  être  dressé  par  eux  une  répartition  juste 
de  ce  que  chaque  habitant  de  la  Chesnaye  seroit  tenu  de  fournir  pour  sa 
quote-part  de  la  somme  de  doux    mille  cinq  cents  livres;  à  laquelle  se  . 
monte  le  devis  qui  en  avoit  été  fait  en  présence  des   dits  habitans  et  le 
suppliant;  laquelle   répartition  auroit  été  duement  faite  par  les  syndics 
nommés  dans  la  dite  assemblée,  signée  et  arrêtée,  comme  il  appert  par  ' 

l'état  de  répartition  joint  à  la  dite  requête  ; 

Et  comme  le  suppliant  a  lieu  d'appréhender  que  quelques  habitans 
reculent  au  payement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  employés  au 
dit  état,  pourquoi  il  nous  requerrait  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
chaque  habitant  du  lieu  de  la  Chesnaye,  dépendant  du  district  de  la 
paroisse,  fournira  sa  quote-part  suivant  le  dit  état,  et  que  les  syndics 
nommés  seront  autorisés  à  poursuivre  ceux  qui  n'y  satisferont  pas,  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

• 
Vu  un  extrait  de  l'ordonnance  du  sieur  le  Normand  ci-dessus  certifié 
conforme  à  son  original  par  le  dit  sieur  Lacombe,  le  deux  de  ce  mois  ; 

s2 
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Le  pro-ô s- verbal  d'assoinblcc  des  habitons  de  la  Chesnaye,  en  date  du 
quinze  août  suivant,  ensemble  l'état  de  répartition  dressé  en  conséquence 
le  dit  jour  :  les  dits  procès-verbal  et  état  de  ré])Urtition  par  nous  para- 
phés ne  varie tur  ; 

Nous  avons  homologué  et  liomologuons,  tant  le  profès-verbal  d'assem- 
blée des  dits  habitans,  du  dit  jour  quinze  août,  que  Tétait  de  répartition 
dressé  par  eux  le  même  jour,  pour  être  exécutés  en  toyt  leur  contenu, 
en  conséquence  ordonnons  que  (diaque  habitant  du  dit  lieu  de  la  Ches- 
naye,  dé;),3n  lant  du  district  de  la  dite  paroisse,  s.?ra  tenu  de  fournir  sa 
quote-p:irt  confonnément  au  dit  état  de  répartition  montant  à  deux 
mille  cin(j  cent  trente-une  livres  cinq  sols. 

Autorisons  les  syndics  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  hubitans  qui 
refuseront  de  satisfaire,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  septembre,  rail  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  , 


Ordonnances 
de  1739.    Vol 
27,  Fol.  143 
Va 


Juneme.nt  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  Domaine  des  Seigneurs  de  risle- 
J  es  fis,  faute  par  lea  ConcesHionnaires  d^icelles  d^  y  avoir  ienn  feuH  lieu 
et  de  bs  avoir  mises  en  valeur  ;  du  vingt-unième  décembre,  mil  sept 
cent  trente-neuf, 

GILLES  ÏÏOCQUART,  ETC. 

SITU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Elzéar  Vallier, 
prêtre,  supérieur  du  Séminaire,  et  en  cette  qualité,  seigneur  de  l'Isle- 
Jésus,  contenant  que  le  Séminaire  auroit  concédé  depuis  un  temps  con- 
si<lérable,  des  terres  dans  la  dite  Isle,  à  la  côte  de  Saint-Ferrool,  anx 
nommés  Jean  Baptiste  Papineiu,  Charles  Le  Blanc,  Louis  Lemay,  Jean- 
^*      ■       ""      '      •        T^      •  .     .-  1        T        ,   X     nr..         T        ,     Roger, 

rançois 
Joseph 

Guérin,  Louis  Roailjé,  Pierre  Fleury,  Jean  Martin  dit  Lnrrjvée  et  Jean 
Paquelin  dit  Gautreau,  lesquels  se  seroient  obligés  de  tenir  feu  et  liea 
fiur  les  dites  terres  dans  l'an  et  jour,  suivant  les  intentions  de  Sa 
Majesté; 

Q'ie  cependant  les  dits  habitans  ont  négligé  d'accomplir  leur  dit  en- 
gagement, ce  qui  porte  un  tort  considérable  à  la  dite  seigneurie  de 
l'l*le-Jésns,  et  à  ragrandissement  de  la  colonie  ; 

Pourquoi  le  dit  sieur  Vallier,  au  dit  nom,  nous  requerroît  à  ce  qu'il 
nous  j)laise  ordonner  que  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  pour  être  concédées  à  d'autres  habi- 
tans, suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  l'étit  des  habitans  ci-dessus  dénommés,  au  bas  duquel  est  le  certi- 
ficat des  sieurs  Poulin,  prôtre,  curé  de  l'Isle-Jésus,  et  Charles  Dazé, 
capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  qui  certifient  que  les  dits  habitans,  aux- 
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quels  il  a  été  concédé  des  terres  dans  la  dite  Isle,  n'y  tiennent  point  feu 
et  lieu  :  lo  dit  certificat  en  date  du  vinoft-trois  octobre  dernier. 

Nt)us,  ayant  éjard  à  la  dite  requête  et  en  exécution  de  l'arrêt  du 
cons<Ml  d*état  du  lioi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onzv»,  avons  déclaré  et 
dôclaroîis  les  concessionnaires  ci-dessus  dénommés,  dûment  déchus  de  \a 
propriété  de  leurs  dites  terres  sises  dans  la  dite  Isle-Jésus,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  Tan  et  jour,  aux  termes  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état; 

Permettons  au  dit  sieur  Vallier,  au  dit  nom,  de  concéder  les  dites 
terres  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera    la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Péglise  • 

paroissiale  de  la  dite  scio^neurie  de  risle-Jésus,  en  la  manière  accoutu- 
mée, afin  <|u'aucundes  habitant  y  dénommés  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

« 

Fait  à  Québec,  lo  vingt-un  décembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  . 


Ordonnance  qhi  autorise  le  sieur  Janneau^  notaire  à  la  Rivière-Ouelle, 
à/aire  une  Elrction  de  Tutelle  aux  mineurs  de  feu  François  Sirois  ; 
du  vin'jt'troisième  janvitr,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  François  et  Jean  Sirois,  mineurs,  Ordonnancet 
le  prenici-,  k^ô  de  vin^^t-quatre  ans,  et  l'autre  de  vini/t-deux,  demeu-gg  p^i  ofio^ 
rans  à  la  Rîvière-(  )iieile,  contenant  qu'ils  seroient  orphelins  de  père  et  de     '       ' 
Tii**re,  et  <ju'ils  seroient  derjieurés  avec  leur  belle-mère,  de  qui   il    seroit 
né  aussi  plusieui-s  enfatis  du  second  mariage  de  défunt  François  Sirois, 
leur  père,  avec  leur  dite  belle-mèie; 

Que  les  supplians  se  voyant  en  ài^e  de  connaître  lea  biens  qui  ont  pu 
rester  après  lo  décès  de  leur  dit  défunt  père,  ils  souhaiteroient  que  les 
dits  biens  fussent  mis  entre  les  mains  d'un  tuteur  qui  pourroit  leur  en 
réponvlre,  n'ayant  en  ce  p.iys  aucun  parent  du  cùté  de  leur  défunt  père, 
et  ceux  du  (tête  de  leur  défunte  mère  n'ayant  jamais  voulu  prendre  fait 
et  cause  pour  les  supplians,  ainsi  que  pour  deux  de  leurs  sœurs  aussi 
filles  mineures;  requérant  les  dits  Sirois  qu'il  nous  plaise  commettre  le 
sieur  Janneau,  notaire,  établi  à  la  Rivière-Ouelle,  pour  faire  l'élection 
d'un  tu*eur  et  subrojré-tuteuraux  dits  supplians,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  dites  deux  sœurs  ausM  filles  mineures,  tous  quatre  enfans  du  dit 
défunt  François  Siiois  et  Marie-Anne  Boutot,  leurs  père  et  inère,  pour 
ensuite  être  proc'édé  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
peuvent  so  trouver  revenant  des  dites  successions. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  Me.  Janneau,  no- 
taire au  dit  lieu,  f>our  faire  l'élection  de  tutelle  en  question; 

Autorisons  le  dit  Me.  Janneau  à  nommar  préalablement  un  procureur 
du  Roi  de  sa  commission,^  qui  ne  soit  point  parent  des  parties  intéressées, 
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pour,  à  sa  requMo,  être  |)roc6<lc  à  la  dite  iMection  pardevant  le  dit  M*». 
Janneau  ;  à  IV^tiet  de  <|iioi  il  sera  aj^seinUlô  le  nombre  de  sept  parens  du 
côté  materni^l  ou  à  dif-iut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs  ;  les^ju^'s 
prêteront  serment  de,  fidèlement  en  leur  àme  et  conscience,  donner 
leurs  avis  pour  réle'-tion  à  faire  d'un  tuteur  et  suhrogé-tuteur  aux  «lits 
mineurs  ;  lesquels  tuteur  et  subroi^o-tuteur  élus,  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  ])rèteront  aus>i  serinent  de  bien  s'acquitter,  chacun  à  leur 
égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  de^  dites  charges. 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec  notre  présente  ordonnance,  rapponé 
au  greffe  de  la  prévôté  <le  cette  ville,  pour  y  être  déposé  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  l'inventaire  qui  sera  fait  ensuite  de  la  dite  élection  de 
tutelle,  des  biens  revenant  des  «lites  successions,  sera  fait  clos  €*ii  justice* 
dans  les  trois  mois  de  Tordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  viugt-trois  janvier,  mil  sept  cent  quarante.. 

•  Signé  :  lîOCQUART. 


Ordonnance  qui  fait  définsc h  a  plusieurs  Propriétaires  de  terres  des  en- 
virons de  Nicole  t^  de  con/ior  aucun  Ckéue  sur  les  diles  Terres^  sous 
peine  d'^aniende  et  de  coufaçution  des  hois  coujyés  ;  du  septitnie  février^ 
mil  sept  cent  quarante, 

GILLES  nOCQUART,  FFC. 

OrdonnaBccs     k  YANT  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  la  Rivière  Godefroy,  le  lon^ 

M  f'^Î^4  V  ^^^^  ^^^'^  Saint-Paul  et  aux  Outardes  et  sur  les  concesvsions  des  nom- 

'       '        *  mes  Fleurent,  Dargi  et  Cardin,  et  aux  environs  jusqu'à  la  Rivière  Xico- 

let,  sur  h\  devanture  et  dans  les   profondeurs,  une  quantité  de  chêne? 

assez  considérable,  propres  pour  la  con'truction   des  vaisseaux  du  Roi; 

Nous  faisons  très-express(»s  inhibitions  et  défenses  aux  sus-noramé?  et 
à  tous  autres  propriétaires  de  terres  sises  aux  dits  endroits  et  enviroDs, 
'  de  couper  ni  «le  faire  coiper  auc  m  chône  sur  les  dites  terres  justju'à  ce 
que  nous  en  ayions  fuit  faire  la  visite  et  que  nous  avions  ûiit  marquer  et 
retenir  ceux  des  <lits  chênes  qui  se  trouveront  propres  pour  la  construc- 
tion des  vaisseaux  du  Roi,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  confisca- 
tion des  bois  coupés  et  de  <lix  livres  d'amende  pour  chaque  pied  d'arbre 
do  chêne  qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupé  :  la  dite  jimende  applicable 
aux  dénonciateurs. 

Mandons  aux  «îuges  des  lieux.  Officiers  de  milice  ou  autres  qu'il  ap- 
partiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance 
qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  proten«le  caûso  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir  ou 
notre   subdclégué  des  contraventions. 

Fait  et  donné  aux  Trois-Rivières,  le  sept  février,  mil  sept  cent  qua- 
rante. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  sieur  de  Cour  noyer  la  terre  de 
Jtaji  Mont  dit  Lépine^  faute  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  Va  voir 
mise  en  valeur  dons  le  temjys  prescrit  ;  du  vinyt-kuitième  juillet,  mil 
sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7U  notre  ordonnance  dii  vingt-sept  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf,  OrdcmnaDcei 
V  portant,  avant  faire  droit,  que  Jean  Maret  dit  Lcpine,  fils,  tiendra  jjf  ^^.^^'^^^ 
feu  et  heu  sur  la  terre  a  lui  concédée,  en  rannce  nul  sept  cent  viii^t- 
8ept,  par  le  siour  de  Cournoyer,  seit^neur  et  ]>ropriétaire  d'une  seigneurie 
sise  en  la  Rivière  Clianibly,  et  y  fera  des  défricheniens  et  déserts  dans 
le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  notification  de  notre  dite  ordon- 
nance pour  toute  préfixiez,  passé  lequel  tenjps,  et  faute  par  le  dit  Maret 
devoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  dit  délai,  il  sera  par  nous 
prononcé  définitivement  sur  la  réunion,  demandée  par   le   dit  sieur  de 

Cournoyer,  de  ladite  terre  k  son  domaine; 

« 

La  siiçnification  faite,  de  notre  dite  ordonnance,  le  cinq  juin  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  trente-neuf,  par  Decoste,  huissier  à  Montréal,  au 
d om  i  c i  1  e  du  d i  t-  Mare  t . 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  de  la  Jemmeray,  prêtre,  curé  de  Ver-  • 
chères,  des«:ervant  la  dite  Rivière  de  ("îh.nmhly,  en  date  du  trois  de  ee 
mois,  c»t  celui  du  sieur  Joseph  Ouion,  second  capitaine  des  milices  du  dit 
Verchèrcs,  en  date  du  trois  juin  dernier,  ])ar  lesquels  il  paroit  que  le  dit 
Maret,  fi!s,  n'a  tenu  feu  et  li(ni  sur  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  dit 
giefir  de  Cournoyer,  ni  fait  aucun  défrichemeut  sur  icelle  ; 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  ànous  donné  par  Sa  Majesté*,  et  en  exécu- 
tion <îe  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  ^ 
avons  déclaré  le  dit  Maret,  fils,  hum  et  dûment  déchu  de  la  propriété 
de  la  terre  à  lui  concédée  dans  la  dite  Rivière  Chamhly,  faute  par  lui 
dV  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis-  sa  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  presL-rit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre 
ordonnance  du  dit  jour  vinî^t-sept  mai,  mil  se[>t  cent  trente-neuf,  et  icelle 
dite  terre  avons  réunie  au  domaiue  du  dit  sieur  de  Cournoyer,  avlîc  per- 
mission de  la  concéder  à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  Je  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  TIOCQUART. 


Jurfement  qui,  sur  la  Requête  du  Seigneur  de  Sonlanges,  réunit  plu' 
sieurs  terres  à  son  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d^icelles 
d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  préfixé  ;  du  quinzième  avril^ 
mil  sept  cent  quarante-un, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  quarante,  ren- ^^©nnances 
due  sur  requête   à   nous   présentée   par  le  sieur  Chevalier  de  Lon-îiS  t.î„o  dI' 

•  I  •     •  1»  •        1         i  11.1  ^11     <9f  bol.  23  Ko. 

gueuil,  capitaine  d  une  compagnie  des  troupes  du  detacliement  de  la 
marine,  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Soulanges,  icelle  requête  ten- 
•dante   à   fin  de  réunion  des  terres  qu'il  a  concédées  aux  nommés  Fran- 
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çois  Komnne,  Etienne  I)r.iy,  Jacques  Jénesse,  André  Lalonde,  Josepb  et 
François  Kousson,  le  nommé  Lamarine,  Nool  Gatien,  I^hilippes  Dt*lislf, 
Joseph  Gautier  et  Joseph  Nonnand,  et  ee,  attendu  que  les  dit^  Labitans 
n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  n'y  font  aucuns  travaux  ainsi  qu'iis  y  sont 
obli<>:és,  dans  l'an  et  jour,  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Hoi,  du  sii 
juillet,  mi!  sept  cent  onze,  et  même  ne  payent  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Notre  dite  ordonuance  par  laquelle,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite 
requête,  nous  avons  accîordé  aux  concessionnaires  ci-de*-sus  dénouinje^ 
jus  ju'au  <lix  oitobre  de  l'année  mil  sept  cent  quarante,  pour  par  eux  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Longneuil  ;  et  faute  par  les  <]:îâ 
habitans  de  ce  faire  dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé,  il  8era  j)ar  nous 
procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  hkuî 
Longueuil,  sur  les  certificats  des  sieui"s  curé  ou  missionnaire  et  capitaine 
de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  les  dits  habitans  n'auront  tenu 
compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  ni 
tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres  ; 

Le  certificat  du  Père  Bernardin  de  Ganncs,  récollet,  alors  mission- 
naire au  dit  lieu,  du  dix  juillet  de  la  dite  année  mil  sept  cent  <|uarâiite, 
comme  il  a  publié  par  trois  dimanches  consécutifs  icelie  ordonnance, 
savoir,  les  vingt-six  juiu,  trois  et  dix  juillet,  de  la  dite  année  mil  sep: 
cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  lîarbel,  récollet,  missionnaire  au  dit  lieu 
de  Souianges,  et  celui  du  sieur  Jean-Haplisîe  Montreuil,  capitaine  «k 
milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-six  mare  dernier,  .signé  de  Charl« 
Parent  et  Jacfpies  Soufheron,  ténîoins  :  le  dit  capitaine  ne  sachant 
signer;  par  lesquels  il  paroit  que  les  nommés  Lamarine,  François  lious- 
son,  Jacques  Jénesse,  Noël  Gatien,  et  Joseph  (lantier,  ci-dessus  dénom- 
més, qui  possiVlent  des  terres  dans  ladite  seigneurie,  n'y  tiennent  point 
feu  et  lieu  et  n'ont  fait  aucuns  découverts  sur  leurs  concessions. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  *ix  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  dits  Lamarine,  François  Hou<^on,  Jacqu^ 
Jénesse,  Noël  (jratien  et  Joseph  Gautier,  ci-dessus  dénommé-s,  bien  e: 
dûment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  dans  la  dit« 
seigneurie  de  Sonlanges,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
d'avoir  mis  leurs  dites  terres  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt- 
trois  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée   à   la  porte  de  l'église 

Earoissiale  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  grnnd'messe,  à  ee  qu'aucun  da 
abitiins  y  dénommés  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  HOCQU  ART. 
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Jugement  qui  condamne  les  Hahitans  de  la  Pointe-a-la- Caille,  qmn*ont 
point  fourni  leur  quote-part  pour  la  Bâtisse  du  Prefthythre,  à  la 
payer  sur  h  pied  de  quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front  ;  du 
dix-huitieme  janvier,  mil  sept  cent  quarante-devx, 

Gilles  Hocquart,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

SUR  ce  qui  noua  a  été  représenté  par  Germain  Tanon,  habitant  de  Ordoriiances 
St.-Thoniîis,  Pointe-à-la-Caille,  au  nom  et  comme  syndic  nommé,  ««  F  1  1  Ro 
par  assemblée  du  neuf  avril  dernier,  conjointement  avec  Charles  Beilan-  ' 
ger  et  Guillaume  Boulé  :  (la  dite  assemblée  convoquée  par  le  sieur 
Jorian,  curé  du  dit  lieu,  en  la  manière  accoutumée,  à  l'eti'et  de»  sta- 
tuer sur  les  réparations  à  faire  au  presbytère  delà  paroisse  de  St.- 
ïîiomas),  que  quelques  jours  après  la  dite  assemblée,  visite  aurait 
été  faite  du  dit  presbytère  par  les  nommés  François  l*o-é,  (diarpen- 
iier,  Jean  Miclion,  menuisier  et  Eustache  Silvestre,  maçon,  dont  il 
fut  dressé  pro^-ès-Verbal  que  le  dit  sieur  Jorian  aurait  entre  ses  mains; 
que  la  plus  grande  partie  des  habitans  assemblés,  aurait  déterminé 
alors  de  faire  faire  les  dites  •  réparations,  lesquelles,  on  conséquence  de 
la  dite  assemblée  et  du  procès-verbal  de  visite,  auraient  été  achevées  en 
entier  l'été  dernier,  sans  que  nous  ayons  homologué  l'état  de  répartition 
qui  fut  dressé  dans  Ic^temps;  mais  à  présent  que  le  presbytère  est  en 
état,  et  le  curé  logé  par  les  soins  du  dit  Tanon  et  de  ses  adjoints,  le  dit 
sieur  Curé  refuse  do  faire  les  poursuites  pour  faire  payer  ceux  qui  sont 
reliquataires,  disant  qu'il  ne  veut  plus  s'en  mêler. 

Pourquoi  nous  requerrait  le  suppliant,  es  noms,  qu'il  nous  plaise, 
(vu  l'acte  d'assemblée,  l'état  de  la  dépense  qui  a  été  faite  et  l'état 
de  répartition  qui  fut  dressé  alors,  où  chacun  des  habitans  est  taxé  à 
quatorze  sols  par  arpent  de  front),  ordonner  l'exécution  du  dit  état  de 
répa-tition,  et,  en  conséquence,  condamner  ceux  qui  sont  en  demeure 
de  le:ir  quote-part  à  la  lui  p.iyer,  au  dit  nom,  sur  le  pied  de  quatorze 
fiols  par  arpent,  comme  il  fut  déterminé  alors. 

Vu  la  copie  du  dit  acte  d'assemblée,  signée,  "  Jorian,  prôtre,"  et  les 
dits  états  de  dépense  et  de  répartition  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  avons  l^oraologué  et  ho- 
mologuons, en  tant  que  de  besoin,  les  dits  acte  d'assemblée  et  état  de 
répartition  ; 

Ordonnons  que  ceux  des  habitans  de  St.-Thomas  qui  sont  en  demeure 
de  fournir  leur  quote-part  pour  les  réparations  faites  au  presbytère  du 
dit  lieu,  seront  tenus  do  la  payer  sur  le  pied  de  quatoi-ze  sols  par  arpent, 
ainsi  qu'elle  avait  été  réglée,  et  ce,  ent.re  les  mains  du  dit  Tauou,  es 
noms,  à  quoi  contraint  par  toutes  voies.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  janvier,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé:  HOCQUAET. 
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Jugement  qui  défevd  aux  kabltans  de  Beanport,  de  passer  sur  le  Do- 
maine  du  sieur  Duch'snay,  et  qui  leur  ordonne  de  passa*  par  Pancien 
chfmin,  sans  ccj)endant  couper  ni  enlever  aucun  bois  le  long  cTicelui  / 
du  huitième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

OrJonnanceR  Q^^  ^^  requôte  à  nous  présentée  par  Antoine  Juchereaii,  écuyer, 
de  1742,  Vol.  kj  sei«yiieur  de  Beauport,  contenant  que  dans  sa  seigneurie  il  se  serait 
30,Fol.'i3Vo.  réservé  un  domaine,  au  bout  duquel  il  aurait  accordé  plusieurs  conces- 
sions, et  que  pour  faciliter  ses  tenancMcrs  dans  les  voyages  qu'ils  pou- 
vaient avoir  à  taire  pendant  l'iiiver,  de  leurs  concession»  en  cette  ville, 
il  leur  aurait  été  accordé  un  chemin,  dont  une  petite  partie  était  sur  le 
û^ï  du  sieur  de  la  V'alteric,  et  le  reste  sur  le  domaine  du  suppliant;  le- 
quel chemin  aurait  été  pratiqué  par  les  dits  habitans  }>endaut  plus  de 
quarante  ans  ;  que  depuis  trois  ans,  ou  environ,  les  dits  hahitans  ne 
trouvant  plus  de  l)ois  à  prendre  à  droite  et  à  gauche,  comme  ils  avaient 
fait  pendant  le  temps  qu'ils  pratiquaient  ce  chemin,  et  détruit  de  bois 
plus  de  cont  avpens  de  terre  en  superficie,  et  trouvant  que  le  chemin 
était  trop  lonjy  pour  faire  leur  même  commerce  sans  être  sur}>ris,  «e  se- 
raient avisés  (le  pratiquer  un  autre  chemin  dans  le  milieu  du  domaine 
du  suppliant,  où  ils  font  des  coupes  et  enlèvement  de  bois  comme  ilft 
avaient  fait  dans  leur  ancien  chemin;  que  sj^  cela  était  toléré  le  do- 
maine du  suppliant,  avant  peu,  se  trouverai:  entièrement  détruit  de  bois, 
d'autant  que  les  dits  habitans  ne  font  d'autre  commerce  que  celui  d'ajh 
porter  et  vendre  d<*s  bois  en  cette  ville,  conservant  celui  qu'ils  ont  sor 
leur»  terres  pour  leur  utilité  particulière,  ce  qui  contraindrait  avant  peu 
le  sup|)liant  d'acLeler  du  bois  pour  son  besoin,  s'il  n'était  pourvu  à  l'in- 
juste enièvL-ment  du  sien. 

Pourquoi  conclut  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  à  tous  habitons  de 
la  seigneurie  de  Beauport,  de  passer  dans  la  suite,  en  quelques  saisons 
que  ce  soit,  dans  le  chemin  qu'ils  ont  fait  depuis  trois  ans,  ou  environ, 
dans  le  milieu  du  domaine  du  suppliant,  soiis  peine  de  telle  ameude 
qu'il  nous  plaira  arbitrer,  et  ordonner  qu'ils  pratiqueront,  comme  ils  ont 
wit  pendant  plus  de  <|ua'ante  ans,  l'ancien  chemin  qui  leur  a  été  acconié 
pour  faciliter  l'entrée  et  sortie  do  leurs  terres,  et  leur  faire  aussi  défenses 
d'enlever  ni  couper  aucun  bo!s  sur  lea  terres  qui  se  trouvent  de  cùté  et 
d'autre  de  ces^anciens  chemins,  à  peine  d'amende  suivant  les  ordonnan- 
ces, et  que  ce  qu'il  nous  plaira  ordonner  sur  la  présente  requête,  se» 
lu,  et  publié  à  la  porte  de  l'église  du  dit  Beauport,  issue  de  messe  pa- 
roissiale, à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans  de 
la  seigneurie  de  Beauport  de  passer  dorénavant,  en  quelques  saisons 
que  ce  puisse  être,  dans  le  chemin  par  eux  pratiqué  dans  le  milieu  du 
domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Duchesnay. 

Ordonnons  aux  dits  habitans  de  pratiquer  à  l'avenir  l'ancien  chemin 
qui  â  été  ouvert  pour  leur  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  de  leurs  terres  ; 
leur  défendons  pareillement  d'enlever  ni  de  coujîer  aucun  bois  sur  le» 
terres  qui  se  trouvent  de  coté  et  d'autre  du  dit  ancien  chemin,  à  peine 
d'encourir  l'amende  portée  par  les  ordonnances  rendues  à  ce  sujet. 

£t  sera  notre  prosente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  FégliM 
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i>aroi88ial6  de  Beauport,  issue  de  grande  messe,  poar  que  tous  les  dits 
iiabitans  du  dit  Beauport  .n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance^ 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  )ittit  mars,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART* 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Beauport,  réunti  une  terre  i 
'son  Domaine,  faute  par  le  Concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ; 
du  quatrième  Avril,  mil  sept  cent  qtiarante^eux^  f 

GILLES  HOCQUÀRT,  ETC. 

"TTU  notre  ordonnance  du  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  rendjie  Ordonnaaeea 
V  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  Jucnereau,  écuyer,  *J  ^jmeI 
aîeur  Dueliesuay,  seigneur  de  Beauport  et  de  Saintslean^liaptiste,  par~'' 
laquelle  ordonnance,  nous,  avant  faire  droit,  avons  accordé  à  tlrsule  Jelj, 
▼euve  de  Jean  Dauphin,  à  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  le  terme  et  délai, 
4  compter  du  dit  jour  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  jusques  au 
premier  Mars,  mil  sep^  cent  quarante-un,  pour  par  la  dite  veuve  ou  ses 
néritiers  se  conformer  à  Farrèt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet, 
mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  faute  par  la  dite  veuve  Dauphin 
ou  ses  héritiers  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur'  la  terre  qui  a  été  concédée 
•au  dit  Dauphin,  par  le  feu  sieur  Duçhesnay,  il  serait  par  nous  procédé 
définitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  domaine  du  dit  sieur  Duçhesnay^ 
«t  la  dite  veuve  Dauphin,  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  déclarés  déchus  de 
toute  propriété  sur  la  dite  terre,  et  qu'il  serait  donné  copie  de  notre  or* 
donnance  à  la  dite  veuve  ou  héritiers,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  par  tel 
huissier  ou  ofScier  de  milice  sur  ce  requis,  lesquels  en  feraient  leur 
rapport  ; 

La  notification  de  notre  dite  ordonnance  faite  à  la  dite  veuve  Dauphin, 
par  le  sieur  François  Guimont,  major  de  milice,  au  Cap  St.-Ignace,  le 
trente  Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  Guion  Freuay,  prêtre,  curé  de  l'ancienne 
Lorette,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait  que  depuis 
dix-huit  mois  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  il  n'a  aucune  connaissance 
que  la  veuve  Dauphin  ait  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  qu'elle  tient  du 
dit  sieur  Duçhesnay  ; 

Autre  certificat  du  s\eur  Noël  Beaupré,  capitaine  de  milice  de  la  dite 
paroisse,  en  date  du  même  jour,  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait 
que  d^uis  mil  sept  cent  onze,  personne  n'a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre 
de  la  dite  veuve  Dauphin,  située  dans  la  seigneurie  de  St.-Jean^Bapti8te, 
appartenant  au  dit  sieur  Duçhesnay  ; 

Et  Faote  passé  deyant  Michon,  notaire  à  la  Ri^lère^u-Sud,  le  dix-oeuf 
Juillet,  mil  s^t  cent  quarante,  par  lequel  la  dite  Ursule  Jely,  veuve  - 
Dauphin,  lors  femme  de  Louis  Jolet,  de  lui  autorisée,  Thérèse  Dauphin, 
veuve  de  feu  Etienne  Boyer,  et  Françoise  Dauphin,  femme  de  Claude 
Carlot,  de  lui  aussi  autorisée,  toutes  deux  filles  du  dit  défunt  Jean  Dau* 
phin  et  de  la  dite  Jely,  sa  veuve,  ont  volontairement  fait  abandoiii 

t2 
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eesBion,  transport  et  délaissement  <i^une  terre  et  concession  de  trois  ar« 
pens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  sise  eB  la  seignearie  de  St.-Jean- 
Baptiste,  ioelle  conceBsion  dépendante  du  dit  sieur  Duchesnaj,  pour  la 
dite  terre  être  réunie  au  donmine  du  dit  sieur  Ijucbesnaj,  consentant 
que  le  dit  sieur  Duchesnay,  ses  hoirs  et  ajans  cause,  en  jouissent  comme 
èon  leur  semblera,  et  que  le  contrat  de  concession  de  la  dite  terre 
demeure  nuh'> 

NouR.  en  vertn  du  pouvoir  à  nous  donné  ppr  Sa  Majesté,  et  ea  exécu- 
tion de  Tarrôt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  six  Juillet^  rail  sept  cent  onze^ 
avons  déclaré  la  dite  Ursule  Jely,  veuve  Dauphin,  ses  héritiers  ou  ajan» 
cause,  bien  et  duement  dochus  de  la  propriété  de  la  terre  à  eux  con- 
cédée dans  la  dite  seigneurie  de  St.-Jean-Baptiste,  fauje  par  eux  d'y 
fwoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  Je  temp» 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notrje  ordon- 
nance du  dit  jour  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  et  icelle  dit» 
terre  avons  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  avec  permisaieo 
de  la  concéder  à  qui  bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

'  Fait  à  Québec,  le  quatre  Avril,  mil  sept  cent  quarantesleiix. 

SigBé  i  nOCQUART. 


Jugement  qtit^  pour  faciliter  le  Scignevr  de  Vtnctrmes  àp&rferfei  et  hom- 
mage^  condamne  tous  ses  Censitaires  à  lui  représenter  leurs  titres  en 
vertu  desquels  ils  posshdeni  leurs  terres  y  du  vingt-sixième  Juin^mil  sept 
€ent  quarante-deux, 

* 

GILLES  HOCQUART,  ETCT. 

Ordonnasces  '\f^  1»  requête  à  nous  présentée  par  Nicolas  Boisseau,  greffier  en  chef 
€lb  1742,  Vol.  Y  de  la  prévoté  de  cette  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  la  procura- 
8(^  Fm.  51  Vc« ^Q^  de  Dame  Marguerite  Forestier,  veuve  de  feu  Jean-Baptiste  Bissot^ 
dcuycr,  sieur  de  Vincennes,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  en  ce 
pays,  tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  communauté  de  biens  avec  le  dît 
défunt  sieur  de  Vincennes,  que  comme  faisant  pour  les  enfans  issus  do 
ïeur  mariage,  et  en  cette  qualité,  propriétaire  du  fief,  terre  et  seigneurie 
de  Vincennes  vulgairement  appelée  de  Montapeine,  par  laquelle,  pour 
tes  raisons  y  contenues,  le  dit  sieur  Boisseau,  es  noms,  conclut  k  ce  qu'il 
iK)us  plaise  ordonner  à  chaque  tenancier,  censitaire  de  la  seigneurie  de 
Vincennes,  d^exjiîber,  lors  de  son  transport  snr  les  lieux,  les  titres  de 
propriété  des  terres  qu^ils  y  possèdent  dan»  la  dite  seigneurie,  et  d'eo 
passer  titre  nouvel  ;  comme  aussi  d'enjoindre  à  ceux  qui  n'ont  point 
encore  de  contrats  de  concession  en  forme,  d'en  prendre  du  suppliant^ 
ès  noms,  immédiatement  après  la  publication  de  l'ordonnance  qni  ioter- 
TÎendra,  et  à  ceux  dont  les  terres  ne  seront  point  alignées  et  bornées,  en 
tout  on  partie,  de  les  faire  mesurer  par  l'arpenteur  qui  sera  choisi  par  le 
suppliant,  es  noms,  à  peine  contre  les  refusants,  de  telle  amende  qu'il 
nous  plaira  arbitrer,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  ordon- 
ner en  outre,  que  la  dite  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  la  manière 
ftcgoutumée,  le  tout  afin  de  pouvoir  mettre  la  dite  Dame  de  Vîncenn» 
en  état  de  rendre  et  porter  an  roi  la  foi  et  hommage  dont  elle  est  tenoe 
CDnvers  6a  Majesté,  et  de  fournir  au  papier-terrier  dii  domaine  de  Sa 
Majesté  en  ce  pays,  l'aveu  et  dénombrement,  et  déclaratioii  néoessain» 
pour  raison  du  dit  ûeL 
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Nous,   ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  habitans 
venancùsrs  et  censitaires  du  dit  âef  et  seigneurie  do  Viacennes,  commu- 
nément appelée  de  Montapeine, .  de  représenter  au  sieur  Boisseau,  es         / 
noms,  les  titres  de  propriété  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  dites 
terres  ; 

Qttant  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n^auront  encore  aucuns .  titres  de 
concession  en  forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  pardevant  le  notaire 
<iont  le  dit  sieur  Boisseau,  es  noms,  sera  accompagné,  immédiatement 
après  la  publication  de  notre  présente  ordonnance  ;  comme  aussi  enjoi- 
gnons à  ceux  des  dits  habitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore 
bornées,  de  les  faire  aligner  et  borner  par  tel  arpenteur  juré^  le  tout  à 
}>eine  contre  les  contrevenants  ou  refusants,  d'amende  arbitrair^e  et  de 
tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Boisseau,  es  noms. 

Et  «era  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
:siccoutumée,  à  ce  qu^aucun  de»  habitans  de  la  dite  eeigneurie  de  Monta- 
|>o:ne  n'<en  ignore.     Mandons,  ete. 

Fait  à  Québec,  k  xringtrsix  Juin,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

fiigné:  HOCQUARX. 


J'agenunt  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  deTIsle^ésus,  réunît  des 
arrière-fie/g  et  terres  en  roture  à  leur  Domaine,  faute  par  les  Conces- 
sionnaires (Tjr  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  deuxième  Août,  mil  sept  cent 
quarante-deuA. 

•GILLES  HOCQUART,  ETŒ 

yC  la  reqnète  à  nous  présentée  par  M.  Balthasar   André,   prêtre,  Ordoimanoet 
procureur  des  sienrs  ecclésiastiques  du  séminaire  des  missions  étrau- **®  ^^^'«a^b' 
^ères,  établi  à  Québec,  propriétaires  de  la  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  ^^* 
•contenant  que  par  notre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent 
K{iiarante-un,  nous  aurions  ordonné  que  Messieurs  Deschaillons,  de  Cerrj 
<rArgenteuil  et  la  Daine  veuve  Youville,  tiendraient,  dans  Tan  du  jour  de 
ia  signification  do  notre  dite  ordonnance, feu  et  lieu  sur  les  fiefs  et  terres  à 
^3ux  concédés  par  le  dit  eéminaire  dans  la  dite  seigneurie  de  Tlsle- Jésus, 
savoir:  au  dit  sieur  Deschaillons,  une  terre  de  six  .arpens  de  front  sur 
<|uarante  arpens  de  profondeur  ;  au  dit  sieni  Ceny,  «ix  autres  arpens 
•sur  soixante  de  profondeur,  ^n  iîef,  et  la  dite  Danie  de  You ville,  douze 
arpens  de  front,  aussd  sur  soixante  de   profondeur,  «avoir .:  six  arpens 
<n  fief,  -et  six*  autres  en  roture^  faute  de  quoi  les  dits  fiefe  et  terres  se- 
raient réunis  au  domaine  de  la  dite  sMgneune  de  l'Isle-Jésus.;  et  conclut 
le  dit  sieur  André,  au  dit  nom,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  le  certificat  des 
sieurs  ouré .  et  capitaine  de  milice  de  ia  dite  seigneurie,  du  vingt-un  - 
Juillet  dernier,  or.lonner  que  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaino 
^e  la  dite  seigneurie,  |>our  par  le  dit  suppliant,  jès  noms,  les  concéder  à 
«d^autres  qui  les  mettront  en  valeur. 

Vu  aussi  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  quatorze  Mars,  mil  sept 
<ent  quarante-un,  par  laquelle,  a])rè8  avoir  entendu  la  Dame  de  Cerry^ 
•comparante  pour  son  mari,  qui  nous  a  représenté  son  titre  de  conce  sion, 
^n  date  du  premier  Septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf  ;  tout  cao- 
rftidéjré^ 
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'  Nous,  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieur  André,  au  dit 
nbm,  aurions  ordonné  que  (faute  par  le  dit  sieur  de  Ceny  de  se  confor- 
mer à  l'arrêt  du  conseil  d*état  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
et  de  tenir  ou  faire  tenir  feu  et  lieu  sur  son  dit  fief  dans  le  terme  et  déUi 
d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  ordonnance,  et 
le  dit  temps  passé,)  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion 
du  dit  fief  au  domaine  de  la  seigneurie  de  THe-Jésus,  sur  lee  certificats 
des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  il 
n^aura  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance,  aurions  donné 
défaut  contre  le  dit  sieur  Deschaillons  et  contre  la  dite  Dame  Youville. 
non  comparants,  et  pour  le  profit  d'icelui,  déclaré  le  dit  jugement  com- 
mun avec  eux,  et  en  conséquence  ordonné  qu'ils  feraient  tenir  feu  et  lieu 
dans  le  délai  accordé  par  la  dite  ordonnance,  sous  les  peines  y  portées, 
et' serait  la  dite  ordonnance,  signifiée  aux  parties  intéressées,  en  leurs 
domiciles,  pour  qu'elles  n'en  prétendent  cause  d'ignorance  ; 

La  signification  de  notre  dite  OFdonnanee  &ite,  à  la  requête  dn  dit  sieur 
Aklré,  au  dit  nom,  tant  au  dit  sieur  Deschaillons,  qu'au  dit  sieur  de 
Cerry,  en  leurs  domicile»,  par  Dubreuil,  huissier  au  conseil  supériesi^  le 
trente  du  dit  mois  de  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

Autre  -signification  de  la  dite  ordonnance  faite,  à  la  même  requête,  à 
la  dite  Dame  Veuve  Youville,  en  son  domicile  par  Guignard,  huissier  à 
Montréal,  le  dix  Juin  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

Et  le  certificat  des  sieurs  Poulin,  prêtre;  curé  de  la  dite  seigneurie  de 
l'Isle-Jésus,  et  Charles  Dazet,  capitaine  de  milice  d'icelle,  en  date  dn 
vingtrun  Juillet  dernier,  par  lequel  il  parait  que  les  fiefe  et  terres  que 
possèdent  les  dits  sieurs  Deschaillons,  Cerry  et  Dame  veuve  Youville,  ne 
sont  point  cultivés,  et  que  personne,  pour  les  dits  sieurs  et  Dame,  ne 
tient  feu  et  lien  sur  les  dites  terres. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  sieurs  Deschaillons,  Cerry  et  la  dite  Dame  veuve 
Youville;  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  des  fiefe,  terres  à  eux 
concédés  tians  la  dite  seigneurie  dé  llsle-Jésus,  faute  par  eux  d'avoir 
tenu  ou  fait  tenir  feu:  et  heu  sur  les  dits  fiefs  et  terres,  et  iceux  mis  en 
valetfr  danà'  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que 
par  notre  ordonnance  du*  dit* jour  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-un ;  • 

Et  icexut'fie^  et  terres  avons  réunis  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
de  l'Isle-Jésus,  en  conséquence,  permettons  aux  dits  sieurs  ecclésiastiques 
du  séminaire,  propriétaires  de  1^  dite  Isle^ésus,  de  concéder  les  dit» 
fiefe  et  terres  à  qui  bon  leur  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Qiidbee,  le  deux  Août^  mil  sept  cent  quarante-^eax. 

Signé  :  HOCQUART, 
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J'agement  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  de  la  Seigneurie  St.  Michel 
de  la  Durantaye,  faute  par  V acquéreur  d*icelle  d'en  avoir  jpayé  le» 
Lode  et  ventes  et  les  Cens  et  rentes  ;  du  septième  Mai,  mil  sept  cent 
quarante-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC- 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Huffuea-Jacques^Pétin,  écuyer,  Ordono«i«5e« 
sieur  de  Livaudière,  major  des  ville  et  château  de  Québec,  seigneur ^®  y^\\y^' 
et  propriétaire  de  la  seigneurie  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  œntenant     '   ^  "       ^' 
que  Sébastien  Nollet  et  Magdelaine  Parent,  auraient  acquis  de  Louis 
Tremblay,  le  douze  Octobre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  une  terre  sise  au 
troisième  rang  de  la  dite  seigneurie,  de  trois  arpens  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  bornée  d'un  côté  à  François-Charles  Brisson,  d'autre 
côté  à  François  Alaire  ;  que  sur  la  dite  terre  les  dit«  Nollet  et  sa  femme 
n'ont  fait  aucuns  travaux  ni  tenu  feu  et  lieu  depuis  la  dite  an^ée  mil 
sept  cent  trente-neuf;  que  cependant  il  avait  été  fait  autrefois  un  petit 
désert  sur  cette  terre,  mais  que  les  bois  sont  revenus,  ainsi  qu'il  parait 
{Mtr  le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine,  joint  à  la  dite  requête  ; 
que  même  ils  n'ont  payé  aucuns  lods  et  ventes  du  prix  qu'ils  ont  acquis 
la  dite  terre,  mi  les  cens  et  rentes  depuis  qu'ils  en  spnt  possesseurs  ; 

Pourquoi  les  dits  Nollet  et  sa  femme,  (se  trouvant  hors  d'état  de  pou- 
voir faire  valoir  la  dite  terre,  laquelle  d*un  autre  côté  se  trouve  obérée, 
tant  par  les  lods  et  ventes  qu'ils  doivent  au  suppliant,  ^ue  par  les  cens 
et  rentes  de  la  dite  terre),  auraient  pris  le  parti  d'abandonner  au  sup- 
pliant la  dite  terre  en  entier  sans  aucun  dédommagement,  suivant  qu'il 
appert  par  l'acte  passé  devant  Me.  Pinguet,  le  dix-sept  Avril  dernier, 
qu'il  nous  a  représenté,  et  conclut  le  dit  suppliant  à  ce  que,  vu  le  dit 
abandon  susdaté,  ainsi  que  le  dit  certificat,  il  nous  plaise  prononcer  la 
réunion  de  la  dite  terre  au  domaine  de  sa  seigneurie,  pour  par  lui  la 
concéder  à  quelqu'autre  habitant  plus  laborieux  qui  la  fera  valoir  suivant  ' 
les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  le  dît  actd  d'abandon  passé  devant  Pinguet,  notaire,  le  dix-sept 
Avril  dernier,  par  lequel,  pour  les  raisons  énoncées  au  dit  acte,  les  dits 
NoUet  et  sa  femme  de  lui  autorisée^  ont  cédé,  transporté,  délaissé  et 
abandonné  dès  maintenant  et  à  toujours,  avec  garantie,  solidairement 
Pun  pour  l'autre,  et  Pua  d'eux  seul  pour  le  tout,  sans  division  ni  discus- 
sion, renonçait  aux  dits  bénéfices,  au  dit  sieur  Péan,  à  ce  présent  et 
acceptant  la  susdite  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  arpens 
de  profondeur,  en  la  dite  seigneurie  de  8t.  Michel  de  la  Durantaye,  au 
troisième  rang  d'icelle,  bornée  comme  dessus,  ainsi  qye  la  dite  terre  se 
poursuit  et  comporte,  sans  aucun  défrichement  ni  bâtiment  sur  icelle, 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  énoncé  par  le  dit  acte  ;  et  en -cuire, 'le  dit 
abandon  fait  aux  conditions  seulement  que  les  dits  Nollet  et  sa  femnae 
seront  déchargés  envers  le  dit  sieur  Péan  de  tout  ce  qu'ils  lui- peuvent 
devoir  à  cause  des  lods  et  ventes  de  leur  dite  acquisition  ainsi  trans- 
portée, comme  aussi  de  tous  arrérages  de  cens  et  droits  seigneuriaux  ; 
au  moyen  de  quoi  le  dit  sieur  Péan  pourra  jouir,  faire  et  disposer  de  la 
dite  terre  abandonnée,  ses  hoin^^t  ayans  cause, -ainsi  que  bon  lui.  Bemr 
blera  en  vertu  du  dit  acte  ; 

Et  le  certificat  dessieura  Laoome,- prêtre,  euré,  et  Louis-Marie  Fortin, 
capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  en 
date  du  vingt-six  du  dit  mois  d'Avril,  par  lequel  il  parait  que  personne 
fi'a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  du  dit  Sébastien  Nollet  ;  que  la  dite 
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terre  est  toute  en  bois  debout,  et  que  les  bois  sont  repousses  dans  un 
petit  désert  qui  j  avait  été  fait  autrefois^ 

Nous,  en  vertu  du  poovoâr  à  iious  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  dits  Nollet  et  sa  femme,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  de  la  dite  terre  cî-dessus,  foute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'Javoîr  rais  la  dite  terre  en  valeur  dans  le 
tèm|)s  prescrit  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  et  icelle  dite  terre  avons 
réunie  an  domaine  du  dit  sieur  Péan,  auquel  nous  permettons  de  la  con> 
céder  à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Quéëec,  le  sept  Mai,  mil  Fept  cent  quarante-trois. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugentenf  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  de  ta  seigneurie  de  Sorel^ 
faute  par  le  Concessionnaire  den  avoir  payé  les  Cens  et  rentes^et  de  ne 
ravoir  pas  habitée  depuis  12  à  15  ans  ;  du  cinquième   fuillet^  mil 

septeent  quarante-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Onlomittnces  \f^  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écnyer,  sieur 
dti  1743.  Vol.  V*  .<]e  Chapts,  lieutenant  d'une  compairnie  des  troupes  du  détachement 
a^i»Fol.58Ro.  Jq  la  marine,  entretenue  pour  le  service  du  Roi  en  ce  pays,  «u  nom  et 
comme  ayant  épousé  Dame  Elizabelh  de  Ramezay  et  enclore  se  faif«ant 
et  portant  fort  pour  M."  de  Ramezay,  Damoiselle  Louise-Geneviève  de 
Ramezay,  tous  enfans  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay,  vivant,  gouverneur 
pour  le  Roi  en  cette  ville,  et  de  feue  Dame  Charlotte  Denis,  contenant 
que  le  sieur  Lafosse  aurait  joui  d'une  terre  située  dans  la  seigneurie  de 
Sorel,  joignant,  au  sud  ouest,  à  la  terre  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  et 
au  n^rd  est,  à  celle  du  nommé  Lafleur  ;  sur  laquelle  terre  le  dit  Lafose 
n'a  fait  aucun  désert  ni  donné  du  découvert  a  ses  voisins  ni  ^it  cons- 
truire aucuns  bâtiments  ;  qu'an  contraire  il  l'aurait  laissée  acctmiuler  4e 
eens  et  rentes  seigneuriaux  depuis  nombre  d'années^  lesquels  le  dit 
Lafosse  se  trouve  hors  d'état  de  payer,  pourquoi  il  aurait  fait  aux  héri- 
tiers des  dite  feu  sieur  et  Dame  de  Ramezay,  au  nom  et  comme  seigneurs 
et  propriétaires  de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  un  abandon  de  la  dite 
terre  en  leur  faveur,  de  lui  signé,  en  date  du  dix  Mars  dernier,  pour  en 
faire  faire  la  réunion  à  leur  domaine  ;  en  vertu  du  quel  abandon  le  dit 
suppliant,  es  noms,  désirant  foire  réunir  la  dite  terre  an  domaine  de  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  il  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  abandon  et  les 
eertificats  joints  à  la  dite  requête,  il  nous  plaise  ordonner  que  la  dite 
terre  sera  réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  par  le»  proprié- 
taires d'icelle  en  faire  et  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

Vu  aussi  l'acte  sous  seing  privé;  en  date  du  douze  Mars  dernier,  signé 
du  dit  Lafosse,  par  lequel  il  cède  et  abandonne  au3(  héritiers  des  dits 
f^u  sieur  et  Dame  de  Ramezay,  la  terre  que  la  dite  feue  Dafue  lai  avait 
concédée  en  la  seigneurie  de  Sorel,  joignant  au  sud-ouest,  à  la  terre  de 
Péglise  et*  au  nord-est,  à  celle  du  nommé  Lafleur,  et  ce,  moyennant  que 
les  dits  héritiers  le  tiendront  quitte  des  arrérages  des  cens  et  rentes 
de  la  dite  terre,  qu'il  leur  doit  depuis  mil  sept  cent  trente  ;  et  s'oblige 
de  remettre  aux  dits  héritiers  les  pièces  concernant  la  dite  terre  en  cas 


JUSTICE. — Ordonnances  des  Inlendans  du  Canada,  1743.  343 

4e  contestation,  dont  et  de  laquelle  terre  il  fait  démission  au  profit  des 
éits  héritiers,  pour  la  réunion  en  être  fait^e  à  leur  domaine  ; 

*  • 

Le  certificat  du  Père  Ambroise,  récollet,  missionnaire  dé  la  paroisse 
de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  en  date  du  neuf  Mai  dernier,  par  lequel  il 
Mrait  que  la  terre  en  question,  appartenant  au  dit  Lafosse,  n'a  point  été 
habitée  depuis  un  an  et  demi  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  et  qu'il  ne 
|>arait  pas  même  qu'elle  ait  été  occupée  depuis  douze  à  quinze  ans  ; 

Et  autre  certificat  du  sieur  Pierre  Lamy,  capitaine  de  milice  de  Ta 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  lui  signé  et  non  daté,  par  lequel  il  paraît  que 
la  dite  terre  en  question  n'a  point  été  habitée  depuis  quatorze  à  quinze 
ans  ;  à  quoi  ayant  égard,  tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  réuni 
«t  réunissons  la  dite  terre  en  question  au  domaine  de  la  dite  seigneurie^ 
faute  par  le  dit  Lafosse  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  travaux, 
aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept 
eent  onze,  avec  permission  aux  dits  héritiers  Ramezay,  propriétaires  de 
la  dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  concéder  à  d'autres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  cinq  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  HOCQUAET. 


Jttgemeni  qvi  homologue  un  Avis  de  parens  qui  autorise  un  mineur  i 
vendre  une  terre^  pour  Us  deniers  en  provenant  être  appliqués  sur  une 
autre  ;  du  trentième  A&àt,  mil  sept  cent  quarante-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Fortin,  voyageur,  mineur  OrdonnaneM 
de  vingt-quatre  ans  ou  environ,  contenant  qu'étant  dans  le  dessein'*®  '^i\J5** 
de  se  fixer  un  établissement  sur  une  terre  de  quatre  arpens  de  front  j^31,Foi.|rBR'J. 
lui  concédée  dans  la  seigneurie  de  Berthier,  il  désirerait  vendre  et 
aliéner  cinq  perches  de  terre  de  front  sises  à  la  seigneurie  de  Beaupré, 
à  lui  échues  par  le  décès  de  feu  son  père  ;  mais  que  comme  il  est  encore 
mineur,  l'acquéreur  qui  se  présente  ne  veut  acheter  du  dit  suppliant 
qu'avec  l'autorisation  de  ses  parens,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'atfenda 
que  tous  ses  parens  sont  résidans  à  St.-Joachim,  et  qu'il  en  coûterait 
pour  les  faire  venir  en  la  prévôté  de  cette  ville,  il  nous  plaise  autoriser 
et  subdéléguer  M.  Portnenf,-  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  à  l'efiet  de  faire 
assembler  devant  lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux,  des 
amis  du  dit  suppliant,  serment  préalablement  par  eux  prêté,  pour  déli- 
bérer si  le  suppliant  demeurera  par  eux  autorisé  à  vendre-  les  cinq 
perches  de  terre  de  front  qu'il  a  au  dit  lieu  de  St-Joachim,  à  la  charge 
que  les  deniers  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés,  tant  à  b&tir 
maison  et  grange  sur  la  terre  à  lui  concédée  en  la  dite  seigneurie  de 
Berthier,  qu'à  &ire  défricher  la  dite  terre,  et,  à  ceue  fin,  autoriser  par 
les  dits  parens  le  suppliant  à  passer,  conjointement  avec  son  épouse, 
contrat  de  vente  des  dites  cinq  perches  de  terre,  pour  le  dit  avis  de 
parens  à  nous  rapporté  pour  l'homologuer  et  en  ordonner  le  dépôt  où 
il  appartiendra  :  la  dite  requête  signée  "  Joseph  Fortin"  ; 
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Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-neuf  Mai  dernier,  par  laquelle 
nous  aurions  autorisé  M.  Porti^euf)  prêtre,  curé  de  St-Joachim,  à  reffei 
de  faire  assembler  devant  lui  le  nombre  de  sept  parens  ou  amis  du  dit 
Fortin,  pour  délibérer  sur  Tautorisation  en  question  si  ûire  se  doit  ; 

UActe  d^assemblée  convoquée  par  le  dit  sieur  Portneuf^  où  étaient 
Jean  Poulain,-  Pierre  et  Jacques  JBoucher,  Louis  et  Ignace  Paré,  Charles 
Cochon  et  Jean  Gagnon,  tous  parens  du  dit  Joseph  Fortin,  par  lequel 
il  parait,  après  serment  préalablement  par  eux  prêté  devant  le  dit  sieur 
curé,  qu'ils  ont  déclaré  que  la  vente  demandée  était,  à  leur  avia,  très- 
avantageuse  au  dit  suppliant,  et  quMls  la  croient  telle,  vu  que  cette  vente 
ne  se  faisait  que  pour  appliquer  les  deniers  qui  en  proviendront  sur  la 
terre  qu'il  possède  en  la  seigneurie  de  Berthier.    Dont  acte,  etc. 

Le  dit  acte  d'assemblée  en  date  du  dix-neuf  Juin  dernier,  signé 
**  Herre  Boucher,"  **  Ignace  Paré,"  "  Louis  Paré,"  "  Gagnon"  et  "  René 
Portneuf,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  acte  d'assemblée,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Ordonnons  quMcelui  acte  que  nous  avons  paraphé,  sera  incessamment 
déposé  en  Tétude  de  M.  Boisseau,  notaire^  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  Août,  mil  sept  cent  quarante-trois.  • 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Lotbinière,  réunit  à  son  Do- 
maine une  terre,  faute  par  le  Concessionmxire  d^en  avoir  payé  les  Cent 
et  rentes  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dix^neuvihne  Septembre,  mil 
sept  cent  quarante-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnanc«i  -p  NTRE  Monsieur  Eustache  Chartier  de  Lotbinière,  doyen  du  cbapitie^ 
31  Fol  93  E^  -^  conseiller  au  conseil  supérieur,  demandeur  en  requête  de  nous  ré- 
'  pondue  le  jour  d'hier,  comparant  par  le  sieur  Michel  Chartier  de  Lotbi- 
nière, son  iils,  d'une  part  ; 

Et  Angélique  Iloude,  veuve  de  feu  Alexis  Baudouin,  vivant,  habitant 
de  la  seigneurie  de  Lotbinière,  défenderesse,  présente  e^  personne^ 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  qu'il  aurait  concédé  au  dit  défont  Ban- 
douin,  il  y  a  environ  dix-hùit  ans,  une  terre  dans  la  dite  seigneurie  ;  que 
le  dit  Baudouin  n'aurait  jamais  tenu  ni  feu  ni  lieu  sur  la  dite  terre  ;  que 
même  il  l'aurait  abandonnée  depuis  le  dit  tempe,  œ  dont  les  hab:tans 
voisins  se  plaignent  depuis  bien  des  années  ;  que  d'ailleurs  cette  veuve 
doit  à  présent  au  dit  demandeur,  trente-neuf  livres  quatre  sols  six  de- 
niers d'arrérages  de  rentes  de  la  dite  terre,  qui  est  plus  que  la  Tal^ir 
d'icell^; 
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£t  comme  la  dite  veuve  est  actuellement  en  cette  ville,  et  qu'elle  est 
prête  à  nous  déclarer,  comme  elle  Ta  déclaré  au  dit  demandeur,  qu'elle 
n'est  nullement  en  état  de  payer  ces  arrérages  et  encore  moins  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  pourquoi  elle  consent  qu'icelle  terre  soit 
réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie, — et  conclut  par  la  dite  requête 
à  ce  que,  vu  les  certificats  y  joints,  comme  la  dite  terre  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ou  quinze  ans,  il  nous  plaise  ordonner  que,  du  consente- 
ment de  la  dite  veuve  qui  ne  peut  ni  payer  les  arrérages  qu'elle  doit  de 
la  dite  terre,  ni  même  y  tenir  feu  et  lieu,  icelle  terre  sera  réunie  au  do- 
maine du  dit  demandeur,  pour  par  lui  en  disposer  ainsi  que  bon  lui 
semblera  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  d'hier,  portant  soit  com- 
muniqué à  la  dite  veuve  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui. 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  Hypolite,  récollet,  missionnaire  de  la 
dite  paroisse  de  Lotbiniére,  en  date  du  vingt  Août  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  la  terre  de  la  dite  veuve  est  abandonnée  depuis  trois  ans  qu'il 
est  dans  cette  .paroisse  ;  que  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  ce  dont  les 
voisins  se  plaignent,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  découvert  ; 

Et  autre  certificat  de  Joseph  Lemay,  capitaine  de  milice  de  la  dite 
seigneurie,  en  date  du  trente  du  dit  mois  d'Août,  {*)  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ans, 

Oui  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  la  dite  veuve  nous  a  été 
déclaré  qu'elle  n'est  pas  dans  la  situation  de  payer  les  arrérages  de  la 
terre  en  question,  ni  même  d'y  tenir  feu  et  lieu,  pourquoi  nous  demande 
acte  de  ce  qu'elle  déclare,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfant  mineur, 
qu'elle  abandonne  entièrement  la  dite  terre  au  dit  demandeur,  pour 
icelle  être  réunie  à  son  domaine. 

Nous  avons  donné  acte  à  la  dite  veuve  Baudouin  de  àa  déclaration  ; 
en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  la  dite  terre  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie  de  Lotbiniére,  pouf  par  le  dit  demandeur  en  disposer 
ainsi  que  bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois,      i 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  Seigneur  du  Fief  Saint-Denis,  condamne 
tous  ses  Censitaires  à  lui  exhiber  leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et 
borner  ;  du  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois, 

m 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph-Charles  Juchereau,  écuyer,  Ordonnance» 
sieur  de  St-Denis,    et  consors,  héritiers  de  défunte  Dame  Marie ^®  l^^'gsy^ 
Giffard,  au  jour  de  son  décès,  veuve  de  Nicolas  Juchereau,  écuyer,  vivant,     ' 
seigneur  de  St.-Denis,  et  en  cette  qualité,  propriétaires  et  seigneurs  du 
dit  fief  de  St-Denis,  situé  dans  la  grande  côte  au  sud,  tendante,  pour  les 
raisons  y  contenues,  au  papier-terner  du  dit  fief  de  St-Denis,  qui  con- 
tiendra les  reconnaissances,  déclarations  et  aveux  des  tenanciers,  déten- 

(*)  par  lequdil parait  que  la  diUe terre— Ces  moU  manquent  dans  le  Registre. 

vi 
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teurs  et  autres  redevables  de  droits  seigneariauz,  en  conséquence  ordon- 
ner à  tous  les  habitans  du  dit  fief  de  St-Deuis  de  fournir,  pardevant 
M.  Boucauit  de  Godefus,  notaire,  par  les  suppliants  à  ce  préposé,  leurs 
déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et 
profondeur  ;  la  quantité  de  celles  en  valeiir  ;  les  bâtiments  dessus  con- 
struits ;  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  cbargées,  et  à  cet 
effet,  d^exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
leurs  terres. 

Et  à  l'égard  des  terres  du  second  rang  du  dit  fie^  qui  ne  sont  point 
encore  alignées,  et  celles  qui  pourraient  se  trouver  ne  pas  Pêtre  dans  le 
premier  rang,  il  nous  plaise  ordonner  qu'elles  le  seront  par  tel  arpenteur 
par  eux  à  ce  préposé  ;  auxquels  alignements  et  bornages  les  habitans  de 
chacune  des  dites  terres  et  leurs  voisins  successivement,  à  fur  et  mesure, 
seront  tenus  de  se  trouver  présents,  et  qu'à  faute  par  eux  de  ce  faire,  soit 
par  refus  ou  autrement,  il  y  sera  procédé,  tant  en  présence  qu'absence^ 

Nous,  ayant  .égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans  du 
dit  fief  St-Denis,  de  se  trouver  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué,  et  à  la  pre- 
mière  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  pour  fournir  pardevant  M.  Bou- 
cauit, leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  'de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâtiments  dessus 
construits,  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et^  à  cet 
effet,  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
leurs  dites  terres  ; 

Et  quant  à  c^ux  des  dits  habitans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres 
de  concession  en  forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  pardevant  le  dit 
M.  Boucauit,  ou  autre  notaire  qui  leur  sera  indiqué  ; 

Et  à  l'égard  des  concessions  du  second  rang  du  dit  fief^  qui  ne  sont 
point  encore  alignées,  ocdonnons  que  chacune  des  terres  du  dit  fief  St- 
Denis,  au  second  rang,  qui  ne  sont  actuellement  ni  alignées  ni  bornées» 
le  seront  dans  le  dit  temps  ci-4essus  désigné,  par  tel  arpenteur  qu'ils 
aviseront,  ce  qui  sera  fait  en  présence,  tant  de  chaque  habitant  posses- 
seur d'icelles,  que  de  leurs  voisins  successivement,  à  fur  et  mesure,  oa 
iceux  duement  appelés  ;  et  à  faute  par  les  dits  habitans  ou  leurs  voisins 
de  se  trouver  présents,  soit  par  refus  ou  autrement,  ordonnons  que  les 
dits  alignements  et  bornages  seront  faits,  tant  en  présence  qu'absence,  le 
tout  à  peine  contre  les  contrevenants  ou  redisants,  d'amende  arbitraire, 
et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  des  dits  suppliants. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, tant  à  la  porte  de  l'église  du  dit  fief  St-Denis,  qu'à  celles  des 
seigneuries  circonvoisines  où  il  pourrait  se  trouver  des  habitans  conces- 
sionnaires de  terres  dans  le  dit  ^ef  St-Denis,  afin  qu'aucun  des  dits  ha- 
bitans n'en  prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


il 
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Juffsment  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des  hàbltans  des  Ecureuils 
au  sujet  de  la  bâtisse  d*un  Presbytère^  et  qui  en  ordonne  V exécution^  en 
conséquence^  condamne  tous  les  Ilabitans  à  y  contribuer  ;  du  vingt- 
septième  MarSy  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLEvS  HOÇQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  François  de  Sales  Du  Sault  et  Ordonnancct 
Augustin  Trépaçny,  au  nom  et  comme  syndics  nommés  à  la  con-  ^  ^^k  ^'' 
duite  du  presbytère  a  bâtir  dans  la  pUroisse  des  Ecureuils,  contenant     '^ 
n'en  conséquence  de  notre  ordonnance  du  vingt-cinq  Janvier  dernier, 
s  aurofent,  conjointement  avec  le  sieur  curé  du  dit  lieu,  dressé  un  état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  pourra  coûter  pour  l'édification  du  dit  presbytère, 
et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  pa- 
roisse doit  fournir  pour  sa  quote-part  dans  cet  ouvrage  ;  pourquoi  ils 
nous  supplient  d'homologuer  les  dits  états  pour  être  exécutés  selon.  leur 
forme  et  teneur,  et  autoriser  les  suppliants  à  poursuivre,  par  les  voies 
de  droit,  ceux  des  habitans  de  la  dite  paroisse  qui  refuseraient  de  satis- 
faire à  leur  quote-part. 

Vu  aussi  notre  dite  ordonnance  du  vingt-cinq  Janvier  dernier,  étant 
au  bas  de  l'acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  des  Ecu- 
reuils, convoquée  par  le  sieur  Frichet,  prêtre,- curé  du  dit  lieu,  le  vingt- 
quatre  du  même  mois,  par  laquelle  nous  aurions  homologué  le  dit  acte 
d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence 
aurions  autorisé  les  dits  Trépagny  et  Du  Sault,  syndics  nommés  par  le 
dit  acte,  à  dresser,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif 
de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  du  presbytère  en  question, 
et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite 
paroisse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  ai  te  bâtisse,  eu  égard  à 
la  quantité  de  terre  que  les  dits  habitans  possèdent,  et  à  leurs  facultés, 
pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapportés,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Etat  estimatif  de  ce  qu'il  en  coûtera  pour  le  dit  presbytère,  dressé 
en  conséauence,  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé, 
par  lequel  il  parait  qu'il  faut  six  cent  quatr.o- vingt-cinq  livres  dix  sols  en 
argent,  pour  la  main-d'œuvre  de  la  maçonne,  charpente,  menuiserie,  etc, 
et  en  outre  vingt-un  tonneaux  trois  quarts  de  pierre,  cinquante  barriques 
et  demie  de  chaux,  douze  mille  deux  cents  banleaux,  trois  cent  quarante- 
neuf  planches,  deux  cent  quarante-un  madriers,  et  le  bois  nécessaire 
pour  la  charpente  ; 

Et  l'état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  ^ 
doit  fournir  pour  sa  quote-part,  tant  en  argent,  que  pierre,  ch  inx,  plan- 
ches, madriers  et  bois  de  charpente,  conformément  au  dit  ^tat  estimatif, 
eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun  possède,  et  à  ses  facultés  : 
les  dits  états  ren  date  du  vingt-quatre  de  ce  mois,  et  signés  du  dit  sieur 
Frijhet  ;  et  tout  considéré  : 

Noua  avons  homologué  et  homologuons  les  dits,  états  estimatif  et  de 
répartition  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  lesquels  nous 
avons  paraphés  ;  en  conséquence,  ordonnons  que,  conformément  au  dit 
état  de  répartition,  tous  les  habitans  des  Ecureuils  y  dénommés,  fourni- 
ront les  articles  pour  lesquels  chacun  d^eux  est  employé  en  icelui,  tant 
en  argent,  que  pierre,  chaux,  bardeaux,  planches,  madriers  et  bois  de 
charpente  pour  la  construction  du  presbytère  en  question  ; 
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Autorisons  les  dits  Trépagny  et  Du  Sault,  syndics,  à  poursuivre  ceux 
d'entre  les  dits  habitans  qui  refuseraient  de  satisfaire  à  notre  présente 
ordonnance,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  définitif,  rendu  entre  les  Sieurs  Gourdeaux,  propriétaires  des 

fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardière  en  Plsle  cT  Orléans,  et  le  Sieur  Noël, 

habitant,  propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits  Fiefs,  et  qui  con- 

.  damne  ce  dernier  à  payer  2 1  années  d*arrérages  de  Cens  et  rentes  à  la 

réduction  du  quart  ;  du  treizième  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  flNTRE  les  sieurs  Jacques  et  fterre  Gourdeaux  et  Demoiselle  Marie- 
33  ^Y^\*J^W  ^  Anne  Gourdeaux,  épouse  de  Nicolas-François  Langlois,  écuyer,  sei- 
*  '  "  '  gneur  de  Crebœu^  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire  du  sieur  Jacques  Gourdeaux,  leur  père,  et  en  cette 
qualité  propriétaires  des  fiefs  de  Beaulieu  et  Lagrosardière,  située  à  la 
pointe  de  Flsle  d'Orléans,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le 
nuit  Avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  et  défendeurs  à  la  demande  inci- 
dente de  Pierre  Noël,  ci-après  nommé  :  le  dit  sieur  Jacques  Gourdeaux 
fondé  de  procuration  de  ses  <iits  frère  et  sœur,  et  présent  en  personne, 
d'une  part  ; 

Et  Pierre  Noël,  liabitant,  propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits 
fiefs,  défendeur  sur  la  dite  requête,  et  incidemment  demandeur,  suivant 
son  écrit  du  douze  du  dit  mois  d'avril^  aussi  présent  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  Pierre  Noël  tient  dans  les 
dits  fiefs  de  Beaulieu  et  Lagrosardière,  plusieurs  terres  mentionnées, 
dans  un  état  joint  à  la  dite,  requête,  des  redevances  desquelles  le  dit 
sieur  Gourdeaux,  es  noms,  désirerait  compter  avec  lui,  ce  à  quoi  il  n'au- 
rait pu  parvenir  :  le  dit  Noël  lui  formant  plusieurs  difficultés  en  soute- 
nant que  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs, 
sont  sujets  à  la  réduction  du  quart,  quoique  la  majeure  partie  des  con- 
cessions faites  à  ses  auteurs  sont  des  années  mil  six  cent  cinquante-deux, 
et  mil  six  cent  cinquante-neuf|  et  désirerait  le  dit  sieur  Gourdeaux,  es 
nom8,.passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres  avec  le  dit  Noël  ; 
Pourquoi  conclut  à  ce  que  vu  l'énumération  des  dites  terres,  contenue 
dans  un  compte  joint  à  la  dite  requête,  les  titres  de  concession  d'icellea, 
il  nous  plaise  ordonner  au  dit  Noël  de  venir  pardevant-nous,  d'apporter 
les  titres  des  terres  qu'il  possède  et  dont  il  a  promis  iu&tifier,  et  se  voir 
condamner  à  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  vingt-quatre  années 
pour  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fie&  de 
Beaulieu  et  de  Lagrosardière,  en  deniers  ou  quittances,  aux  termes  des 
concessions  qui  lui  en  ont  été  faites,  ou  à  ses  auteurs,  en  outre,  à  passer 
titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  .terres,  sinon  que  le  jugement 
qui  interviendra  vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance  au  dit  sieur  Gour- 
deaux,  concluant  en  outre  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Avril  de  la  dite 
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année  mil  sept  cent  quarante-un,  portant  soit  communiqué  au  dit  Noël 
pour  en  venir  pardevant-nous  le  mercredi  lors  prochain,  douze  du  dit 
mois,  e^  serait  teuu  le  dit  Noël  d'apporter  avec  lui  les  titres  en  vertu 
desquels  il  possède  des  concessions  dans  les  fie£s  de  Beaulieu  et  de 
Lagrosardière  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  au  dit  Noël  par  Clesse,  huissier,  ie  àix  du 
dit  mo^»  d'AvrU,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
mercredi 'douze  du  dit  mois,  pour'  répondre  et  procéder  sur  et  aux  fins 
des  dites  requête  et  ordonnance  ; 

Un  écrit  de  défense  du  dit  Pierre  Noël  à  la  requête  du  dit  sieur 
Gourdeaux  non  signifié,  en  date  du  dit  jour  douze  Avril,  contenant, 
entre  autres  choses,  qu'il  doit  au  dit  sieur  Gourdeaux  pour  cens,^  rentes 
et  redevances,  la  somme  de  cent  trente-neuf  livres  quatre  sols,  et  qua- 
rante-huit chapons,  mais  qu'il  lui  est  dû  par  ce  dernier  : 

lo.  Pour  ouvrages  faits  k  sa  maison,  la  somme  de  cent  vingt-sept 
livres  dix  sols,  suivant  le  mémoire  par  lui  représenté  dont  il  forme  sa 
demande  incidente,  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Gourdeaux  en  faire  faire 
l'estimation  par  experts  dont  les  parties  conviendront  ou  qui  seront  par 
nous  nommés  d'office. 

2o.  Pour  vingt,  livres  def  lard  à  six  sols  la  livre. 

3o.  Pour  soixante  bottes  de.  paille  à  dix  livrefî  le  cent. 

4o.  Et  huit  chapons  à  imputer  sur  les  quarante  dont  il  est  débiteur 
envers  le  dit  sieur  Gourdeaux,  faisant  les  dites  quatre  sommes  celle  de 
cent  trente-neuf  livres  dix  sols,  et  huit  ch^ons,  d'où  il  résulte  qu'il. doit 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  quarante  chapons,  et  que  ce  dernier  lui  doit  six 
sols  en  argent  ;  que  le  dit  Noël  rapporte  une  quittance  générale  du  feu 
sieur  Gourdeaux,  père,  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  qu'il  ne 
peut  donc  devoir  de  redevances  que  celles  échues  depuis  ;  qu'il  rapporte 
une  seconde  quittance  générale  du  sieur  Porlier,  frère  utérin  du  dit  sieur 
Gourdeaux,  gérant  pour  sa  mère,  procuratrice  de  son  mari,  père  du  dit 
sieur  Gourdeaux,  en  date  du  dix-huit  de  Novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  dans  laquelle  le  dit  Noël  est  tenu  quitte  de  toutes  redevances,  à 
1  exception  de  celles  de  la  terre  appelée  Dufort  ;  que  les  redevances  de 
toutes  les  terres  qu'il  tient  ne  courent  donc  que  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,,  à  l'exception  de  la  terre  Dufort,  dont  les  re- 
devances' remontent  au  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize  ;  que  cela 
supposé,  il  s'agit  d'exposer  la  quantité  des  terres  que  Noël  possède  et 
les  redevances  dont  elles  sont  chargées  ;  qu'il  possède  : 

lo.  Trois  arpens  de  terre  de  front  chargés  de  vingt  sols  par  arpent 
et  de  trois  chapons  pour  les  quatre  arpens,  desquels  quatre  arpens  le  fils 
du  dit  Noël,  chargé  des  arrérages  du  passé  et  de  ravenir,  possède  un 
arpent  chargé  de  vingt  sols  et  un  chapon  par  an,  d'où  il  résulte  que 
le  dit  Noël  ne  doit  de  redevance  de  terre  que  trois  livres  de  carte  ré- 
ductibles à  quarante-cinq  sols. 

2o.  Un  arpent  de  front  ûtisant  partie  de  quatre  arpens  chargés  chacun 
de  vingt  sols  de  carte  réductible»,  et  d'un  chapon  par  an,  desquels  quatre 
arpens  il  en  a  vendu  trois  à  son  fils,  chargés  des  arrérages  du  passé  et 
de  l'avenir. 
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« 
3o.  Deux  arpens  de  front  d'une  terre  appelée  Jean  de  Paris,  à  douze 
deniers  de  carte  Tarpent  pour  toute  redevance. 

4o.  Cent  arpens  en  superficie  d'une  terre  appelée  Dufort,  chargée  d'un 
sol  de  carte  l'arpent  ;  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  suivant  la 
Déclaration  du  Roi  portant  la  réduction  des  -cartes  au  quart,  les  cens, 
rentes  et  obligations,  antérieures  à  cette. Déclaration,  qui  h^ont  point  été 
stipulées  payables  en  argent  tournois,  de  France,  ou  Parisis,  ont  subi  le 
sort  de  la  réduction  ;  que  le  titre  qui  concerne  la  terre  Dufort  consiste 
dans  un  contrat  de  soixante  des  cent  arpens  dont  cette  terre  est  com- 
posée ;  que  ce  contrat  ne  portant  pas  que  les  redevances  soient  payables 
en  argent  tournois,  elles  doivent  donc  étçe  payées  en  cartes  ;  que  si 
soixante  de  ces  cent  arpens,  qui  composent  la  inôrae  terre,  sont  paya- 
bles en  cartes,  peut  on  présumer  que  les  quarante  autres  arpens  soient 
payables  en  argent  tournois,  f>  moins' que  l'on  ne  rapporte  un  titre  qui  le 
justifie  ?  que  quant  à  la  terre  de  Jean  de  Paris,  il  est  vrai  qu'elle  payait 
d'abord  dix  sols  par  arpent  en  superficie,  mais  que  le  sieur  Gourdeaux, 
père,  a  réduit  cette  redevance  à  douze  deniers  qui,  n'étant  pas  stipulés 
de  France,  tournois  ni  parisis,  doivent  être  réduits  au  quart  ;  que  le  dit 
Noël  rapporte  quatre  contrats  qui  justifient  ce  faiL 

Et  conclut  le  dit  Noël  par  son  dit  écrit,  à  .ce  qu'il  lui  soit  donné  acte 
des  ofifres  qu'il  fait  de  donner  au  dit  sieur  Gourdeaux,  dans  la  saison 
convenable  quarante  chapons,  et  à  ce  que  ce  dernier  soit  tenu  de  lui 
payer  six  sols  en  argent  pour  solde  de  tout  compte  ;  comme  aussi  de  ce 
qu'il  oftre  d'aflSrnier  qtie  les  vingt-cinq  journées  d^arnois  et  seize  jour- 
nées d'homme,  par  lui  demandées,  lui  sont  dues,  si  mieux  n'aime  le  sieur 
Gourdeaux  afiîrmer  qu'il  n'a  donné  aucun  ordre  de  faire  les  ouvrages  en 
question,  et  qu'il  ne  doit  rien  des  vingt  livres  de  lard,  soixante  bottes  de 
paille  et  des  huit  chapons  demandés,  et  où  le  dit  sieur  Gourdeaux  con- 
viendrait de  l'ordre  par  lui  donné  au  dit  Noël,  et  disconviendrait  du 
prix,  en  ce  cas  ordonner  que  les  journées  de  harnois  et  d'homme,  seront 
estimées  à  dire  d'experts,  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront 
par  nous  nommés  d'office,  pour,  leur  procès-verbal  fait  et  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  et  au  cas  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  affirme 
n'avoir  pas  donné  l'ordre  en  question,  et  n'avoir  pas  reçu  les  paille,  lard 
et  chapons  sus-énoncés,  le  dit  Noël  requiert  qu'il  lui  soit  donné  acte  des 
offres  qu'il  fait  de  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux  les  quarante  chapons 
en  question,  dans  la  saison  propre,  et  les  cent  trente-neuf  livres  quatre 
sols  de  redevances,  dans  un  an,  pour  tout  délai,  en  deux  payen  ens 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois  ;  comme  aussi  donner  acte  au  dit  Noël 
do  ce  qu'il  consent  de  passer  titre  nouvel  de  se{>t  livres  dix-sept  sols  de 
rente  d'anciennes  cartes  réduites  à  cinq  livres  dix-sept  sols  neuf  deniers 
argent,  et  deux  chapons  par  an  ; 

Autre  notre  ordonnance,  du  dit  jour  douze  Avril  de  la  dite  année,  mil 
sept  cent  quarante-un,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait 
délibéré  devant  nous  dans  huitaine,  à  compter  de  la  signification  de  la 
dite  ordonnance,  à  l'effet  de  quoi  les  dites  parties  seraient  tenues  dans 
le  dit  temps,  de  remettre  en  notre  secrétariat  les  titres  et  papiers  dont 
elles  entendaient  se  servir,  ainsi  que  leurs  demandes  et  défenses  respec- 
tives, pour  le  tout  par  nous  examiné  être  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il 
appartiendrait,  dépens  réservés  :  la  dite  ordonnance  signifiée,  à  la  re- 
quête du  dit  sieur  Gourdeaux,  au  dit  Noël,  par  Thibault,  huissier,  le 
quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  avec  somma  ion  d'y  satisfaire  ; 

• 

Lo  compte  représenté  par  le  dit  sieur  Gourdeaux,  des  cens  et  rentes  et 
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autres  redevances  à  lui  dues  par  le  dit  Noël,  pour  les  terres  qu'il  possède 
dans  le  dit  fief  de  Bcaulieu. 

• 

lo.  Pour  quatre  arpens  de  teiTe  bornés  au  domaine  de  Beâulieu  et  à 
deux  arpens  appartenants  au  dit  Noël,  chargés  de  vingt  sols  par  chaque 
arpent,  avec  un  double  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  le  tout  payable  au 
jour  et  fête  de  SL-Michel,  suivant  le  contrat  de  concession  faite  par  le 
feu  sieur  Gourdeaux,  père,  à  Gabriel  Gosselin,  le  trente  Novembre,  mil 
six  cent  cinquante-deux,  passé  devant  Audouart,  notaire  :  les  dites  rentes 
à  compter  du  vingt-neuf  Septembre,  mil  sept  cent  seize,  temps  auquel 
elles  ont  été  payées  par  le  dit  Pierre  Noël  au  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
ainsi  qu'il  appert  par  sa  quittance  du  vingt  Novembre  de  la  dite  année, 
jusqu'au  dit  jour  vingt-neuf  Septembre  de  l'année  précédente,  mil  sept 
cent  quarante. 

2o.  Pour  cent  arpôns  de  terre  en  superficie  appelés  les  terres  Dufort, 
chargés  de  douze  deniers  par  arpent  de  superficie,  suivant  deux  contrats 
de  conces<tion,  dont  soixante  arpens  concédés  par  la  Dllc.  Eléonore  de 
Grand-Maison  à  Jacques  Lévrier,  et  ratifiés  par  le  dit  feu  sieur  Gour- 
deaux, suivant  l'acte  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trois  Avril;  mil 
six  cent  cinquante-deux  ;  et  les  autres  quarante  arpens,  ainsi  qu'il  appert 
au  contrat  de  vente  faite  par  M.  Peuvret  et  son  épouse,  à  Gabriel 
Gosselin,  auteur  du  dit  Noël,  le  douze  Novembre,,  mil  six  cent  soixante- 
onze,  représentant  le  sieur  de  Lauzon  de  la  Cettière,  qui  aurait  acquis  les 
dits  quarante  arpens  de  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  :  le  tout  énoncé 
dans  le  contrat  de  vente  par  eux  faite  au  dit  sieur  de  Lauzon,  passé 
devant  Rouer,  notaire,  le  trois  Mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,  dont 
l'expédition  est  rapportée  par  Noël  :  les  dites  rentes  à  compter  du  pre- 
mier Octobre  de  la  dite  année  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  mil  sept  cent  quarante. 

3o.  De  deux  arpens  de  front,  à  la  charge  de  dix  sols  par  arpent  en 
superficie,  et  trois  chapons  vifs  par  chacun  an,  et  trois  deniers  de  cens 
pour  toute  la  dite  concession,  ainsi  qu'il  appert  au  contrat  de  concession 
faite  à  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
le  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante-neuf,  devant  Audouart,  notaire  ; 
laquelle  terre  le  dit  Noël  aurait  acquise  d'Antoine  Vignault  et  Marie- 
Magdelaine  Pichet,  sa  femme,  es  noms  qu'ils  procédaient,  à  raison  de 
dix  sols  par  chaque  arpent  en  superficie,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  contrat 
dont  Noël  rapporte  l'expédition,  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  vingt- 
sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  dont  Ignace  et  François  Gosselin 
ont  fait  abandon  par  acte  passé  le  dit  jour,  aux  charges  susdites. 

Nota — Que  cet  article  rente  en  soufTrancc  pour  les  rentes  à  la  dite  rnison.  jus- 
qu'à ce  que  l'(in  içoit  certain  de  la  Biipcificie  de  la  dit'^  terre,  et  demande  seule- 
ment  le  dit  niêur  Gourdeaux,  Ie!<  soi^antr-douze  chapons  et  les  trois  deniors  de- 
eent  <lû«  pour  viugt-qnatro  années  d'arr^ragf>8.  sauf  à  répéter,  et  sans  préjudice 
des  rcDtcs  pour  lesquelles  le  dit  sieur  Gourdeaux  réserve  a  bq  pourvoir  en  temps 
et  lieu. 

4o.  De  quatre  arpens  de  front,  à  la  charge  de  vingt  sols,  un  chapon 
et  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent,  ainsi  qu'il  appert  par  le  contrat  de 
concession  faite  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux  au  dit  Pi.erre  Noël,  et 
passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize  : 
tes  dites  rentes  payables  à  la  Toussaint  de  chacune  année,  icelles  à  , 

compter  du  premier  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  précédente  mil  sept  cent  quarante. 
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5o.  Et  deux  autres  arpens  de  terre  de  front  concédés  au  dit  Pierre 
Noël  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux,  situés  au  dit  ûe^î^  sur  le  fleuve  St 
Laurent,  au  passage  du  sud  de  Plsle  d^Orléans,  à  la  charge  de  pay^er  par 
chacune  année  à  la  Toussaint,  un  sol  par  chacun  arpent,  ainsi  quUl  est 
énoncé  au  contrat  de  concession  passé  devant  le  dit  Pichet,  notaire,  le 
dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  dont  Texpédition  est  représentée 
par  le  dit  Noël  :  les  dites  rentes  à  compter  du  dit  jour  dix-nuit  No- 
vembre, mil  sept  cent  seize,  jusqu^à  pareil  jour,  mil  sept  cent  quarante. 

Sur  le  montant  desquelles  rentes  et  redevances  ci-dessus,  le  dit  sieur 
Gourdeaux  convient  de  déduire,  pour  le  montant  de  la  quittance  da 
sieur  Porlier,  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  d'une 
part,  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons  à  quinze  sols  pièce  ;  et 
pour  le  montant  des  journées  d^hommes  et  de  hamois,  ainsi  que  le  dit 
Noël  Ta  arrêté  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  la  somme  de  cinquante 
livres  ; 

Et,  en  outre,  pour  éviter  à  difficulté  à  cause  de  la  quittance  du  dit 
.  «•«•  Pviier,  du  dit  jour  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre, 
lé  dit  sieur  Gourdeaux  convient  de  déduire  sur  le  restant  du  total  des 
dites  redevances,  celle  de  cinquante-sept  livres  douze  sols  pour  hait 
années,  à  compter  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  jusqu'au  dii- 
huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  date  de  la  quittance  du  dit 
sieur  Porlier,  y  compris  trente-deux  chapons  à  raison  de  quinze  sols, 
quatre  sols  de  cens  pour  les  cens  et  rentes  de  la  terre  de  quatre  arpens, 
concédée  au  dit  Noël,  en  mil  sept  cent  seize,  par  le  dit  feu  sieur  Gour- 
deaux, et  ci-devant  énoncée,  ce  qui  est  tout  l'avantage  que  peut  tirer  le 
dit  Noël  de  la  dite  quittance  du  dit  sieur  Porlier,  le  tout  sans  préjudice 
des  rentes  dues  et  exceptées  pour  la  terre  de  deux  arpens  venant  de 
Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  et  de  tous  autres  dus,  droits,  actions 
et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdeaux  :  le  dit  compte  en  date  du  vingt 
Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  et  signé  :  "  Jacqnes 
Gourdeaux  "  ; 

Un  écrit  du  dit  sieur  Gourdeaux  servant  de  réponse  à  celui  du  dit 
Noël,  contenant,  en  autres  choses,  qu'il  offre  de  tenir  compte  au  dit 
Noël  de  ce  qu'il  doit  sur  ce  que  ce  dernier  lui  doit,  mais  que  le  dit  Noél 
doit  se  ressouvenir  qu'il  est  convenu  avet  le  dit  sieur  Gourdeaux,  à  la 
somme  de  cinquante  livres  pour  le  prétendu  compte  de  journées  qu'il 
produit  ;  qu'au  surplus,  en  cas  de  déni  de  la  part  de  Noël,  le  dit  sieur 
Gourdeaux  se  réfère  à  ce  oui  sera  par  nous  ordonné  ;  que  quant  aux 
redevances  dues  par  le  dit  Noël,  pour  raison  des  terres  qu'il  possède,  le 
dit  sieur  Gourdeaux  n'a  établi  son  compte  qu'à  compter  de  mil  sept 
cent  seize  ; 

Qu'il  a  été  donné  par  le  feu  sieur  Gourdeaux,  son  père,  une  quittance 
générale  au  dit  Noël  qui  avance  mal-à-propos  que  celle  donnée  par  le 
sieur  Porlier,  ea  mil  sept  cent  vingt-quatre,  est  générale  ; 

.  • 
Qu'il  sera  aisé  d'en  décider  par  la  lecture  de  cette^pièce  ; 

Que  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons,  y  énoncée,  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  un  acompte  de  ce  qui  est  dû  par  Noël,  sans 
que  cela  puisse  nuire  au  dit  sieur  Gourdeaux,  pour  sa  demande  formée 
depuis  mil  sept  cent  seize,  attendu  que  cette  quittance  ne  désigne  pas 
pour  quelle  année  sont  les  rentes  y  portées  ; 
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Que  le  dît  Noël  voudrait  payer  les  cens  et  rentes  qu'il  doit  au  deman* 
deur,  à  la  réduction  du  quart,  fondé,  à  ce  qu'il  dit,  sur  la  Déclaration  du 
Koi  qui  a  ordonné  la  réduction  des  cartes  au  quart,  disant  que  les  cens 
et  rentes  et  obligations  antérieures  à  mil  sept  cent  quatorze,  et  à  la  I.>é- 
claration  du  Roi,  qui  n'ont  point  été  stipulées  argent  tournois  au  parisia, 
ont  subi  le  sort  de  la  réduction  ; 

Qu'on  convient  de  cela,  mais  que  cette  rédaction  n'a  son  effet  rétro 
actif  que  jusqu'à  l'établissement  des  cartes  en  ce  pays,  mais  non  pas  à 
un  temps  bien  antérieur  à  l'établissement  de  cette  monnoie,  ni  au  temps 
où  l'argent  avoit  en  ce  pays  le  mémo  taux  et  la  môme  valeur  qu'en 
France,  comme  il  y  a  lieu  de  le  présumer  pour  les  années  rail  six  cent 
cinquantesleux,  tnil  six  cent  cinquante* trois  et  mil  six  cent  cinquante- 
neuf,  et  ce  qui  est  facile  à  connaître,  c'est  que  c'est  dans  ces  années  que 
la  majeure  partie  des  teires  que  tient  le  dit  Noël,  a  été  concédée  à  set) 
auteurs  ; 

Que  dans  les  deux  premiers  articles  où  le  dit  Noël  étal>lit  les  terres 
qu'il  possède,  il  renvoie  le  sieur  Gourdeaux  à  se  faire  payer  par  se« 
«nfans  des  cens  et  rentes  de  quatre  arpens  qu'il  dit  leur  avoir  vendus,  et 
dont  il  les  a  chargés  des  arrérages  ;  • 

Que  le  dit  Noël  aurait  dû  en  donner  connaissance  au  dit  sieur  Gour- 
deaux, 00  qui  n'a  point  été  fait,  sans  doute  pour  le  frustrer  des  lods  et 
rentes  A  lui  dûs  ; 

Que  mal-à-propos  le  dit  Noël  prétend  le  renvoyer  sur  ses  enfans,  s'il 
ne  justifie  de  sa  défense  ; 

Que  le  troisième  article  où  le  défendeur  déclare  tenir  deux  arpens  de 
terre,  venant  originairement  de  Jean  de  Paris,  et  qu'il  dit  n'être  chargén 
que  d'un  sol  de  carte  par  chaque  arpent,  fait  voir  qu'il  confond  grossière- 
ment cette  terre  avec  une  autre  de  deux  arpens  qui  a  été  concédée  au 
dit  Noël,  à  la  charge  d'un  sol  de  rente  par  chaque  arpent,  et  autres 
charges  énoncées  au  contrat  de  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur 
Gourdeaux,  père,  passé  devant  l^ichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize,  dont  Noël  rapporte  l'expédition,  et  dans  lequel  il 
n'est  point  parlé  de  Jean  de  Paris  ni  d'aucun  autre,  ce  qui  justifie  la 
confusion  qui  a  été  faite  ; 

Que  la  demande  des  deux  arpens,  venant  de  Jean  de  Paris,  est  établie 
^ur  un  contrat  de  concession  du  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante- 
neuf,  dont  Noël  rapporte  ime  expédition  ;  qu'il  se  dément  lui-môme  par 
le  contrat  de  vente  qui  lui  en  a  été  fait  et  dont  il  produit  une  expédition, 
ayant  acquis  cette  terre  d'Antoine  Vignault  et  de  Marie-Magdelaino 
Pichet,  sa  femme  :  le  dit  Vignault  comme  tuteur  dos  enfans  mineurs  de 
Gabriel  Gosselin  représentant  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  et  cédés  au  dit 
Noël  à  raison  de  dix  sols  par  chacun  arpent  en  superficie,  et  de  trois 
chapons  vifs  et  trois  deniers  de  cens  par  an,  suivant  le  dit  acte  du  dix- 
neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante-neuf;  que  lui  dit  sieur  Gourdeaux 
est  obligé  de  laisser  ce  dernier  article  en  souffrance,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
certain  de  la  superficie  do  la  dite  terre,  à  la  réserve  de  trois  chapons 
vife  par  chacun  an,  dont  il  doit  être  payé  suivant  lo  compte  quMl 
produit  ; 

Que  le  quatrième  article  regarde  les  cent  arpens  de  la  terre  appelée 
communément  les  terres  Dufort,  pour  laquelle  le  dit  Noël  prétend  la 
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mèniQ  réduction,  ainsi  qu'ils  sont  d^sign^^s  dans  le  compte  fourni  par  le 
dit  sieur  Gourdeaux  ;  que  le  dit  Noël  jouit  encore  de  deux  arpens  à  lui 
cDDcêdés  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux,  suivant  le  contrat  du  dix-huit 
Novembre,  n^.il  sept  cent  seize,  à  la  charge  d'un  sol  de  cens  par  chaque 
arpent  ;  de  laquelle  terre  le  dit  Noël  fait  confusion  avec  celle  de  Jean 
de  Pans  ;  que  cela  se  prouve  par  Texpôdition  du  dit  acte  passé  devant 
PicLef,  notaire,  rapportée  et  produite  par  le  dit  Noël  ;  qu'il  s'en  tient  à 
sa  demande  établie  par  le  compte  qu'il  produit,  et  justifiée,  tant  par  les 
pièces  qu'il  rapporte,  que  par  celles  produites  par  le  dit  Noël  ; 

Et  qu'au  c.^  que  ce' dernier  diaeon vienne  de  ce  qu'il  est  convenu  avee 
le  dit  aieur  Gourdeaux,  d'avoir  arrêté  à  la  sonmie  de  cinquante  livrer 
tout  oe  qui  fait  l'objet  de  sa  demande  incidente,  le  dit  sieor  Gourdeaux 
s'en  réière  à  ce  qui  sera  par  nous  ordonné,  et  persii^te  à  ce  que  le  dit 
Noël  Boit  coudautné  à  lui  payer  le  montant  des  cens  et  rentes  des  terres 
qu'il  posfi^^de^  et  compris  dans  le  compte  qu'il  produit,  sans  aucune  ré- 
dnctioDy  réf-crvant  à  se  pourvoir  pour  raison  de  la  terre  de  deux  aipens 
¥Ouant  de  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  et  sans  préjudice  de  tous 
autres  dus,  droits,  actions  et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdeaux,  con- 
cluant aux  dépens  :  le  dit  écrit  en  date  du  vingt  AtHI  de  la  dite  année, 
mil  aept  cent  quarante-un,  signé,  ^Jacques  Gourdeaux  "  et  non  signifié. 

Autre  écrit  du  dit  Noël  non  daté  ni  signifié,  intitulé^  ^  Débats  à  un 
prétendu  compte,  et  répliques  à  un  écrit  de  réponses,"  contenant^  entre 
autre  chose,  que  la  quittance  du  sieur  Porlicr,  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  soit  générale  ou  non,  ce  ne  peut  être  le  sujet 
d'une  diasertation,  parce  qu^on  ne  compte  point  les  cens  et  rentes  par 
quittance  générale  ou  particulière,  (termes  nouveaux  et  inconnus  parmi 
les  habitans),  qu'on  ne  les  compte  que  du  jour  de  la  dernière  quittance  ; 
qu'en  doit  au  moins  regarder  celle  du  sieur  Porlier  comme  telle,  pour 
les  teiTCft  que  Noël  possède  relevant  du  domaine  de  Beaulieu,  à  l'exc4^ 
tion  de  la  terre  dite  Dufort  ;  qu'on  prétend  que  pour  le  mémoire  rap- 
porté par  le  dit  Noël,  et  des  articles  par  lui  demandésy  il  s'est  restiaiot 
à  la  somme  de  cinquante  livres,  qu'il  dénie  ce  fait.,  et  qu'il  offre  d'affirmer 
quil  &  dit  seulement  qu'il  s'y  restraiudrait  si  le  sieur  Gourdeaux  accep- 
tait de  transiger  aux  conditions  qu'il  proposait,  ce  que  ce  dernier  ayant 
refusé,  les  parties -restent  dans  tous  leurs  droits  ; 

Que  par  rapport  à  la  terre  de  deux  arpens  venant  originairement  de  Jac- 
qoea  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  chargée  de  dix  sols  par  arpent  de  superfi- 
cie, cette  rente  ne  peut  être  considérée  comme  une  redevance,  mais  comme 
une  rente  rachetable  :  le  roi  permettant  seulement  de  concéder  les  terres 
et  i^n  de  les  vendre,  ce  qui  a  été  exécuté  par  le  remboursement  de  cette 
rente  lait  par  le  dit  Noël  au  sieur  Porlier,  gérant  pour  la  Dame  Gour- 
deaux, procuratrice  do  son  mari,  porté  par  le  contrat  du  seize  Juin,  mil 
iMpt  cent  dix-sept,  produit  pour  quatrième  et  dernière  pièce  sous  la  cote 
D,  lequel  annulo  un  précédent  contrat  de  concession,  à  l'exception  du  cens 
d'un  soi  par  arpent  et  d'une  quittance  de  la  rente  de  vingt-cinq  livres 
de  cartes  simples  ;  qu'il  est  bien  énoncé  que  c'est  pour  la  rente,  dont  la 
terre  de  Jean  de  Paris  est  chargée,  que  le  remboursement  est  fait  ;  qu'on 
défie  de  prouver  que  cotte  même  terre  ait  été  chargée  d'autre  rente  que 
de  ces  dix  sols  par  arpent  en  superficie,  quil  renvoie,  pour  les  cens  et 
rentes,  à  l'exécution  d'un  contrat  antérieur  du  dix  huit  Novembre,  mil 
Mpt  cent  seize,  par  le<|uel  cette  terre  n'est  chargée  que  d'un  sol  par 
aipent  de  front^  ainsi  que  l'a  reconnu  le  sieur  Porlier  par  sa  quittance 
du  diz-iiuit  Novembre,  Util  sept  cent  vingt-quatre,  qui  n'est  pas  contestée* 
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Que  lo  sieur  Gourdeaux  a  donc  tort  de  ménager  un  procès  par  la  réseire 
4)uUl  annonce,  et  de  se  prétendre  créancier  de  soixante-douze  chapons, 
cette  terre  n'en  devant  pas  ;  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  ne  s'est  pas 
apperçu  que  dans  la  quittance  du  sieur  Porller,  du  dit  jour  dix-huit  No* 
vembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  la  seule  terre  Dufort  est  réservée, 
que  par  oonsécjuent,  pour  cette  terre,  on  doit  recourir  à  la  quittance  du 
«ieur  Gourdeaux,  père,  dil  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  et  que 
les  rentes  des  autres  terres  ne  courent  que  du  jour  de  la  quittance  du 
«ieur  Porlier  :  le  sieur  Gourdeaux  consent  de  tenir  compte  au  dit  Noël 
des  journées  de  harnois,  mais  qu^il  ne  s'explique  pas  sur  les  huit  chapons 
que  Noël  lui  a  payés  sans  quittance,  sur  les  vingt  livres  de  lard  et  les 
soixante  bottes  de  paille,  qu'il  demande  sur  son  affirmation  ; 

Que  le  dit  sieur  Gourdeaux  lui  offre  la  somme  de  cinquante  livres  pour 
les  journées  de  hamois  et  d'hommes,  mais  qu'il  ne  s^en  contente  pas  et 
demande  le  contenu  en  son  mémoire;  si  mieux  n^aime  le  dit  sieur  Gour- 
deaux le  payer  à  la  toise,  suivant  l'évaluation  qui  en  sera  &ite,  et  l'esti- 
mation du  prix,  par  experts  dont  les  parties  conviendront  ou  qui  seront 
par  nous  nommés  d'oflBce,  et  conclut,  par  le  dit  écrit,  en  ce  au'en  recti- 
liant  ces  conclusions  le  dit  sieur  Gourdeaux  soit  condamné  a  lui  payer 
pour  solde,  cinq  livres  quatorze  sols,  au  lieu  de  six  sols,  pei'sistant  au 
«urpltts  dans  ses  précédentes  conclusions. 

Un  compte  par  débit  et  crédit  entre  les  parties,  non  daté,  par  lequel 
le  dit  Noël  se  dit  reliquataire  envers  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  quarante 
chapons,  et  qu'il  est  créancier  de  ce  dernier  d'une  somme  de  cinq  livres 
quatorze  sols,  ne  portant  les  redevances  de  ces  terres  que  jusqu'à  rannée 
mil  sept  cent  quarante,  et  dans  lequel  il  ne  comprend  point  les  quatre 
arpens  qu'il  a  donnés  et  vendus  à  son  fils,  sur  lequel  il  renvoie  le  dit 
«ieur  Gourdeaux  pour  les  relevanoes  du  passé. 

Vu  aussi  les  autres  pièces  produites  par  les  parties,  savoir,  de  la  part 
du  dit  sieur  Gourdeaux:  Copie  collationnée  par  Monsieur  Boisseau,  greflSer 
de  la  prévôté  de  Québec,  le  dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  d« 
contrat  de  concession  faite  par  le  feu  sveur  Jacques  Gourdeaux  à  Gabriel 
Oosselin,  de  quatre  arpens  de  front  en  la  seigneurie  de  Beaulieu,  Isle 
d'Orléans,  sur  la  profondeur  qu'ils  peuvent  avoir,  à  la  charge  de  payer^ 
nu  jour  et  fôte  de  SL-Michel,  vingt  sols  par  chaque  arpent  de  front,  et 
un  double  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  pour  toute  la  dite  concession  :  le 
dit  contrat  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trente  Novembre,  mil  mïx 
cent  ciiiquante-deux  ; 

m 

Autre  copie  collationnée  par  le  dit  Moncaeur  Boisseau,  le  dit  jour 
•  dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  de  contrat  de  concession  faite 
par  le  dit  siear  Gourdeaux,  père,  à  Jacques  Bëmier  dit  Jean  de  Paris, 
de  denx  arpeas  de  front  sur  le  âeuve  8L  Laurent,  joignant  la  terre  du 
dit  Gosselin,  à  la  charge  de  payer,  par  chacun  an,  dix  sols  par  chaque 
ârpènt  de  terre,  à  quoi  se  pourra,  monter  la  dite  concession,  tant  ^1  terre 
désertée,  que  oomplantée  en  hauts  bois,  et  trois  cJiapous  vifs,  aussi  par 
chacun  an,  avec  trois  deniers  de  cens  pour  toute  la  dite  concession  :  les 
dits  cens  et  rentes  payables  en  effets  du  crû  du  pays,  au  prix  courant:  le 
dite  acte  passé  devant  le  dit  Audouart,  notaire,  le  dix-neuf  Mars,  mil  six 
cent  cinquante-neufl 

Cn  papier-terrier  fait  par  Duqnet,  notaire,  des  terres  de  la  seigneurie 
do  Beaulieu,  en  date  du  six  Août,  mil  six  cent  soixante-huit  ;  un  contrat    . 
<le  concession  laite  par  le  dit  feu  aieur  Gourdeaux  aU  dit  Pierre  Noël,  da 
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quatre  arpens  de  terre  de  front  au  dit  fief  Beaulieu,  du  côté  du  sud,  sur 
la  profondeur  jusqu'au  milieu  de  la  dite  Isie  d'Orlcans,  à  charge  de  payer 
pur  chacun  au,  au  jour  et  fête  de  la  Toussaint,  vingt  sols,  un  chapon  vif 
et  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent,  et  autres  clauses  insérées  au  dit 
acte,  icelui  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  seize. 

Antre  papier-terrier  fait  par  le  dît  Pichet,  notaire,  le  vingt-huit  Mars, 
mil  sept  cent  trente-cincj,  à  la  requête  du  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms, 
et  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  vingt-quatre  Janvier  précédent,  des 
terres  situées  dans  les  seigneuries  de  Beatilieu  et  de  Lagrosardiére. 

Et  les  pièces  du  dit  Noël,  savoir,  quatre  contrats  sous  la  cote  C,  con- 
cernant la  terre  de  Jean  de  Paris:  Le  premier,  de  concession  faite  par  le 
dit  feu  sieur  Oourdcnux,  de  deux  arpens  de  terre  de  front,  au  passage 
du  sud  de  la  dite  Isle  d'Orlérais,  sur  toute  la  profondeur  qui  se  trouve 
depuis  le  bord  du  fleuve  St.  Laurent,  jusques  à  la  ligne  qui  régnera  par 
le  milieu  de  la  dite  Tsle,  de  pointe  on  pointe,  joignant  d'un  côté,  au  Nord- 
Est,  l'habitation  du  dit  Noël,  et  d'autre  côté,  au  Sud-Ouest,  les  terres 
appelées  les  terres  Dufort,  aussi  appartenant,  à  la  charge  par  le  dit  Noël 
de  pîiyer  par  chacun  an,  au  jour  et  tvte  de  la  Toussaint,  un  sol  par  cha- 
que arpent,  pour  tous  droits  seigneuriaux,  et  autres  charges  énoncées  au 
dit  acte,  icelui  pa»ssé  devant  le  dit  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize. 

Le  second,  im  abandon  ftiit  par  Ignace  et  François  Gosselin  en  faveur 
du  dit  Noël,  de  tous  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  et  prétendre  en  uce 
terre  sise  au  comté  St.-Laurent,  paroisse  de  St.-Pierre,  appelée  terre  de 
Jean  de  Paris,  contenant  deux  arpens  de  largeur  sur  la  profondeur  qu'elle 
peut  avoir,  désignée  par  les  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  dans  le 
contrat  de  conce^^sion  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  sus- 
mentionné, à  la  charge  par  le  dit  Noël  de  paver  dix  sols  de  rente  par 
chaque  arpent  en  surperficie,  dont  la  dite  terre  est  chargée,  arrérages  de 
rente  et  autres  dettes,  s'il  s'en  découvre,  dont  les  droits  et  prétentions  des 
vendeurs  pourraient  être  chargés,  icelle  terre  à  eux  et  à  leure  co-héritiers 
échue  par  succession  de  défunts  Gabriel  Gosselin  et  Françoise  Lelièvre, 

leurs  j)ère  et  more,  q\n  l'auraient  acquise  de Bemier,  ainsi  que  les 

dits  vendeurs  l'ont  déclaré  dans  le  dit  îicte,  icelui  passé  devant  ledit 
Pichet,  notaire,  le  vingt-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Le  troisième  contrat,  une  vente  faite  par  Antoine  Vignault  et  Marie- 
Anne  Pichet,  sa  fommc,  tant  pour  eux  et  en  leur  nom,  que  comme  tuteur 
(le  dit  Vignault,)  des  en  fans  mineurs  de  feu  Gabriel  Gosselin,  premier 
mari  de  la  dite  Pichet,  au  dit  Pierre  Noël,  des  droits  qu'ils  pouvaient 
avoir  et  prétendre,  et  leurs  dits  mineurs,  en  une  terre  et  habitation  sise 
au  comté  St.-Laurent,  seigneurie  de  Beaulieu,  appelée  terre  de  Jean  de 
Paris,  désignée,  jiour  les  tenants  et  aboutissants,  comme  au  contrat  de 
concession  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize  sus-énoncé,  icelJe 
terre  venant  originairement  du  dit  Jean  de  Paris,  ainsi  qu'il  est  plus  au 
long  expliqué  par  le  dit  acte  :  la  dite  vente  faite  à  la  charge  par  le  dit 
Noël  de  payer  les  dix  sols  de  rente  par  arpent  en  superficie,  dont  ladite 
terre  est  chargée,  ensemble  les  arrérages  qui  pouvaient  être  dus,  et 
autres  dettes  dont  la  dite  terre  aurait  pu  être  tenue,  et  outre  ce,  pour  et 
moyennant  la  somme  de  trente  livres:  le  dit  act-e  passé  devant  le  dit 
Pichet,  notaire,  le  dit  jour  vingt-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Le  quatrième  et  dernier,  contrat. pasaé  devant  le  dit  Pîchet,  le  âeise 
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Juin  suivant,  entre  le  sieur  Claude  Porlier,  marchand  à  Québec,  subs- 
titut de  Dainoiseîle  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  sieur  Jacques 
Gourdeaux,  pcre,  propriétaire  des  tiefe  de  Beaulîeu  et  de  Lagrosardière, 
d'une  part,  et  le  dit  Pierre  Noël,  habitant  du  comté  St.-Laureut,  d'autre 
part  ;  par  lequel  il  parait  que  le  dit  sieur  Porlier,  au  dit  nom,  aurait  dit 
que,  Tannée  lors  dernière,  le  dit  sieur  Gourdeaux,  père,  aurait  passù 
contrat  avec  le  dit  Noël,  d'une  terre  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Beau- 
Jieu,  a])pelée  terre  de  Jean  de  Paris,  aux  conditions  que  le  dit  Noël  lui 
ferait  construire  une  maison,  en  Pendroit  qu'il  lui  serait  indiqué,  en  la 
manière  jH^rtée  au  dit  acte  ;  laquelle  aurait  fait  partie  des  terres  de 
Michel  Go«selin  et  de  Marie  Miuville,  beau-père  et  belle-mère  du  dit 
Noël,  et  qu'étant  chargée  d'une  rente  considérable,  tant  pour  droits 
seigneuriaux,  que  pour  une  constitution  de  vingt-cinq  livres  de  rente 
rache table  ; 

Qu'après  le  décès  du  dit  Gosselin  la  dite  terre  aurait  été  réunie  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie  do  lîeaulieu,  personne  ne  voulant  so 
charger  d'une  si  grosso  rente,  ce  qui  aurait  été  cause  que  le  dit  sieur 
Gourdeaux  l'aurait  concédée  de  nouveau  au  dit  Noël  aUx  conditions  ci- 
dessus,  lequel  ayant  appris  que  quelques-uns  des  Gosselin  voulaient 
l'inquiéter,  espérant  avoir  droit  de  retirer  la  dite  t^îrre,  n'y  ayant  aucun 
acte  de  réunion  d'icelle  au  domaine,  oliVant  le  dit  Noël  de  j)ayer  les 
arrérages  des  dites  rentes,  ce  qui  a  obligé  le  dit  Noël  à  demander  nullité 
du  dit  acte,  ou  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  lui  donnât  tout  assurances 
nécessaire»,  et  qu'ayant  connu  par  la  suite  que  le  dit  acte  était  nul, 
d'autant  (pie  la  réunion  avait  été  verbalement  faite,  c«  qui  aurait  été 
cause  que  les  parties  se  seraient  p^é^  Mitées  pour  passer  acte  de  nullité  ; 
c'est  pourquoi  le  dit  contrat  de  concession  du  dit  sieur  (gourdeaux  au 
dit  siour  Noël,  passé  par  le  dit  notaire,  en  date  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize,  du  L-onsentement  du  dit  sieur  Porlier,  substitut  de  la 
dite  Damoiselle  Marie  liissot,  épouse  et  procurai ricie  du  dit  sieur  Gour- 
deaux, et  du  dit  Pierre"  Noël,  demeurera  nul,  du  dit  jour,  à  Tavenir,  do 
niome  que  s'il  n'avait  p<)int  été  tait,  et,  en  conséipience  de  ladite  nullité, 
le  dit  sieur  Porlier,  en  sa  dite  qualité,  aurait  reconnu  et  confessé  avoir 
«u  et  reçu  du  dit  Noël,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pour  le  radiai, 
-sort  principal,  estimation  et  ainortis.-;<*i!ient  do  la  dite  rente  de  vingt-cinq 
livres,  ensemble  celle  de  deux  cent  vingt-cinq  livrjt\s  ]>oi;r  les  arrérages 
depuis  neuf  années,  dont  le  dit  Porlier  tient  quitte  et  décharge  le  dit 
Noël,  aiutîi  que  ries  arrérages  du  pat^sé  jusques  au  jour  du  dit  acte,  co 
faisant,  que  le  dit  contrat  de  concession  du  dik-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  seize,  de  la  dite  terre  de  Jean  do  Paris,  demeurera  nul  et  résolu,  et 
consent  que  mention  du  dit  acte  soit  faite  sur  le  contrat  de  couu'ssion. 

Trois  contrats  sous  la  cote  D,  conceiTiant  la  terre  dite  Pufort,  de  cent 
arpens,  possédée  par  le  dit  Noël  : 

Le  premier,  de  concession  faite  par  Damoiselle  Eîéonorc  de  Grand- 
maison  à  Jacques  Lévrier^  de  six  arpens  de  front  sur  dix  de  profondeur, 
sis  en  la  dite  Isle  d'Orléans,  à  la  charge  de  douze  deniers  ])our  toute» 
rentes,  par  chaque  arpent,f£soit  en  labeur,  soit  en  pré,  et  d('ux  (îhapona 
vifs  ou  poulets  de  l'année  :  le  dit  acte  passé  devant  Aydouart,  notaire, 
le  trois  Avril,  mil  six  cent  cinquante-deux,  ensuite  duquel  est  la  ratifica- 
tion  du  feu  sieur  Gourdeaux,  père,  alors  mari  de  la  dite  Damoiselle  do 
Grand-maison,  faite  par  le  même  notaire,  le  six  Décembre  de  \^  même  / 

année.  '  ' 

JLe  deuxième,  de  ventû  faite  par  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  à  Louîa 
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de  LauzoD  sieur  de  la  Cettièrc,  de  quatre  arpens  de  front  sur  dix  de  pr<^- 
fondeur,  chargés  de  cens  et  rente»  que  les  parties  n'ont  pu  déclarer  :  la 
dite  vente  faite  pour  la  somme  de  quatre  cents  livres,  et  aux  conditions 
énoncé^'S  au  dit  acte,  icelui  passé  devant  Rouer,  notaire,  le  vingt-troi» 
Mars,  mil  six  cent  cinquante-sept. 

Le  troisicm©  et  dernier,  contrat  passé  devant  Rageot,  notaire,  le  douze 
Novembre,  mil  six  cent  soixante-onze,  par  lequel  tiean  Baptiste  Peuvret 
sieur  de  Menu  et  son  épouse,  vendent  à  Gabriel  Gosselin,  cent  arpens  de 
terre  en  une  pièce,  dite  les  terres  Dufort  de  la  pointe  de  Plsle,  la  dite 
terre  chargée  de  cens  et  rentes  que  les  parties  n'auraient  pu  déclarer  : 
la  dite  vente  faite  pour  et  moyennant  la  somme  de  soixa&te-cinq  livre» 
tournois,  de  rente  foncière  et  non  rachetable. 

Une  quittance  du  feu  sieur  Gourdeaux,  conçue  en  ces  termes  : 

•*  Je  soussigné  et  confesse  que  je  tiens  quitte  Pierre  Noël  de  toutes  le» 
•*  fermes  de  la  terre  de  Beaulieu  et  de  toutes  les  affaires  en  général  que 
•*  nous  avons  eues  ensemble  jusque»  à  ce  jour,  sans  préjudice  aux  acHes 
**  que  je  lui  ai  fait  le  dix-huit  Novembre.  Fait  à  Qnébec,  le  vingt  No- 
•*  vembre,  mil  sept  cent  seize.     Signé  :  "  Gourdeaux.** 

Autre  quittance  du  sieur  Porlier^  aiusn  conçue  en  ces  termes  : 

"  J'ai  reçu  de  Pierre  Noël,  à  compte  de»  terre»  qti'îl  tient  de  la  seîgnen- 
•*  rie  de  Beaulieu,  huit  chapons,  et  me  doit  payer  Targent  sur  le  pied  du 
^  règlement  qui  sers  fait  à  vingt  sol»  par  arpent  ou  à  quinze  sols.  Â 
•*  Québec,  le  dix-neuf  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois.  Signé  : 
•*  Porlier." 

Autre  quittance  du  dit  sieur  Porlier,  dont  la  teneui'  suit  : 

•*J'ai  reçu  de  Pierre  Noël  powr  la  terre  qu'il  tient  de  la  seigneitriede 
•*  Beaulieu,  sans  y  comprendre  la  terre  Dufort,  la  somme  de  nuit  livre» 
'*  et  huit  chapon»,  dont  quittance.  A  Québec,  le  dix-huit  Novembre^ 
**  mil  sept  cent  vingt-quatre.  Signé:  "Porlier"  et  à  cùté  est  écrit: 
'^  Et  un  sol  pour  la  terre  nommée  Jean  de  Paris." 

Une  quittance  du  dit  sieur  Gourdeaux,  en  date  du  dix-neuf  Noveny)r€; 
mil  sept  cent  trente-neuf,  donnée  à  Pierre  Noël,  fils,  de  trois  livres  ei 
trois  chapons  pour  trois  années  de  rente  d'un  arpent  de  terre  qu'il  a  eu 
de  son  père,  dont  quitte  pour  la  dite  année. 

Et  après  avoir  entendu  de  nouveau  les  parties  en  notre  audience  de 
ce  jour,  vu  la  Déclaration  du  Roi,  donnée  à  Versailles,  le  vingt-cinq  Mars, 
mil  sept  cent  trente,  rendue  en  interprétation  de  celle  du  cinq  Juillet, 
mil  sept  cent  dix-sept,  par  laquelle,  (en  interprétant  l'article  neuf  de  la 
susdite  Déclaration,  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnances  de  Messienr» 
Begon  et  Dupuy,  ci -devant  Intendants  en  ce  pays,  des  vingt-nn  Juin,  mil 
sept  cent  vingt-trois,  seize  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  treii» 
Janvier,  mil  sept  cent  vingt-huit,)  il  est  ordonné  que  les  cens,  rentes, 
redevances  et  antres  dettes  qui  ont  été  contractées  av»nt  Penrégistrement 
de  la  dite  Déclaration  du  dit  jour  cinq  Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  et 
où  il  ne  sera  pas  stipulé  monnoie  de  France  ou  mon  noie  tournois  ou 
parisis,  seront  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du 
quart,  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France, 
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«t  qae  celle  où  il  sera  stipulé  tournois  ou  parisis,  seront  acquittées  sur 
le  pied  de  la  monnoie  de  France,  sans  aucune  réduction. 

Tout  considéré,  et  attendu  que,  dans  les  titres  de^  terres  que  possède 
le  dit  Noël  dans  les  fiefs  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardièr^,  il  n'eât  point 
exprimé  monnoie  tournois,  de  France  ou  parieis  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  cens,  rentes  <»n  argent,  portos  aux  dits 
titres,  seront  réductibles  d^un  quart  ; 

En  conséquence,  condamnons  le  dit  Noël  à  les  payer  sur  ce  pied  au 
^it  sieur  Gourdeaux,  à  compter  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent 
vingt-quatre,  jour  de  la  quittance  donnée  par  le  dit  sieur  Porlier  au  dit 
Noël,  à  l'exception  néanmoins  de  la  terre  dite  Dufort  qui  y  est  réservée, 
«t  des  cens  et  rentes  de  laquelle  dite  terre  le  dit  Noël  doit  tenir  compte 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  depuis  le  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize, 
jour  de  la  quittance  générale  du  feu  sieur  Gourdeaux,  père,  le  tout  en 
deniers  ou  quittances,  sauf  au  dit  Noël  à  se  faire  faire  raison  par  son  fils, 
<les  cens  et  rentes  de  quatre  arpens,  depuis  qu'il  les  lui  a  vendus  ou 
donnés  ; 

Déboutons  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  la  réserve  par  lui  faite  dans 
8on  compte  du  vingt  Avril,  et  son  écrit  du  même  jour,  pour  les  cens  et 
rentes  de  deux  arpens  qu'il  dit  avoir  été  concédés  à  Jean  do  Paris  en 
mil  six  cent  cinquante-neuf,  à  la  charge  de  dix  sols  par  arpent  en  super- 
ficie, et  dont  Noël  est  propriétaire,  attendu  qu'il  fait  un  double  emploi 
de  cette  terre  de  celle  concédée  au  dit  Noël  en  mil  sept  cent  seize,  qui 
est  la  même,  laquelle  lui  a  été  abandonnée  par  les  descendants  du  dit 
Jean  de  Paris,  et  dont  il  a  payé  le  rachat  de  la  dite  rente  de  dix  sols  par 
arpent  en  superficie,  et  neuf  années  d'arrérages  des  dites  rentes,  au  sieur 
Porlier,  substitut  de  Dame  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  dit 
feu  sieur  Gourdeaux,  père,  suivant  que  le  tout  parait  par  les  trois  actes 
des  vingt-sept  Avril,  et  seize  Juin,  mil  sept  cent  dix-sept^  ci-ilevant  mea- 
tiennes,  ce  taisant  : 

Ordonnons  que  le  dit  Noël  comptera  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  des 
cens  et  rentes  des  quatre  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs,  sur  le  pied 
ci-dessus  et  pour  chaque  année,  aux  termes  ci-devant  fixés,  ainsi  qu'il 
ensuit,  savoir  : 

lo.  Pour  la  terre  de  quatre  arpens,  concédée  à  Gabriel  Qosselin,  au- 
teur du  dit  Noël,  le  trente  Novembre,  mil*six  cent  cinquante-deux,  de  la 
somme  de  trois  livres,  trois  chapons  de  rentes  et  dix-huit  deniers  de  cens. 

2o.  Pour  celles  dites  Dufort,  de  cent  arpens  en  superficie,  concédées  en 
mil  six  cent  cinquante-deux  et  mij  six  cent  cinquante-trois,  de  la  somma 
de  trois  livres  quinze  sols  de  rente. 

3o.  Pour  celle  de  quatre  arpens,  concédée  au  dit  Noël,  le  dix-huit 
Novembre,  mil  sept  cent  seize,  de  la  somme  de  trois  livres  et  quatre 
chapons  de  rente  et  trois  sols  de  cens« 

4o.  Et  pour  celle  de  deux  arpens  ci-devant  concédée  à  Jean  de  Paris, 
en  mil  six  cent  cinquante-six,  ensuite  au  dit  Noël,  en  mil  sept  cent  seize, 
«t  par  lui  acquise  en  mil  sept  cent  dix-sept,  do  dix-huit  deniei'S  seulement. 

Et  sera  tenu  le  dit  Noël  de  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  des 
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dites  terres  au  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  sur  le  pied  ci-devant  ex- 
pli<]ué,  et  do  lui  en  fournir  des  expéditions  en  forme  ou  de  déclarer  le* 
portions  qu'il  en  aura  aliénées  ou  vendues,  faute  de  quoi  la  présente  or- 
donnance vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance, 

Ordonnons  en  outre,  que  le  dit  Noël  tiendra  aussi  compte  au  dit  sieur 
Gourdoaux,  es  noms,  «ie  la  somme  de  six  livres  pour  les  rentes  en  argent 
des  huit  arpens  de  terre  qu'il  possède,  pour  Tannée  mil  sept  cent  vingt- 
trois,  ainsi  qu'il  est  réservé  p«r  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dix-neuf 
Novembre  de  la  même  année. 

Avons  reçu  le  dit  Noël  incidemment  demandeur,  et  faisant  droit  sur 
la  dite  demande,  nous,  du  consentement  des  dites  parties,  condamnons  le 
dit  sieur  Gourdeaux  à  lui  tenir  compte  de  la  somme  de  soixante-dix 
livres  pour  toute  prétentions  du  compte  fourni  par  le  dit  Noël. 

Condamnons  en  outre  le  dit  sieur  Couideaux  aux  dépens  par  nous 
liquidés  à  dix-huit  livres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  nOCQUART. 


J'ifjrment  (ui  homolojue  un  Acte  d'assemblée  et  un  Etat  de  répartiticn 
falis  par  les  Ilahiîans  de  Saint-Roch  des  Aunais,  et  qui  les  condotmr^ 
à  contribuer  h  la  bâtisse  d'un  Prcabytère  ;  du  dix-neuvième  Mai^  mil 
sept  cnit  quarante-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordmïiui:cr3  T 7  \J  nctrc  ordonnance  en  date  du  vingt-sept  Mars  dernier,  rendue  sur 

iS  \J \Ha^     V    la  requête  des  nommés  Jean  Morin,  Augustin  Lemieux  et  Françoift 
33, roi. 74 Ko. -^  M   .•        i-  i-i  i  II-  11  •         1     c*    T>      i-  • 

Pellc^tier,  habitans  et  martruilliers  de  la  paroisse  de  ht.-J<och,  soigneune 

dej>  Aunai^,  pour  l'édilication  d'nn  presbytère  eu  la  dite  paroisse,  par  la- 
quelle nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse 
do  St.-Roch  s'assembleraient  à  l'endroit  qu'il  leur  serqit  indiqué,  attendu 
qu'il  n'y  a  point  encore  de  presbytère,  pour  en  présence  du  dit  sieur 
Duchouquet,  prôtre,  curé  de  Ste.-Anne,  desservant  la  dite  paroisse  de 
St.-Rocli,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des  dits  marguilliers,  pro- 
céder à  l'élection  de  trois  ou  quatre  syndics  d'entre  les  principaux  habi- 
tans, d.ont  il  serait  dressé  procès-verbal,  lesquels  syndics,  ainsi  nommés 
et  choisis,  arrêteraient  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour 
la  construction  du  piesbytère  en  question,  y  compris  la  somme  de  six 
cents  livres  pour  laquelle  le  dit  sieur  Duchouquet  s'est  obligé  de  payer 
las  maçons  et  pour  autres  ouvrages,  et  dresseraient  ensuite  un  second 
état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa 
quote  part  de  la  dite  bft-tisse,  tant  en  argent,  pour  remplir  la  dite  somme 
ao  six  cents  livres,  qu'en  matériaux  nécessaires,  suivant  leurs  biens  et 
facultéft,  et  le  plus  équitîiblement  que  faire  se  pouriait,  pour,  ledit 
procès-verbal  et  les  dits  états  à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St.-Roch,  con- 
TOquée  le  quinze  Avril  dernier,  en  présence  du  dit  sieur  Duchouquet,  du 
aicur  Brisson,  lieutenant  de  milice,  attendu  l'infirmité  du  capitaine,  par 
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lequel  les  nommés  Jean  Gagnon,  Pierre  Morin,  Charles  Pelletier  et  Au- 
gustin Lemieux,  anciens  et  nouveaux  marguilliers  de  la  dite  paroisse, 
ont  été  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  du  presbytère  en  question,  et 
par  le  môme  ante  les  dits  syndics,  présence  du  dit  sieur  Duohouquet  et 
du  dit  Bris^on,  ont  estimé  que  la  dépense  de  la  construction  du  dit  pres- 
bytère pourrait  monter  à  cinq  cents  madriers,  quatre  cents  planches, 
quinze  mille  bardeaux,  trois  poutres,  neuf  lambourdes,  dix-huit  fillières 
de  dix-sept  pieds,  et  dix-huit  de  vingt-six  pieds,  avec  les  étamperches  et 
boulins  ;  et  qu*à  l'égard  de  l'argent  pour  rendre  le  dit  presbytère  parfait, 
il  a  été  convenu  que  chacjue  arpent  de  front  concédé  serait  chargé  de 
trente  sols,  sans  préjudice  de  la  nourriture  des  ouvriers  et  mîinœuvres  ; 
le  dit  acte  signé  :  "  P.  Morin  "  "  Jean  Morin,"  "  Joseph  Pelletier," 
**  Bernard  Pelletier,"  "  Augustin  Pelletier,"  et  **  Duchouquet,  prêtre,"  ; 

Et  l'état  de  répartition,  dressé  en  conséquence  par  les  mêmes,  de  ce 
que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  St.-Roch  doit  fournir  pour  sa 
quote-part,  à  proportion  de  ce  qu'il  possède  de  terre  dans  la  dite  paroisse, 
montant  en  argent  à  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-neuf  livres  quinze 
sols,  à  raison  de  trente  sols  par  arpent  de  front  :  le  dit  état  en  date  du 
vingt-six  du  dit  mois  d'Avril  dernier,  et  signé  :  "  Pierre  Morin,"  "  Au- 
gustin Lemieux,"  "  Jean  Morin,"  et  "  Duchouquet,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  acte  d'assemblée  et 
état  de  répartition  ci-dessus,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  en  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  8t.-Roch 
seront  tenus  de  fournir  pour  leur  quote-part,  les  articles  pour  lesquels 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de  répartition  qtie  nous  avons 
paraphé,  tant  en  argent  que  pierre,  et  autres  matériaux  nécessaires  pour 
le  dit  presbytère,  non  compris  la  subsistance  des  ouvriers  et  manœuvres, 
à  laquelle  les  dits  habitans  seront  également  tenus  de  pourvoir. 

Autorisons  les  dits  Gagnon,  Morin,  Pelletier  et  Lemieux,  syndics,  à 
poursuivre,  par  toutes  voies,  ceux  d'entre  des  dits  habitans  qui  seraient 
refusants  de  satisfaire  à  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  Mai,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART 


Jugement  qnt,,  à  la  requête  du  Seigneur  Dewuy^  réunit  deux  terres  à 
son  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  treizième  Juillet,  mil  s^pt  cent 
quarante-cinq.  . 

GILTJES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  six  Juillet,  rail  sept  cent  quarante-trois,  rendue  Ordonnances 
sur  la  requête  de  Jacques-Pierre  Daneau,    éc.uyer,  sieur  Demuy,^®  ^'^^^»  ^• 
lieutenant  d'infanterie,  propriétaire  d'un  fief  du  même  nom,  par  laquelle  '^*^^^'''^^ 
nous  aurions  ordonné,  avant  faire  dioit,  que  le  nommé,  Jacques  Meunier 
dit  Lapierre  et  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit  Lalumière,  tiendront  feu 
et  lieu  sur  les  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le  dit  sieur  Demuy,  * 

et  ce,  dans  un  an,  à  compter  du  dit  jour  six  Juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois, pour  toute  prôfixion  et  délai,  conformément  à  l'arrêt  du 
ooDseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  et 
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faute  par  les  Bus-nommés  d^avoir  satisfait  dans  le  dit  temps,  et  icelai 
passé,  il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  au 
domaine  du  dit  sieur  Demuj,  et  iceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété 
sur  icelles,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la 
8ei<5neurie  de  Boucherville,  comme  les  dits  meuuier  et  héritier^  Petit 
n^auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  accordé  par  notre  dite  or- 
donnance, laquelle  serait  lue  et  publiée  à. la  i>orte  de  Téglise  paroissiale 
de  la  dite  paroisse  de  Boucherville,  desservant  le  dit  fief,  et  ce,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  sus-nommés 
n'en  prétendissent  cause  d^ignorauce  ; 

Le  certificat  d^Amable  Brugière,  huissier  de  Boucherville,  en  date  du 
dix-huit  Août,  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-trois,  comme  il  s 
publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutif  ; 

Le  certificat  du  sieur  Jacques  Réguiudeau,  en  date  du  vingt-cinq  Juin 
dernier,  par  lequel  il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunier  dit  Lapierre  oe 
tient  point  feu  et  lieu  sur  la  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur  Dem ut, 
au  quatrième  rang  de  sa  seigneurie,  et  que  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit 
Lalumière  ne  tiennent  pareillement  point  feu  et  lieu  sur  celle  concédée 
au  dit  défunt,  au  troisième  rang  de  la  dite  seigneurie  du  sieur  Demuy  : 
le  (lit  certificat  signé,  "  C.  Racicot,"  et  "  Pierre  Bergeron,"  pour  le  dit 
Réguindeau,  capitaine,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

Et  autre  certificat  de  M.  Marchand,  prêtre,  curé  de  Boucherville,  des- 
servant  le  fief  du  dit  sieur  Demuy,  en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  lequel 
il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunier  ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  Is  dit« 
terre,  et  que  les  dits  héritiers  Paul  Petit,  ne  tiennent  pareillement  point 
feu  et  lieu  sur  la  terre  concédée  au  dit  défunt  par  le  dit  sieur  Demuj. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  rail  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  Jacques  Meunier  et  héritiers  Paul  Petit»  bien  et 
duement  dé-hus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux  coticédées  par  le 
dit  sieur  Demuy,  faute  par  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  six  Juillet,  mil  sept 
cent  quarante-trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur 
Demuy  ;  en  conséquence  lui  permettons  d'en  disposer  ainsi  que  bon  loi 
aemblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  Seigneur  de  Terrebonnê,  con- 
damne tous  ses  Censitaires  à  lui  exhiber  les  Titres  .et  contrats  en  ter  tu 
desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et  à  lui  en  donner  des  Copies  ;  d% 
vingtième  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Louis  de  le  Corne, 

93  F^p79^'       é  uyer,  seigneur  de  Terrebonne,  capitaine  d'une  compagnie  du  détar 

'  '  chëment  de  la  marine  en  ce  pays,  que  plusieurs  de  ses  tenanciers  sont 
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en  demeure  do  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de 
concession,  ainsi  qu^ris  y  sont  obligés  par  les  dits  contrats,  nous  requérant 
qu^il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  babitans,  tenanciers  du  dit  sieur  de 
la  Corne,  qui  ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  dans  le  dix  du  mois  de  Septembre  prochain,  à  peine  de 
réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Etat  de  répartition  fait  par  les  habitons  de 
Sainte-Croix,  pour  la  bâtisse  cTun  Presbytère,  et  qui  en  ordonne  Pex- 
écution  ;  du  onzième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  dix-huit  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-  Ordonnincei 
quatre,  étant  au  bas  d'un  acte  d'assemblée  des  habitans  de  Sainte-  f^J^^  i*'!* 
Croix,  convoquée  par  le  sieur  Lataille,  prêtre,   curé  du  dit  lieu,  le  dix-  yo\.  15  Vo.  * 
hait  Octobre  précédent,  pour  l'édification  d'un  nouveau  presbytère,  en 
la  dite  paroisse,  en  pierre,  de  quarante  pieds  de  long  sur  vingt-six  de 
large,  de  dedans  en  dedans,  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions  homo- 
logué le  dit  acte  d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence  aurions  autorisé  les  nommés  Joseph-Charles  Hamel, 
Bernard  Vaillancourt  et  Jean-Baptiste  Legendre,  syndics  nommés  par 
le  dit  acte  d'assemblée,  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  à  dresser, 
conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en 
pourrait  coûter  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  et  un  antre  état  de 
répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  Ste.-Croix  devi-ait  fournir  pour 
cette  bâtisse,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  possèdent  les  dits  ha- 
bitans ;  pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapportés, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

Autre  notre  ordonnance,  en  date  du  quatre  Mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  la  plus  grande 
partie  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions,  entre 
autres  choses,  ordonné  que  le  plan  du  dit  nouveau  presbytère  à  con- 
struire, serait  réduit  à  trente-six  pieds  de  .long  et  vingt-six  de  large,  de 
dedans  en  dedans,  et  le  dit  presbytère  serait  rendu  logeable  au  mois 
d'Oc;^bre  prochain,  et  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dix-huit 
Décembre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  ci-dessus,  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  quant  à  la  contribution  à  supporter  par  les  dits  habi- 
tans pour  le  dit  nouveau  presbytère  ; 

L'état  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjointe- 
ment avec  le  dit  sieur  curé,  des  sommes  d'argent  nécessaires  pour  la 
bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  à  celle  de  huit  cents  livres,  et  les  ma- 
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toriaux  consistant  en  vino^t-<*.inq  toises  de  pierre,  quatre-\Tno^-<lix  barri- 
ques de  chaux,  trois  cent  soixante-dix  madriers,  cinq  cent  j^oixante  plan- 
ches, et  le  bois  né<essaire  pour  la  charpente  du  dit  presî>ytère  :  le  dit 
état  en  date  du  vingt  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cin<],  et  signé,  "  Le- 
gendre  "  et  "  Lataille,  prêtre." 

Et  l'état  de  répartition,  dressé  par  les  mêmes,  de  ce  que  chaque  habi- 
tant de  la  dite  paroisse  de  Ste.-Croix  doit  fournir  pour  sa  qu«>te-pîirt, 
t-mt  dans  la  dite  somme  de  huit  <*ents  livres,  à  raison  de  quatre  livres 
par  arpent  do  terre  de  front,  (pie  dans  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
dite  bâtisse  :  le  dit  état  en  date  du  dit  jour  vingt  mars,  mil  sept  cent 
quarante-cinq  et  signé,  ''  Legendre  "  et  "  Lataille,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  <»t  Je 
répartition  que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leurfurme 
et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  (pie  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Ste.-Cr(»ix, 
fourniront  leur  quote-{)art  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  sui\unt 
j      quMls  sont  portés  dans  le  dit  état  de  répartition,  à  quoi  faire  les  dits  ha- 
bitans contraints. 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire,  contre  les  refusants,  toutes  j>our- 
suit(îs,  pour  raison  d%  leur  quote-part,  en  exécution  de  notre  pré^eIlte 
ordonnance. 

Et  sur  ce  qui  nous  à  été  représenté  par  les  dits  syndics,  qu'ils  prévoient 
d'avance  que  la  somme  de  huit  cents  livres,  portée  dans  l'état  estimatif 
ne  pourra  suffire  pour  payer  les  ouvriers  et  acheter  les  matériaux  portés 
au  dit  état,  nous,  en  ce  cas,  permettons  aux  dits  syndics  de  faire  dan^*  l« 
temps,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  second  état  estimatif  et 
de  répartition  de  la  somme  <pi'ils  jugeront  être  encore  nécessaire  [«our 
para;'hever  la  dite  bâtisse,  pour  le  dit  état,  à  nous  rapporté,  être  homo- 
logué si  faire  se  doit  ; 

Et  sur  d'autres  représentations  qui  nous  ont  encore  été  faites  par  N^s 
dits  syndics  qu'ils  ont  déjà  peniu  beau(!OUp  de  temps  à  venir  en  c<^t!e 
ville  pour  poursuivre  la  dite  bâtisse  et  qu'ils  prévoient  qu'ils  seront  obli- 
gés de  faire  plusieurs  voyages,  ce  qui  leur  fait  un  tort  considérable,  et 
que  d'ailleurs  ils  contribuent  comme  les  autres  habitan-*  au  presbytère 
en  question,  nous  ordonnons  que  sur  la  masse  en  argent,  destinée  pour  la 
dite  bâtisse,  il  sera  prélevé  les  journées  qui  seront  employées  par  les  dits 
syndics  dans  les  voyages  qu'iU  ont  faits  ou  pourront  faire  hors  la  parois^*», 
pour  affaires  qui  regarderont  la  dite  bâtisse,  et  (;e,  à  raison  de  trente 
sols  par  jour,  ce  qui  sera  justifié  par  état  des  dites  journées,  signé  et 
certifié  par  le  dit  sieur  curé.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jupement  qui  maintient  Augustiih  Roy  dit  Loziers,  habitant  de  la  Po- 
caiièrBy  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  pêche  à  Marsouins,  aux 
chnrges  et  conditions  insérées  en  VActe  d'^accord  fait  entre  lui  et  le 
Sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la  Pocatière  ;  du  dix-huitième  Mars, 
mil  sept  cent  quarante-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

E^TRE  le  sieur  Aiigustin  Roy  dit  Loziers,  capitaine  de  milice  de  la  Ordcnnancos 
selifTieurie  de  la  I^oc.aticre,  demandeur  en  requête  de  nolis  répondue*^®  ^'^^  ®^ 
le  huit  Juillet  dernier,  d'une  part  ;  FoU*24*Eo.  ' 

El  Antoine  Gagnon,  habitant  du  dit  lieu,  défendeur,  d'autre  p*art  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  notre  ordonnance  du  trente-un 
Mars,  mil  sept  cent  trente-huit,  il  aurait  été  maintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  de  la  pèche  aux  marsouins  sur  le  fleuve  St.-Laurent,  dans 
rétendue  du  domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions insérées  en  Pacte  d'accord,  sous  signature  privée,  passé  entre  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  et  le  demandeur,  le  dix 
Février,  mil  sept  c<?nt  trente-huit,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  le 
troubler  dans  l'exploitation  de  la  dite  pèche  à  marsouins  ; 

• 

Qu'en  vertu  de  cette  ordonnance  le  dit  demandeur  aurait  fait  faire  la 
dite  pèche  sans  aucun  trouble  jusques  alors  que  le  nommé  Antoine  Ga- 
gnon, voisin  du  dit  domaine,  sans  aucun  titre,  se  serait  avisé  de  le 
troubler  et  de  tendre  sur  la  dite  pèche  environ  trois  ou  quatre  arpens, 
sans  permission  et  contre  la  volonté  du  demandeur,  ce  qui  lui  fait  un 
tort  considérable,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 
pardevant-nous  le  dit  Antoine  Gagnon,  pour  voir  dire  et  ordonner  que 
le  demandeur  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  pêche 
en  question,  dans  l'étendue  du  domaine  de  la  Pocatière,  suivant  notre 
dite  ordonnance  et  l'acte  de  société  susdatés  ;  que  défenses  seront  faites 
au  dit  Gagnon  de  troubler  le  dit  demandeur  dans  l'exploitation  de  ladite 
pèche  et,  pour  l'avoir  fait,  se  voir  condamner  en  tels  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  nous  plaira  arbitrer  et  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Juillet  dernier,  por- 
tant soit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  devant  nous  le  premiçr 
Août  suivant  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
demandeur  au  dit  défendeur,  par  Dionne,  huissier,  le  quatorze  du  dit 
mois  de  Juillet,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
premier  Août  suivant  ; 

L'écrit  do  réponses  à  la  dite  leqnête,  signifié  à  la  requête  du  dit  dé- 
fendeur au  dit  demandeur,  le  trentç-un  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel 
le  défendeur  conclut  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  demande  du  dit 
Loziei*8,  dont  il  sera  débouté,  il  sera  permis  au  défendeur  de  faire  la  ten- 
ture de  la  pêche  à  mai*souins,  ainsi  qu'aux  nommés  Joseph  lïayot  et 
S  t.- Amant,  ses  voisins,  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  suivant  leurs 
titres  de  concession,  préférablement  au  dit  demandeur  ;  que  défenses 
lui  seront  faites  et  à  tous  autres  envoyés  de  sa  part,  de  troubler  les  sus- 
nommés ni  leur  empêcher  la  tenture,  possession  et  jouissance  de  la  dite 
pèche,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  condamner  le 
demandeur  aux  dépens  ; 
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Notre  oTilonnancc  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  premier  Août, 
par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  devant  nouâ 
dans  quinzaine,  pendant  lequel  temps  les  parties  remettraient  en  notre 
secrétariat  les  pièces  dont  elles  entendaient  se  servir,  et  serait  tenu  le 
dit  demandeur  de  rapporter  raccommodement  qu'il  dit  avoir  été  &it 
entre  le  sieur  Dauteuil  de  Monceaux  et  plusieurs  habitans  de  la  dite 
seigneurie,  et  en  particulier  avec  le  défendeur,  au  sujet  de  la  devanture 
de  leurs  terres,  dépens  réservés  :  la  dite  ordonnance  notifiée  au  dit  dé- 
fendeur par  le  sieur  Bouchard,  officier  de  milice  du  dit  lieu,  le  premier 
Septembre  suivant 

Vu  l'écrit  d'observations  signifié  au  dit  défendeur,  le  cinq  du  dit  mois 
de  Septembre,  par  lequel  le  dit  demandeur  persiste  dans  ses  précédentes 
conclusions. 

Vu  aussi  un  billet  ou  convention  faite  entre  feu  M.  Dauteuil,  père,  et 
le  dît  défendeur,  en  date  du  seize  Octobre,  mil  sept  cent  trente-six,  par 
lequel  il  promet  vendre  au  dit  défendeur  deux  arpens  de  terre  de  front 
de  son  domaine,  sur  trente  de  profondeur  :  les  dits  deux  arpens  à  prendre 
^  au  dessus  du  chemin  du  Roi  et  ensuite  continuer  la  profondeur,  joignant 

la  dite  terre  d'un  côté,  au  sud-ouest,  à  Charles  Min  ville  et  d^autre  côté, 
au  nord-est,  aux  terres  du  dit  domaine,  non  concédées  ; 

La  dite  vente  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions  insérées  en  la 
dite  convention,  dans  laquelle  il  n'est  point  fait  mention  de  la  pèche,  ni 
de  la  grève,  et  est  seulement  dit  que  le  dit  Gagnon  prendra  contrat  des 
dits  deux  arpens  conformément  aux  autres  contrats  de  la  dite  seigneoiie  : 
1&  dite  convention  signée,  "  Ruette  Dauteuil  "  ; 

L'Acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil,  fils  et  le  dît  deman- 
deur, le  dix  Février,  mil  sept  cent  trente-huit,  contenant  la  permissioa 
donnée  par  le  dit  sieur  Dauteuil  au  dit  demandeur  de  faire  la  poche  a 
marsouins  sur  toute  l'étendue  de  son  domaine,  et  autres  conventions 
concernant  la  dite  pèche  ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
huit,  et  un  certificat  de  Joseph  Dionne,  notaire  à  la  côte  du  £ud,  repré- 
senté par  le  dit  défendeur,  eu  date  du  cinq  Août  dernier,  par  lequel  il 
atteste  qu'il  n'a  jamais  passé  d'acte  de  renonciation  ni  d'abandon  fait« 
par  le  dit  défendeur  à  M.  Dauteuil,  de  la  devanture  de  la  terre  que  M. 
Dauteuil^  père,  lui  a  vendue  ;  tout  considéré,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  demandeur  en  la  possession  et  jouissance 
de  la  pèche  en  question,  dans  Tétendue  du  domaine  de  la  Pocatière, 
suivant  l'acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil  et  le  dit 
demandeur  ; 

Faisons  défenses  au  dit  Gagnon  et  à  tous  autres  de  le  troubler  dans 
l'exploitation  de  la  dite  pèche,  sous  les  peines  de  droit,  et  le  tout  sans 
préjudicier  aux  droits  que  Sa  Majesté  [)eut  prétendre  sur  la  dite  pèche. 

Condamnons  le  dit  défendeur  aux  dépens  liquidés  à  quatre  livres  dix 
sols.    Mandons,  etc. 


L 


Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQfUART. 
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Jugement  qui  condamne  les  habitant  de  Neuville  h  exhiber  à  la  Dame 
Venue  Desmeloises,  Seifjneuresse  du  dit  lieu,  les  Titres  et  contrats  en 
vertu,  desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  rCont  que  des 
Sillets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie  ;  du  quinzième  Sep- 
tembre, mil  sept  cent  quarante-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

QUK  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  la  Dame  veuve  du  sieur  Des-  Ordoimancei 

O  raeloises,  vivant,  capitaine  d*une  compagnie  du  détachement  de  la  ^^.^''1?  ®'^, 

1    xT      «11         »  11       »  •    •  "»       /      i.  1747,  Vol.  34» 

marme,  seigneur  de  Neuville,  qu  elle  n  a  pu  parvenir  jusques  a  prosent  p^^  ^q  g^     • 

à  connoltre  la  quantité  de  terres  en  front  et  profondeur  que  possède  la 
plupart  des  habitans  de  la  dite  seigneurie,  ainsi  que  les  redevances  à  elle 
dues  en  cens  et  rentes  :  quelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années 
des  terres  sans  aucun  titre,  et  d'autres  refusant  de  venir  compter  avec 
elle,  et  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de  conces- 
sion, ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  qu'il  nous  plaise  y  pourvoir  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans,  tenanciers  et  censitaires  de  la 
dite  Dame  veuve  Desmcloises,  qui  possèdent  des  terres  dans  la  dite 
seigneurie  sans  titres  ni  billets,  de  faire  passer  incessamment  des  contrats 
de  leurs  dites  terres  et  d'en  fournir  copies  à  la  dite  Dame  veuve 
Desmeloises  ; 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neuville, 
d^'exhiber  à  la  dite  Dame  veuve  Desmeloises,  à  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  par  elle  faite,  les  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils 
possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  d'aller  compter  avec  elle  ;  à  ceux 
qui  n'ont  point  de  contrats  de  concession,  et  dé  lui  fournir  une  grosse, 
depuis  mil  sept  cent  quarante  inclusivement,  dans  un  mois  pour  toute 
préfîxion  et  délai  :  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  la  dite  Dame  Desmeloises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dits 
habitans  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  JProcès-vcrbal  et  un  Etat  estimatif  faits 
dans  une  assemblée  des  habitans  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablisse^ 
ment  de  leur  Presbytère  incendié,  et  qui  oblige  tous  les  Habitans  d*y 
contribuer  au  prorata  de  ce  quHls  possèdent  de  terre  ;  du  quatrième 
Juillet,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  OrdonnanccB 
M.  Jorian,   prêtre,  curé  de  Berthier,  en  date  du  vingt-sept  ^^^^^jm}'^^\\m 
dernier,  par  laquelle  nous  aurions  oi  donné  que  tous  les  habitans  de  la  pol'lia  Vo.  ' 
dite  paroisse  de  J^erthier,  s'ae?cmbleraient  le  dimanche  suivant,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  pour,  en  la  présence  du  dit  sieur  Jorian,  du  ca- 
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pitaine  de  milice  et  dea  marguilliers  de  la  dite  paroisse,  procéder  à 
réleotion  de  deux  syndics  d'entre  les  principaux  habitans  du  dit  lien, 
pour  la  conduite  du  rétablissement  du  presbytère  de  la  dite  paroisse  qui 
a  été  incendié,  dont  il  serait  dressé  procès- verbal  ;  lesquels  syndics, 
ainsi  nommés  et  choisis,  arrêteraient  l'état  estimatif  des  réparations  à 
faire  au  dit  presbytère,  et  dresseraient  en  conséquence  un  second  état 
de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote^ 
part  dans  les  dites  réparations,  tant  eu  argent,  qu'en  travail  ou  autre- 
ment, suivjmt  leurs  biens  et  facultés  et  le  plus  équitablement  que  faire 
se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendrait ;  ^ 

Le  procès-verbal  d'assemblée  faite  en  conséquence,  de  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  paroisse  de  Berthicr,  le  deux  de  ce  mois,  dans  laquelle 
Jean  Pryineau  et  Joseph  Dagneau,  habitans  du  dit  lieu,  ont  été  nommés 
et  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  des  dites  réparations  ; 

L'état  estimatif  drossé  par  les  dits  syndics,  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  rétablissement  du  dit  presbytère,  montant  à  la  somme  de  six  cent 
Roixante-dix-sept  livres,  au  bas  duquel  état  est  une  répartition  de  cette 
somme  sur  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  à  proportion  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  possède  de  terre,  et  à  raison  de  trois  livres  six  sols  par  chaque 
arj)ent  de  front,  attendu  qu'il  se  trouve  dans  la  dite  côte  deux  cent  cinq 
arpeus  de  terre  de  front  habités  :  le  tout  en  date  du  trois  de  ce  dit  mois, 
signé,  **  Rousselot,"  pour  les  dits  Pruneau  et  Dagneau. 

Nous  avons  lionioloo^ué  et  homologuons  les  dits  procès-verbal  et  état» 
estimatif  et  de  répartition  que  nous  avons  paraphés  ;  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  payeront 
en  argent,  travail  ou  autrement,  la  somme  de  trois  livres  six  sols  par 
chaque  arpent  de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse^  et 
dont  il  sera  dressé  un  état  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le 
dit  sieur  curé. 

■ 

Autorisons  les  dits  Pruneau  et  Dngncau,  syndics^,  à  faire,  contre  les 
habitans  refusants,  toutes  poursuites  pour  raibon  de  leur  quote-part  dans 
les  dites  réparations.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quarante-sept 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  gui,  à  la  requtte  des  Dames  Religieuses  Ursulines  des  Trois- 
RiviereSy  réunit  une  terre  au  Domaine  de  leur  Seigneurie  de  U 
Rivière  du  Loup^  faute  par  le  Concessionnaire  et  ses  héritiers  de  Pavoif 
mise  en  valeur  ;  du  dixième  Aoùt^  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  ^7"^  notre  ordonnance  du  trois  Mai,  mil  sept  cent  quarante-six,  rendue 
de  1746  et  V  en  faveur  des  Religieuses  Ursulines  des  Trois-Rivières  contre  quel* 
1747,  Vol.  34,  ques  habitans  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  qui  ne  tiennent 
Fol.  121  Ro.  pQ^Q^  feu  ^i  jigu  guj.  j^g  terres  à  eux  concédées  dans  la  dita  seigneurie, 
par  laquelle,  nous  aurions  accordé,  entr'autres,  à  la  veuve  et  héritiers  do 
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Bené  Cardinal,  le  terme  et  délai  jusqiies  au  premier  Mars  dernier,  pour 
par  eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet, 
mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  tempe,  fkute  par  la  dite  veuve  et  héri- 
tiers Cardinal  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dit«  terre  dans  le  dit  délai, 
il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie,  sur  les  certificat?  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  la 
dite  côté,  comme  la  dite  veuve  et  héritiers  Cardinal  n'auraient  tenu 
compte  de  satis£iire  à  notre  dite  ordontiance,  et  iceux  déclarés  déchus 
de  toute  propriété  sur  la  dite  terre,  et  serait  notre  susdite  ordonnance 
lue  et  publiée,  par  trois  dimanches  consécutifs,  à  la  porte  de  l'église  de 
la  Rivière  du  Loup,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  habitans  y  dé-  , 

nommés  n'en  prétendissent  cause  d'ignorance,  desquelles  publications  il 
serait  certifié  au  bas  de  la  dite  ordonnance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Lalongée,  capitaine  de  milice  de  la 'Rivière  du 
Loup,  comme  il  a  publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimanches 
consécutifs  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix^'huit  Septembre  dernier* 

Vu  aussi  le  certificat  de  M.  Mercier,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  et  du  dit 
Lalongée,  capitaine,  comme  la  veuve  et  héritiers  du  dit  René  Cardinal 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dite  terre,  nonobstant  notre  dite  or» 
donnance  »  le  dit  certificat  en  date  du  vingt'-trois  Juillet  dernier. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  la  dite  veuve  et  héritiers  Cardinal  bien  et  duement  déchuSi 
de  la  propriété  et  jouissance  de  la  terre  concédée  au  dit  défunt  René 
Cardinal  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre 
ordonnance  du  dit  jour  trois  Mai,  mil  sept  cent  quarnnte-six* 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  à  la  dite  veuve  Cardinal  à  cd 
qu'elle  n'en  prétende  cause  d'ignorance*    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  i  HOCQUART. 


jugement  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  du  sieur  Lefèvre,  Seigiieur 
en  partie  de  la  Baie  Saint- Anioii.e,  faute  par  le  Concessionnaire  d*jf 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  V avoir  mise  en  valeur  ;  du  cinquième 
Aoùt^  mil  sept  cent  qttarante-huit,' 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTTJ  notre  ordonnance  du  vin^t  Août,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  Ordcmnâitofli 
V    rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis  Lefevre,**®  ^^^^a^^ 
Seigneur  en  partie  de  la  «Baie  St.- Antoine,  par  laquelle  dite  ordonnance  ^^'  Fol-«»w>- 
nous  aurions,  entre  autres  choses,  accordé  au  nommé  Duclos,  conce»- 
nonnaîre  dans  la  dite  seigneurie,  un  délai  jusques  au  premier  Novembre, 
mil  sept  cent  quarante-six,  pour  par  lui  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur 
la  terre  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Lefèvre,  passé  lequel  temps,  faute 
par  le  dit  Duclos  de  satis&ire  à  la  dite  ordonnar  36,  il  serait  par  not» 

t2 
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procédé  à  la  réunion  de  la  dite  terre  au  domaine  du  dit  sieur  Lefèvrcv 
sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  pa- 
roisse, comme  le  dit  Duclos  n^aurait  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à 
hii  accordé  par  notre  susdite  ordonnance,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite 
lerre,  et  serait  notre  dite  ordonnance  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la 
dite  paroisae  par  trois  dimanches  consécutifs. 

Le  certificat  de  publication  de  la  susdite  ordonnance  étant  ensuite; 
&ito  par  Joseph  Manceati,  habitant  du  dit  lieu,  le  quinze  Mai,  mil  sept 
cent  quarante-^ix. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sienr  Gabriel  Robida,  enseigne  de  milice  de 
la  dite  Baie  8t.-Antoine,  attendu  que  le  dit  sieur  Lefèvre  est  capitaine 
de  milice  du  dit  lieu,  et  que  le  lieutenant  est  frère  du  dit  sieur  Le^?re^ 
TKir  lequel'  dit  certificat  il  ap})ert  que  le  dit  Ducloe  n'a  point  tenu  feu  et 
lieu  sur  la  dite  terre,  et  n'a  tenu  compte  de  satisfaire  à'potredite  ordon- 
làance,  icelui  certificat  en  date  du  quinze  Février,  mil  sept  cent  quarante- 
huit  ; 

Et  autre  certificat  du  sieur  Cardin,  prêtre,  curé  du  dit  lien,  en  date 
du  dit  jour  quinze  Février,  mil  sept  cent  quarante-huit,  par  lequel  il 
appert  que  le  dit  Ducloe  n'a  point  tenu  feu  et  lieu  sur  1»  dite  terre,  ni 
tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  susdite  ordonnance  ; 

Et  le  dît  sieur  Lefèvre  nous  ayant  requis,  vu  les  dits  certificats  ci- 
dessus^  de  prononc^ir  la  réunion  à  son  domaine  de  la  terre  du  dit  Dudo^ 
pour  par  lui  en  dispoeer  comme  bon  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  sa  Sa  Majesté,  et  en  ex- 
écution de.  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  Ducloe  bien  et  dnement  déchu  de  la  pro^^été 
de  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Lefèvre  dans  la  dite  se- 
gneurio  de  la  dite  Baie  St.-Antoine,  faute  par  lui  d'avoir  tenu  fen  et  lieu 
sur  icelle  et  l'avoir  mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit 
arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt 
Août,  mil  sept  cent  quaranten^inq,  et  icelle  terre  avcMos  réunie  au  do- 
maine du  dit  sieur  Lefèvre. 

En  conséquence  lui  permettons  d'en  disposa*  ainsi  que  bon  loi 
Ucra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Août,  mil  sept  cent  quftrante-hm't 

Signé:  HOCQUART. 


Otdcnnemee  qui  autorise  ttne  mère,  tutrice  de  sei  en/anê,  à  vendre  urne 
terre  appartenant  à  set  dits  enfans  mineurs^  et  qui  ordonne  que  ks 
deniers  en  provenant  seront  employés  à  raequisition  d* autres  tn- 
wkeubiesi  du  dixième  Aoàt^  mii  sept  cent  quarofite-huit^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OiéomMBOM  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Louise  St.-Pierre,  veuve  de 

S  £j  SI  Vm[  V    Jacques  Gauvin,  habitant  de  la  paroisse  de  St-Roch,  tant  en  son 

'  nom»  qjue  comme  tutrice  de  deux  de  ses  en&ns  mineurs^  contenimt  qu'elk 
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serait  restée  veuve  avec  s'x  enfans,  dont  deux  mineurs  ;  qu'elle  aurait 
pour  tout  bien  deux  terres,  dont  une  en  valeur  et  l'autre  presque  en  bois 
debout,  de  quatre  arpens  de  front,  située  en  la  dite  paroisse  de  St.-Roch, 
au  second  rang  ;  qu'il  ne  lui  serait  resté  aucuns  meubles  ni  argent  suffi- 
sant pour  payer  les  dettes  de  la  succession,  même  les  funérailles  de  son 
défunt  mari,  en  sorte  que  les  créanciers  la  menacent  de  lui  faire  vendre 
sa  terre  qui  est  en  valeur,  ce  qui  la  réduirait  elle  et  ses  enfans  à  la  der- 
nière mendicité,  et  ce  qu'elle  pourrait  éviter  si-  elle  était  autorisée  à 
vendre  la  seconde  terre  ci-dessus,  dont  elle  espère  que  le  prix  qui  en  pro- 
viendrait serait  suffisant  pour  payer  ses  créanciers,  et  à  laquelle  vente 
quatre  de  ses  enfans  majeurs  consentent  ;  pourquoi  la  suppliante  conclut 
à  ce  qu'attendu  l'éloignement  des  lieux,  il  nous  plaise  autoriser  le  sieur 
Dionne,  notaire  royal,  résidant  à  Ste.-Anne,  à  faire  assembler  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  des  dits  deux  mineurs  Gauvin,  pour  donner  leurs 
avis  sur  le  contenu  en  la-  dite  requête,  et  autoriser  la  suppliante  à  faire 
vendre  la  terre  ci-dessus  désignée  par  trois  simples  criées,  à  la  porte  de 
l'église,  attendu  son  peu  de  valeur,  pour  les  deniers  en  provenant  être 
employés  à  payer  les  frais  funéraires  de  son  défunt  mari,  et  autres  dettes 
de  la  communauté  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite -de  ladite  requête,  en  date  du  vingt- 
sept  Avril  dernier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que,  pardevant  le 
dit  Dionne,  notaire,  que  nous  aurions  subdéiégué  à  cet  effet,  il  serait 
assemblé  le  nombre  de  sept  parens  ou  à  défaut  d'iceux,  des  amis  des 
dits  mineurs,  lesquels,  après  serment  prêté,  délibéreraient  sur  le  contenu 
en  la  dite  requête  et  donneraient  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite 
veuve  Gauvin,  de  vendre  la  terre  en  question  pour  payer  les  dettes  de  la 
communauté  qui  a  été  entre  elle  et  Je  dit  défunt  Jacques  Gauvin,  son 
mari,  dont  et  de  quoi  il  serait  dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur 
Dionne,  dans  lequel  il  serait  fait  mention  des  travaux  faits  sur  la  dite 
terre,  et  auquel  il  serait  joint  l'état  des  dettes  de  la  dite  communauté, 
que  la  dite  veuve  Gauvin  entend  acquitter  sur  le  provenu  de  la  dite 
terre,  pour,  les  dits  procès-verbal  et  état  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  fait  en  conséquence,  devant  le  dit  Dionne,  à.  la- 
quelle étaient  les  nommés  Jacques  et  Charles  Gauvin,  frères  des  dits 
mineurs,  Jacques  Soulard,  cousin  geniiain,  le  sieur  Damours  de  Louvière, 
le  sieur  Olide  Kerverzo,  et  les  nommés  Joseph  et  Jean  Pelletier,  amis 
des  dits  mineurs,  appelés  à  défaut  de  parens,  lesquels,  après  avoir  été 
visiter  la  terre,  et  après  avoir  affirmé  par  serment  de  donner,  en  leur 
âme  et  conscience,  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite  veuve  Gauvin, 
et  ce,  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  ci-dessus,  ont  tous  unani- 
mement dit  qu'il  est  à  propos  que  la  susdite  terre  soit  vendue  pour  payer 
les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve  Gauvin  et  son 
défunt  mari,  pour  conserver  la  teiTe  sur  laquelle  est  logée  la  dite  veuve 
et  ses  enfans  ;  et  déclarent  que  sur  la  terre  que  la  dite  veuve  propose  de 
vendre  il  y  a  environ  de  terre  faite  pour  semer  à  la  pioche  quatre  minots 
de  bled,  et  environ  quinze  arpens  de  bois  abattu  et  brûlé  ;  et  en  outre, 
est  expliqué  que  les  dits  Jacques  et  Charles  Gaunn,  frères  des  dits 
mineurs,  consentent  à  la  vente  de  la  susdite  terre  pour  leur  avantage  et 
celui  des  dits  mineurs  :  le  dit  acte  d'assemblée  passé  en  la  demeure  de 
la  dite  veuve  Gauvin,  le  vine^t-neuf  Juillet  dernier,  et  signé,  "  Joseph 
Pelletier,"  "  Damours,"  "  Olide  Kerverzo  "  et  "  J.  Dionne,  Nre."  les 
a«tr«B  parens  et  amlB  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

Et  le  procès-verbal  dressé  par  le  dit  Dionne,  notaire,  de  l'état  des 
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dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve  Gauvin  et  son 
défunt  mari,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze 
livres  deux  sol»,  suivant  le  détail  porté  au  dit  procès- verba],  icelui  fait 
en  présence  de»  enfans  majeurs  et  mineurs  de  la  dite  veuve,  et  aussi  en 
présence  du  dit  Olide  Kerverzo  et  Joseph  Pelletier,  témoins:  le  dit 
procès-verbal  en  date  du  dit  jour  vingt-neuf  Juillet,  et  signé,  ^  Olide 
Kerverzo,"  "Joseph  Pelletier"  et  "Dionne." 

■ 

Nous  avons  autorisé  la  veuve  du  dit  Jacques  Gauvin  à  faire  vendre  la 
terre  en  question,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  trois 
simples  criées  qui  seront  faites  par  le  dit  Dionne,  notaire  et  huissier,  à 
Ja  porte  de  Péglise  de  la  dite  paroisse  de  St.-lloch,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  et  d^cn  passer  ensuite  contrat  de 
vente  au  profit  de  l'adjudicataire  dicelle,  en  vertu  tant  du  dit  acte  d'as- 
semblée, que  nous  avons  paraphé,  que  de  notre  présente  ordonnance,  à 
la  charge  que  les  <leniers  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés  à 
acquitter  les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve 
Gauvin  et  son  défunt  mari,  et  qui  sont  portées  au  procès- verbal  de  l'état 
des  dites  dettes  ci-dtissus,  et  de  nous  aussi  paraphé,  et  ce,  jusques  à  con- 
currence du  montant  de  la  dite  vente.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé:  HOCQUAET. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  hahitans  de  la pùroisse  St-Pierre^Riviert' 
du- Sud,  s'assembleront  pour  nommer  des  Syndics  et  dresser  un  Etat 
estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction  d'un  Presbytère 
en  la  dite  paroisse  ;  du  vingt-troisième  Octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
huit. 

François  Bigot,  Conseiller  du  Eoi  en  ses  conseils,  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Monsieur  Lacoudraye,  prètie, 
as  F  1?'il  V      '     missionnaire  de  la  paroisse  de  St-Pierre  de  la  Rivièrc-du-Sud,  con- 
'  '  tenant  que,  par  l'incendie  arrivé  la  nuit  du  vingt-quatre-  au  vingt-cinq 

Septembre  dernier,  le  presbytère  de  la  dite  paroisse,  bâti  en  bois,  aurait 
été  entièrement  consumé,'  ce  qui  obligerait  le  suppliant  de  loger  chez 
un  habitant,  à  une  distance  assçz  considérable  de  l'église  pour  lui  être 
extrêmement  incommode  et  aux  habitans  ;  que  vu  la  nécessité  d'en 
bâtir  un  autre,  il  l'aurait  proposé  aux  habitans  dans  une  assemblée  qo^l 
a  convoquée  à  cette  fin,  le  dimanche  six  du  présent  mois,  à  quoi  la  plus 
grande  partie  des  habitans  aurait  coi^senti  ; 

Pourquoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
tous  les  nabitans  de  la  dite  paroisse  de  St.-Pierre,  s'assembleront  au  pre- 
mier dimanche,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  syndics,  lesquels 
arrêteront  l'état  estimatif  et  drtisseront  ensuite  un  état  de  répartition  de 
ce  que  chaque  habitant  devra  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  du 
dit  presbytère,  tant  en  argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leun 
biens  et  facultés. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  par  le  dit  ffleur 
curé,  il  sera  incessamment  convoqué  une  assemblée  dea  nabitaiia  de  U 
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dite  paroisse,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  des  principaux  d'entre 
eux  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  lequel 
«era  construit  de  pièces  sur  pièces,  et  aura  trente-cinq  pieds  de  long  sur 
▼Ingt-six  pieds  de  large,  suivant  le  plan  qui  en  a  été  dressé,  et  de  doua 
paraphé  ; 

De  laquelle  assemblée  et  élection  il  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur 
curé  ;  lesquels  syndics  ainsi  élus,  dresseront,  conjointement  avec  le  dit 
sieur  curé  et  le  sieur  capitaine  de  la  c6te,  un  état  estimatif,  tant  des  bois 
nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que  de  l'argent  j>our  la  mai^-d'œuvre  et 
aatres  ouvrages,  et  dresseront  ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce 
que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  devra  fournir  pour  sa  quote- 
part,  tant  en  bois,  travail  qu'en  argéht,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facul- 
tés ;  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  de  répar- 
tition à  nous  rapportés,  être  homologués,  si  faire  se  doit.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sept  cent  quarante-huit 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  homologue  F  Acte  d'assemblée  et  VEtat  estimatif  des  Habitant 

de  la  paroisse  St,-Pierre^  Hivière-duSud,  et  qui  lesjpndamne  à 

fournir  et  payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent  de  tWre  de  front, 

pour  la  construction  de  leur  Presbytère  ;  du  neuvième  Novembre^  mil 

sept  cent  quarante-huit. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  Octobre  dernier,  rendue  sur  la  Ordonnancps 
requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,  curé  de  de  1749,  Vcl. 
la  paroisse  de  St-Pierre,*  Rivière-du-Sud,  pour  l'édification  d'un  nouveau  36.  Fol.  13  Ro. 
presbytère  en  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que, 
par  le  dit  sieur  curé,  il  serait  incessamment  convoqué  une  assemblée  des 
nabitans  de  la  dite  paroisse,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  des 
principaux  d'entre  eux  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit 
presbytère,  lequel  serait  construit  de  pièces  sur  piècjcs  et  aurait  trente- 
cinq  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivant  le  plan  qui  en  a  été 
dre^  et  de  nous  paraphé  ;  do  laquelle  assemblée  et  élection  il  serait 
dressé  acte  par  le  dit  sieur  curé  ;  que  les  dits  syndics  ainsi  élus,  dresse- 
roient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le  sieur  capitaine  de  la 
eôte,  un  état  estimatif,  tant  des  bois  nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que 
de  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres  ouvrages,  et  dresseroient 
ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devroit  fournir  pour  sa  quote  part,  eu  égard  à  leurs  biens 
et  facultés,  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  a  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit; 

L'Acte  d'assemblée,  fiiite  en  conséquence  par  le  dif  sieur  curé,  des 
habitans  de  la  dite  paroisse,  par  laquelle  ils  ont  nommé  et  choisi  les 
nommés  Jean  Fournier,  second  capitaine,  Pierre  Morin,  fils  et  Michel 
et  Gabriel  Cloutier,  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère  :  le  dit 
acte  en  date  du  vingt-sept  du  dit  mois  d'Octobre,  et  signé,  '^Jean 
Fournier,"  "  Pierre  Morin,  fils,"  et  plusieurs  autres  habitans  et  "  Lacou- 
draye, prêtre"  ; 
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L'Eltat  estimatif  à  prix  d'argent,  dresse  par  les  dits  syndics,  conjointe- 
ment avec  le  dit  sieur  curé  et  le  sieur  <.'outure,  capitaine  de  nii.ii  e,  de 
ce  qu'il  en  pourra  coûter  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  en 
total  à  la  somme  de  dix-huit  cent  soixante-une  livres  treize  sols  quatre 
deniers  :  le  dit  état  signé,  "  Jean  Fournier,"  "  Pierre  Morin,  fils,"  *'  Mi- 
chel Cloutier,"  et  "  Lacoudraye,  prêtre"  ; 

Autre  acte  d'assemblée,  faite  par  le  dit  sâeur  curé,  des  habitans  de  la 
dite  paroisse,  par  le<juel  il  parait  qu'il  leur  a  été  projH*é  ce  qu'ils 
trouveraieirt  plus  avantageux,  ou  de  tournir  les  matériaux  en  nature,  ou 
de  donner  toute  leur  contribution  on  argent,  sans  être  embarras^*?  de 
faire  aucunes  fournitures,  et  de  donner  le  dit  presbytère  à  l'entreprise,  à 
un  ouvrier  qui  s'obligerait  de  le  livrer  fait  et  parfait  dans  le  temps  qui 
seroit  porté  dans  le  marché  qui  seroit  fait  avec  eux,  et  autres  conditions 
expliquées  an  dit  acte  ;  et  après  avoir  considéré  qu'il  leur  seroit  difficile 
de  fournir  de  bon  bois  équarri  également,  si  on  le  distribuait  à  diiié- 
rentes  personnes  ;  qu'ils  perdroient  beaucoup  de  temps  pour  de»  fourni- 
tures de  peu  de  conséquence,  et  que  toute  leur  contribution  n'excèderoit 
pas  six  livres  par  arpent  de  front,  y  ayant  trois  cent  neuf  arpens  et  demi 
de  terre  dans  la  paroisse  ;  la  plus  grande  partie  des  dits  habitans  assem- 
blés auroient  répondu  qu'ils  consentoient  que  le  dit  presbytère  fut  donné 
à  l'entrepiise,  ainsi  qu'il  leur  étoit  proposé,  et  qu'ils  fourniroient  toute 
leur  contribution  en  argent  sur  le  pied  de  six  livres  par  arpent  :  le  dit 
acte  en  dat^u  premier  de  ce  mois,  et  signé,  '*  Jean  Fournier,"  "  Pierre 
Morin,  fils,"  et  autres  habitans,  et  "  Lacoudraye,  prêtre  "  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Lacoudraye,  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plut  homologuer,  tant  les  dits  actes  d'assemblées  ci-dessus, 
que  le  lit  état  estimatif,  en  consé(juence  ordonner  que  tou^>  les  habiians 
de  la  dite  paroisse  fourniront  Ie;ir  quote-part  en  argent,  sur  le  piel  de 
six  livres  par  arpent  de  front  dont  ils  payeront  le  quart  huit  jours  après 
la  publication  de  notre  ordonnance  pour  donner  des  avances  à  l'ea- 
treprencur. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  les  dits  actes  d^'assem- 
blées,  des  dits  jours  vingt-sept  <>ctol)re  dernier  et  premier  du  courant^ 
que  le  dit  état  estimatif,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur; 

En  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse 
de  St.-Pierre  payeiont  leur  quote-part  en  argent,  pour  la  bâtisse  lu  dit 
presbytère,  sur  le  pied  de  six  livres  par  chaque  arpent  de  front  des  terre* 
qu'ils  possèdent. 

Leur  enjoignons  de  payer,  huit  jours  après  la  publication  de  notre 
présente  ordonnance,  le  quart  de  leur  quote-part,  pour  faire  des  avance» 
a  l'entrepreneur  du  dit  presbytère,  ave<î  lequel  il  sera  passé  un  marché 
pour  la  dite* somme  de  dix-huit  cent  soixante-une  livres  treize  sols  quatre 
deniers,  avec  ce  qui  a  été  sauvé  de  l'ancien  presbytère. 

Autorisons  les  dits  Fournier,  Morin,  fils,  et  Cloutier,  frères,  syndics,  à 
faire  toutes  poursuites  contre  les  habitans  qui  refuseroient  de  payer  ce  à 
quoi  ils  seront  obligés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 
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Jugement  qui  homologue  un  Acte  (Passemidée  des  habitans  du  Château^ 
Hicker,  et  un  Etat  de  répartition  pour  la  bâtisse  d^un  Presbytère  en 
la  dite  paroisse  ;  du  onzième  Novembre^  mil  sept  eefU  guaraute  kuiL 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

* 

VU  rordonBance  de  M.  Hocqualt,  cisicvant  Intendant  «n  ce  pa}'s,  eu  >rdoinanc€s 
date  du  premier  Juillet  dernier,  rendue  sur  la  requête  à  lui  présen- ^^  ^^{yv^' 
tée  par  le  sieur  Kesche,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  du  Chateau-Richer,  '   ' 
tendante  à  la  bâtisse  d^un  nouveau  presbytère  en  la  dite  paroissf^,  par 
laquelle  ordonnance  mon  dit  sieur  Hocquart,  sur  le  refus  fait  par  les  ha- 
bitans de  la  dite  paroisse,  de  nommer  deux  syndics  pour  veiller  à  la  dite 
bâtisse,  aurait  nommé  d'office  les  nommés  Zacarie  Cloulier  et  François 
Verreau,  marguilliers,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et 
le  capitaine  de  la  côte,  dresseraient  les  états  estimatif  et  de  répartition  de 
ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  dans  la  dite 
i>àti8se,  pour,  les  dits  états  rapportés,  être  homologirés  si  faire  se  doit  ; 

L'Etat  de  répartition,  dressé  en  conséquence,  de  ce  que  chaque  habi- 
tant doit  fournir  en  pierre,  planches,  madriers  et  autres  matériaux  né- 
cessaires à  la  dite  bâtisse,  non  cx>mpris  Pargent  |)our  la  raain-d'teuvre  : 
le  dit  étsit  en  date  du  douze  du  dit  mois  de  JuilWt,  et  «igné,  "Charles 
Oagnon,"  "  Verreau,"  et  "  Resche,  prêtre," 

Nous  avons  homologué  et  homologtions  le  dît  état  de  répartition  pour 
être  exécnté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  conséquence,  ordonnons  que 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  seront  tenus  de  fournir  incessamment 
leur  quote  part  de  la  pierre,  madriers,  planches  et  autres  matériaux  pour 
la  dite  bâtisse,  suivant  que  chacun  d^eux  eet  porté  au  dit  état  de  nous 
paraphé. 

Autorisons  les  dits  Cl  entier  et  Verreau,  syndics,  à  faire  toutes  pour- 
suites contre  ceux  qui  refuseront  de  se  conformer  à  notre  présente  or- 
donnance.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé:  BIGOT, 


Jugement  ytii,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Lauzon,  reunit  à  son  Dr>- 
moine  huit  terres^  faute  par  les  Concessionnaires  d^y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit  ;  du  vingt 
quatrième  Décembre^  mil  sept  cent  quarante-huit, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETa 

VU  Pordonnance  de  M.  Hocquart,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  en  Ordonimnc*» 
date  du  trente  Décembre,  mil  sept  cent  quarante  sept,  rendue  sur  la  '*®  i'^J^ô Jyo! 
requête  à  lui  présentée  par  le  sieur  Etienne  Chares<,  seigneur  en  partie     * 
des  paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St.-Niçolas,  Côte  de  Lauzon,  cx)ntenant 

3ue  depuis  plusieurs  années  il  aurait  concédé  des  terres  à  divers  habitans 
ans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  savoir  :  à  défunt  Eustache  Deraers, 
cinq  arpens  et  demi  sur  le  bord  du  fleuve,  dans  la  paroisse  St.-Nicolas  ; 
4  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  trois  arpens  au  second  rang  de  la  dite 
paroisse  ;  â  défunt  Nicolas  Demers,  quatre  arpens  aussi  au  bord  du 
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fleuve,  dans  la  dite  paroisse  ;  à  Jean  Couture,  deux  arpens  et  demi  dans 
la  paroisse  St.-Josepli,  au  second  rang  ;  à  Jean  Levasseur,  dans  la  dite 
paroisse,  six  arpens,  à  la  Rivière  des  Etchemins  ;  à  Louis  Boulet,  trois 
arpens,  au  village  Ste.-Creneviève,  dans  la  dite  paroisse  ;  à  Pierre  Boulet^ 
trois  arpens,  idem,  et  à  Antoine  Lacbance,  trois  arpens,  idem  ;  et 
ce,  suivant  les  contrats  et  billets  de  concession  qui  ont  été  donnés 
à  chacun  des  sus-nommés,  qui,  loin  de  satisfaire  à  Parrèt  du  conseil 
d'état  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  au  contraire,  se  eontenient 
«io  dépouiller  les  dites  terres  de  bois,  sans  tenir  ni  feu  ni  lieu,  ni  payer 
'os  arrérages  de  rentes  qu'ils  doivcn*,  ce  qui  cause  d'autant  plus  do  tort 
au  suppliant  que  les  dites  terres  se  trouvent  minées  de  bois,  et  que 
d^aillcurs  il  ne  peut  les  concéder  à  d'autres  habitans  qui  les  demandent; 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  mon  dit  sieur  Hocquart,  ordonner 
que  les  habitans  sus-nommés  tiendraient  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  dans  la  dite  seigneurie,  aux  termes  du  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  et  ce,  dans  trois  mois  pour  »toute  préfixion  et  délai,  et  de  payer 
les  arrérages  de  rentes  qu'ils  doivent  pour -raison  des  dites  terres,  faute 
de  quoi  et  de  ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  elles  seront  et 
demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et  les  propriétaires 
déchus  de  leurs  possessions  ; 

Par  laquelle  dite  ordonnance,  mon  dit  sieur  Hocquart,  n'ayant  aucn- 
noment  égard  à  la  dite  requête,,  aurait  accordé  aux  habitans  ci-dessus 
dénommés  le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  dernière  publication 
de  la  dite  ordonnance,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  eoncé- 
Jées  par  le  dit  sieur  Charest,  et  faute  par  les  dits  habitans  d'y  avoir 
pfttisfait  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  il  serait  par  lui  procédé  défi- 
Tiiiivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
de  Lauzon,  sur  les  certificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  de  milice  des 
paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St.-Nicolas,  seigneurie  de  Lauzon,  comme 
les  dits  sus-nommés  n'auraient  tenu  ni  feu  ni  lien,  ni  mis  leurs  dites 
t(UM  es  en  valeur  dans  le  délai  oi-dessus,  et  que  la  dite  ordonnance  semai 
puLl'ée  à  la  porte  des  églises  des  dites  paroisse»  de  St.-Joseph  et  de  8t- 
Nicolas  par  dimanches  consécutif,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que 
lo^  d!ta habitans  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance; 

Le  certificat  du  sieur  Jean-François  Hamelin,  officier  de  milice  de  la 
Poin'.e  de  Lévy,  en  date  du  quatorze  Janvier  dernier,  comme  il  a  publié 
Il  dite  ordonnancée  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  par  trois 
dimanches  consécutifs  ; 

« 

Autre  certificat  du  sieur  François  Frichet,  capitaine  de  milice  de  SL- 
Nicolas,  en  d<ite  du  dix-huit  Février  suivant,  comme  il  a  publié  la  dite 
ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  parcùsse,  aussi  par  trois 
aimanches  consécutif  ; 

Le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  SL-Nicolas,  par  lequel  il 
parait  qu'il  y  a  plusieurs  terres  dans  la  dite  paroisse  qui  sont  abandon- 
nées depuis  plusieurs  années,  par  les  propiiétaires,  ce  qui  incommode 
fort  les  voisins  et  les  empêche  de  déserter  les  leurs,  à  cause  des  risque» 
qu'ils  auraient  à  courir  faute  de  clôtures  et  de  découverts,  et  entr'autres, 
celle  des  mineurs  d'Eustache  Demers,  laquelle  est  revenue  en  taillis; 
celle  de  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  et  celle  des  mineurs  de  Nicola» 
Demers  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-huit  Novembre  dernier,  et 
«igné,  *'  Blondeau^  prêtre^"  et  '^  Frichet,"  capitaine  de  la  dite  paroisse  ; 
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Autre  certificat  du  sieur  curé  et  du  capitaine  en  second  de  la  paroisse 
de  la  Pointe  de  Lévy,  par  lequel  il  parait  que  les  terres  des  nommés  ' 
Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  Pierre  Boulet,  et  Antoine 
Lachance,  bont  abandonnées  par  les  dits  propriétaires,  n'y  ayant  fait 
aucuns  travaux  :  le  dit  certificat  en  date  du  six  de  ce  mois,  signé,  ^*  Mer- 
cereau,  prôtre,"  et  "  E.  Bégin  "  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur'Charest,  tendante  à  ce 
que,  vu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Hocquart,  et  les  certificats  ci- 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  nommés  Jean  Couture, 
Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  Pierre  Boulet,  Antoine  Lachance,  les  hé- 
ritiers d'Eustache  Demers,  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  et  les  héritiers 
de  Nicolas  Demera,  d'avoir  satisfait  à  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur 
Hocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  ni 
d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  les  teiTes  à  eux  con- 
cédées par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  qu'elles  seront 
et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  et 
les  propriétaires  déchus  de  leurs  possessions,  et  permis  au  suppliant  de 
les  concéder  de  nouveau. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  An- 
toine  Lachance,  les  héritiers  d'Eustache  Demers,  Charles  Chalus  dit 
Lagrange,  et  les  héritiers  de  Nicolas  Demers,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Charest,  faute 

1>ar  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans 
e  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par 
l'ordonnance  de  M.  Hocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent 
quarante-sept,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon. 


Permettons  au  dit  sieur  Charest  de  les  concéder  à  d'autres  habitans 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  dites  paroisses 
de  St-Joseph  et  de  St.-Nicolas  à  ce  qu'aucun  des  habitans  y  dénommés 
n'en  prétend^  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  à 'Québec,  le  vingt-quatre  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé:  BIGOT. 


Jugement   qui  condamné  les  Habitans  du  Cap  Saint-Ignace  à  payer  ' 
les  rentes  quHls  doivent  au  sieur  Vincelotte,  leur  seigneur ^  en  monnaie 
ayant  cours  en  ce  pays,   à  la  réduction  du  quart,  etc.  ;   du  quatrième 
Janvier,  mil  sept  cent  quarante^neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  Louis  Guyon  et  Joseph  Richard,  habitans  de  la  seigneurie  du  Ordonnancei 
Cap  St.-Ignace,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  vingt  de  1749,  VoL 
Décembre  dernier,  présents  en  personne,  d'une  part  ;  ^^'  ®*'  ^^  ^' 
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Et  le  sieur  Vincelotte  Duhautmenil,  seigneur  en  partie  du  dit  Cap 
SU-lgnacc,  défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part: 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  les  demandeurs  sont  tenanciers  de 
la  dite  seigneurie,  avec  leurs  co-hôritiers  et  consors,  aux  noms  desquels 
ils  agissent,  de  sept  arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 
chargés  de  trente  sols  de  rente  réduite  par  arpent  de  front,  et  d'un  cha- 
pon par  arpent,  suivant  qu'il  appert  au  contrat  de  concession  consenti 
par  fa  dite  veuve  du  sieur  Charles  Amiot,  en  faveur  de  feu  Nicolas  Ga- 
mache,  auteur  des  demandeurs  et  consors,  pour  raison  desquelles  rede- 
vances ces  derniers  se  seraient  présentés  le  onze  Novembre  dernier,  pour 
payer  le  dit  sieur  Vincelotte,  qui  aurait  refusé  de  recevoir  les  rentes  de 
ia  dite  terre,  ainsi  que  les  chapons,  sous  prétextes  qu'ils  sont  tenus,  dit-il, 
de  payer  en  argent  raonnoyé,  ce  qui  ne  peut  avoii  lieu,  attendu  que 
l'argent  sonnant  n'est  pas  assez  commun  en  ce  pays;  pourquoi  concluent 
les  dits  demandeurs,  à  ce  que,  vu  le  dit  contrat  de  concxîssion,  passé  de- 
vant Becquet,  notaire,  le  dix  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze,  il  nous 
plaise  faire  comparoir  devant  nous  le  dit  sieur  Vincelotte,  pour  voir  or- 
donner qu'il  sera  tenu  de  recevoir  des  demandeurs  les  rentes  et  redevan- 
ces qu'ils  lui  doivent,  en  billets  ayant  cours  en  ce  pays  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt  Décembre  dernier, 
portant  soit  communiqué  au  sieur  Vincelotte  pour  en  venir  devant  nous 
•  ce  jourd'hui  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  sieur  Vin- 

celotte le  trente  du  même  mois,  avec  assignation  à  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  le  contrat  de  concession  sus-daté,  par  lequel  la  dite  Dame  veuve 
Amiot,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  a  concédé  au  dit 
Nicolas  Gamache,  une  terre  de  sept  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, à  la  charge  de  payer  par  chacun  an  la  somme  de  quatorze 
livres  en  argent  mon  noyé,  et  sept  bons  chapons  gras  et  vifs  de  rente 
seigneuriale,  et  deux  sols  de  cens  pour  toute  la  dite  concession. 

Parties  ouïes,  et  après  que  par  le  dit  défendeur  a  été  dit,  que  la  seule 
raison  pour  laquelle  il  a  refusé  de  recevoir  des  demandeurs  les  rentes  de 
la  terre  en  question,  est  qu'ils  prétendent  les  lui  payer  à  la  réduction 
d'un  quart  ;  que  lui  demandeur  croit  être  fondé  à  demancer  les  dites 
rentes  sans  réduction,  attendu  qu'il  est  exprimé  en  argent  mon  noyé,  ce 
qui  équivaut  le  terme  d'argent  de  France  ;  pourquoi  conclut  à  ce  que 
les  dits  demandeurs  soient  tenus  de  lui  payer  les  dites  rentes  conformé- 
ment au  dit  contrat,  et  à  lui  fournir  des  chapons  gras  et  vifs,  suivant 
icelui. 

Par  les  demandeurs  a  été  répliqué  que  les  anciennes  rentes  ont  été 
réduites  d'un  quart  par  différentes  déclarations  du  Roi  ;  pourquoi  sou- 
tiennent que  ces  rentes  sont  dans  le  même  cas. 

Nous,  en  conséquence  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingtrcinq 
Mars,  mil  sept  cent  trente,  rendue  en  interprétation  de  celle  du  cinq 
Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  attendu  qu'il  n'est  point  exprimé  dans  le 
contrat  en  question,  que  les  rentes  seront  payées  en  monnoie  de  France 
ou  Tournois  ou  Parisis, 

Nous  ordonnons  que  les  dits  demandejirs  et  consors  payeront,  en  mon- 
noie ayant  cours  en  ce  pays,  les  rentes  qu'ils  doivent  au  dit  sieur  Vince- 
lotte, à  la  réduction  du  quart;  leur  ordonnons,  conformément  au  dit 
contrat^  de  fournir  des  chapons  gras  et  vi&  ou  la  somme  de  vingt-deoz 
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sols  six   deniers   en  argent  pour  chacun,  à  leur  choix.     Dépens  com- 
pensés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  homologiie  un  Acte  d'assemblée  et  un  Etat  de  répartition 
faits  par  les  Habitans  de  Saint-François  de   Sales^   Seigneurie  de 
Berthier^pour  la  bâtisse  d^un  Presbtgère,  et  qxn  en  ordonne  Vexécution; 
du  quatorzième  Janvier^  mil  sept  cent  quarante-neuf. 


V 


FRANÇOIS  BIGOT,  El^C. 

U  notre  ordonnance  du  quatre  Décembre  dernier,  rendue  sur  la  re-  Ordonnance» 
quôte  à  nous  présentée  par  le  sieur  Pierre  Boulé,  capitaine  de  milice*^®  llAdy  Vcrl 

^  Berthier,  par  laquelle  ^^'^^*'^'*^^'''- 


de  la  paroisse  de  St.-François  de  Sales,  seigneurie  de 
nous  aurions  ordonné  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  s'assembleraient 
le  dimanche  lors  prochain,  au  presbytère  de  la  dite  seigneurie  de  Ber- 
thier,  pour,  en  présence  du  sieur  Jorian,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  du  dit 
sieur  Boulé  et  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  St.-François,  procé- 
der à  l'élection  de  trois  syndics  des  principaux  d'entre  eux,  dont  il  seroit 
dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur  Jorian,  lesquels  syndics  ainsi  nom- 
més et  choisis,  arrêteraient,  présence  du  dit  sieur  Jorian  et  du.-dit  sieur 
Boulé,  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  en  bois,  dans  la  dite  paroisse  de  St.-François,  et  dresseraient 
ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse,  tant 
en  argent,  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  et 
le  plus  équitablement  que  faire  se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  faite,  en  conséquence,  des  habitans  do  la  dite  pa- 
roisse de  St.-Françoi8,  dans  laquelle  les  nommés  Pierre  Duchesne, 
Augustin  Dumas  et  Jacques  Gendron  ont  été  nommés  et  choisis  pour 
syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  :  le  dit  acte  en  date 
du  huit  du  dit  mois  de  Décembre,  et  signé,  "Jean-Baptiste  Morin," 
**  Augustin  Gendron,"  et  "  André  Jorian,  prêtre  "  ; 

L'Etat  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjoin- 
tement avec  les  dits  sieurs  Jorian  et  BouIé,  par  lequel  il  parait  qu'il  en 
coûtera  pour  la  dite  bâtisse  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant  pour  les 
matériaux,  que  pour  la  main-d'œuvre  ; 

Autre  acte  d'assemblée  volontaire  des  dits  habitans,  par  laquelle,  pour 
prévenir  les  difficultés  presqu'insurmontables  qu'il  y  a  de  répartir  les  ma- 
tériaux du  dit  presbytère,  et  d'en  avoir  de  bons,  s'ils  sont  fournis  par  tant 
de  différentes  personnes,  ils  sont  tous  unanimement  convenus  qu'il  était  de 
leur  avantage  au'iis  payassent  huit  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaque 
arpent  de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  paroisse,  pour 
toute  contribution  ;  que  par  ce  moyen  le  presbytère  serait  plustot  fait 
et  plus  solide  :  le  dit  acte  en  date  du  onze  du  même  mois,  et  signé, 
**  Jean-Baptiste  Morin,"  "  Jean  Morin,"  "  Augustin  Gendron,"  **  Clé- 
ment Fortier,"  et  André  Jorian,  prêtre  "  ; 
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L'Etat  de  répartition  dressé  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec 
le  dit  sieur  Boulé,  capitaine,  et  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  St.-Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  attendu  la  mort  du  dit  sieur 
Jorian,  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  doit  fournir  pour 
sa  quote-part  en  argent,  à  raison  de  huit  livres  cinq  sols,  par  arpent  de 
front  que  chacun  d'eux  possède  :  le  dit  état  montant  en  total  à  deux 
mille  trente  livres  six  sols,  six  deniers,  iceluî  en  date  du  cinq  de  ce  mois, 
et  signé  du  dit  sieur  Lacoudraye. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  les  dits  deux  actes  d'as- 
semblée ci-dessus,  que  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition,  que  nous 
avons  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  con- 
'  séquence,  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St-François, 
seront  tenus  de  founiir  leur  quote-part  en  argent  pour  la  dite  bâtisse, 
ainsi  qu'ils  sont  portés  sur  le  dit  état  de  répartition  ci-dessus  ; 

Leur  ordonnons  pareillement  de  payer  entre  les  mains  des  dits  syndics, 
au  plus  tard,  huit  jours  après  la  publication  de  notre  présente  ordon- 
nance, le  quart  des  sommes  que  chacun  d'eux  doit  fournir,  afin  que  les 
dits  syndics  soient  en  état  de  donner  des  avances  aux  ouvriers  avec  les- 
quels ils  feront  des  marchés,  conjointement  avec  les  dits  sieurs  Lacou- 
draye et  Boulé,  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire  toutes  poursuites  contre  les  dits  ha- 
bitans, pour  raison  des  sommes  qu'ils  doivent  payer  suivant  le  dit  état  ; 

Et  sera  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de 
de  l'église  de  k  paroisse  de  Berthier,  â  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neu£ 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  condamne  les  Censitaires  de  la  Seignettrie  de  Beaupré 
d'exhiber  h  leurs  Seigneurs  tous  leurs  titres  de  propriété,  pour  les 
mettre  en  état  de  connaître  les  lods  et  ventes  qui  leur  sont  dus  ;  du 
dixième  février  j  mil  sept  cent  quarante-neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  "ITTI  la  requête   à  nous  présentée  par  les  supérieur  et  directeur  du 

*^®  i.'^f ^i^X?^*  V    séminaire   des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  contenant  que, 

36.  Fol.  44    o.  QQ^jj^Q  seigneurs  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  ils  ont  droit  de  lods  et 

ventes  suivant  la  Coutume  de  Paris  pour  toutes  les  ventes  qui  sont  faites 

des  terres  ou  partie  d'icelles,  accensées  en  la  dite  seigneurie  ; 

Que  c'est  presque  le  seul  droit  ou  seul  revenu  qu'ils  puissent  tirer, 
attendu  que  dans  la  distribution  des  terres  elles  sont  accensées  ou  con- 
cédées pour  des  rentes  très-modiques  ; 

Qu'ils  sont  encore  privés  de  ces  droits  de  lods  et  ventes,  qui  leur  sont 
légitimement  dus,  par  l'attention  des  particuliers  à  cacher  leurs  titres 
d'acquisition,  et  même  à  en  refuser  l'exhibition  et  une  expédition  aux 
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suppliants,  ce  qui  cause   quMIs  n'ont  pu  jusques  à  présent  connaître 
leurs  droits,  ni  les  demander  ou  poursuivre  en  justice  ; 

Pourquoi  les  suppliants  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
chacun  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  propriétaire  de 
quelque  portion  de  terre  d'iceile,  sera  tenu  dans  un  mois,  du  jour  de  la 

Sublication  de  notre  présente  ordonnance,  d'apporter  aux  suppliants 
ans  leur  maison  du  séminaire  de  Québec,  ses  titres  de  propriété  des 
terres  qu'il  possède  en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la 
concession  qui  a  été  fait  de  la  dite  terre  ou  portion,  jusques  et  inclusive- 
ment  à  l'acte  par  lequel  il  prétend  être  possesseur  et  propriétaire  ; 

Qu'il  sera  tenu  en  outre  de  fournir  aux  suppliants,  à  ses  frais,  une 
expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  contrats  de  mutation,  depuis  le 
contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui  ; 

Egalement  tenu  de  payer  incessamment  aux  suppliants  les  droits  de 
lods  et  ventes  qui  pourront  leur  ôtre  dus,  saisine  et  amende  et  autres 
droits  ; 

Qu'à  faute  de  ce  faire,  et  à  cause  de  la  négligence  ou  refus  de  plu- 
sieurs, ils  y  seront  contraints  par  saisie  de  leurs  terres  et  fruits  d'icelles 
en  pure  perte  pour  les  dits  particuliers  et  au  profit  des  suppliants  ; 

Qu'ils  seront  obligés  de  payer  les  intérêts  des  sommes  dues  pour  lods 
et  ventes  depuis  le  terme  de  vingt  jours  à  eux  donné  par  la  Coutume, 
pour  exhiber  leurs  titres  d'acquisition. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  d'apporter  aux  suppliants  en  leur 
maison  à  Québec,  dans  un  n>ois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
BOtre  présente  oi-donnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  pos- 
sède en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la  concession  qui 
a  été  ûiite  de  la  dite  terre  ou  poition,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte 
par  lequel  il  prétend  être  possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  de  fournir  aux 
suppliants,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  con- 
trats de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusants,  sauf  au  surplus  aux 
suppliants  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  pour  le  payement  des 
lods  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  ôtre  dus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des 
paroisses  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  issue  de  messe  paroissiale,  par  le 
premier  huissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas  ;  laquelle  publi- 
cation vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  led  dits  habitans  n'en 
prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix  février,  mil  sept  cent  quarante«neufl 

Signé  :  BIGOT 
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Jugement  qui  renvoie  les  Srs.  Dupéré  et  Lebel  de  leur  demande^  pré- 
tendant que  la  Pêche  de  François  Lévèque  de  Kamouraska^  s^é tendait 
trop  au  large  et  qii'elle  pouvoit  causer  des  accidens  fâcheux  aux  petits 
BâtimenSj  etc.  ;  du  vingt-sixième  mars,  mil  sept  cent  quarante- 
neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  T7U  la  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  mars,  mil 
•^fi  F^^f^fiT  R  '  ®^P'  ^^^^  quarante-huit,  entre  le  sieur  Jean-Baptiste  Dupérey,  mar- 
**'*''  '^'  cliand  en  cette  ville,  et  Jean  LeBel,  habitant  du  petit  Kamouraska,  de- 
mandeurs, et  François  Lévesque,  habitant  du  dit  lieu,  dé  endeur,  par 
laquelle  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  qu^il  en  sera  référé  devant 
nous,  attendu  que  la  grève  eu  question  appartient  au  Roi,  dépens  ré- 
servés :  la  dite  sentence  non  signifiée  ; 

La  requête  présentée  à  M.  Hocquart,  ci-devant  intendant  en  ce 
.  pays,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, à  ce  que  vu  la  dite  sentence,  il  lui  plût  permettre  de  faire  assigner 
le  dit  Lévesque  pour  voir  adjuger  aux  suppliants  les  conclusions  par 
eux  prises  par  leur  requête  et  exploit  des  neuf  et  dix-huit  février  précé- 
dent, pour  le  soutien  desquelles  conclusions  ils  emploient  le  contenu  en 
leur  dite  requête,  et,  en  y  ajoutant,  ils  observent  que  s'il  était  permis 
au  dit  Lévesque  de  tendre  sa  pèche  jusques  à  basse  mer,  qui  va  dans 
cet  endroit  deux  lieues  au  large,  il  pourrait  s'ensuivre  des  accidens 
très-lacheux  par  de  petits  bàtimens  ou  chaloupes  qui  se  briseraient  oa 
tourneraient  par  cette  pèche  en  voulant  hâvrer  et  entrer  dans  l'anse  par 
un  coup  de  mauvais  temps  ; 

L'ordonnance,  étant  ensuite,  du  six  avril,  mil  sept  cent  quarante-huit, 
portant  soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  le  mardi  lors  prochain, 
neuf  heures  du  matin  ; 

Signification  faite  du  tout,  à  la  requête  des  suppliants,  au  dit  Lévesque 
parVallet,  huissier,  le  même  jour; 

Le  défaut  obtenu,  le  neuf  du  dit  mois,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel 
contre  le  dit  Lévesque,  à  lui  signifié  le  vingt,  avec  assignation  à  com- 
paroir le  mercredi  lors  suivant. 

Vu  aussi  la  requête  présentée  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  parles  dits  Dupérey  et  LeBel,  contenant  qu'il  a  toujours  été 
d'usage,  suivi  en  cette  colonie,  que  les  habitans  qui  ont  le  droit  de 
pêche  sur  leur  devanture,  tendent  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  in- 
commoder leurs  voisins  et  les  priver  des  petits  avantages  qu'ils  retirent 
de  leur  pèche  pour  leur  subsistance  ;  usage  si  justice  et  si  bien  établi 
que  s'il  en  était  autrement,  le  premier  habitant  d'une  concession  ten- 
drait sa  pèche  jusques  à  basse  mer,  et  priverait  tous  ceux  qui  le  suivent, 
d'un  profit  qui  doit  leur  être  commun,  suntout  dans  les  lieux  où  les  con- 
cessions forment  une  anse  ; 

Qu'il  se  trouve  cependant  le  nommé  François  Lévesque  qui,  par  une 
envie  qu'il  a,  veut  renverser  et  détruire  cet  usage  ; 

Que  pour  parvenir  à  ces  finô,  il  aiirait  affermé  la  pèohe  du  nommé 
Dumont,  habitant  du  petit  Kamouraska,  et  loin  de  se  contenter  de  ten- 
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dre  sa  pêche  comme  le  dit  Dumont  avait  coutume  de  la  tendre  lui 
même,  ainsi  que  tous  les  autres  habitans,  ses  voisins,  aurait  au  con- 
traire i»it  une  seconde  pêche,  ensuite  une  troisième,  et  ferait  des  pré- 
paratifs pour  en  faire  une  quatrième  qui  irait  presques  à  l'Islet-aux- 
narengs,  suivant  le  plan  joint,  de  sorte  que  si  la  prétention  du  dit  Lé- 
vesque  avait  lieu,  il  boucherait  toutes  les  pêches  des  concessionnaires 
suivans,  qui  ne  pourraient  jouir  de  l'avantage  que  leur  donnent  leurs 
contrat*,  dans  le  temps  que  le  dit  Lévesque  ferait'  seul  un  commerce 
considérable  de  poisson  ; 

Qu'enfin  si  on  autorisait  sa  prétention,  le  premier  habitant  du  petit 
Kamouraska  n'aurait  qu'à  suivre  son  exemple  et  tous  les  autres  n'au- 
raient qu'à  détendre  leurs  pêcjie  ; 

Pourquoi  les  suppliants  concluent  à  ce.  qu'il  soit  ordonné  que  le  dit 
Lévesque  serait  tenu,  de  se  conformer  à  l'usage  établi  dans  cette  colo- 
nie pour  la  tenture  des  pêches  au-devant  des  concessions  des  habitans  ; 

Que  défenses  lui  seront  faites  de  tendre  plusieurs  pèches  les  unes  sur 
les  autres,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  tenu  de  tendre  la  sienne,  conformément 
à  celles  de  ses  voisins. 

La  dite  sentence  contenant  les  dires  des  parties,  par  laquelle  le  dit 
Lévesque  soutient  qu'il  n'a  jamais  tendu  de  pêche  qui  ait  pu  blesser  le 
droit  d'autrui,  l'ayant  seulement  fait  sur  le  terrain  qui  lui  appartient, 
comme  concessionnaire  du  dit  Dumont  ; 

Que  ce  qui  paraît  émouvoir  le  dit  sieur  Dnpérey  et  le  dit  LeBel,  n'est 
que  la  figure  de  sa  pêche  dans  laquelle  il  se  trouve  plus  de  poissons  que 
dans  celles  de  ses  voisins  ; 

Que  d'ailleurs  les  pêches  en  question  peuvent  être  visitées  par  experts 
dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés  d'office,  pour  voir  si  elle» 
préjudicient  aux  droits  des  parties; 

Pourquoi  le  dit  Lévesque  demande  à  être  renvoyé  de  l'action,  et  le 
plan  figuratif  des  lieux,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  renvoyé  le  dit  Lévesque  de  la  demande  contre  lui  for- 
mée, dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT, 


Jugement  qvi  homologue,  tant  un  Acte  d* assemblée  qu'un  Etat  estimatif 
faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  JSt,-  Vallier^  au  sujet  de  P érection 
d'un  Presbytère,  et   qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  contribuer  ; 
du  dixième  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf, 

FRANÇOIS  -BIGOT,  ETC.^ 

VU  notre  ordonnance  du  trente  mai  dernier,  rendue  sur  la  requête  à  Ordonnances 
nous  présentée  parles  capitaine,  marguilliers  et  principaux  habitans '^o  ^749.  Vol. 
de  la  paroisse  de  St.-Vallier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  par^°»^**^*'" '^^^ 
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M.  Lecîerc,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse,  il  serait  convoqué  une 
assemblée  des  principaux  babitans  d'icelle,  lesquels  nommeraient  et 
choisiraient  entre  eux,  trois  syndics  à  la  conduite  du  presbytère  à  con- 
struire dans  la  dite  paroisse,  dont  il  serait  dressé  acte,  lesquels  Bjndics 
ainsi  nommés,  dresseraient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le 
capitaine  de  la  côte,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter 
pour  la  dite  bâtisse,  tant  en  argent  que  matériaux,  et  ensuite  un  autre 
état  de  répartition  de  ce  que  les  babitans  de  la  dite  paroisse  devraient 
fournir  pour  leur  quote-part,  eu  égard  et  par  proportion  à  la  quantité 
d'arpens  de  terre  que  chacun. d'eux  possède,  et  à  leurs  facultés,  pour  le 
tout,  à  nous  rapporté,  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'acte  d'assemblée  des  principaux  babitans  de  la  dite  paroisse,  faite 
en  conséquence  le  huit  de  ce  mois,  par  laquelle  les  dits  babitans  ont 
nommé  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère,  les  nommés  Jean 
Morin,  Jacques  Moreau  et  Jacques  Âsselin  :  le  dit  acte  signé  du  sienr 
Corivaux,  capitaine,  et  de  plusieurs  babitans,  ensuite  duquel  est  l'état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  pourra  coûter,  en  argent  seulement,  pour  ladite 
bâtisse,  montant  à  la  somme  de  mille  cinquante  livres  ; 

L'état  de  répartition  étant  au  bas,  par  lequel  il  parait  que  chaque 
habitant  de  la  dite  paroisse,  au  nombre  de  cent  soixante  et  sept,  doit 
payer  deux  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaque  arpent  de  front  des 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  qu  en  outre  ils  fourniront 
deux  planches  aussi  par  arpent  de  front,  et  deux  madriers  seulement  par 
trois  arpens  aussi  de  front,  le  tout  à  proportion  de  la  quantité  d'arpens 
de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  dite  paroisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  curé,  capitaine  et  marguilliers  de 
la  dite  paroisse  de  St.- Val  lier,  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  homo- 
loguer, tant  le  dit  acte  d'assemblée,  que  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  le  dit  acte  d'assemblée 
du  dit  jour  huit  de  ce  mois,  que  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition 
que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence,  ordonnons  que  les  babitans  de  la  dite  paroisse  four- 
niront leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  conformément 
au  dit  état  ae  répartition,  au  prorata  de  la  quantité  d'arpens  de  terre  de 
front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Morin,  Moreau  et  Asselin,  83mdics,  à  faire  toute» 
poursuites  et  diligences  pour  feire  contribuer  les  dits  babitans  en  consé- 
quence de  notre  présente  ordonnance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  juin,  mil  sept  cent  quarante  neuC 

Signé;  BIGOT. 


«■ii»rf>i 
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cent  quarante-neuf* 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  Tordonnanoe  de  M.  Ilocquart,  ci-devant  intendant  en  c«  pays,  en  Onîouohiioai 
date  du  vingt  novembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  rendue  sur  la  de  yr49,  Vol. 
requête  à  lui  présentée  par  Dame  Angélique  Le  (Jardour,  veuve  do  feu^j  *®^*  *^^ 
Pierre  Aubert,,  écuyer,  sieur  de  Gaspé^  propriétaire  de  la  seigneurie  de 
Port-Joli,  par  laquelle  ordonnance  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  que 
les  nommés  Pierre  Dancosse,  Noël  Leblond  et  Guillaume  Le  Normand, 
concessionnaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie,  tiendraient  feu  et  lieu 
sur  les  dites  terres,  et  les  mettraient  en  valeur  dans  le  terme  et  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  la  dernière  publication  de  la  dite  ordonnance, 
pour  toute  préfixion,  et  le  dit  temps  passé,  faute  par  les  dits  sus-nommé» 
d'avoir  satisfait  à  la  dite  ordonnance,  il  serait  procédé  définitivement  à 
la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Port- 
Jolî,  sur  les  certificats  des  dits  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  diî 
lieu,  et  serait  la  dite  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce 
que  les  susdits  habitaus  n'en  ignorent; 

Le  certificat  du  sieur  Guillaume  Fournier,  capitaine  de  milice  de 
rislet,  en  date*  du  dix  mars  de  l'année  dernière,  comme  il  a  publié  la 
dit^  ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  par  trois  di- 
manches consécutifs  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Dolbec,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  do  Bon- 
secours,  en  date  du  vingt-quatre  novembre  dernier,  par  lequel  il  parait 
•que  les  sus-nommés  ne  sont  point  établis  sur  les  dites  terres  à  eux  con- 
cédées par  la  dite  Dame  de  Gaspé  ;  . 

Et  un  autre  certificat  du  dit  sieur  Guillaume  Fournier,  capitaine  4« 
milice  du  dit  lieu,  par  lequel  il  parait  aussi  qpe  les  dits  sus-nommés  ne^ 
sont  point  établis  sur  les  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix-sepl 
juin  dernier,  signé,  " Guillaume  Fournier,  capitaine"; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  Gaspé,  tendante 
à  ce  que,  vu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Hocquart,  et  les  certificats  ci- 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  diU  Pierre  Dancosse, 
Noél  Leblond  et  Guillaume  Le  Normand,  d^ivoir  satisfait  à  Pordénnanoe 
de  mon  dit  sieur  Hocquart,  du  dit  jour  vingt  novembre,  mil  sept  cent 
quarante-sept,  ni  d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  les 
dites  terres  à  eux  concédées  par  la  suppliante,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
icelles,  qu'elles  seront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  a  due 
•seigneurie  de  Port-Joli,  et  les  propriétaires  déchus  de  leurs  possession», 
«t  permis  à  la  suppliante  de  les  concéder  de  nouveau.  * 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrôt  du  conseil  d'état  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  lierre  Dancosse,  Nofil  Leblond  et  Guillaume  Le 
Normand,  déchus  de  la  propriété  des  ten-es  à  eux  concédées  par  la  dite 
Dame  veuve  de  Gaspé,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  def  les 
rvoir  mises  en  valeur  dans  les  temps  prescrits,  tant  par  le  dit  arrô*,  dn 
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conseil  d'état  du  Roi,  que  par  rordonnance  de  M.  Hocquart,  da  dit  jour 
vingt  novembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  icellee  terres  aTons  réu- 
nies au  domaine  de  la  <£te  seigneurie  de  Port-Joli. 

Permettons  à  la  dite  Dame  veuve  de  Gaspé  de  les  concéder  à  d*autre» 
kabitanS)  confonuément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ee- 
eoutumée,  dans  la  dite  paroisse  de  St.-Jean,  issue  de  messe  paroissiale, 
à  co  qu'aucun  des  habitans  sus-nommés  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  le  trois  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neoC 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  quiy  à  la  requite  det  Seigneuru  de  Smnt'AuguêHn  et  d*mtlre$ 
terrains  $n  la  ville  de  Québec^  ccndamne  tous  les  Censitaires  d'iaujr 
à  levr  exhiber  leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  ttrres^ 
afin  de  mettre  les  dits  Seigneurs  en  état  de  connaître  ce  qui  leur  ut 
dû  pour  lods  et  ventes  ;  du  trente-unième  Juillet^  mil  sept  cent  qus- 
rante-neuf, 

Jban-Yictor  TiJiiNy  Commissaire  de  la  Marine,  Ordonnmteor  es 
Canada,  en  Tabsence  de  Monsieur  l'Intendant 

OrdoDBaiioei  TJU  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marîe-ÀBdré  Regnwd  Da- 
de  1749,  Vol.  f  plessis  de  Sainte^Hélène,  Religieuse  Supérieure  du  Monastère  ds 
37,  Fol.  11  Ro.  rH6tel-Dieu  de  la  Miséricorde  de  Jésus  établi  en  cette  ville,  et  Dsme 
Marie-Joseph-Geneviève  Regnard  Duplenis  de  l'Enfant-Jésns,  aussi  Re- 
ligieuse  discrète  du  dit  Monastère,  et  dépositaire  du  bien  des  pauvres  de 
dit  Hôtel-Dieu,  contenant  que,  comme  stipulantes  pour  les  dits  paurre» 
comme  propriétaires,  tan(  du  fief  et  seigneurie  de  Saint- Augustin,  que 
d'autres  parties  de  terrains  situés  en  cette  ville,  ils  ont  droit  de  lods  et 
▼entes,  suivant  la  Coutume  de  Paris  suivie  en  ce  pays,  pour  toutes  le 
terres  par  eux  concédées  à  titre  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  tant  ei 
la  dite  seigneurie  de  Saint-Augustin,  que  sur  les  différens  terrains  qu'ib 
possèdent  en  cette  dite  ville;  mais  que  par  l'attention  que  la  pla 
grande  partie  des  acquéreurs  de  ces  terres  et  terrains,  soit  pour  le  loot 
soit  pour  partie  d'icenx,  ont  à  celer  leurs  titres  d'acquisition  et  nièmt  à 
en  refuser  Texhibition  avec  copies  d^ceux  aux  suppliantes^  es  noms^  ks 
dits  pauvres  n'ont  encore  pu,  jusques  à  présent^  connaître  leurs  droits  pi 
les  demander  ou  poursuivre  en  justice  ; 

Pourquoi  les  suppliantes  concluent  à  ce  qu'il  noue  plaise  ordonner  qoe 
ebacun  des  habitans  et  partîculien,  tant  du  dit  St-Augustin,  que  de  cette 
ville,  propriétaires  des  terres  et  terrains  concédés  par  les  dits  pauTroR, 
aéra  tenu  dans  un  mois,  du  jour  de  la  publication  ou  notification,  à  qsi 
il  appartiendra^  de  notre  présente  oidonrance,  d'apporter  aux  suppliaiit€\ 
es  noms,  en  leur  dit  Monastère  de  THôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  lei 
titres  de  propriété  des  terres  et  terrains  qu'il  f  oesède,  tant  en  la  dite 
seigneurie  qu'en  cette  ville,  et  ce  depuis  le  contiat  de  la  concession  qui 
a  été  faite  des  dites  terre»  et  terrains  ou  de  portion  d'iceux,  juscce^  et 
isclusivement  à  Pacte  par  lequel  il  frétend  être  posreeEeur  et  pTopnitaire  ; 
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Qu'il  sera  en  outre  tenu  de  fournir  aux  suppliantes,  es  noms,  à  ses 
fiuis,  une  expédition  en  forme  d«  chacune  mutation  depuis  et  compris  le 
contrat  de  congession,  comme  aussi  tenu  de  payer  aux  suppliantes,  è« 
noms,  et  incessamment^  les'  droits  de  lods  et  ventes  qui  pourront  être 
dûs  aux  dits  pauvres,  saisine,  amende  et  autres,  et  qu'à  faute  de  ce  faire, 
par  négligence  ou  refus  il  y  sera  contraint  par  saisie  des  terres  et  ter- 
rains qu'il  possède,  m^me  des  fruits  des  dites  terres  ou  terrains,  et 
lesquels  fruits  seront  en  pure  perte  pour  les  dits  particuliers  au  profit 
des  dits  pauvres,  et  que  chacun  des  dits  habîtans  ou  particuliers  sera 
pareillemetit  tenu  et  obligé  de  payer  aux  suppliantes,  es  noms,  les 
intérêts  des  sommes  dues  pour  lods  et  ventes  depuis  le  terme  de  vingt 
jours  à  lui  donné  par  la  Coutume  pour  exhiber  les  titres  de  ses  acqui- 
sitions. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacnn  d«shabitans 
«t  particuliers,  tant  de  la  dite  seigneurie  de  St-Augustîn,  que  de  cette 
ville,  propriétaires  des  terres  et  terrons  concédés  par  les  dits  pauvres, 
d^apporter  aux  suppliantes,  es  noms,  en  leur  dit  Monastère  de  THêtel- 
Dieu  de  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance,  *  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  pos- 
sède, tant  en  la  dite  seigneurie  de  St-Augustin,  qu'en  cette  ville,  et  ce 
depuis  le  contrat  de  la  concession  qui  a  été  faite  de  la  dite  terre  ou 
|K>rtion,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte  par  lequel  il  prétend  être 
possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  et  particuliers  de 
fournir  aux  suppliantes,  es  dits  noms,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme 
de  chacun  des  dits  contrats  de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession 
«u  quittance  d'icelui,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans^ 
sauf  au  surplus  aux  suppliantes  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires 
pour  le  payement  des  lods  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  paroisses  de 
«ette  ville  et  de  St.-AugU8tin,  issue  de  messe  paroissiale,  par  le  premier 
buissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  laquelle  publication  vau- 
dra signification  à  domicile,  afin  que  les  (^'^*"s  habitans  et  partieulien 
n^en  prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  <^^ 
rante-neu£ 

Signé  :  VAEIN. 


J'ugemenl  qui  condamne  tous  tes  habitans  de  Pluie  d*  Oriéans  h  exhiber 
à  leur  Seigneur  tous  leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  nouveaux, pour 
le  mettre  en  état  de  porter  Foi  et  hommage  ,  du  vingtième  Août^  snil 
zepi  cent  quarante-neuf^ 

JEAJT-VICTOR  VABIN,  ETC- 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joseph- Arabroise  Gail-  Ordonnaiieec 
lard,  prêtre,  seigneur  de  l'isle  et  Comté  de  Saint-Laurent^  contenant  ^^  ?M4V* 
<)u*il  est  dans  la  nécessité  indispensable  de  rendre  au  Roi  la  foi  et  hom-    '    ^  '       ^ 
mage  suivant  les  clauses  énoncées  au  titre  de  concession  de  cette  sei- 
^eurie,  qu'il  est  obligé  en  outre  de  fournir  son  aveu  et  dénombrement 
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suivant  la  Coutume,  et  dans  lo  délai  fixé  par  icelle  ;  qu'il  est  dans  Fim- 
possihilité  de  s'acquitter  de  ses  devoirs  attendu  que  depuis  la  confcetion 
de  son  dernier  papier,  les  terres  ou  partie  d'icelles  ont  changé  plusieurs 
fois  de  possesseurs  ;  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  muta  tiens  est 
inconnu  au  suppliant,  par  l'attention  que  les  particuliers  ont  eue  de  cîidier 
leurs  titres  d'icelles  pour  s'exempter  de  payer  les  droits  de  qnint,  relief, 
lods  et  ventes  et  autres  droits  dus  au  seii^neur -suivant  la  Coutume  ;  ce 
qui  cependant  est  presque  le  seul  prolit  qui  revient  au  dit  seigneur, 
attendu  que  ces  terres  ont  acccnsé  au  plus  bas  prix  et  presque  pour  rien  ; 

Que  cette  oMii^ation  de  rendre  la  foi  et  hommage  et  donner  au  Roi 
son  aveu  et  dénombrement,  met  le  suppliant  dans  Tindispen  >able  néces- 
sité de  recourir  à  notre  justice  ;  pourquoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  du  comté  de  Saint-Laurent  seront 
tenus,  dans  quinzaine,  du  jour  de  la  publication  de  notre  ordonnance, 
d'apporter  au  suppliant,  dans  son  mannoir  seigneurial  de  la  dite  sei- 
gneurie, les  titres  des  terres  qu'ils  pos^'^nlent,  et  ce,  depuis  et  compris  le 
contrat  de  la  concession  qui  en  a  été  faite,  jusques  et  inclusivement  aux 
acte«  par  lesquels  ils  sont  présentement  possesseurs; 

Qu'ils  seront  tenus  en  outre  de  fournir  au  suppliant,  à  leurs  frais,  une 
expé  lition  en  forme  de  chacun  des  dits  contrats  ou  quittance  d'icehii  : 
qu'ils  seront  également  tenus  de  payer  incessamment  au  suppliant  le* 
droits  de  relief,  quint,  amendes  et  autres  droits  réglés  j«ir  la  Coutume,  et 
que  la  publication  de  notre  ordonnance  qui  sera  faite  à  la  porte  de 
l'église  de  chacune  des  paroisses  du  comté  de  Saint-Laurent  par  l'huis- 
sier du  dit  lieu,  vaudra  signification  à  domicile  de  chacun  des  dits 
habitans  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requt'^te,  ordoimons  à  chacun  des  habitai?» 
du  comté  de  Saint-Laurent  d'apporter  au  suppliant,  dans  son  manoir 
seigneurial  do  la  dite  seigneurie,  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la 
concession  <|ui  en  a  été  faite,  jusques  et  inclusivement  à  Pacte  par  lequel 
il  prétend  être  po.ss(^ssour  ; 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  liabitans  de  fournir  an 
suppliant,  à  ses  frais,  une  expédition  en  fonne  de  chacun  des  dit.«»  con- 
trats de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans,  sauf  au  surplus  au 
suppliant  à  se  pourvoir,  par  les  voies  ordinaires,  pour  le  payement  dea 
des  droits  de  relief,  quint,  amende  et  autres  droits  réglés  par  la  Coutuiue. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  chacune  des  pa- 
roisses du  dit  comté  de  Saint-Laurent,  issue  de  messe  paroissiale,  par 
l'huissier  du  dit  lieu  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  laquelle  pu- 
blication vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  n'ea 
prétendent  cause  d'iguorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtiènre  Août,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  VARIN. 
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Jugement  qui  homologue  un  Acte  d^assembiée  et  un  Etat  estimatif faiti 

par  les  habitans  de  la  paroisse  de  Beauport  au  sujet  des  réparations  à 

faire  au  Presbytère,  et  qui  les  condamne  tous  a  y  contribuer  suivant 

leurs  biens  et  facultés  ;  du  vingtième  Avril,  înil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordounance  du  deux  Juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  rendue  OrJonnancRi 
sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Chardon,  prêtre,  curé  j®^^'^^  ^^^ 
de  Beauport,  teudante  à  ce  qu'il  nous  plût  homologuer  l'acte  d'assemblée  p^^  17  Vo- 
<les  habitans  de  la  dite  paroisne,  en  date  du  vingt-trois  Mars  précédent, 
au  sujet  des  réparations  à  faire  au  presbytère  de  Ja  dite  paroifse,  et  d"*unô 
allonge  en  pierre  à  faire  à  irelui  ;  par  laquelle  ordonnance  nous  auriona 
homologué  le  dit  acte  d'assemblée  et,  en  conséquence,  aurions  autorisé 
Jacques  Lefèvre,  André  Marcou,  Joseph  Tarant,  Paul  Rainville  et  Noël 
Giroux,  syndics,  à  faire  et  dra^ser,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé 
et  le  sieur  Maillou,  capitaine  de  la  côte,  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en 
pourrait  coûter  en  argent  et  matériaux,  tarit  pour  les  réparations  qu'il 
convient  de  faire  pour  rendre  rancion  presbytère  logeable,  que  pour 
rallonge  à  faire  en  pierre,  de  vingt-quatre  pieds  de  longueur  et  de  la  lar- 
geur du  dit  presbytère,  et  dresseroiont  ensuite  un  état  de  répartition  <J« 
oe  que  chaque  habiiaut  devroit  fournir  pour  sa  quote-p^U't,  tant  en  argent 
qu'en  matériaux,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facultés  et  le  plus  équitable-r 
ment  que  faire  se  pourroit;  pour,  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition 
à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit; 

La  convention  faite  entre  les  dits  syndic»**,  en  préijencc  du  sieur  Du- 
chesnay  et  du  dit  sieur  Chardon,  et  Cermain  Maillou,  et  Noël  Parent, 
entropreoeurs  et  adjudicataires,  tant  des  réparations  à  faire  au  vieux 
presbytère,  que  de  la  construction  de  l'allonge  du  nouveau,  (conformé* 
ment  au  devis  signé  d'eux,  et  au  plan  qui  en  sera  drossé  par  l'architecte, 
pour  le  prix  et  somme  de  mille  neuf  livres  :  la  dite  convention  en  date 
îlu  premier  Janvier  dernier,  signe,  *'  Oormain  Maillou,"  "  Duchesnay," 
**  Pierre  Maheu,"  "  P.  Maillou,"  "  André  Marcou,"  "  Jean  Vallée,  huis- 
sier," et  *'  Chardon,  prêtre"  ; 

L'Etat  de  réprirtition  dressé  par  les  dits  syndics,  en  pré^t^encjs  du  sîeuf 
Duchesnay,  seigneur  de  la  diti  paroisse  et  des  sieurs  Chardon,  prêtre, 
curé  et  Maillou,  capitaine  de  milice  de  la  dite  cote  de  Beauport,  de  ce 
que  chaque  habitant  doit  payer  poar  sa  quote-part  des  dits  ouvrages, 
montant  à  la  somme  de  mille  soixante-quatorze  livres  :  le  dit  état  en 
date  du  treize  de  ce  mois,  signé,  "  Duchesnay,"  "  André  Marcou," 
**  Pierre  Maheu,"  "  P.  Maillou,"  "  Sirao;i  Parent,"*  et  "  Cliardon,  prêtre," 

Nous  avons  lioinoloinié  et  homoloîjuous,  tant  la  dite  convention  du  dit 
jour  premier  Janvier  dernier,  que  le  dit  état  de  répartition  du  dit  jour 
treize  de  ce  mois,  que  nous  avons  p:;raphcs  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  en  conséquence  ; 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  fourniront  leur  quote- 
part,  tant  pour  les  rép'^rationsàfaire  au  dit  vieux  presbytère,  que  pour  la 
construction  de  la  dite  allonge,  couforméicent  au  dit  état  de  lépartition  ; 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour 
foire  contribuer  les  dits  habitans  en  conséquence  de  notre  préseKto  or- 
dannance.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt  Âvril^  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  défend  aux  habitons  de  St.-Augmtin  de  pécher  Qtlhwn 
qu'au  devant  de  hure  terres  reepeetivee,  et  de  ne  plus  s^aiîrauper  dans 
les  prairies  du  Domaine  des  Pauvres  ni  d'y  faire  du  feu  et  casser  les 
barricades^  à  peine  de  ôOlès^  d amende  ;  du  inngt-cinquièvie  Mai,  mii 
sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OiiftmDimcei  TTU  la  requête  â  non»  présentée  par  Dame  Marie-Josépîie-GencTÎèTe 
n-vî^^v  V'\R  Regnard  Dupîessis  de  l'Enfant-Jésus,  Religieuse  dépositaire  du  bien 
Fi4. 32  Vo.  '  ^^  pauvres  de  F  Hôtel-Dieu  de-  cette  ville,  propriétaires  de  la  seigneurie 
de  Saint*  Augustin,  contenant  qu'elle  au  roi  t  pris  des  arrangemens  avec 
le  nocnnié  Jean  Meunier,  habitant  du  dit  lien,  pour  faire  ûiire  svr  sa  terr» 
une  chaussée  qui  étoit  nécessaire  pour  la  conservation  du  moulin  quHls 
y  ont,  et  à  TeiTet  d'y  ecmduire  l'eau  de  la  Rivière  dn  Cap  rouge  qui 
arrose  cet  endroit  ; 

Que  depuis  cette  chaussée  bâtie^  qui  ^ft  une  retenue  d'eau  qns  arrête 
le  poisson  au  bas,  un  grand  nombre  d'habitans  de  la  dite  Seigneurie,  au 
lieu  de  pécher  chacun  devant  chez  eux  comme  ils  faiscHent  auparavant^ 
viennent  tous  j  faire  la  pèche  sans  laisser  au  dit  Meunier  la  liberté  de 
pêcher  ni  la  jouissance  de  son  terrain  ;  ce  qui  &it  un  Lort  considérable  ans 
pauvres,  attendu  qu'ils  dégradent,  tant  leur  chaussée,  que  les  terres  voi- 
sines qu'ils  creusent  pour  j  chercher  des  vers  qui  leur  servent  d'appas 
pour  leur  pèche  ; 

Que  comme  les  pauvres^  seigneur»  de  Saint-Augustin,  sont  seuls  en 
droit  de  jouir  de  la  place  et  terrain  qu'occupe  la  décharge  de  la  dite 
chaussée,  ils  ont  recours  à  nous  à  ce  qu'il  nous  plaise  £iire  défenses  à 
tous  habitans  de  la  seigneurie  de  Saint- Augustin  de  venir  dorénavant 
faire  la  pèche  dans  la  Rivière  du  Cap  rou^,  à  l'endroit  de  la  chaufssée 
bâtie  sur  le  terrain  du  dit  Jean  Mexmier,  a  peine  par  les  contrevenans 
de  pajer  telle  amende  que  nous  jugerons  à  propos,  comme  ausa  &ire 
pareillement  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  habitans  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  de  plus  à  l'avenir  s'attrouper  dans  les  prairies  appartenantes 
aux  dits  pauvres,  qui  donnent  le  long  de  la  dite  Rivière  du  Cap  ronge, 
d'y  faire  du  feu  et  de  casser  les  barricades  qui  en  empêchent  l'entrée 
aux  animaux,  sans  quoi  les  dits  pauvres  courroient  risque  de  perdre  une 
grande  partie  des  fruits  et  revenus  de  cette  seigneurie  servant  à  leur 
subsistance  :  les  enfans  et  les  grandes  personnes  allant  toutes  les  fètesei 
dim  mches,  même  pendant  le  service  divin,  jouer  dans  ces  prairies  dans 
le  temps  que  l'herbe  est  grande,  et,  dans  les  ^idroits  où  ils  se  mettent, 
l'herbe  est  tellement  foulée  qu^il  n'est  pas  possible  d'en  recueillir  du 
foin,  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  aux  dits  pauvres  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  faisons  défenses  aux  habitans  de 
la  dite  seigneurie  de  Saint-Augustin  de  pêcher  ailleurs  qu'au-devant  de 
leurs  terres,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  hvres  d'am^ide 
applicable  à  la  &brique  de  la  dite  paroisse  ; 

Faisons  pareilles  défenses^  sous  les  mêmes  peines^  aux  habitana  de  Usa 
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let  de  Pautre  sexe  de  s'attrouper  à  Taveair  dans  les  prairies  du  Domaine 
4e8  dits  pauvres,  qui  donnent  le  long  de  la  Rivière  du  Cap  rouge,  d'y  faire 
du  feu  et  de  casser  les  barricades  qui  empochent  Tentrée  des  animaux. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  dite  paroisse, 
issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  lea  dits  habitans  n'en  prétendent 
«ause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Jfugtm&nX  qui,  $nr  la  représentation  des  Hahitans  de  Beaupré,  les  dé' 
eharge  de  la  Contrainte  portée  contr*eux  de  fournir  à  leurs  Seignewrs 
Copie  de  leurs  Titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  titres^ 
€tc,;  du  sixième  mars,  mil  sept  cent  cinquante-un^ 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  les  représentations   qui  nous  ont  été  fiiîtea  par  la  plus  grande  Ordoonancfit 
partie  des  habitans  de  la  Côte  de  Beaupré,  à  l'occasion  de  notre  or-  fyr/^^i^oa 
donnance  du  dix  février,  mil  sept  cent  auarante-neuf,  qui  les  oblige  à  p^^ '^4  y^  ' 
£>urnir  au  séminaire  de  Québec,  propriétaire  de  la  dite  Côte,  des  copiée 
collation  nées  et  en  bonne  forme  de  tous  leurs  titres  de  propriété  des 
terres  qu'ils  possèdent; 

Que  ces  copies,  qni  sont  considérables  par  le  nombre  de  contrats 
qu'ils  ont,  lêi  jettent  dans  de  grands  frais,  étant  obligés  de  les  faire 
faire  par  des  notaires; 

Que  le  dit  séminaire  n'étoit  point  en  droit  de  nous  Mre  une  pareille 
demande,  n'étant  point  autorisé  par  la  Coutume  de  Paris  à  exiger  ces 
copies  ni  même  des  extraits  des  contrats,  mais  seulement  à  contraindre 
ses  tenanciers  à  lui  apporter  et  exhiber  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
possèdent,  ponr  en  prendre  telle  communication  qu'il  juge  à  propos, 
afin  de  connoltre  ceux  qui  peuvent  lui  devoir  des  lods  et  ventes  ;  pour- 
quoi les  dits  habitans  nous  supplient  de  les  décharger  de  cette  obli* 
gation: 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  avons  déchargé  et  dé- 
ehar^^ns  les  habitans  de  la  dite  Côte  de  Beaupré  de  la  contrainte  por» 
tée  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix  février,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf^ de  fournir  au  dit  séminaire  copies  collationnées  de  leurs 
titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dite  titres. 

En  conséquence,  les  déchargeons  pareillement  des  condamnations 
contre  eux  prononcées,  à  cet  égard  senlement,  par  les  sentences  du  juge 
de  la  dite  Côte  de  Beaupré,  sauf  au  dit  séminaire  à  se  pourvoir  ainsi 
ou'il  avisera  pour  obliger  ses  tenanciers  à  apporter  et  exhiber  leurs  dits 
titres,  pour  connoltre  ceux  qui  peuvent  devoir  des  lods  et  ventes,  et  les 
faire  condamner  au  payement  si  le  cas  y  échet. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
du  Ch&teau-Richer,  issue  de  grande  messe,  et  enregistrée  au  greffe  de 
la  jttrîsdietion  du  dit  lieu  ; 
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Enjoignons  au  procureur  fiscal  dHcelle  de  nous  en  certifier  dans  quis- 
y.ainc.     Mandons,  etc. 

Fuit  à  Québec,  le  six  mars,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  i  BIGOT. 


Jupement  qui^  à  la    requête   du    Scif/ncur  des    CirondineSy  réunit  cinq 
Terres  à  son  Domaine,  faute  par  les    Concessionnaires  cTicelles  de  ks 
avoir  mises  en  valeur  et  dhj   avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du    quatrième 
février,  mil  aept  cent  cinquante-deux» 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


quête  contenant  qu 
dans  la  dite  seigneurie  aux  nommes  François  Bninet,  Joseph  Cloutier, 
Grimard,  Montendre,  Jûscpli  Arcan,  Paul  Montauban  et  Charles  Ma»- 
rîinger,  à  la  charge  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  Tan  et  jour,  et  :nix  autres 
charges  énoncées  en  leurs  dits*contrats  ; 

Que  les  dits  sus-nommés  n*auroîent  tenu  compte  d'y  tenir  feu  et  lie» 
•^t  auroient  entièrement  abandonné  les  dites  terres,  ce  qui  est  contraire 
aux  réglemens  et  qui  cause  un  tort  préjudiciable  au  suppliant  qui  a  in- 
térêt que  hs  dites  terres  soient  établies  ; 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plût  rendre  notre  ordonnance,  par 
laquelle  il  seroit  enjoint  aux  dits,  habitans  sus-nommés  d'y  tenir  feu  et 
lieu  sous  tel  temps  qu'il  nous  plairoit  fixer,  faute  de  quoi  leurs  dites 
terres  seront  réunies  au  domaine  du  suppliant,  y  ayant  un  temps  coPHdé- 
rabîe  qu'elles  leur  ont  été  concédées; 

Par  laquelle  dite  ordonnance  no-us  aurions  accordé  aux  habitans  ci- 
dessus  dénommés,  le  délai  jusqu'au  premier  janvier,  mi]  sept  cent  cia- 
quante-<leux,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le 
dit  sieur  Lagannière,  et  faute  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  tems  par  les 
dits  habitans,  et  icelui  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement 
à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Lagannière,  sur  les 
certifî(;ats  des  sieurs  Curé  et  capitaine  de  milice  de  la  paroisse  des  Gron- 
dines,  comme  les  dits  sus-nommés  n'auroient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mis 
leurs  ditc^s  terres  en  valeur  dans  le  délai  ci-dessus;  et  que  la  dite  ordon- 
nance seroit  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  «iite  paroisse,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
habitans  n'en  pussent  prétendre  cause  d'ignorance; 

Les  trois  certificats  du  sieur  Polet,  en  date  des  vingt-huit  fémer,  sept 
mara,  et  vingt-un  mai,  mil  sept  cent  cinquante-un,  comme  il  a  publié 
U  dite  ordonnance  à  la  poite  de  la  dite  église,  par  trois  dimanches 
consécutifs  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Fi  lion,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse  des 
Grondines,  comme  il  n'a  aucune  connoissance  que  les  sua-nommés 
aient  pris  des  mesures  pour  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance,  et  aieat 
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profité  du   délai  à  eux  accordé,  excepté  Paul  Montaubai*   et  Joseph 
Arcan  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Montondre,  en  date  du  trente  janvier  dernier,  . 
comme  les  susdits  habitans  n'ont  pas  profité  du  délai  qui  leur  avoit  été 
ftccordé  par  notre  dite  ordonnance,  excepté  les  dits  Paul  Montauban  et 
Joseph  Arcan  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Lagannière,  tendante 
à  ce  que,  vu  notre  dite  ordonnance  du  quatre  février,  mil  sept  cent 
cînquantc-un,  et  les  certificats  ci-dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que 
faute  par  les  dits  François  IJrunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Montendre 
ot  Charles  Mauranger  d'y  avoir  satisfait,  ni  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur 
les  terres  à  eux  concédées  par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
ioelles,  elles  seront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  seijrneurie 
du  dit  sieur  Lao^annière,  les  propriétaires  déchus  de  la  propriété  d'icelles, 
et  pennis  au  suj^pliant  de  les  concéder  de  nouveau  : 

Nous,  on  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Mon- 
tendre et  Charles  Mauranger,bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Lagannière,  faute  par  eux  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  pres- 
crit, tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  ordon- 
nance du  quatre  février,  mil  sept  cent  cinquante-un,  et  icelles  terres 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Lagannière,  lui  permettons  de 
les  concéder  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse 
des  Grondines  à  ce  qu'aucun  des  habitans  y  dénommés  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  février,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  quty  à  la  requête  du  Sevjneur  de  Souîanges^  réunit  deux 
Terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d'icelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  c?'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dixième  avrily 
mil  sept  cent  cinquante-deux, 

FPvANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  en  date  du  vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cin-Ordonnancos 
quante-un,  rendue  sur  la  re(|uôte  qui  nous  a  été  présentée   par  M.  do  1752,'53et 
le  Chevalier  de  Longueuil,  propriétaire  de  la   seigneurie  de   Soulanges,  '!*',  o? Ro.''^' 
contenant,  entre  autres  choses,  qu'il  auroit  concédé  à  Joseph   Chesnier, 
une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  et  à  Antoine 
Gignac,  une  autre  terre  de  quatre  arpens  et  quatre   perches  de  front  sur 
la  dite  profondeur,  par  laquelle  ordonnance  nous   aurions   accordé  aux 
dits  Chesnier  et  Gignac,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  un  délai  jus- 
qu'au premier  mars  dernier,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  par  le  dît  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  et  à  faute  de  ce  faire 
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dans  le  dit  tems,  et  icelui  passé,  il  seroit  par  nons  procédé  définitive- 
ment  à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 
Longueuil,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de 
la  dite  paroisse  de  Soulanges,  comme  les  sus-nommés  n'auroient  tena 
feu  et  lieu  sur  icelles,  et  que  la  dite  ordonnance  seroit  lue  et  publiée,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
habitans  n'en  prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  Père  François  Gelas  Lestage,  récollet,  alors  mission- 
naire au  dit  lieu,  en  date  du  deux  juillet  dernier,  par  lequel  il  paroit  que 
la  susdite  ordonnance  a  été  lue  et  publiée,  par  trois  dimanches  consécu- 
tifs, à  la  porte  de  l'éçlise  paroissiale  de  la  seigneurie  de  Soulanges,  les 
six,  treize  et  vingt  juin  précédent; 

Autre  certificat  du  Père  François-Joseph  Carpentier,  aussi  récollet, 
missionnaire  en  la  dite  seigneurie  de  Soulanges,  comme  les  dénommés 
n'ont  point  profité  du  délai  qui  leur  étoit  accordé  pour  tonir  feu  et  lieu 
sur  leurs  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  douze  mars  dernier; 

Pareil  certificat  du  sieur  Montreuil,  capitaine  de  milice  ;  tout  consi- 
déré : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  les  nommés  Joseph 
Chesnier  et  Antoine  Gignac  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  faute  par 
eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  airèt 
du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit 
mai  dernier,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Che- 
valier de  Longueuil,  lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans, 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
Boulanges,  à  ce  que  les  susdits  habitans  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT, 

'  Pour  copie,  «  BIGOT. 


Jugement  qui^  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Vlsle-Jésus,  réunit  à  lewt 
Domaine  dix-neuf  terres^  faute  par  les  Concessionnaires  d^icelles  <f  y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  huitième  juillet,  mil  sept  cent  cinquante- 
deux, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  "TrU  notre  ordonnance  du  vingt  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-un, 
54  ^^V^i  ^^9*  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  les  ecclésiastiques  du 
Fol.  34  70.  '  séminaire  des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  seigneurs  de  l'Isle- 
Jésus,  par  laquelle  nous  aurions  accordé  à  la  veuve  et  héritiers  François 
Dubois,  Joseph  Etier,  père,  Mathias  Fanef,  père,  Mayol  Oudiii,  Adrien 
Monet,  François  Traversy,  Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Panineau,  Jean 
Lafoj,  les  héritiers  de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorgeville,  Michel  Joly, 
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Pierre  Martin,  François  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  Pierre  Girard,  François  Girard, 
Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin  et  Lonis  Coutelet,  le  délai  jusques  au 
premier  janvier  dernier,  pour  par  eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les 
terres  à  eux  concédées,  et  que  faute  par  les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant 
au  dit  arrêt  qu'à  notre  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé, 
il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs  dites 
terres  au  domaine  des  suppliants,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et 
capitaine  de  milice,  comme  les  dits  habitans  n'auraient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions 
ordonné  qu'icelle  serait  publiée,  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue 
de  grande  messe  paroissiale,  lesquelles  publications  seraient  certifiées  au 
bas; 

Les  certificats  comme  notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois 
dimanches  consécutif  ; 

Autre  certificat  de  M.  Denoyer,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  St.- Vin- 
cent de  Paul,  et  du  sieur  Jean  Guindon,  capitaine  de  milice  de  la  sus- 
dite paroisse,  en  date  du  neuf  mars  dernier,  comme  les  nommés  Adrien 
Monet,  François  Traversy,  Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Lafoy,  les  héri- 
tiers de  défunt  Alexis  Dazé,  Louis  Sorgeville,  Michel  Joly,  Pierre  Martin, 
François  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon,  Jean-Baptiste 
Papineau,  André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  Jean  Girard,  François 
Girard,  Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin,  Joseph  Chartran  et  Louis 
Coutelet,  n'#nt  point  établi  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  quoi 
qu'ils  les  possèdent  depuis  plusieurs  années  ; 

Autre  certificat  de  M.  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  curé  de  la  dite 
paroisse  de  Ste.-Rose,  du  vingt-neuf  février  dernier,  comme  les  nommés 
Mathias  Fanef  et  la  veuve  François  Dubois  ne  seront  point  conformés  à 
notre  ordonnance  et  n'ont  point  établi  leurs  terres. 
•  • 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nommés  Adrien  Monet,  François  Traversy,  Louis  Mé- 
nard, Jean-Baptiste  Lafoy,  les  héritiers *de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorge- 
ville, Michel  Joly,  Pierre  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
Jean-Baptiste  Papineau,  André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  Jean  Gi- 
rard, François  Girard,  Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin,  Joseph 
Chartran  et  Louis  Coutelet,  tous  de  la  paroisse  de  St.-Vincent  de  Paul, 
dans  l'Isle-Jésus,  et  les  nommés  Mathias  Fanef  et  la  veuve  François 
Dubois  de  la  paroisse  de  Ste.-Ro8e,  dans  la  dite  Isle-Jésus,  bien  et  due- 
ment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieurs  du  séminaire,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  mis  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  vingt  janvier, 
mil  sept  cent  cinquante-un  ;  lesquelles  dites  terres  avons  réunies  au  do^ 
maine  de  ladite  Isle-Jésus. 

Permettons  aux  dits  ecclésiastiques  de  les  concéder  à  qui  bon  leur 
semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  auit  portes  des  églises 
de  chacune  des  deux  paroisses  ci-devant  mentionnées,  afin  qu'aucun  des 
dits  sus-nommés  n'en  prétendent  cause  d'ignorance.    Mandons,  eto. 
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A  Québec,  le  huit  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-<icux. 

Signé  :  BIGOT, 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Tonnancourt^  réunit  cinq 
terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  dy  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dix-huitième  JuilUt^ 
mil  sept  cent  cinquante-deux, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordounanec  du  treize  Mars,  mil  so])t  cent  cinquante-un, 
ta  ^v^?'^Vo^  '  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  M.  de  Tanniint.ourt,  s<i- 
FoL  39  Ro.  'S*^<^^ii'  ^^u  fief  de  ce  nom,  par  laquelle  nous  aurions  accordé  aux  nommés 
Simon  Dufresne,  à  la  veuve  d'Antoine  Girard,  Louis  Michelin  dit  Sans- 
regret,  François  Thomas,  Jean  Duguay,  Laflcur,  Jean.  Dupont,  EticDne 
Duval,  François  Pelligord  et  Pierre  Martin,  propriétaires  de  terres  à  cuï 
ci-devant  concédées  dans  le  dit  fief  de  Tonnancourt,  le  délai  d'un  an,  à 
compter  du  jour  de  la  publiciition  de  notre  dite  ordonnance»  pour  tenir 
feu  et  lieu  sur  leure  dites  terres,  et  que  fiiute  par  les  dits  hal^itans  d<f  ce 
faire,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs 
dites  terres  au  domaine  du  suppliant,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé 
et  capitaine  du  lieu,  et  aurions  ordonné  qu'icelle  ordonnïînee  senîi 
publiée  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe  |.»aroi5- 
siale,  lesquelles  publica^^ns  seraient  certifiées  au  biis  ; 

Le  certificat  de  M.  Chédeville,  prêtre,  curé  de  ladite  paroisse,  coram« 
notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutif  : 
le  dit  certificat  en  date  du  trente-un  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-un  ; 

Autres  certificats  du  sieur  Dcry,  lieutenant  de  milice,  et  du  sieor 
Chédeville,  du  deux  Juillet  dernier,  comme  les  nommés  Simon  DufreiiDe, 
veuve  Antoine  Girard,  François  Thomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé 
Lafleur,  n'ont  tenu  ni  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres 
et  n'ont  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  susdite  ordonnance. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  noua  donné  par  Sa  Maja«^té,  et  en  exéco- 
tion  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nommés  Simon  Dufresne,  veuve  Antoine  Girard,  Fran- 
çois Thomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé  Lafleur,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  pa»  le  sieur  de  Tonnancourt, 
faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  porté,  tant  par  le 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  treize  Mars» 
mil  sept  cent  cinquante-un,  lesquelles  terres  avons  réunies  au  domaine 
du  dit  sieur  de  Tonnancourt;  lui  permettons  de  les  concéder  de  nouveau, 
à  qui  bon  lui  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'égliee 
de  la  dite  paroisse,  afin  qu'aucun  des  sus-nommés  n'en  prétende  cao^e 
d'ignorance.    Mandons,  etc. 
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A  Québec,  le  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  cinqnante-deux. 

\  Signé:  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


tfajemrni  qui  maintient  Séraphin  Desrocker  ê  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  deux  terres^  à  lui  accordées  par  Billet  de  Concession,  dans  la 
Sci^/neurie  de  Sorel,  contre  la  prétention  qu'avoit  le  Gérant  de  la  dite 
Sfiffneurie  de  les  réunir  au  Domaine  Seigneurial  ;  d-U  quatorzième 
Mars,  mil  sept  cent  cinquante-trois, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  Sérapliin  Dcsrocliers,  liaLitant  de  la  paroisse  de  Plmmaciilée  Ordonnances 
Con(*eption,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  vingt-trois  ^1®  ^^^^\  ^\^ 
Février  deiuier,  prosent  en  personne,  d'une  pai't  ;  pjj  ^^  y^    ' 

Et  le  sieur  de  la  Colonnerie,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  do 
la  seiiçneurie  de  Sorel  appa\'tenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay, 
défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  le  défondeur,  au  dit  nom,  veut  ôter 
au  dit  demandeur  la  possession  et  jouissance  qu'il  a  de  deux  terres  en  la 
dite  sei«;neurie  de  Sorel,  de  la  contenance  de  trois  arpens  de  front  cha- 
cune, sur  vingt  de  profondeur,  sous  prétexte  qu'il  n'a  point  de  contrat 
de  concession  d'icelles,  et  qu'il  n'a  d'autre  titre  qu'un  billet  de  concession 
pour  chacune,  et  les  procés-verboaux  de  bornante  ;  sur  lesquelles  terres 
Je  demandeur  a  toujours  travaillé  et  en  a  défriché  une  partie,  en  ayant 
joui  de  bonne  foi,  sans  aucun  trouble  ;  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  ordonner  que  le  dit  demandeur  soit  maintenu  dans  la  possession 
et  jouiï'i-ance  des  dites  terres,  conformément  aux  dits  billets  de  conces- 
sion ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt-trois  Février  der- 
nier, portant  soit  communiqué  au  sieur  do  la  Colonnerie,  au  dit  nom, 
pour  en  venir  devant  nous  le  samedi  trois  de  ce  mois  ; 

♦ 

JjQ  défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  <lit  demandeur  contre  le  dît  défen- 
deur, et  à  lui  notifié  pour  en  venir  pardevant-nous  ce  jourd'hui. 

Vu  aussi  le  billet  de  concession,  en  date  du  dix-neuf  Mars,  mil  sept 
'Cent  quarante-deux,  donné  au  dit  demandeur  par  M.  Denys  de  Ramesay, 
l'un  des  dits  héritiers,  d'une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  joignant  la  ligne  de  la 
«eigneurie  de  St.-Ours,  à  la  charge  de  quatre  livres  dix  sols  de  rente 
pour  toute  la  dite  terre  ; 

Autre  billet  de  concession,  en  date  du  deux  Février,  mil  sept  cent 
quarante-quatre,  donné  au  dit  demandeur  par  le  nommé  Antoine  Du- 
tremble,  faisant  alors  les  affaires  des  dits  héritiers  de  Ramezay,  d'une 
autre  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  joignant 
celle  ci-dessus,  à  la  charge  de  quatre  livres  dix  sols  de  rente  pour  la 
dite  terre  : 
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Les  procès-yerbanx  de  bornage  des  dites  deux  terres  faits,  à  la  reqnéte 
du  dit  demandeur,  par  Piladeau,  arpenteur  juré,  en  date  du  vingt-huit 
Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux  ; 

Et  un  certificat  des  nommés  François  Pichet  dit  Dupré  et  Pierre 
Mucteil,  habitans,  en  date  du  onze  Novembre  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  le  dit  jour,  le  demandur  s^est  présenté  au  défendeur  pour 
payer  la  rente  des  dites  deux  terres,  et  quHl  l'a  refusée,  attendu,  disait-il, 
que  les  dits  billets  de  concession  étaient  de  nulle  valeur,  et  que  le  de- 
mandeur a  fourni  une  lambourde  pour  Téglise  de  Sorel,  étant  regardé 
comme  habitant  du  dit  lieu. 

Parties  ouïes,  et  après  que  par  le  défendeur,  au  dit  nom,  a  été  dit 
qu'il  a  refusé  les  rentes  du  dit  demande>ir,  parce  que  depuis  que  les  dites 
terres  lui  ont  été  concédées,  il  n'y  a  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  même  fait  de 
travaux,  ce  qui  a  engagé  M.  de  Ramezay,  l'un  des  dits  héritiers,  à  les 
concéder  à  d'autres  ;  pourquoi  conclut  à  être  renvoyé  de  la  demande. 

Par  le  demandeur  répliqué,  qu'il  a,  de  temps  à  autre,  fait  quelques 
travaux  sur  les  dites  terres  qu'il  a  toujours  regardées  comme  lui  appar- 
tenant, et  qu'il  a  contribué  en  qualité  d'habitant  à  la  bâtisse  de  Tégliee 
de  la  paroisse,  ainsi  qu'il  parait  par  le  certificat  susdaté  ;  tout  considéré, 
et  fiiùte  par  les  dits  héritiers  de  Ramezay  d'avoir  poursuivi  dans  le  temps 
convenable,  la  réunion  à  leur  Romaine  des  deux  terres  en  question  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  demandeur  dans  la  possession  et  jouis- 
sance des  dites  deux  terres,  conformément  anx  billets  de  concession  sos- 
datés,  dont  il  sera  passé  contrat  en  forme  à  ses  frais  et  à  la  première 
réquisition,  à  la  charge  néanmoins,  par  le  demandeur,  de  payer  en  de- 
niers ou  quittances,  les  cens  et  rentes  des  dites  terres,  à  compter  du  jour 
et  date  des  dits  billets  de  concession,  et  de  tenir  et  faire  tenir  feu  et  lieu 
sur  chacune  des  dites  terr^  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous  procédé  à  la 
réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  seigneurie^sur  les  certificats  des  sieurs 
curé  et  capitaine  du  lieu,  comme  le  dit  demandeur  n'aura  tenu  compte 
de  profiter  du  délai  à  lui  accordé  par  notre  présente  ordonnance,  et 
icelui  demandeur  déchu  de  toute  propriété  sur  les  sus-dites  terres.  Ifan- 
donsy  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,      "  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Sorel^  réunit  une  terre  à  wn 
Domaine,  faute  par  le  Concessionnaire  d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du 
vingt-huitième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  T7U  notre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-trois, 
de  175-2,  M  et  y .  je^d^ie  contradictoirement  entre  Séraphin  Desrochers,  nabitaat  de 
M  ^4  *Bo.'    ^^  paroisse  de  l'Immaculée  Conception,  d'une  part  ; 
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Et  le  sieur  de  la  Oolonnerie,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel,  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezaj, 
par  laquelle,  faute  par  les  dits  héritiers  de  Ramezaj  d^avoir  poursuivi 
dans  le  temps  convenable,  la  réunion  à  leur  domaine  de  deux  terres  ci- 
devant  concédées, .  dans  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  au  dit  Desrochers, 
chacune  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  nous  au- 
rions maintenu  le  dit  Desrochers  en  la  possession  et  jouissance  des  dites 
deux  terres,  conformément  aux  billets  de  concession  par  lui  représentés, 
dont  il  serait  passé  contrat  en  forme,  à  la  charge  de  payer  les  cens  et 
rentes  des  dites  terres,  en  déniera  ou  quittances,  et  de  tenir  ou  faire  tenir 
feu  et  lieu  sur  chacune  des  dites  terres  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  dit  jour  quatorze  Mars,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé, 
il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  comme 
le  dit  Desrochers  n'aurait  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  lui  accordé 
par  notre  dite  ordonnance,  et  icelui  Desrochers  déchu  de  toute  propriété  • 
sur  les  dites  terres  ; 

,  Le  certificat  des  sieurs  Parent  et  Défont,  curé  et  capitaine  de  la  dite 
paroisse  de  Sorel,  étant  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  par  lequt  1  ils  cer- 
tifient que  le  dit  Desrochers  n*a  jamais  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur 
les  dites  deux  terres  qu'il  a  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  et  même  de- 
puis notre  susdite  ordonnance  qui  aurait  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  Téglise  du  dit  lieu,  les  vingt-quatre  et  trente-un  Mars,  et  sept  Avril 
dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Roch,  écuyer, 
sieur  de  Ramezaj,  seigneur  du  dit  lieu  de  Sorel,  major  de  la  ville  et 
gouvernement  de  Québec,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  que,  faute  par  le 
dit  Desrochers  d'avoir  profité  du  délai  à  lui  accordé  par  notre  dite  or- 
donnance, pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  deux  terres  en  question,  et  vu  le 
certificat  susdaté,  il  nous  plaise  procéder  à  la  réunion  au  domaine  de 
8orel  des  susdites  terres,  pour  par  le  dit  sieur  de  Ramezay  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Desrochers  bien  et  duement  déchu  de  la 
propriété  des  dites  deux  terres  à  lui  concédées  dans  la  dite  seigneurie 
ae  Sorel,  faute  'par  lui  dV  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  porté  par 
notre  ordonnance  du  dit  jour,  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de 
Sorel. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Ramezaj  de  les  concéder  à  qui  bon  lui 
semblera. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  poite  de  l'église  du 
dit  lieu  de  Sorel,  issue  de  la  messe  paroissiale,  à  ce  que  le  dit  Desrochers 
n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  visgt-huit  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 
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Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans  la  possession  tt 
jouissance  d'une  terre  qu'ail  a  acquise  de  Louis  Loziers,  auquel  elU  op- 
par  tenait  2^r  Billet  de  concession  du  Sieur  Dauteuil,  co-seigneur  de  la 
Pocatiere^  à  la  charge  d^en  prendre  Titre  de  concession  et  d'en  payer 
les  arrérages  de  rente^  etc,  ;  du  premier  Juin,  mil  sept  cent  cinguanti- 
quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  "TlNTRE  Jean-Baptiste  Dumont,  habitant  de  Ste.-Anne,  seigneune  de 
54  ^'v^i  ^\^j  ^  ^^  l'oeatière,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  seize  Fé- 
Ko\.  dC  Vo.    '  vrier  dernier,  comparant  par  le  sieur  Loziers,  fils,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Dionne,  notaire  au  dit  lieu,  au  nom  et  comme  étant  chargé 
des  affaires  de  la  dite  seigneurie,  défendeur,  présent  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu'il  serait  en  possession  depuis  six  ans, 
d'une  terre  de  quatre  arpens  de  front  sur  quarante-deux  de  profondeur, 
sise  au  second  rang  du  dit  fief,  sur  laquelle  il  est  établi  ;  que  c(3tte  terre 
lui  aurait  été  cédée  par  Louis  Loziers,  auquel  elle  appartenait,  par  billet 
de  concession  du  seize  Juillet,  mil  sept  cent  trente-un,  du  sieur  Dauteuil, 
co-seigTieur  du  dit  fief  de  la  Pocatière  ;  .^ue  le  'emandeur  s'é:ant  adressé 
au  défendeur,  au  dit  nom,  pour  avoir  un  titre  de  concession  en  forme,  îl 
le  lui  aurait  refusé  ;  pourquoi  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  billet,  îl  nous 
plaise  condamner  le  défendeur,  au  dit  nom,  à  lui  passer  titre  de  concee- 
sion  en  forme,  de  la  terre  en  question.  .  ' 

Notre  ordonnance,  étant  ensuite,  du  dit  jour  seize  Février  dernier, 
portant  soit  communiqué  au  dit  Dionne,  au  dit  nom,  pour  en  venir 
déviant  nous  le  neuf  Mars  suivant  ; 

Défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  demandeur  contre  le  défendeur, 

échéant  au  premier  Avril  aussi  dernier  ; 

» 

Notre  ordonnance,  du  dit  jour  premier  Avril,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  défendeur  rapportera  l'ordonnant^e  de 
M.  Iiocquart,  ci-devant  Intendant,  qu'il  avait  citée,  et  que  les  parties 
ocmparaitrviient  devant  nous  ce  jourd'hui,  neuf  heures  du  matin. 

Vu  le  billet  de  concession  en  question,  conçu  en  ces  termes  : 

* 

**  Je  concède  à  Louis  Loziers  une  habitation  de  quatre  arpens  de 
"  front  sur  quarante-deux  de  profondeur,  au  second  rang,  joignant  Fran- 
"  çois  Paraais,  aux  charges,  conditions  et  redevances  des  autres  habitai» 

de  ce  ranff,  dont  il  prendra  contrat  en  forme,  et  en  donnera  gro^e  an 

seigneur  à  ses  dépens.  A  la  Pocatière,  le  seize  Juillpt,  mil  sept  ceoi 
**  trente-un.     Signé  :  "  Dauteuil." 

Ensuite  duquel  billet  est  la  cession  du  dit  Louis  Loziers,  en  faveur  di 
demandeur,  en  date  du  vingt-deux  Ma%  mil  sept  Cent  cin(|u&nte-Ueux, 
signé:  "Purlier,  prêtre,"  pour  le.  dit  Loziers,  qui  j  déclare  ne  saToir 
signer  ; 

L'Ordonnance  de  M.  Hocquart,  sus-mention  née,  et  le  pouvoir  do  de- 
mandeur au  dit  Loziers,  signé  du  dit  sieur  Porlier,  en  date  du  vingt-huit 
Mai  dernier,  aux  fins  de  comparoir  pour  lui  pardevant-noos  ;  partiee 
ouïes  ; 
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Nous  ordonnons  qua  le  demandeur  prendra  possession  de  la  terre  en 
question,  conformément  au  dit  billet  de  concession  ;  de  laquelle  terre  le 
dit  Dion  ne,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  lui  passer  titre  en  bonne  foraie, 
faute  de  quoi  notre  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu,  en  néanmoins 
par  le  demandeur,  payant  au  dit  défendeur,  au  dit  nom,  les  cens  en  entier 
et  rentes  de  la  dite  terre,  dequis  le  seize  Juillet,  mil  sept  cent  trente-UB, 
date  du  dit  billet,  sur  le  pied  des  autres  habitaiis  du  même  rang  ; 

Et,  Caute  par  le  dit  demandeur  de  payer  les  dits  cens  et  rentes  et  tenir 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  délai  de  deux  mois,  nous  le  déclarons 
dès  à  présent,  comme  dès  lors,  déchu  de  toutes  prétentions  sur. la  sus- 
dite terre  ;  dépens  compensés.     Mandons,  ete.  ' 

Fait  à  Québec,  le  premier  Juin^  mil  sept  cent  cinquante-quatre* 

Signé  î  BIGOT. 

Pour  copie,  "         BIGOT. 


Ordonnance  en  forme  de  règlement^  qui,  à  la  demande  du  Seigneur  dû 
Keuville,  établit  un  Bourg  dans  la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  de 
vingt-cinq  arjyens  en  superficie  ;  du  vingtième  Septembre^  mil  sept  cent  ' 
cinq  uan  te-qua  tre, 

É 

Lk  Marquis  Dcquesne,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en 
Canada,  Isle-Royale,l8le  Saint-Jean  et  autres  en  dépendantes,  la  Louisiane 
et  autres  pays  de  la  Nouvelle  France. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC, 

*TTU  la  r*»quête  à  nous  prés<*Titée  p^r  Dame  Mi^!<».-A.ngf>îique  Chartîv  ^^^9*«&àuecft 
V    de  Lotbiniore,  veuve  de  Marie-Nicolas  Renaud  Davenne,  ôcujmj  ^^'^^j*^** 
sieur  Desmeloises,  vivant,  capitaine  d'infanterie,   propriétaire  de  la  sét-  *  *  .«m  V 
gneurie  de  Neuville,  contenant  qu'elle  désirerait  établir  un  bourg  dans 
la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  à  elle  appartenant,  de  vingt'cinq  aq)ens 
ou  environ  en  superficie,  à  prendre  d'un  côté,  au  nord-est,  à  la  terre  du 
nommé  Robitaille,  d'autre  côté,  au  sud-ouest,  au  nommé  Grégoire,  par- 
devant,  au  bord  du  fleuve  St-Laurent^  et  par  derrière,  jusqu'à  l'aligne- 
ment  de  la  terre  de  François  Angers  ;  et  que  comme  l'établissement  de 
ce  bourg  est  pour  l'utilité  et  avant^ige  des  habitans  et  censitaires  de  la 
suppliante,  afin  d'y  placer  un  certain  nombre  d'ouvriers,  comme  forgerons, 
charpentiers,  menuisiers  et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir 
aux  dits  habitans  les  outils  et  instrumens  d'agriculture  et  autres  dont  il 
ne  peuvent  se  passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  en 
ville,  au  préjudice  de  leurs  travaux,  et  surtout  de  la  culture  et  défriche- 
ment  des  terres,  la  suppliante  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et 
fixer  le  ^t  bourg  sur  le  terrain  ci>dessus  désigné. 

» 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  Roi,  du  vingt-huit  Avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  III,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans  des 
bourgs  et  villages,  alors  établis  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le  Gou* 
vemeur  Général  et  l'Intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établissements 
et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  étabUssons,  pal* 
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ecs  présentea,  un  boui|r  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  sur  le  terrain  de 
vÎDgt-cînq  arpens  ou  environ  en  superfi'ie,  appartenant  à  la  suppliante  ; 
lequel  bourg  sera  borné  d^un  côté,  au  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare . 
la  terre  du  nommé  Robîtaille  d'avec  le  dit  terrain,  au  snd-ouest,  p«r  la 
ligne  de  la  terre  du  nommé  Grégoire,  pardevani,  an  fleuve  St-LanreBt^ 
et  par  derrière,  à  la  ligne  qui  borne  François  Angers. 

Dans  rétendue  duquel  boitrg,  nous  permettons  à  tous  babitana,  arti- 
sans^ ouvriers  et  autres,  de  faire  tels  établissements  qu'ils  jugeront  à 
propoa,  sur  les  emp1ac*ements  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  cm  con* 
cédés,  en  se  coQforma&t  aux  réglemeas  et  usages  ordinaires  de  la  mrie 
et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  Septembre,  rail  sept  cent  cinquante- 
qnatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pourcopîe^        **  BIGOT. 


Ordoanence  qui  permet  au  Sieur  Lahrovche,  résident  à  Ga^é^  de  jnvn- 
dre  po$iie»»i(m  de  la  Orave  qui  e»i  sur  le  bout  de  la  Peinte-  Verte,  ap- 
partenant au  Sieur  Barré,  et  d*en  jouir  tout  le  temp»  qu'il  toeeuptra 
lui-m9me  et  mm  autrement  ;  du  dixième  Octobre,  mil  sept  cent  càh 

çuante-quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OKdaunnoM  T7U  notre  ordonnance  du  vingt-deux  Octobre  dernier,  rendue  sur  pls- 

sl  v^êV  ?         ^^urs  <ï^o&  à^  police,  concernant  la  côte  de  Gapé,  par  laquelle^ 

IQSMs.    *  ^Attendu  que  Jean  Barré,  habitant  et  pécheur  au  dit  lieu,  s'était  emparé 

sans  aucun  droite  de  plusieurs  graves  qu'il  avait  trouvées  tontes  fiutcs; 

Noiss  avons  réglé  qu^il  en  choisirait  nne  seule,  à  son  ^tien«  et  qoe 
les  autres  «eraient  données  par  le  sieur  Bellefeuille,  notre  subdclégué  à 
la  dite  c&te»  aux  pécheurs  qui  en  manqueraient. 

Et  étant  informé  que  le  dit  Barré  possède  trcHs  graves,  dont  nne  ser- 
vant à  sa  pèche,  et  les  deux  autres  qu'il  loue-  aux  navires  qui  viennent 
faire  la  pèche,  ou  aux  pécheurs  du  dit  lieu,  et  le  dit  sieur  Bellefeuille 
n^af  ai^  point  exécuté  notre  ordonnance  ; 

Nous  ordonnons  que  le  sieur  Labronche,  résidant  en  la  dite  eûte^ 
prendra  possession  de  la  grave  située  sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  sp- 
partenant  au  dit  Barré,  de  laquelle  grave,  le  dît  sieur  Labronche  jouira 
pour  sa  pè<:he,  pendant  tout  le  temps  qu'il  l'occup^a  par  lui-même  el 
DOtt  autremcmt,  et  lorsqu'il  cessera  de  l'occuper,  notre  dit  subdélégaé  en 
disposera  en  faveur  des  antres  pécheurs  qui  en  auront  besoin. 

Ordonnons  au  dit  Barré  de  se  conformer  à  la  présente  cwdennaneev 
^ui  sera  exécutée,  sous  peine  contre  lui  de  tons  dépens,  dommages  etift- 
téffèta.    Uandons^  etc. 
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■ 

A  Québeu,  le  dix  Octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 
Pour  copie,  Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Sord,  réunit  sept  terres  à 
ton  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
ainsi  qu'Us  y  aooient  été  condamnés  par  une  ordonnance  précédente  ; 
du  deuxième  Avril,  mil  sept  cent  cinquante<inq, 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 

VU  la  requête  présentée  à  M.  Bigot,  intendant  en  cette  Colonie,  par  OrdomnacM 
M.  de  Rame^ay,   écuyer.   Chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint- ***.*^54,VoL 
Louis,  major  des  place  et  gouvernetuent  de  Québec,  et  seigneur  de  la     ' 
«eigneurie  de  Sorel,  tendante,  }x>ur  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il 
plût  à  mon  dit  sieur  Tinteudant  ordonner  que,  faute  par  les  nommés 
Vandet,  Beausôjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté,  la  veuve  Vadenée,  Gi- 
beau  et  Coquette,  tous  bahitans  de  la  dite  Seigneurie  de  Sorel,  d'avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  mis  en  valeur  leurs  terres,  les  dites  terres  soient  réunies 
au  domaine  du  dit  sieur  requérant  ; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'Intendant,  en  date  du  douze  Mars, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  portant  que  faute  par  k»8  sus-nommés  de 
tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  de  Rame- 
£ay,  à  compter  du  dit  jour  douze  Mara,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 
jusqu'au  premier  Novembre  lors  prochain,  et  passé  le  dit  temps,  il  sera 
définitivement  procédé  à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  comme 
les  sus- nommés  n'auront  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur  icelles; 

Les  certificats  de  l'huissier  Pilotte,  en  date  des  deux,  neuf  et  seize 
Mars  dernier,  comme  il  a  publié,  les  dits  jours,  la  dite  ordonnance  à  haute 
et  intelligible  voix,  issue  de  grande  messe  paroissiale:  les  dits  certificats 
signés,  **  Pilotte,"  **  Parant,  prêtre,"  et  '^  Ladécouverte  Desfbnds,  capi- 
taine de  milice." 

Autre  certificat  signé  du  dit  sieur  Parant  et  du  sieur  Ladéoouverte 
Desfonds,  en  date  du  vingt-quatre  Mars  dernier,  cximme  l'ordonnance  ea 
question  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutif,  savoir,  la  pre- 
mière fois,  le  sept  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  et  les  deux 
autres  fois,  aux  deux  dimanches  suivans  ; 

Et  en  outre  que  les  habitans  susnommés  en  la  requête  du  dit  sieur  de 
Ramezay,  ont  entièrement  abandonné  leurs  terres  qui  sont  demeurées 
incultes  depuis  plusieurs  années  ;  qu'ils  n'y  ont  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni 
même  payé  aucuns  droits  à  l'église  ;  tout  considéré,  et  faute  par  les  dits 
habitans  qui  sont:  Vandet,  Beauséjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté,  la 
veuve  Vadenée,  Gibeau  et  Coquette,  d'avoir  profité  du  délai  à  eux  ao- 
cordô  par  mon  dit  sieur  l'Intendant,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  : 

Nous  les  av^ns  déclarés  et  déclarons  bien  et  duëment  déchus  de  la 
propriété  d'ic^lles,  en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  les  dites 
terres  au  domaine  de  la  seigneurie  du  dit  sieur  de  Ramezay  ;  lui  donnons 
pouFolr  de  les  concéder  de  nouveau  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 
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Mandons  au  sieur  Ladécouverte  Desfgnds,  c'apitaine  de  milice  ue  U 
paroisse  de  Sorel,  de  faire  publier  notre  présente  ordonnance  au  premier 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des  habitans  y  dé- 
nommés n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

• 

Fait  à  Montréal,  le  deuxième  Ami,  mil  sept  cent  cinquante-cinq. 

Signé:  VARIN. 


Défense  à  Jean  Barré^  habitant  de  la  Pmnte'-  Verte,  et  à  tous  autres^ 
d'exiger  ancuïis  Droits  seigneuriaux,  des  habitans  de  Paspébiae,  %i 
même  des  Bàtiniens  français  qui  y  viennent  faire  la  Pêche  ;  du  viit^i- 
.  troisième  Octobre,  mil  sept  cent  cinquan.te<inq, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnanoea  TL  est  défendu  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-Verte  de  la  Grande 
v^î'^^^iî  ^F^ i'  ■*•  ^^^^®^®>  ®^  ^  ^^^^  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux  des  ha- 
7  Bo.  '  °  bitans  qui  sont  établis  à  Paspébiac,  ni  même  des  bâtimens  qui  y  viennent 
de  France  faire  la  poche  de  la  morue  :  cet  endroit,  ainsi  que  la  p!u5 
grande  partie  de  la  l^aie-des-Chaleui-s  étant  réuni  de  droit  au  domaine 
du  Roi,  et  ce,  à  peine  de  restitution  et  d'être  poursuivis  comme  concos- 
sionuaires. 

Mandons  au  sieur  Bellefenlle,  notre  subdélégué  dans  ce  continent, de 
faire  publier  la  présente  partout  où  besoin  sera,  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sept  cent  cinquante-cinq. 

fc>igu«  :  xjiKaKjï, 


Jugement  qui  résilie  le  Contrat  de  concession  de  Peinplaccment  d*Awahle 

Jieaudry  en  la  paroisse  S t,- Charles  de  Chamhly,  à  lui  coticédé  par  U 

Sieur  Marcluund,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  200  Ihs.  de  dommûots 

et  intérêts  envers  le  dit  Bcaudry  et  aux  dépens  ;  du  septième  Aoùt^ 

mil  sept  cent  cinquante-six. 


urcLonnancoft  |.u>i iitJ!4  Amaoïe  ueauary,  lorgeron, 

v^J^^^'f^^' •"  Charles,  seigneurie  de  Chambly,  demandeur  en  requête  de  nous 
19*  B^'     ^  '  répondue  le  trente  Juillet  dernier,  prés 


FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Orclonnanco«1J!NTRE  Amable  Beaudry,  forgeron,  demeurant  en  la  parpisse  Saint- 
""'*"  —     -  -     _-       ..^^  demandeur  en  requête  de  i 

ésent  en  personne,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Joseph  Marchand,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  défendeur, 
comparant  par  la  Damoiselle  son  épouse,  d'autre  part  : 

• 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  contrat  passé  devant  Duvemay, 
notaire,  le  deux  Août,  mil  sept  ceLt  cinquante-quatre,  le  défendeur 
auroit  concédé  au  demandeur  un  emplacement  de  soixante-un  pieds  de 
front  sur  cent  soîxante-dix-neuf  de  profondeur,  à  la  charge  de  trente 
livres  de  rente,  et  de  bâtir  une  maison  sur  icelui  ;  qu'en  conséquence  le 
demandeur  y  a  construit  une  maison  dont  nous  avons  ordonné  la  démo* 
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lition,  attendu  la  contravention  à  l'ordonnance  du  Roi,  du  six  Février, 
mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui  défend  de  bâtir  sur  moins  de  t^jrre  qu'un 
arpent  et  demi  de  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur  ; 

Que  le  sieur  Marchand  qui  n'ignoroit  point  cette  ordonnance,  n'auroit 
pas  dû  obliger  à  y  contrevenir,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  bourg  érigé 
dan    la  dite  paroisse  ; 

Pourquoi  conclut  à  ce  qu^il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  appro- 
cher devant  nous  le  défendeur,  pour  voirorlonner  qu'attendu  qu'il  a 
contrevenu  à  l'ordonnance  du  Jloi,  en  concédant  une  petite  portion  de 
terrain,  ot  en  obligoant'le  demandeur  à  y  bâtir  un\î  maison,  le  contrat  de 
concession  susdaté  demeurera  nul  et  r6«ilié  ; 

Qu'en  conséquence  le  demandeur  sera  déchargé  des  clauses  et  con- 
ditions y  mentionnées  ; 

Qu'en  outre  le  défendeur  sera  condamné  à  rembourser  au  demandeur 
ce  "qui  lui  en  a  coûté  pour  la  bâtisse  de  la  dite  maison,  à  dire  d'experts, 
et  en  quinze  cents  livres  de  dommages  et  intérêts  pour  le  tort  qu'il  a 
causé  au  demandeur,  avec  déj^ena  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  trente  Juillet  domîer, 
port  .nt  soit  communiqué  au  dit  sieur  Marchand  pour  en  venir  devant 
nous  ce  jourd'hui  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  défendeur 
par  LeBrun,  huissier,  le  trois  de  ce  mois,  avec  assignation  au  dit  jour; 

L'Ecrit  de  défenses  du  dit  sieur  Marchand,  contenant  entre  autres 
choses  que,  lorsqu'il  a  concédé  cet  emplacement  au  demandeur,  il  igno- 
roit  Tordonnanco  du  Roi  susdatée,  qu'il  devoit  môme  d'autant  mieux 
en  ignorer  qu'elle  lie  1«  regardoit  en  aucune  façon  :  la  punition  n'étant 
décernée  que  contre  les  habitans  qui  s'établissent  sur  moins  de  terre 
porté  en  la  dite  ordonnance  et  non  contre  les  seigneura  ; 

Que  le  demandeur  devoit  connoître  la  dite  ordonnance,  et  que  ce  n'a 
point  été  pour  l'induire  à  erreur  qu'il  a  été  obligé  parle  contrat  de  bâtir 
une  maison,  que  ce  n'a  été  au  contraire  que  pour  lui  f  iciliter  les  moyens 
de  gagner  sa  vie  de  son  métier,  n'ayant  alors  aucun  endroit  pour  se 
retirer.; 

Pourquoi  conclut  le  dit  défendeur  à  ce  que  le  demandeur  soit  déclaré 
non  redevable  et  mal  fondé  en  sa  demande,  et  qu'il  en  soit  débouté  avec 
dé})ens,  consentant  néanmoins  qu'elle  ait  son  effet  quant  au  chef  de  la 
résiliation  du  contrat  de  concession  qui  tombe  de  lui-même  par  notre 
jugement  qui  ordonne  la  démolition  de  la  maison;  et  à  ce  que  le  deman- 
deur soit  déchargé  seulement  pour  l'avenir  des  chargea,  clauses  et  con- 
ditiojis  portées  au  dit  contrat. 

Vu  aussi  le  dit  contrat  susdaté,  par  lequel  le  défendeur  concède  au 
demanleur  un  emplacement  d'environ  soixante-un  pieds  de  front  sur 
environ  cent  soixante-dix-neuf  de  profondeur,  attenant  le  terrain  de  l'église 
du  lieu,  à  la  charge  de  trente  livres  de  rente,  et  d'y  construire  une 
nx'iison  logeable,  la  tenir  et  entretenir  en  bon  état,  en  sorte  que  les  cens 
et  rentes  seigneuriales  y  puissent  être  aisément  prises  et  perçues,  et  notre 
ordonnance  du  vingt-sept  Juillet  dernief,  qui  ordonne  la  démolition  de 
la  «lite  maison  et  condamne  le  dit  demandeur  en  cent  livres  d'amende  ; 
oui  les  parties  comparantes  : 
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Nous,  attei^lu  qu^il  n'y  a  point  de  vîllflge  ni  bourg  érigé  dans  la  dite 
paroifse  de  Saint-Charles,  avons  résilié  et  résilions  in  concession  de 
remplacement  en  question,  portée  par  le  contrat  du  dit  jour  deux  Août, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  lequel  contrat  demeurera  de  nul  efiet;eii 
conséquent  e  déchargeons  le  demandeur  des  clauses  et  conditions  portces 
en  icelui,  permettons  au  défendeur  de  disposer  dn*dit  emplacement  ainsi 
qn*il  avisera,  et  le  condamnons  seulement  en  deux  cents  livies  de  dom-» 
mages  et  intérêts  envers  le  demandeur,  et  aux  dépens  liquides* à  sept 
livres,  la  signification  des  présentes  non  comprise.     Mandons,  etc. 

A  Montréal,  le  sept  Août,  mil  sept  cent  ciiiquante-Siix. 

Signé  :  BIGOT, 


Jugement  qui  déclare  Banal  un  Moulin  à  vent  hàii^  dans  la  Seigneurie  de 
Contrceceur,  par  le  Sieur  Claude  Pécaudy  de  Coulrceaur,  et  qui 
déftnd  au  Sieur  Martel,  propriétaire  du  Fit/  S t,- Antoine,  in  la  dite 
êeigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  lied  des  hahitanit,pa$  mime 
eelui  gu^il  recueilleia  sur  son  Lomaine  pour  la  suhi^iitance  de  sa 
famille  ;  du  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept  cent  cinquanti^êcpt. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

<McinaBertT?NTRE  Claude  Pécaudy,  écuj-er,  seigneur  de  Contl-ecœur,  capîtaîne 
^I7iiàt7€9p  Xj  d'i.i  fanterie,  demandeui*  en  lequête  de  nous  rcponcue  le  douze  Jan- 
S  Vcb  ^^^  deinier,  comparant  par  Me.  Panet,  notait  e  en  la  prévôté  de  Québec, 

d^unepait; 

Et  le  sîeur  Martel,  ancien  garde  des  magasins  dn  Roi  à  Montréal, 
seigneur  du  fief  St.-Antoine,  situé  dans  la  dile  seigneurie  de  Contrecœur, 
comme  Payant  acquis  des  co-hérifieis  de  feue  D»me  veuve  de  Jean-Louis 
de  Cliapt,  écuyer,  sieur  de  la  Coi  ne,  défendeur,  comparant  par  Me.  De- 
eharnay,  notaire,  son  procureur,  d^nutie  part: 

Vu  la  dile  requête  contenant  que  par  ordonnance  de  M.  Ilccqnart,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  tn  date  du  treiye  Février,  mil  seul  cent 
quarante-deux,  (rendue  entre  le<  mÎFsionnaiie  et  liabitans  de  la  ]>aîoit«e 
et  seigreuiie  de  Contiecœnr,  d'ur.e  j:ait,  et  Firnçoiî>-Antoii:e  Pécaudy, 
écuyer,  feigneur  de  Contiecoeur,  pcie  du  ^uj^pliant,  et  Drii^e  Marie- 
FrançoÎFe  de  Contietœur,  veuve  ce  feu  Jean-Louis  de  la  Coi  ne,  écuyer, 
sieur  de  Cliapt,  d'autie  paît,  et  ciuore  Jean-François  Volr.nt  de  Fosfereu- 
ve,  Feîgncnr  en  partie  de  la  fcigrcurie  de  Conticceeur,  et  le  dtmr.nceur 
qui  fut  leçu  partie  intervenante  dr.rs  la  dile  irstame,)  le  dit  dcmcndeur 
auroit  été  autorisé  à  faire  et  consliuiie  un  moulin  bnnal  d^rs  la  dite 
seigneurie  de  Contrecoeur,  dans  le  délai  d\\ii  an,  si  mieux  n^aimoit  le  dit 
Fosseneuve,  quinze  jours  après  la  signification  de  la  dite  oidonnance,  faire 
sa  soumission  au  grefi'e  de  la  junsdiction  de  Montréal,  de  construire  le 
dit  moulin  dans  le  même  délai  ; 

Qu'aprcs  les  sommations  requiFcs,  le  dit  FoFfcncuvc  nV.uroit  tena 
compte  de  faire  sa  souniission  an  grcfle  de  Montréal,  ainsi  qu'il  cloit  .or- 
donné par  la  dite  ordonnance,  de  sorte  qu'en  vertu  d'icelle  ledcnuandeur 
fit  construire  le  moulin  dont  est  question  dans  l'an  et  jour  ; 

Que  par  acte  passé  devant  Me.  Latour,  notaire,  le  quatic  Mai,  mil  sept 
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eettt  quarante-un,  le  drt  sieur  François-Antoine  de  Pécaudy  de  Contre 
cœur,  son  père,  et  la  dite  Dame  veuve  de  la  Oome^  ne  voulant  point 
sans  doute  participer  à  la  banalité  du  dit  moulin,  ils  se  seroient  désistés 
4e  tous  les  droits  et  prétentions  qu^ils  pourroient  avoir  dans  iceluT|  en 
fiiveur  de  celui  qui  seroit  autorisé  à  le  construire  en  vertu  de  l'onloii- 
nance  de  Monsieur  Tlntendant  ; 

Qu'an  préjudice  de  ces  titres  le  défendeur,  an  nom  qu'il  agit,  se  seroil 
avisé,  pendant  l'absence  du  demandeur,  d'élever  et  faire  construire  m 
moulin  sur  la  part  et  portion  par  lui  acquise,  et  y  fêroit  moudre  jonrnel* 
lement  les  grains  des  uabitans  dj  la  seigneurie  dé  Contrecœur,  et  partî- 
eulièrement  ceux  des  vassaux  du  demandeur,  lequel  conclut  par  la  dits 
requête,  à  ce  qu'il  nous  plaine  lui  permettre  de  faire  assigner  pardevatit^ 
nous  le  dit  sieur  Martel,  pour  se  voir  condamner  à  démolir  le  dit  monlta 
qu'il  a  indûment  fait  construire  en  la  dite  seigneurie  de  St-Antoine^  ^ 
non  et  à  faute  de  ce  faire,  quinze  jours  après  la  signification  de  notna 
ordonnance,  que  le  demandeur  sera  autorisé  à  la  démolition  do  dit 
moulin,  aux  frais  et  dépens  du  dit  défendeur,  et,  pour  le  tort  qu*a  causé 
«o  demandeur  Tédification  du  dit  moulin,  par  les  moutures  qu'a  retirées 
lo  dit  défendeur,  le  condamner  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  nous 
plaira  fixer,  avec  dépens; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  douze  Janvier  dernier,  portant,  soit 
oo.iiuiuniaué  au  dit  sieur  Martel  pour  en  venir  pardevant-nous,  le  samedi 
▼îngt-siz  Février  dernier,  neuf  heures  du  matin  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance,  à  la  requête  ds 
demandeur,  au  défendeur  par  l'huisnier  HouUiej*,  le  vingt-cinq  dti  dit 
mois  de  Janvier,  avec  assignation  à  comparoir  le  dit  jour  vingt^x  Février; 

L'Exploit  d'avenir  donné  au  défendeur,  le  vingt-un  Avril  dernier,  aves 
déclaration  que  l'assignation  ci-dessus  sera  continuée  au  aamedi  vingir 
trois  du  dit  mois  ; 

Autre  exploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendoor,  le  vingt  do  ce  moîi^ 
avec  assignation  au  lendemain  samedi  ; 

Bsrit  de  défenses  du  dit  sieur  Martel,  contenant  que  le  moulin  h&ti 

Ear  le  demandeur  ne  peut  .être  réputé  banal  aux  termes  des  artiolea 
>XX(  et  LXX[I  de  la  Coutume  de  Paris;  que  par  l'ordonnance  de 
M.  Uocquart,  Intendant,  rendue  entre  le  demandeur.  Madame  de  la  Corne 
et  les  habitans  de  Contrecœur,  le  treize  Février,  mil  sept  cent  quarante- 
deux,  le  dit  demandeur  étoit  autorisé  à  bâtir  dans  le  délai  d'un  an,  im 
moulin  sur  le  tîef  de  Contrecœur,  qui  devoit  être  banal  aux  termes  de 
cette  même  ordonnance  qui  faisoit  pour  lui  un  titre;  mais  qu'il  a  perdu 
le  droit  que  ce  titre  lui  avoit  aoquis,  faute  d'exécution  dans  le  délat 
prescrit,  et  l'inexécution  continue  jusques  à  ce  jonr,  n'ayant  point  fait 
élever  de  moulin  qui  puisse  être  réputé  banal  aux  termes  des  dits  articles 
de  la  Coutume,  qui  décide  qu'un  moulin  à  vent  ne  pent  être  réputé  banal 
s'il  n'y  a  titre  ou  reconnaissance  par  écrit,  qu'ainsi  le  moulin  du  deman- 
denr  ne  peut  être  réputé  tel  ;  que  quand  le  dit  demsndeur  auroit  en 
effet  le  droit  de  banalité,  il  ne  pourroit  qu'empêcher  de  chasser  sur  ses 
terres,  et  ne  pourroit  conclure  à  !a  démolition  du  moulin  que  le  défendeur 
a  b&tî  et  pu  bâtir  sur  son  fonds  pour  lui  et  pour  les  habitans  de  sa  se»- 
|rneurie,  et  qui  n'est  point  établi  pour  ceux  du  demandeur  :  qu'enfin  il 
s'en  tient  à  cet  article  essentiel  que  le  demandeur  n'a  point  de  banalité 
«t  que  son  moulin  à  vent  ne  peut  être  réputé  tel,  aux  termes  des  articles 
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LXXI  et  LXXII  de  la  Coutume  ;  que  le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  renonciation  de  ses  auteurs,  aux  droits  desquels  il  est  ;  que  cette 
renonciation  ne  peut  produire  d'efl'et  puisque  le  demandeur  n'en  a  pas 
profité,  concluant  à  être  renvoyé  de  Taction  avec  dépens:  le  dit  écrit 
signifié  au  demandeur  le  vingt-un  Mai  au  dit  an  ; 

L'Exploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendeur,  le  jour  d'hier,  avec  déch- 
ration  que  les  assignations  ci-devant  données  seront  continuées  à  ce  jour- 
d*liui,  neuf  heures  du  matin  ; 

L'Ecrit  de  ré|)onses  du  demandeur,  contenant  <|ue  le  défendeur  s'esi 
bien  gardé  de  rajjporier  le  texte  des  articles  LXXI  et  LXXll  de  la  Cou- 
tume, lequel  servira  seul  de  réfutation  :  que  par  l'arlicle  LXXI  nul 
seigneur  ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  du  moulin  banal 
s'il  n'en  a  titre  valable  ;  que  le  demandeur  en  a  un  valable,  qui  est  l'or- 
donnance de  Monsieur  Ilocquart  que  le  défendeur  approuve  lui-même 
par*  ses  défenses,  à  quoi  il  faut  joindre  l'acquiescement  de  tous  les  habi- 
tsam  de  la  seigneurie  du  demandeur  qui  s'y  sont  soumis  ;  que  par  la 
renonciation  des  auteurs*  du  défendeur  au  droit  de  banalité,  le  ditdéfen- 
dtiUY  n'avoit  point  droit  de  faire  construire  un  moulin  banal,  sans  lo 
oonsentement  d'un  seigneur  qui  a  ce  droit,  persistant  dans  ses  conclusions 
avec  dépens  :  le  dit  écrit  signifié  au  défendeur  le  vingt-cinq  du  dit  mois 
de  Mai. 

» 
Vu  aussi  l'acte  passé  devant  Latour,  notaire,  le  quatre  Mai,  mil  sept 
ôent  quarante-un,  par  lequel  M.  do  Contrecœur,  père,  et  la  Dame  veuve 
dfi  feu  M.  Jean -Louis  de  la  Corne;  lesquels  après  avoir  examiné  la 
requête  présentée  à  M.  Uoequart  par  les  curé  et  habitans  de  la  paroisse 
et  seigneurie  de  Contrecœur,  le  vingt-huit  Mars  dernier,  et  avoir  délibéré 
sur  les  demandes  formées  par  ces  derniers,  ont  consenti  que  les  dits  curé 
ot  habitans,  ou  telle  autre  personne  qui  sera  trouvée  à  pi-opos  par  mon 
éit  sieur  Ilocquart,  soit  autorisée  à  construire  un  moulin  banal  en  la 
dite  seigneurie  de  Contrecoeur,  et  à  cet  effet  le  dit  sieur  de  Contrecœur 
et  la  dite  Dame  veuve  la  Corne  ont  consenti  que  le  droit  qu'ils  ont  de 
f<yre  dc^s  moulins  à  fnriiie  et  le  droit  de  banalité  qui  leur  appartient  dans 
l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  accroissent  ou  soient  transmis  à  celui  qui 
voudra  s'engriger  de  construire  un  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie, 
el  80  sont,  les  dits  sieurs  de  Contrecœur  et  Dame  veuve  de  la  Corne, 
désistés  des  droits  du  moulin  et  de  banalité  dont  ils  font  abandon  eu 
faveur  de  celui  qui  sera  autorisé  à  le  construire,  à  condition  qu*il  fera  sa 
soumission  de  le  faire  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  qui 
interviendra  :  lo  dit  acte  signifié  aux  sieurs  Volant  de  Fosseneuve  et 
(iiarles  Vallerand  tlit  Ilénault,  co-seigneurs  en  la  dite  seigneurie,  le  huit 
.    des  dits  mois  et  an,  par  l'huissier  Monmerqué  ; 

f 

.  L'Ordonnance  de  M.  Uoequart,  en  date  du  dit  jour  ti'eize  Février,  mil 
B9pt  cent  quarantenleux,  par  laquelle  le  demandeur  est  autorisé  à  bâtir 
h  moulin  en  question  dans  le  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aimoit  le  dit 
]'\)sjieneuve,  quinze  jours  après  la  signification  de  la  présente  ordonnance, 
iaire  sa  soumission  au  gretie  de  la  jurisdictionde  Montréal,  de  construire 
la  dit  moulin  dans  le  même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  portées, 
tant  par  l'arrut  du  conseil  d'état  du  lioi,  du  quatre  Juin,  mil  six  cent 
quatre-vingt-six,  qu'on  la  requête  d'intervention  du  sieur  de  Contrecœur, 
nl-4  ;  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  ladite  soumission  dans  le 
dit  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fosseneuve  ne  pourra  être 
r^u  à  bâtir  le  dit  moulin,  et  ce,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et 
1^  dit  sieur  de  Contrecœur  tenu  de  le  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  est  ci« 
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dessus  autorisé,  le  tout  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  qui  il  appartiendra  :  la  dite  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  de 
For^neuve,  le  trois  Mars  au  dit  an,  par  Tliuissier  Monmerqué  ;  ouï  les 
parties  comparantes  : 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  banal  le  moulin  construit  par  le 
demandeur  sur  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  en  exécution  de  Tor- 
di)nnance  de  MonsieuT  Hocquart,  du  dit  jour  treize  Février,  rail  sept 
cent  quarante-deux  ;  en  conséquence  : 

Défendons  au  sieur  Martel  de  recevoir  à  sou  moulin  aucun  blod  des 
habitîins,  tanX  de  la  sei*j^neurie  de  Contrecœur,  que  du  fief  de  St.-Antoiue 
à  lui  appartenant,  et  même  d'y  faire  moudre  celui  provenant  de  son 
domaine  qui  sera  destiné  pour  la  subsistance  de  sa  maison  et  engai^és 
Jiur  le  dit  domaine,  et  ce,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris,  à  peine 
de  tous  dépens,  donmiages  et  intérêts  envers  le  dit  demandeur,  et  sur  le 
surplus  des  demandas  de  mou  dit  sieur  de  Contrecœur,  hora  de  cour. 

Condamnons  le  défendeur  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  quatorze 
livres  dix-huit  sols. 

A  Québec,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  cin(juante-sept. 

Signé:  BIGOT. 


Jaq^m^nt  quiy  à  la  requête  des  Seifin-fura  de  Beaupré^  réunit  à  leur 
Domaine  douze  terres^  Jante  par  les  Concessiannairea  d^uedefi  d^tf  avoir 
tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  piéfixé  ;  du  dix-septième  Mars,  mil  sept 
cent  cinquante-huit. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept.  Ordonnances 
rendue  sur  requête  à  nous  présentée  par  Messieurs  du  Séminaire  y  î'^^j^  p?* 
des  Missions  étrangères,  établi  en  cette  ville,  par  laquelle  nous  aurions 37  £0*  * 
a<'Cordé  aux  nommés  Jean  Gagnon  dit  Legros,  Jacques  Fougères,  Pierre 
Bellotdit  Lai  ose,  Jacques  Quirion,  Joseph  Bonneau  dit  Labécasse,  Ignace 
Paré,  Charles  Guérit  dit  Languedoc,  Jean  Gagnon,  Louis  Bacon,  Pierre 
Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault,  et  Jean  Fil  ion,  fils,  un  délai  de  six  mois 
pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  en  la  seigneurie  de 
St.-EIzéar,  paroisse  de  St.-Joachim  en  la  côte  de  Beaupré,  passé  lequel 
temps  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites 
tories  au  domaine  des  suppliants,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  ca- 
pitaine du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans  n'auroient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions  en 
outre  ordonné  qu*icelle  seroit  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs, 
issue  de  grande  messe  paroissiale  ; 

Le  ceiliôcat  du  sieur  François  Rancourt,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  de  St.-Joachim,  en  date  du  cinq  Juin  dernier,  comme  la  dite  ordon- 
nance a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  de  M.  René  Portneuf,  prêtre,  curé  du  dit  lien,  et  du 
dit  sieur  François  Rancourt^  comme  les  habitans  sus-nommés  n^ont  tenu 
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compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  les 
dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-six  Février  dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  sieurs  du  Séminaire, 
tendante  aux  fins  de  réunion  des  dites  terres  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé* 
cution  de  Parrét  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  Jean  Gagnon  dit  Legros,  Jacques  Fougère^  Pierre 
Bellot  dit  Larose,  Jacqu<»  Quirion,  Joseph  Bonncau  dit  Labécaise, 
Ignace  Paré,  Charlett  Guérit  dit  Languedoc,  Jean  Gagnon,  Louis  Bacon, 
Pierre  Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault  et  Jean  Filiou,  fils,  bien  et  due- 
ment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieurs  du  Séminaire,  dans  la  seigneurie  de  St.-Elzéar,  paroisse  de  StnJoo* 
chim,  faute  par  les  sus-nommés  d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  ordonnance  du 
quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  lesquelles  dites  terres  avons 
réunips  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Beaupré  ; 

Permettons  aux  dits  sieurs  du  Séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon 
leur  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Péglise 
de  la  dite  pnroiose,  afin  qu^aucun  des  dits  sus-nommés  u^en  prétende 
cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


Juffemmt  qni^  à  la  requête  du  Directeur  du' Domaine  du  Bot,  homologwi 
les  Procès-verbaux  et  Pian  (*)  qui  séparent  les  terrains  de  la  CensÎH 
du  Roi^  dons  la  ville  de  Québec,  cTavec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Sé- 
minaire^ et  qui  statue  que  les  bornas  en  resteront  permanentes  ;  du  vingt- 
troisième  Janvier,  mil  sept  cent  cinquante-neuf, 

"  ORI)o^KA^CK  ôtniit  an  bas  de  Reqi.ête  à  tious  préseDtéo  par  le  Direcieer  da 
"  Domaine  du  Koi." 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Or<1oTinancp8  TTU  la  requête  ci-dessus,  ensemble  les  procès-verbaux  des  terrains, 
v*i'^o*^F^?'  ^  situés  en  cette  ville,  rfîlevant  du  dit  Domaine  du  Roi,  du  Séminaire 
Ss'bo.  '  °  ^^  Missions  étrangères  et  de  la  Fabrique  de  cette  dite  ville,  dressés  par 
le  sieur  Lamorille,  arpenteur  juré  :  les  dits  procès-verbaux  en  date  des 
seize  Mars,  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-huit  et  jours  snivans^ 
approuvés  par  le  directeur  du  dit  domaine,  nar  les  Supérieur  et  Proca- 
reur  du  di(  Séminaire,  et  par  le  sieur  Perrault,  marguillier  en  charge  de 
la  dite  fabrique. 

(*)  Ce  |>I>iii  f^e  trouve  en  nrijnnat.  sigi  ê  de  Mr:  Higot,  tiaiis  les  archivea  delà 
FHltriqne  ilc  i^m^bec  :  les  termins  r«*li'V*int  du  Roi  y  sciut  Irv^a  eu  JHune.  ceiu  He 
}a  ffilin/i'ie  en  venJ  et  ceux  dn  rémiuHnt»  en  noir.  Il  est  dressa  pur  le  »ieur  Le» 
ŒHi'rp  LnuKirill»*,  mpriiienr  jmé.— No/e  de  Mr.  Cngtitl. 

W  ».Vii  inmvp  HusRi  une  copie  eu  |>Hrcli«*miii  nuuex<^e  à  la  pnge  133  dn  régi«tra 
Françaij»  C.  ilrs  enri^L'istreuiout*.  où  l»'s  titres  et  procès-veHuiux  <|iii  y  ont  rmppoft 
août  eDt«jt»lc^.4.aiusi  que  la  requA.e  du  directeur  du  domuiufl  du  Hui. 
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Nous  avons  homologué  et  approuvé  les  dits  procès-verbaux  et  plan, 
pour  être  exécutés  selou  leur  torme  et  teneur,  en  conséquence  : 

« 

Ordonnons  que  les  bornes  de  séparation  des  terrains  relevant  du  do- 
maine du  Roi  d^avec  c^nx  relevant  du  dit  Séminaire  et  de  la  dite  fabri- 
que demeureront  fixes  et  stables  à  toujours,  conformément  aux  dits 
procès-verbriux  et  plan,  duquel  il  sera  délivré  copie  pur  le  dit  sieur  La- 
morille  toutefois  et  quantes  il  en  sera  requis.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil  sept  cent  cinquante-neu£ 

Signé  :  BIGOT. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

ORDONNANCES   DES    GOUVERNEURS    ET    INTENDAN8    DU    CANADA,    SUR    LA 

VOIRIE    ET    LA    POLICE. 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tons  les  Seifjneur^  et  Hahitans  des  trois 
Gouvernements  du  Canada^  chacun  en  droit  soi ^  de  baliser  l( s  Chauim 
en  hiifcr^  à  peine  de  lOlbs.  d^amende  contre  clvacun  des  contrevenait  ; 
du  vingt-troisième  Janvier^  mil  sept  cent  six, 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  on  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

9  «.iîîl"?!î™  T  î^'^  chemins  étant  impraticnblos  dans  cette  saison  dans  tout  ce  pava, 
del705  II  1707,  f  ,    >  ,     ,  .J^.    .  .      ^         i     .  ^         ,        .   A  •  ' 

Vol.  1  Fol.  19  ■"  ^  cause  de  la  quantité  de  neige  qui  est  sur  la  terre  et  sur  les  nvieres, 

Vo.  ot  ceux  qui  voyagent  courant  souvent  risque  de  se  perdre. 


les  chemins  dans  l'étendue  de  leur  seigneurie 

peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ; 

Enjoignons  à  no*  subdélégués  dans  les  dits  gouvernements  de  Qfcébec, 
Montréal  et  Trois-Rivières,  de  faire  notifier  dans  toutes  leurs  côtes  notre 
présente  ordonnance,  et  de  tenir  la  main  à  Texécution  d'icelle. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Capitaines  de  milice  de  tenir  la  main  à 
r exécution  de  tous  les  ordres  donnés  pour  les  Chemins^  et  de  douwtr 
avis  à  V Intendant  de  deux  ai  y  contreviendront  ;  du  onzième  Mars^ 
mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


seigneur 

qu'ils  nous  ont  fait  voir,  qu'à  l'exécution  de  l'ordonnance  que  nous  avons 
adrej^sée  au  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  au  sujet  des 
chemins  qui  doivent  être  faits,  n'a  point  été  exécutée  par  les  babitan» 
du  dit  lieu,  à  cause  des  diffîcniltés  qui  sont  survenues  entre  le  dit  sieur 
Couillard  et  le  dit  Costé,  et  sachant  d'ailleurs  que  le  dit  sieur  Couillard 
est  fort  bien  intentionné  pour  l'exécution  de  nos  ordres  ; 

Nous,  pour  lever  toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  pourraient 
naître  sur  ce  sujet,  ordonnons  au  dit  sieur  Couillard  de  tenir  la  miin  à 
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Tex édition  de  tous  les  ordres  que  nous  avons  donnés  pour  les  dits  che- 
mins, et  de  nous  donner  a\ns  de  tous  ceux  qui  y  contreviendront,  pour 
êtie  par  nous  ordonné  ce  que  nous  jugerons  a  propos. 

Mandons  au  sieur  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  de  la  Rivière-du-Sud, 
de  faire  publier  la  présente  ordonnance  à  la  porte  de  l'église,  issue  de 
messe  paroissiale. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


OrdonTiance  qui  ordonne  aux  kabitans  de  P Ancienne  Lorette  de  travailler 
aux  Chemins  qui  traue^'sent  de  Champigny  à  la  côte  St-Michel,  sui- 
vant  UTte  ordonnance  de  Mr,  de  Beauhamois,  en  1703,  et  de  les  entre- 
tenir à  r avenir  ;  du  vingt-quatrième  Mars,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  par  plusieurs  habitans  de  la  Vieille  Lorette  que  Ordonnances 
l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  de  Beauharnois,  en  mil  sept  cent  ^^^705  à  1707. 
tpois,  pour  travailler  aux  chemins  qui  traversent  de  Champîgny  à  la  y       '  ^^  ^  ^^ 
côte  St-Michel,  n'a  pas  eu  son  exécution  entière  :  le  dit  chemin  n'étant 
pas  encore  achevé,  et  ce  qui  a  été  fait  du  dit  chemin  n'ayant  pas  môme 
été  tout-à-fait  perfectionné  :  les  particuliers  qui  y  ont  travaillé  n'y  ayant 
pas  fait  tous  les  travaux  nécessaires. 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  d'achever  ce  qui  reste  à  faire  du 
dit  chemin,  (suivant  la  distribution  qui  en  a  déjà  été  faite,  que  nous  ap- 
prouvons, attendu  qu'elle  a  été  tirée  au  sort)  et  de  rendre  le  dit  chemin 
praucable  eu  y  faisant  loua  Iha  ouMages  n(-cet>saii'es  ;  et,  à  Têtard  des 
chemins  qui  sont  encore  à  faire,  dont  la  distribution  n'a  point  été  faite, 
nous  ordonnons  que  les  habitans  y  travailleront  incessamment,  et  que 
la  distribution  s'en  fera  par  le  nommé  Laverdure,  conjointement  avec  le, 
sieur  Boucher,  curé  de  la  dite  paroisse. 

Enjoignons  aux  dits  habitans  de  travailler  aux  dits  chemins  après  les 
semences,  et,  après  la  fonte  des  neiges,  d'y  faire  les  réparations  les  plus 
urgentes  et  les  plus  nécessaires  dans  les  chemins  qui  ont  été  déjà 
faits; 

Ordonnons  aussi  aux  dits  habitans  d'entretenir  à  l'avenir  les  dits  che- 
mins suivant  la  part  qui  leur  est  échue  ; 

Enjoignons  au  sieur  Dupuy,  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  de  tenir  la  main  a  l'exécution  de  la'présente  ordonnance  et 
de  nous  rendre  compte  des  contraventions  qui  pourraient  y  être  faites. 

• 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mars,  mil  sept 
cent-six. 

Signé  :  -RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint- Bernard  et  de 
Saint-Romain  de  Ckarlesbourg,  de  suivre  le  Chemin  public  tracé  par 
le  Sievr  Lerougc^  et  qui  leur  défend  d'en  faire  d'autres  à  Vavenir^  sous 
peine  d'amende  ;  du  trente-unième  Afars,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdomianreB  QUR  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  ]es  Religieuses  Hospitalières  de 
de  1705 â  1707,  jj  ^^.^^^  yj||^^  ^^^  nonobstant  le  procès^ verbal  du  trois.  Avril,  mil  six 
gp/  *  '"  cent  quatre-vingt-cinq,  fait  par  Leionge,  juré  ai7)enteur  de  ce  pays,  qui 
régie  certains  chemins  pour  aller  du  village  de  St*Benmrd  aux  habita- 
tions de  celui  de  St.-Romain,  confirmé  par  Tordonnance  de  M.'DeMeullea, 
lors  Intendant  en  ce  pays,  du  premier  Juin  ensuivant,  depuis  lequel 
temps  les  habitans  des  dits  lieux  auroient  été  en  contestation  au  sujet 
des  dits  chemins  ; 

Pour  à  quoi  remédier  les  dites  Religieuses  nous  auroient  requis  de 
confinner  la  dite  ordonnance  ;  vu  le  dit  procès-verbal  et  la  dite  ordon- 
nance : 

Nous,  confonnément  à  icelle,  ordonnons  à  tous  les  habitans  du  dit  fief 
8t.-13ernard  et  plaine  de  St.-Romain,  de  suivre  le  chemin  public  marqué 
par  le  dit  Leiouge,  sans  qu^il  leur  soit  pei  mis  d'en  faire  et  suivre  d^autres 
à  Tavenir,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  du 
dit  Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  si  mieux  n'aiment  les  habitons  des  dits  lieox 
nous  faire  voir  quelque  impossibilité  pour  Texccution  de  la  présente  or- 
donnance, auquel  cas  ils  viendront  pardevautnous  le  lendemain  des  f<&tes 
de  Pâques,  qui  sera  mercredi,  sept  Avril  prochain,  à  deux  heures  après 
midi,  pour  sur  les  dites  contestations,  parties  ouïes,  être  par  nous  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

Donné  en  notre  Hôtel,  le  trente-un  Mars,  mil  sept  cent  six. 

« 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Vincdotte  {Cap  Saint* 
1^  Iffttace),  de  travailler  à  un  Pont^  dexant  être  érigé  in  la  r'ite  Sii^neurie^ 

à  rrnporfi(m  des  terres  quHls  y  possèdent  ;  du  vingtième  Avril^  mil 

sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

• 

OrdonnsDces     A  YANT  été  informé  que  les  habitans  de  Vincelotte  font  des  difficultés 
da  1705il707,  J\^  au  sujet  d'un  pont  qui  est  à  bâtir  dans  la  dite  seigneurie,  lequel  se 
Vol.  I,  tol.37  trouve  dans  le  grand  chemin,  au  travers  duquel  passe  la  rivière  du  dit 
lieu  ;  pour  lever  toutes  jces  difficultés  : 

Nous  ordonnons  que  les  babitans  de  la  dite  seigneurie  travailleront 
au  dit  pont  après  les  semences  faites,  par  rapport  à  la  quantité  de  terre 
qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie^  et  que  le  seigneur  y  contribuera 
aussi,  par  rapport  à  son  domaine  ; 

m 

Enjoignons  au  sieur  Guiniont,  capitaine  de  côte,  de  tenir  la  mais  k 
Pezécution  de  In  présente  ordonnance,  et  de  la  faire  exécuter  dans  toutes 
les  seigneuries  étant  de  son  département,  tant  par  rapport  aux  granda 
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chemina,  que  par' rapport  aux  ponts  qu'on  serait  obligé  de  faire  sur  iceux, 
et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  pourront  y  être  ùàiei. 
Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  le  vingtième  Avril,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Cabaretiers  et  Hôteliers  de  Québec  eU 
fermer  leurs  maisons  a  neuf  heures  du  soir,  et  qui  leur  défend  de  don- 
ner à  boire  après  la  dite  heure ^  'sous  peine  de  bOlbs.  d*ame7uie  contre 
les  contrevenants  ;  du  dix-septième  Août^  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé   des  désordres  qui  arrivent  tous  les  jours  dans  Ordonnance 
cette  ville,  à  cause  de  la  liberté  que  les  cabaretiers  et  hôteliers  se  lel705  i  1707» 
donnent  de  donner  à  boire  toute  la  nuit  ;  pour  remédier  à  cet  abus  :    ^  ^^^*  ^'  ******  ^ 

Noua  ordonnons  que  tous  les  cabaretiers  et  hôteliers  seront  fermés  à 
neuf  heures  du  soir,  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  recevoir 
quelqu^un  et  de  donner  à  boire  chez  eux  après  la  dite  heure  de  neuf 
heures,  à  peine  de  50lbs.  d'amende,  moitié  applicable  à  rHôteUDicu  de 
cette  ville,  l'autre  moitié  l'Hôpital -Général. 

Enjoignons  au  sieur  de  Lépinay,  proerreur  du  Roi  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
de  nous  avertir  des  contraventions  faites  à  icelle. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette  ville, 
aux  lieux  ordinaires  et  accoutumés,  à  ce  qu'aucuns  des  dits  hôteliers  et 
cabaretiers  n'en  ignorent.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix-sépticmc  Août,  mil  sept  cent-six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  Chevaux 
contre  les  gens  de  pied  qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins,  et  qui^ 
en  cas  d'accidens,  condamne  les  contrevenants  à  F  amende  et  aux  dom* 
mages  et  intérêts  ;  du  dixième  Novembre,  mil  sept  cent  six, 

« 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

TE  AN- BAPTISTE  LACOMBE  nous  ayant  porté  ses  plaintes  de  ce  que  Ordonimncfu 
«I    trois  particuliers  nommés  Joseph  Laçasse,  Louis  Téritet  et  le  nommé  'l«l705à  i;o7, 
Minot,  étant  à  cheval  et  l'ayant  trouvé  en  chemin,  au  lieu  de  se  détour-  iPr*  l»tol'  7* 
ner,  Pauroît  culbuté  et  lui  avoient  passé  leurs  chevaux  sur  le  co^ps,  dont 
il  a  été  ibit  incommodé,  et  avoit  couru  risque  d'avoir  le  bias  cassé;      ^ 
lequel  accident  peut  arri7er  tous  les  jours  à  ceux  qui  vont  dans  les  che« 
mins  :  ceux  qui  vont  à  cheval  courant  toujours  à  toute  bride,  et  ne  se 
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détournaDt  jamais  lorsque]»  trouvent  quelques-uns  dans  les  dits  chemins, 
nous  requérant  de  vouloir  bien  faire  un  règlement  là-dessus  qui  puine 
empêcher  un  pareil  accident  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied 
qui  seront  dans  leurs  cherpins,  et,  en  cas  d'accident  arrivé  aux  dites  gens 
de  pied,  nous  condamnons  chacun  des  contrevenants  à  dix  livres  d*amende 
applicable  à  celui  qui  aura  été  blessé,  outre  les  dommages  et  intérêts 
qu'il  pourra  encourir  contre  lui. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  des  paroisses 
de  toutes  les  seigneuries  de  ce  pays,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dixième  jour  de  Novembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnancei 
de  17  05  à  ir  07 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  sieur  Dubuisson,  procureur  du  iémt- 
naire^du  sieur  Duchesnay  et  autres^  établit  un  Passade  sur  la  Rimkt 
Saint-CharleSy  du  Palais  à  la  Pointe  de  la  Canardière  ;  du  douzième 
Maiy  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

fc*t7tî  la  requôte  à  nous  présentée  par  le  bitur  Dubulsi^on,  procureur  Ji 

,   f    irôminairc,  et  le  sieur  Duchesnay  et  autres  habitans  de  Beanport  et 

io*>  R**  ^*^'1MI*  ^'^^^^^'^^''^"'S  P*^  laquelle  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise, 
pour  l'utilité  publique,  d'établir  un  passage  sur  la  Rivière  Saint-Charîirs, 
du  Palais  à  la  Canardière,  et  de  commettre  au  dit  passage  Jacques  GH- 
nel,  lequel  tenait  autrefois  le  passage  de  Notre-Dame-des- Anges  ;  an 
moyen  do  quoi  le  chemin  qu'ils  ont  à  fifiire,  de  chez  eux  en  cette  ville, 
sera  diminué  d'une  lieue  et  demie  ;  à  quoi  ayant  égard,  en  considéra- 
tion du  bien  que  le  public  en  retirera  : 

Nous  établissons  un  passage  sur  la  dite  Rivière  Samt-Charlea»  du  Pa- 
lais à  la  pointe  de  la  Canardière,  et  commettons  Jacques  Glînel  au  dit 
passage  ;  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  l'y  troubler.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  douzième  Mai,  mil  sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT* 
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^Ordonnance  qui  ordonne  que  chaque  habitant  depuis  la  PrésentatiUm^ 

jusqu'au  bout  d' en-haut  de  Vlsle  de  Montréal^  entretiendra  les  Chemins 

h  long  de  son  habitation^  et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés  peur  U 

sieur  Guenet,  commis  à  cet  effet  ;  du  onzième  Juin^  mil  sept  cent  sept» 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

AYANT  été  informé  que  les  nommés  Robillard,  Brunet  et  Layiolette,  OrdtmmxvÊon» 
Laplèno  et  autres,  n'ont  point  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quinze  ^«179S«  ifir, 
-Juillet  dernier,  par  laquelle  nous  avons  cohduroné  chaque  habitant,   de-  ï^yJ' 
puis  la  Présentation  jusqu'au  bout  dç  Tlsle-d'en-haut,  d'entretenir  les 
chemins  le  long  de  leur  habitation,  les  nettoyer,  6ter  les  arbres  qui  eoni 
dessus^  et  faire  des  ponts  pour  rendre  les  dits  chemins  praticables,  a( 
qu'il  est  nécessaire  même  de  régler  les  dits  chemins  ; 

Nous  ordonnons  que  notre  dite  ordonnance,  dn  dit  jour  quituie  Jailkt 
dernier,  sera  exécutée,  et  que  les  dits  sus-nommés  et  autres  habitaas  fe^ 
ront  incessamment  tous  les  dits  chemins  dans  les  endroits  où  ils  seront 
marqués  par  le  sieur  G-uenet  que  nous  commettons  pour  les  régler,  à 
peine  de  dix  livres  d'amedde  applicable  à  la  paroisse  de  la  Chine  et  à  1a 
paroisse  St.-Loui8. 

Enjoignons  au  dit  sieur  Guenet  de  tenir  la  main  à  l'exécutioB  da  k 
présente  ordonnance,  et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  aa- 
ront  fiûtes  à  icelle  ;  laquelle  sera  aussi  lue,  publiée  dimanche  prochaÎB 
ou  une  des  fôtes,  aux  portes  des  églises  des  dites  paroisses,  issue  de  meaM 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  été» 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  H6tel,  le  onze  Juin,  nul  sept  eani 
sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordimnance  quiordonne  que  le  Chemin  de  la  Côte  St,-Michel  à  Montréal^ 
sera  fait  par  les  habitansdu  dit  lieu,  par  ceux  de  la  Visitation  eteeuM 
du  Coteau  Saint-Louis,  à  proportion  de  Vusage  que  chacun  ^nucftâi 
du  dit  chemin  y  du  quatorzième  Juin,  mit  sept  cent  septm 

m 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

•  ■ 

T  £  sieur  Charles  Alavoine,  habitant  et  capitaine  de  la  côte  de  Saint-  ^rdt 

étant 

ner  qne  le  chemin  de  la  dite  côte  pour  venir  en  cette  ville,  sera  inca^ 
somment  achevé,  tant  par  les  dits  habitans,  que  par  ceux  du  côtean  Str^ 
Louis  et  dâ  la  côte  de  la  Visitation  Notre^Dame^  qui  pratiquent  le  dîl 
chemin,  chacun  à  proportion  de  l'usage  du  dit  chemin,  et  que  les  mômea 
habitans  de  St.-Michel  laisseront  le  chemin  do  la  commune  et  la  dite 
côte  libre,  et  le  nettoyèrent  et  rendront  praticable,  chacun  en  dnnt  eeiy 
dans  le  milieu  de  la  dite  commune,  de  la  largeur  quMl  noua  plaira  b 
marquer,  quelques-uns  d'eux  refusant.de  lé  faire  quoique  léûia  eoBiraèi 
de  concession  les  y  obligent  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  chemin,  '  depuis  la" dite  çÔte  St-lfieliel  aa 
cette  ville,  sera  incessamment  fait,  tant  par  les  dits  babitoni,  qaa  par 

b3 
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do  la  côte  de  la  Visitation  Notre-Dame  et  du  coteau  St.-Loui8,  cbacun  k 
proportiou  de  Tusage  qu'ils  font  du  dit  cLcniin,  et  que  le  cheniiii  dei» 
commune  de  la  dite  cote  St .-Michel  sera  fait  au  milieu  dMcelb,  aux  frai» 
de»  dits  liabitaiKS  cbacun  en  droit  sei,  lequel  aura,  quand  il  sera  jugé  à 
r)ro))o.s,  quarante  pieds  de  large  ;  permis  néanmoins  aux  dits  babitans  de  ne 
e  faire  présentement  que  de  vingt  pieds  de  large,  à  cause  du  peudedéseits 
qu'ils  ont,  et  que  pour  rendre  les  dit«  cbemins  praticab'es,  les  dits  babi- 
taus  raseront  les  souches,  Otereat  les  grosses  roches  et  feront  des  pont» 
où  il  «3n  sera  nécessaire,  suiv  Bt  ce  qui  sera  réglé  par  le  dit  sieur 
Alavoiiie  ;  lesquels  cbemins  seront  achevés  aussitôt  après  les  récolte» 
^)rochaiiies,  à  peine  de  dix  livres  d^amende  contie  cbacun  des  contre- 
venants, applicable  au  dit  Alavoine  ;  et  que  notre  présente  ordonnancer 
«cra  lue  et  uotiiiée  au^  dits  babitans  par  le  dit  sieur  Alavoine.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  B^re  Botel,  !•  qual^orzième  j<mr  d*  JnÎD, 

aiil  sept  cent  sept, 

Kgnér  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  qu^tl  sera  fait  un  Pont  de  pierre  de  la  largnr 
de  la  rue^  pour  fécùidement  det  eaux  du  Fo9sé  qui  se  trouve  sur  tem" 
placement  du  nammé  Carrière  à  Montréal  p  du  vingt-septième  Juin^ 
mil  sept  €eut  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  EXa 

Oî-(îoTinancp«  4  NDKÉ  Cx\RRIÈRE,  tant  po«r  lui  qne  pour  les  héritiers  de  M^e  Jan- 
d<î  1705  41707,  /\^  ,j^>t,  nous  ayant  exposé  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  du  qiiin- 
Val.l,Fol.ll8^j^j^j^^^  Juin  dernier,  le  sieur  de  Catalogne  s'est  transporté  »ur  les  lieux 
dont  nous  avions  oi'donné  ia  visite,  auivant  le  procê»-v?rbaI  qu'il  nous  a 
reprcï'enté,  en  date  du  dix-septième  da  dit  mois,  au  dos  duquel  est  le 
plan  de  tous  les  dits  lieux  et  des  me»  qui  y  passent,  lequel  proci^s-verbal 
et  pbui  nons  avons  paraphé  ne  rarietur^  noue  demandant  qu'il  nous  plût 
ordoniiev  que  le  dit  procès-verbal  sera  exécuté,  et^  en  ceaséquence,  qne 
tous  les  propriétaires  des  lieux  portés  par.  le  dit  procès-verbal,  soient 
condamnés  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  donner  l'écenlement  à  la 
mare  qui  est  sur  son  emplacemetit  ;  va  le  dit  proccs-v^rbal  et  plan,  du  dit 
jour  dix-f<ept  du  présent  mois  t 

Nous  ordonnons  que  le  dit  procè9-verbal  et  plan  seront  exécutés  et, 
.  suivant  iceux,  que  le  fossé  dont  est  qnestion,  passera,  dans  les  endroit» 
marquera  dans  le  dit  plan,  lequel  fossé  sera  fait  aux  dépens  des  proprié- 
taires dans  l'étendue  de  leurs  emplacement»,  et  celoî  qui  passera  an 
travers  des  rues,  à  frai»  communs,  et  tous  le»  dits  prepriétairca,  pour 
raison  de  quoi,  ils  feront  eiitr^ettx,  à  Tamiable,  la  réparti  Jon  de  ce  qu'il 
^uidra  que  (;bacnn  y  contribue,  tant  en  argent  qn  eo  travail,  et  entit- 
tiendront  à  Taveiiir  le  dit  fossé  à  leurs  frai»  et  dépens  ;  et,  comme  Peau 
qui  s^ccoule  par  le  dit  foesé,  aprè»  avoir  passé  par  celoî  de»  Sœur»  de  la 
Congrégation,  va  tomber  aoo»  un  pont  de  pieux  qui  se  nooime  le  ^Pont- 
de-Vinceune,'^  lequel  est  néces^aîre  de  rendre  solide,  à  caose  qu'il  cet 
dans  une  rue  des  principAl^  et  des  plu»  passante»  rues  de  cette  TÎIle^ 

Nous  ordonnons  oue  le  dit  pont  sera  fait  de  pierre,  de  la  larrair  de  fa 
tue»  et  lorsque  nou»  le  jngeron»  à  piopos  ;  à  Teffet  de  quoi  il  aara  fiât 
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dans  le  dit  temps,  sur  les  habitans  de  cette  ville,  la  levée  des  deniers  qni 
sera  nécessaire  pour  le  construire.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  ilotre  Hôtel,  le  vingt-septième  Juin,  mil 
sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  autorise  P union  faite  entre  plusieurs  Habitans  de  la 
Riuiers-OaeUe  pour  r expiai tati  m  d^une  Pêche  à  Marsouins,  sur  la 
devanture  de  leurs  habitations;  du  treizième  Juillet,  mil  sept  cent 
êepL 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


TEAN^  Ds  LAVOYE,  Etienne  B<fucllard,  Pierre  Soucy,  Jacques  Gagnon,  Ordonnanci>« 
J    Pierre  Boucher  et  Fjançois  Gauvin,  nous  ayant  exposé  qu'étant  ha-  del705dl707 
bitans  de  la  Bouteillerie  sur  la  Rivière-Ouelle,  proches  Voiainjs  des  uns    Pï**»**»*'**^ 
des  autres,  qu'ils  se  seraient  unis  ensemble  ^lour  faire  la  poche  du  mar- 
souin dans   la  devanture  de  leurs  terres,  à  la  pointe  de  la  dite  Rivière- 
Ouelle,  qui  est  un  endroit  très-propre  pour  faire  la  dite  pêcïie,  laquelle 
môme  ils  ont  commencée  depuis  deux  ans,  et  ce,  suivant  le  droit  de  pè-    ' 
cho  qu'ils  ont  par  le  contrat  de  concession,  et  comme,  quoiqu'ils  usent 
do  leur  droit,  ils  pourraient  être  troublés  dans  l'exercice  de  la  dite  pè- 
che, ils  nous  demandent -qu'ils  nous  plaise  les  autoriser  pour  continuer 
la  dite  entreprise  ; 

Le  «îeur  de  Boishébert,  «eigaenr  de  la  dite  terre  de  la  Bouteillerie, 
«ntondu,  qui  nous  a  dit  que  par  leur  contrat  de  concession  le  dit  droit 
do  pèche  leur  avait  été  accordé,  et  qu'il  ne  s'opôosait  point  à  leur  de- 
mande ;  à  laquelle  ayant  égard  : 

Nous  autorisons  l'union  faite  entre  les  sus-nommés  pour  faire  la  pêcbe 
du  Marsouin  dans  la  devanture  de  leur  habitation  ;  défendons  de  les  j 
troubler  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  treizième  Juillet,  mil  sept  o>ent  sept 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  anciens  Fossés,  tant  de  traverse  que  de 
décharge,  qui  se  trouveront  dans  les  Seif/neuries  de  cette  Colonie,  res- 
teront comme  ils  étoient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu'on 
pourrait  faire  des  terres  ;  du  trerUe-wiicme  Juillet^  mil  sept  cent  sept 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

NOUS  ordonnons  que  les  anciens  fossés,  tant  de  traverses  que  de  dé- Ordonnancée 
chargs,  qui  se  trouveront  sur  les  concessions,  tant  de  la  dite  8ei-«1e  1705  41707, 
gnenrie  que  des  autres  seigneuiies  de  ce  pays,  demeureront,  nonobstant  ^^' ^  ^**^' ^** 
tous  les  partages  qu'on  pourroit  faire  des  dites  concessions,  comme-  ils 
étaient  par  le  passé,  et  ne  pourront  être  changés,  sans  le  consentement 
des  seigneura»  et  qu'ils  seront  «ntreteous  par  les  propriétaires  au  prorata 
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de  ce  qu'ils  jouiront  des  dites  concessions,  sauf  à  ceux  à  qui  elles  tom- 
beront en  partage,  à  dédommager  ceux  qui  porteront  les  dits  fossés  de 
décharges,  et  que  tout  ce  qui  peut  avoir  été  jugé  précédemment,  par  le 
fiifiur  Bailli  de  Beaupré  et  des  autres  seigneuries,  contraire  à  notre  pré* 
sente  ordonnance,  sera  nul  ; 

Laquelle  ordonaance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  do 
Cbàteau-Richer'et  des  autres  paroisses,  au  plus  prochain  dimanche, 
issue  de  messe  paroissiale,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  dite  seigneurie, 
pour  servir  de  règlement  général,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin.  .  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  eu  notre  Hôtel,  le  trente-unième  jour  de 
Juîlleti  mil  sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  défend  à  UiuUe  personnei  d'aller 'sur  les  terres  d^autrtii 
enlever  les  Fruits  de  çuelqu^ espèce  que  ce  soit,  à  peine  de  lOlbs.  d'à 
mende  contre  les  contrevenants  ;  du  quatrième  Août^  mil  sept  cent  tept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  i  YANT  été  informé  de  l'abus  qui  règne  danS  ce  pays,  qui  provient 
Vfâ^l^vYîûi  •^*'  ^®  ^^  ^"®  ^*  plus-part  des  habitans  prétend.ent  être  en  droit  d'aller 
Vo/  '  sur  toutes  sortes  de  terres,  dans  lesquelles,  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont 

point  désertées,  ils  croient  pouvoir  aller  cueillir  les  noix  et  les  raisins, 
qui  viennent  <le.8suê,  et,  ne  se  contentent  pas  même  'le  cela,  coupent  les 
arbres  et  les  ceps  ;  mais  comme  les  dites  terres  étant  concédées,  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  peuvent  en  tirer  du  profit,  et  que  le  bien  qui 
croît  sur  leurs  dites  terres  leur  appartient  et  pourroit  faire  un  grand 
bien  au  public,  par  les  huiles  et  le  vin  qu'on  pourrait  faire,  si  ces  sortes 
de  fruits  n'étaient  point  pillés,  nous  avons  jugé  à  propos  d'arrêter  ce  ' 

désordre,^  lequel  produiroit  dans  la  suite  un  tort  considérable  à  ceux  qui 
sont  propriétaires  des  dites  terres,  et  plusieurs  querelles  entre  les  sei- 
gneurs et  autres  habitaus  s'il  n'était  sur  ce  réglé  ;  par  ces  considérations: 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d'autrui  '^ 

-prendre  des  noix  et  des  raisins,  de  couper  les  ceps  ni  les  arbres  et  ce,  à  à 

peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  celui  à  qui  appartiendra  la  m 

terre  sur  laquelle  ils  auront  coupé  les.  arbres  et  ceps,  et  cueilli  le  dit  fruit  A 


Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  toutes  les 
paroisses  des  seigneuries  de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Enjoignons  à  tous  lëa  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  ftiaîn  à  l'exé- 
cution.   Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Ilêtel,  lé  quatre  Août,  mil  sept 
cent  sept 

Signé:  RAUDOT. 


"à 

1 
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Ordonnance  qui  ordonne  que  les  hahitans  de  Lackevrotière  trav'aillerofU 
au  Chemin  le  long  du  front  de  leurs  terres^  et  que  les  Ponts  quHlfaut 
faire  sur  les  ruisseaux  et  rivières  seront  faits  en  commun  ;  du  huitièràe 
Septembre^  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  plusieurs  habitans  de  Lacbevrotière,  en- Ordonnance* 
tr'autres  le  nommé  Chaplain  et  ses  enfans  refusent  de  travailler  ^^  v^/^^^/i^Sj 
grand  chemin  le  long  du  front  de  leurs  habitations,  le  dit  Chaplain  otgo/  ' 
ses  dits  enfans  ayant  même  labouré  cette  année  et  semé  le  dit  chemin, 
et  notre  intention  étant  que  le  dit  chemin  soit  fait  incessamment  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  Lacbe- 
vrotière travaillera  incessamment,  apr^s  la  récolte,  au  dit  chemin  le  long 
du  front  de  son  habitation,  et  que  les  ponts  qu'il  faut  faire  sur  ks  ruis- 
seaux et  rivières  qui  tombent  dans  le  dit  chemin,  seront  faits  en  commun, 
et  que  chacun  y  contribuera  suivant  l'étendue  du  front  de  son  habitation, 
le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende,  contre  chacun  des  contrevenants, 
applicable  au  missionnaire  qui  dessert  la  paroisse  où  les  habijtans  de  La- 
cbevrotière vont  à  la  messe,  pour  les  donner  aux  pauvres  de  la  dite 
seigneurie. 

Enjoignons  au  sieur  de  Lacbevrotière  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
-d©Jaj)résento  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de ^la  dite 
*r\u  premier  jour  de  fête  ou  dimanche,  issue  de  messe  parois- 
dindons,  etc. 


onnô  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  huitième  jour  de  Sep- 
*  «1  sept  cent  sept. 


Signé  :  RAUDOT. 


e  qui  défend  à  toutes  pnsonnes  de  mettre  leurs  Chevaux  au 
lu  galop^  lorsqu'elles  partiront  de  V église^  que  lorsqu'elles  en 
oignées  de  dix  arpens;  du  vingt-un  Janvier^  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

été  informé  d'un  désordre  qui  arrive  très-souvent  dans  les  Ordonnance! 
^  chemins  et 
'es  hahitans  ppussent 


particulièrement  à  la  sortie  4e  l'église,  qui  vient  ^'*^^^^^'^**^ 
ïpussent  les  chevaux,  dont  leurs  carioles  sont  ' 


aussi  ceux  sur  lesquels  ils  sont  montés,  avec  tant  de  violence 

Ibutent  .les  uns  sur  les  autres  et  môme  sur  ceux  qui  vont  à 

*ii  fait  qu'ils  sont  exposés  à  mille  accidents,  courant  risque 

^'Sés  et  même  de  leur  vie  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  et  empêcher 

.res  : 

nuu*aisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  mèneront  des 
carioles,  que  ceux  qui  monteront  leurs  chevaux,  de  les  mettre  au  trot  ni 
au  galop,  quand  ils  sortiront  de  l'église,  que  lorsqu'ils  en  seront  éloignés 
de  dix  arpens,  ensuite  pourront  donner  à  leurs  chevaux  le  train  qu'ils 
Youdront  ;  leur  ordonnons  aussi,  lorsqu'ils  trouveront  des  gens  de  pied 
dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  se  détourner  afin  de  leur  donner 
le  temps  de  se  retirer  ;  ie  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable 


Â 
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à  la  Fabrique  des  paroisse»  où  sera  fait  la  contravention  portée  par  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  cbaque  parcMRse 
de  ce  pays  an  plus  prochain  jour  de  fête  ou  de  diuiancbe,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  le  vingt-unie  me  Janvier,  mil  sept  cent  huit» 

«• 

Signé  :  R  AU  DOT. 


Ordonnance  qui  condamne  tovs  les  hahitans  de  la  Seigneurie  de  Beaupré  à 
contribuer  de  leur  travail  à  la  réparation  des  Ponts  de  la  dite  sei- 
gneurie^  conjointement  avec  les  seigneurs  d^icelle  ;  du  seizième  Mars^ 
mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

IMhmuauoes  T  ES  sieurs  dn  Séminaire,  seigncni-s  de  Beaupré  et  paroisses  en  dépen- 
^v^\  is!^v     -^  dantes,  nous  ayant  exposé  qu'ils  ont  iaït  construire  dc.ix  ponts,  dont 
'      '  '  J'un  est  sur  la  Rivière  Blondel  et  l'autre  sur  la  Rivière  Marsolet,  lesquels, 

sont  dans  le  grand  chemin  qui  va  à  ^a  paroisse  Saint-Joacbim  et  de  la  à 
Ja  Buie  Saint-Paul,  et  dont  les  habitons  de  la  dite  paroisse  se  servent 
pour  aller  à  leur  dite  paroisse  et  aux  antres  endroits  qui  sont  au-delà,  et 
BOUS  prétexte  que,  eux  seigneurs,  ont  fait  faire  les  dits  ponts  à  leur» 
dépens,  les  dits  habitans  refusent  de  contribuer  aux  réparations  qu'il» 
convient  de  temps  en  temps  d'y  faire  ;  ce  qui  ne  leur  parait  pas  raison- 
nable :  tous  les  habitans  de  ce  pays  étant  obligés  de  c€>ntribner,  aussi 
bien  que  les  seigneurs,  à  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  siir  les  grands  chemins^ 
par  rapport  à  l'étendue  des  biens  qu'ils  possèdent  le  long  d'iceux,  nous 
demandant  qu^l  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  Saint-Joachiin  soient  tenus  de  contribuer  aux  réparations  des 
dits  ponts  ;  à  qu(M  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  tous  les  dits  habitans  à  contribuer  de  leur  travail, 
conjointement  avec  les  seigneurs,  aux  réparations  dçs  ponts  dont  est 
quc*stian,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  sieur  de  Varennes^ 
procureur  dn  dit  Séminaire,  par  rapport  au  front  de  leurs  habitations  et 
du  domaine  des  dits  seigneura. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  l'église  de 
)a  dite  paroisse,  au  plus  prochain  jour  de  fête  ou  (dimanche,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons^  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  Mars^  mil  sept  cent  huit. 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  dé/end  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  Bestiaux 
sur  lis  Fortifications  m  d'en  arracher  aucuns  pieux^  à  peine  de  10/dt. 
d^armnicy'et  qui  permet  à  la  Sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  «'y  trou- 
siéront  ;  du  huitièfne  M'ai^mil  sept  cent  huit, 

■ 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  raaînteiiir  les  fortifications  de  Tannée  dernière  OrdonnnTicr» 
dans  l'état  qu'elles  sont,  tant  pour  la  sûreté  de  cette  ville,  que  pO">^a%^'l^?',a'^ 
n'être  pas  obligé  de  reconjniencer  tous  les  jours  dos  travaux  qu'on  no  *     " 
peut  faire  qu'ivec  grande  peine  et  dépense,  outre  les  corvées  que  le» 
habitans  ont  données,  poar  empocher  tout  ce  qui  pourroit  les  détruiro. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux 
«t  chevaux  sur  icelles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  et  à  l'égard  des 
cochons  qai  se  trouveront  dessus,  permettons  de  les  tuer  ;  faisons  aussi 
défense  d^arrac^her  aucuns  pieux  des  dites  fortifications,  aussi  à  peine  do 
dix  livres  d'amende  et  du  carcan  ;  permettons  à  la  sentinelle  qui  sera 
établie  sur  les  dites  fortifî châtions  de  prendre  les  dits  bestiaux,  et  de  tuer 
môme  les  dits  cochons  et  d'arrûter  ceux  qui  enlèveront  les  dits  pieux  et 
qui  dégraderont  lea  dites  fortifications  de  quelque  manière  que  ce  soit: 
les  dites  amendes  et  les  dits  cocthons  tués,  applicables  au  cx)r|>s-de-gardo, 
«t  la  sentinelle  tenue  d'avertir  les  propriétaires  des  dits  bestiaux  à  Tins- 
tant  qu'ils  seront  arrêtés,  lesquels  seront  tenus  de  les  retirer  dans  les 
▼ingt-quatre  heures,  sinon,  permis  au  dit  corps-de-garde  de  les  vendro  à 
8oa  profit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  afBchée  à  la  porte  de 
Péglise  paroissiale  de  cette  ville,  au  plus  prochain  jour  de  fùte  ou  ds  dt- 
manch3,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Mai,  mil  sept  cent  huit 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonninee  qui  ordonne  aux  hMtans  de  la  Pointe-aux-Trenthles  pris 
Montréal^  de  retirer  leurs  Bestiaux  quHls  ont  mis  dans  les  Isles  de 
Varenne%  à  cause  du  tort  q  a*  ils  font  aux  Prairies  ;  du  vingt  neuviims 
Maiy  mil  sept  cent  huit, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETŒ 

LES  sieurs  de  Yarennes  nous  étant  venus  représenter  que  les  habitant  Onlnimancft 
de  la  Pointe-aux-Trembles  ont  mis  dans  les  Isles  de  Yarennes  leur»  de  irofli  \^ 
bestiaux,  ce  qui  «fait  tort  aux  prairies  qui  sont  dans  les  dites  Isles;  à  quoi^»  ^"^  ^^  ^*J 
ayant  égards 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  la  Pointe-aux-Trembles  do  retirer 
încéseamraent  leurs  bestiaux  qui  sont  dans  les  dites  Isles. 

Mandons  au  sieur  Baudry,  capitaine  de  la  côte  de  la  Pointe-am* 
Trembles,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
de  la  publier  issue  de  messe  paroissiale  à  la  porte  de  Téglise,  à  ce  €pst 
jperaénne  n'en  ignore. 
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Permettons  au  dit  sieur  de  Varennes,  en  cas  que,  huit  jours  après  ht 
pnbiication  de  la  présente  ordonnance,  il  se  trouve  des  bestiaux  dans  les 
dites  Isles,  de  les  faire  arrêter,  et  en  ce  cas,  condamnons  les  propriétaires 
dfls  dits  bestiaux  à  dix  livres  d'amende,  applicable  au  propriétaire  des 
dites  Isles,  et  lui  permettons  de  faire  tuer  les  bestiaux  qui  se  trouveront 
dans  les  dite^Isles.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-neuvième  Mai,  mil  sept 
c«it  huit. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnancé  qui  défend  à  tous  hahitans  qui  vipinent  vendre  du  Poisêon 
H  autres  denrées  en  cette  villCy  de  les  étaler,  le  long  et  proche  des  n^ai- 
mms,  et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  dans  la  Place^  à  peine  de  6lbs^ 
«Ttwiiendê  ;  du  huitième  Juin^  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Qrd«annvce«  T  E  sîcur  Macart,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  nous 
^J^'^^^'Jj  ayant  exposé  qu'il  souflFre  depuis  longtemps  de  la  liberté  que 
prennent  les  habitans,  qui  viennent  vendre  leur  poisson  en  cette  ville,  de 
rétalcr  devant  la  clôture  de  sa  maison,  ce  qu'il  n'a  pas  pu  empêcher, 
quelque  remontrance  qu'il  leur  ait  faite,  nous  priant  de  vouloir  j  pourvoir; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  qui  viendront  vendre  du 
poisson  et  autres  denrées  dana  le  marché  de  cette  ville,  de  l'étaler  le 
long  et  proche  des  maisons,  leur  ordonnons  de  se  mettre  dans  la  place, 
et  ce  à  peine  de  six  livres  d'amende  applicable  aux.  Sœurs  de  la  Congré- 
gation de  cette  ville. 

4 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  aujourd'iiuif  jour  de 
marché,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Juin,  mil  sept  cent  huit 

.  Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défmses  à  toutes  personnes  d^  étaler  leurs  MarekaH' 
dises  à  la  porte  de  F  église  de  la  Basse-  Ville,  et  qui  l^ur  ordonne  de  M 
mettre  an  milieu  de  la  Place  ou  dans  les  côtés  cPicelley  en  luissant  u» 
passage  le  long  des  maisons  ;  du  vingt-deuxième  Aoùt^  mil  sept  sent 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

•  •  • 

Or^n»MiM>    A  YANT  été  informé  que  les  hommes  et  les  femmes  qui  tiennent  le 
fie  1708.  Toi.  J\   marché  dans  la  place  de  la  Basse-Ville,  causent  un  scandale  quifeit 
S,  Fol.  89  Bo.  peine  à  tout  le  monde,  en  se  mettant  à  la  porte  de  l'église,  et  en  disant 
un  bruit,  par  les  disputes  qu'ils  ont  avec  ceux  qui  leur  achètent,  qoî 
*  trouble  le  service  divin  ;  puisque  la  sainteté  de  ce  lieu,  qui  devroit  im- 
primer du  respect  à  tout  le  monde,  n'empêche  point  ce  aéèordre  ;  pour 
j  parvenir: 
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Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d*étaler  leurs  mar- 
chandises à  la  porte  de  la  'dite  église  et  particulièrement  pendant  le 
service  divin,  pendant  lequel  leur  faisonsiaussi  défenses  de  parler  assez  • 
haut  pour  causer  du  scandale  à  ceur  qu^  assisteront  ;  leur  ordonnons 
de  se  mettre  an  milieu  de  la  place  ou  daflr  les  côtés  d*icelle,  en  laissant 
un  passage  le  long  des  maisons  ;  le  tout  ô  peine  de  di%  livres  d'amende 
contre  cnacun  des  contrevenants  :  la  dite  amende  applicable  à  la  dite 
église. 

£t  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  dMcelle,  au 
premier  jour  de  fôte  ou  de  dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et 
ce  à  la  diligence  du  sieur  de  Lespinay,  procureur  du  roi  de  cette  ville, 
lequel  tiendra  la  main  à  Pexécution  d'icelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-  deuxième  Août,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  ordonne  que  toutes  les  Denrées  apportées  à  Québec  seront 
aussitôt  portées  dans  la  Place  de  la  Basse-  Ville,  et  qui  défend  de  les 
étaler  sur  la  grève,  excepté  Panguille,  ni  de  vendre  ni  d*acketer  dans 
ies  canots — les  Hôteliers  et  Cabaretiers  ne  devant  rien  acheter  avant 
huit  heures  du  matin  ;  du  vingt-troisième  Septembre^mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  les  habitans  des  côtqs  qui  viennent  appprter  Ordonnances 
leurs  denrées,  en  cette  ville,  au  lieu  de  les  apporter  dans  la  place  où  de  1708,  VoL 
se  tient  le  marché,  les  étalent  sur  la  grève  ou  les  vendent  dans  leurs  ca- ^' ^°^-  l^^^o* 
nots,  ce  oui  cause  une  grande  confusion  et  beaucoup  de  désordre  dans 
le  débit  aes  dites  denrées,  et  ayant  été  aussi  informé  que  leâ  hôteliers 
et  cabaretiers  enlèvent  toutes  les  dites  denrées  aussitôt  qu'elles  sont  ar- 
rivées, ce  qui  ôte  aux  autres  personnes  de  cette  ville,  le  moyen  de  se 
pourvoir  des  choses  qui  leur  sont  nécessaires  ;  pour  remédier  à  ces  abus  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  les  denrées  qui  seront  apportées  dans 
cette  ville,  les  jours  du  mardi  et  vendredi,  jours  de  Marché,  seront  portées 
aussitôt  dans  la  place  de  la  Basse  Ville  ;  défense  à  qui  que  ce  soit  de 
rien  étaler  sur  la  grève,  à  l'exception  de  l'anguille,  ni  de  vendre  et  ache- 
ter dans  les  canots,  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à 
Téglise  de  la  Basse- Ville  ;  faisons  aussi  défenses  aux  hôteliers  et  caba- 
retiers de  rien  acheter,  au  dit  marché  avant  huit  heures  du  matin,  aussi 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  comme  dessus.  ' 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  aux  trois  pro- 
chains dimanches  et  jours  de  marché,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  dé/end  à  tous  les  Hahitans  de  ce  pays  défaire  travoUier 
leurs  liarnois  le.>  Dimanches  et  les  Fêtes ^  sans  permission  delehrs  Curés^ 
à  peine  de  confiscation  de  tous  les  effets  qui  seront  chargés  sur  les  dits 
ha  mois,  au  profit  des  Fabriquas  ;  du  vingt-cinquième  Mai^  mil  sept 

cent  neuf.  % 

JACQUES  RAUDOT,  Era 

?'^^i709°v^ri'  T  ^  ®'^"^  Boucher,  curé  de  la  Pointe-Lcvy,  nous  ayant  exposé  qu'il  y 
3  Fol.  43  bÔ. -J^  ^  ^^  v^i\y&  qui  se  commet  dans  sa  paroisse  continuellement,  auquà 
il  ne  peut  pas  remédier,  quelques  remontrances  qu^il  fasse  à  ses  habitans 
quiy  sans  nécessité  et  sans  prendre  sa  permission,  font  marcher  lenn 
charrois  les  jours  de  fête  et  de  dimanche  et,  par  là,  contreviennent  impu- 
nément aux  commandements  de  Dieu  qui  défendent  expressément,  ces 
jours-là,  les  œuvres  serviles,  à  quoi  môme  les  ordonnances  de  police  ont 
pourvu,  nous  demandant  qu^il  nous  plaise  faire  défenses  à  tous  les  habi- 
tans de  sa  paroisse,  de  faire  travailler  leurs  voitures  ces  jours-là,  et,  en 
cas  de  contravention,  de  permettre  à  tous  les  officiers  de  milice  de  saisir 
et  arrêter  tout  ce  qui  se  tiK)uvera  sur  les  dites  voilures,  et  d'en  ordonner 
la  confiscation  au  profit  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  St  Jofi^h, 
comme  aussi  à  tous  c^ux  des  paroisses  de  ce  pays,  de  faire  travailler 
leuj's  harnois  les  dimanches  et. les  fûtes  sans  en  avoir  la  pennission  de 
leurs  curés,  et,  en  cas  de  contrîivention,  permf^ttons  à  tous  les  offîden 
de  milice  de  saisir  tous  les  effets  qui  seront  chargés  sur  les  dits  harnois^ 
lesquels  demeureront  confisqués  au  profit  des  fabriques  des  paroisses  ou 
demeureront  ceux  à  qui  appartiendront  les  dits  efi'ets. 

£t  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  de  toutes  le» 
paroisses  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche»,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n^en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept  cent  neu£ 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  Chiens  vicieux  de  Us 
laisser  aller  à  la  campagne,  et  qui  condamne  les  propriétaires  de  tds 
chiens,  dans  le  cas  qu'ils  étrangleroient  des  Moutons^  à  une  amende  es 
3lbs,  (t  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons  ;  du  sixième,  Juin^  wd 
sept  cent  neuf    • 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances    \  YANT  été  informé  des  désordres  que  causent  les  chiens  vicieux  qui 

^^^^^^^  ^^  qui  empêcherait  dans 

qu'on  a  de  les  multiplier  dans  oê 
pays  ;  pour  y  pourvoir  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  de  cette  nature, 
de  les  laisser  aller  à  la  campagne,  et,  en  cas  qu'il  se  trouve  oudones 
moutons  égorgés  par  les  dits  chiens,  nous  candamnons  ceux  a  qui  ib 
appartiendront  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons  aux  propriétairee 


^%*î^r^  v*'^'  ^  s'attaquent  aux  moutons  et  les  égorgent,  ce  qui  empêcherait  dans 
'         '     '  la  suite  considérablement  le  besoin  gu'on  a  de  les 
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d^iceux  et,  en  outre,  à  trois  livres  d^amcnde  appliciible  aussi  aux  dits 
propriétaires. 

Enjoignons  aux- capitaine 3  de  côtes  de  tenir  la  main  à  Texécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  toutes  les 
paroisses  des  villes  et  seigneuries  de  ce  pay&,  au  premier  jour  do  fête  ou 
de  dimanche,  à  ce  que  personne  n^en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d* aller  chasser  dans  les  terres 
ensemencées  ainsi  que  dans  les  Jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos,  et 
fnèm3  d'y  aller  prendre  le  Gibier  en  ca^  qu*il  y  tombe  etc;  du  vingtième 
Aoùtj  mil  sept  cent  neuf, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  plusieurs  gens  mal  avisés,  profitant  de  Pab- Ordoimanoei 
sence  des  habitans  qui  ont  été  obliges  de  venir  travailler. aux  forti-de  1709,  Vol, 
ncations  de  cette  ville»  et  que  d'autres,  croyant  que  tout  est  permis  parce  • 
qu'on  a  étô  obligé  do  déclore  quelques  jardins  de  cette  ville,   sont 
assez  hardis,  au  lieu  de  ménager  les  récoltes  des  habitans  et  les  jardins 
déclos,  d'aller  chasser  aux  tourtres  dans  leurs  terres  couvertes  de  grains 
et  dans  les  jardins  dont*  on  a  ôté  les  clôtures,  et  même  y  laissent  aller 
leurs  bosUaux  et  surtout  les  cochons,  qui  sont  les  animaux  qui  font  le  plus 
de  désordre,  ce  qui  cause  un  grand   dommage  à  tous  les  propriétaires, 
tant  des  dites  terres  que  des  dits  jardins  ;  pour  à  quoi  remédier  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  dans  les  terres 
ensemencées  de  blé  ou  d'autres  grains,  et  même  d'y  aller  prendre  le 
gibier  en  eus  qu'il  y  tombe  ;  leur  faisons  aussi  défenses  d'aller  chassçr 
dans  les  jardins  de  cette  ville,  clos  ou  déclos,  et  d'y  laisser  vaquer  leurs 
bêtes  et  surtout  Kîs  cochons,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenants,  applicable  aux  propriétaires  des  dites  terres  et 
jardins  où  les  dites  bêtes  auront  été  trouvées. 

Et  sera  la  présente  ordonAance  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  ect. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  Août,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé:  RAUDOT, 


' 
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Ordonnance  qui  enjoint  h  tous  les  kabitans  des  Côtes  de  baliser  les  Ch- 
mins  en  hiuer^  le  long  de  leurs  terres  respectives^  depuis    Quêhtc 
*  jusqu^à  Montréal  ;  du  treize  Décembre^  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

H '^ynQ^^v**?   T7TANT  nécessaire  de  marquer  un  chemin  dans  cette  saison,  entre  cette 
3 Vol.  98  Vo.   ^  ^^^^^  ^^  ^'^^^^  ^^  Montréal,  à  cause  de)  affaires  qui  surviennent  toas 

les  jours  et  qui  établissent  une  relation  nécessaire  entre  ces  deux  rilies; 

pour  y  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  des  côtes  de  ce  pays,  étant  du 
côté  du  nord  du  fleuve  St.-Laurent,  baliseront  chacun  devant  leur  habita- 
tion, un  chemin  dans  les  endroits  qui  seront  les  plus  commodes,  et  au.>$6i  an 
travers  du. Lac,  aux  endroits  accoutumés,  à  peine  de  dix  livrer  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  aux  paroisses  d^iceux. 

EnjoijQ^nons  aux  capitaines  de  côte  de  tenir  la  main  à  rexceution  de 
la  présente  ordonnance,  après  qu^elle  aura  été  lue  et  publiée  à  la  pc>rte 
de  chaque  paroisse.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  treize  Décembre,  mil  sept  cent  neol 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  approuve  la  Société  faite  entre  plusieurs  kabitans  de  U 
Rivière-  Ouelle^  et  qui  leur  permet  d'établir  une  Pêche  à  marsouins  à 
la  Pointe-auX'Iroquois  ;  du  sixième  Juin^  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  TEAN  MIGÎ^OT,  Louis  Dubé,  Jean  Deschesnes,  Noël  Peltier,  Jacques 
4  F^Piso^^  "    ^^^°^  ®^  François  Autin,  habitana  de  la  Bouteillerie,  nous  ayant  ei- 
'  '  posé  que  leurs  habitations  étant  toutes  joignantes  les  unes  aux  autres, 

ils  se  seraient  associés  tous  ensemble  pour  établir  une  pèche  à  marsouin» 
à  la  Pointe-aux-Iroquois,  et  comme  ils  ont  commencé  dès  Tannée  der- 
nière à  y  travailler,  et  craignant  dans  la  suite  d^y  être  troublés,  ils  nous 
demandent  qu^il  nous  plaise  approuver  la  société  qu^ils  ont  faite  ensemble, 
et  ordonner  que,  suivant  icelle,  ils  établiront  la  dite  pèche,  et  qu'ils  de- 
meureront associés  pour  dix-neuf  années,  ainsi  qu^ils  sont  convenns 
entr'eux,  et  que  défendes  soient  faites  de. les  y  troubler;  à  quoi  ayant 
égard,  attendu  que  Tintention  de  Sa  Majesté  est  que  Ton  établisse  des 
pèches  dans  ce  pays  autant  que  faire  se  pourra,  et  que  celle  dont  est 
question  est  établie  par  les  sus-nommés  lo  long  de  leurs  habitations  : 

Nous  leurs  permettons  d'établir  la  dite  pèche  dans  les  endroits  cî- 
dessua  désignés  ;  approuvons  la  société  qu'ils  ont  faite  ensemble,  pour 
raison  d'icelle^  pour  le  temps  de  dix-neuf  années,  et  faisons  défenses  à 
toutes  personnes  de  les  y  troubler.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT, 


J^m 
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Ordonnance  qui  règle  qu'il  n^y  aura,  dans  la  ville  de  Montréal,  que  dix- 
neuf  Cabare tiers-aubergistes,  à  qui  il  est  fait  défenses  de  donner  à- 
hoire,  à  qui  que  ce  soit,  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  ÔQlbs, 
d*aminde,  et  du  double  en  cas  de  récidive  ;  du  vingt-troisième  Juin^  ' 
mil  sept  cent  dix. 


ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  régler  le  nombre  des  caharetiers-aubergistesOrdonnftiicei 
qui  doivent  débiter  de  la  boisson  dans  la  ville  do  Montréal,  et  comme  j^»^?^^^' 
la  multiplicité  de  ces  endroits  cause  l'ivresse  des  sauvages,  l'attention  ne  '      ' 
pouvant  pas  être  égale  sur  un  si  grand  nombre  de  personnes  comme  sur 
un  petit,  et  que  même  plusieurs'  personnes  se  sont  ingérées  de  vcudre  de 
la  boisson  sans  permission  du  sieur  Deschambault,  lieutenant-général  de 
cette  ville. 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  débiter  de  la  boisson  en  détail  • 
dans  la  ville  de  Montréal  ni  autour  de  la  dite  ville,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  en  cas  de  récidive,  à  peine  de  cent  livres  et  d'être 
chassées  de  la  ville. 

Nous  ordonnons  qu'il  y  aura  dix  cabare tiers-aubergistes,  lesquels 
pourront  débiter  de  toutes  sojjas  de  boissons  aux  français  ;  leur  défen- 
dons de  donner  à  boire  aux  dits  français,  passé  neuf  heures  du  soir,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Leur  défendons  aussi  de  donner  à  boire  à  aucuns  sauvages  d'aucune 
boisson  quelconque,  ni  chez  eux  ni  à  emporter,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  double  en  cas.dç  récidive, 
et  d'être  privé  de  vendre  aucune  boisson  dans  la  dite  ville. 

Défendons  aussi  à  telles  autres  personnes  qui  débitent  par  pot  et  pinte, 
de  donner  à  boire  aux  sauvages  chez  eux,  m  leur  vendre  ni  donner  au- 
cunes boissons  à  emporter,  a  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  du 
double  en  cas  de  récidive. 

Ordonnons  qu'il  y  aura  en  outre  neuf  cabaretiers  qui  débiteront  de  la 
bière  aux  sauvages,  desquels  neuf  cabaretiers  il  y  en  aura  trois  pour  le 
Sault-Su-Louis,  deux,  pour  le  Sault-au-Récollet,  deux,  pour  les  Népis- 
singues,  et  deux  autres  pour  les  Abénaquis,  Outaouais  et  autres  sauvages 
qui  viennent  en  traite  dans  cette  ville. 

Défendons  aux  dits  cabaretiers  de  donner  aux  dits  sauvages  d'autres 
boissons  que  de  ^a  bièro,  et  de  leur  en  donner  en  sorte  qu'ils  ne  puissent,  ^ 
par  cette  boisson,  être  pris  d'une  espèce  d'ivresse,  le  tout  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive,  et  d'être  privé 
de  vendre  des  boissons  dans  la. dite  ville. 

Leurs  défendons  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  de  donner  à  boire  aux 
dits  sauvages  passé  la  retraite  battue,  et  de  leur  donner  de  la  bière  ni 
aucunes  autres  boissons  à  emporter  en  quelque  temps  que  ce  soit  ;  seront 
obligés  les  dits  cabaretiers  de  laisser  coucher  les  dits  sauvages  chez  eux 
en  cas  qu'ils  y  veuillent  rester. 

Permettons  a*az  dits  cabaretiers  de  vendre  de  toutes  sortes  de  boissomi 
aux  français. 
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Seront  tenus  los  (Kts  dix-neuf  aubergÎRtes  et  cabaretiers  de  prendre  da 
sieur  Dordiambault,  lieutenant-général  de  r«tte  ville,  permis?»! on  de  ven- 
dre et  débiter  de  la  boisson,  laquelle  il  leur  donnera  suivant  le  rôle  qoc 
nous  lui  en  avons  remis  ;  seront  aussi  tenus  tous  les  ans  de  faire  renoa- 
veler^  dans  le  mois  de  Juin,  leur  permission,  à  peine  de  dix  livres  dV 
mende. 

Ordonnons  en  outre  aux.  dits  cabaretiers  d'aller  faire  leurs  déclaratioBa 
au  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi  de  la  jurîsdiction  de  cette  ville^ 
en  cas  qu'ils  aient  connaissance  que  quclqu'autres  pei sonnes  quVuz,  ren- 
dent ou  débitent  de  la  boisson  dans  la  dite  ville  de  Montréal  et  autour 
de  la  dite  ville  :  toutes  les  dites  amendes  ci-dessus  applicables  aux  voy- 
ages et  courses  des  huissiera  et  archers,  suivant  la  taxe  qni  en  sera  faite 
par  le  dit  sieur  Dcschambault,  excepté  la  moitié  que  noua  appliquons 
au  dénonciateur. 

'  Ordonnons,  au  surplus,  que  l'exécution  du  règlement  de  Pannée  mil 
sept  cent  trois,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  dits  sieurs  Deschambault  et  Raimbault,  chacun  en  droit 
soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  oii  besoin  sera,  et  enrég'iatrce  as 
greffe  de  la  jurîsdiction  royale  de  cette  ville. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-trois  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Hahltans  des  paroisses,  lorsqu^tls  rôi- 
dront  à  P  h)/ fi  se,  cT  al  tacher  leurs  Clievaax  à  deux  arpcns  cTieelle^  ti  qm 
leur  défend  de  les.  laisser  vaquer^  sous  peine  d'amende  ;  du  teiàème 
Aoàtf  mil  sejyt  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  A  YANT  été  informé  du  scandale  qui  arrive  à  Batiscan,  pendant  fc 
de  1710.  Vol.  2\^  service  îivin,  par  la  liberté  que  se  donne  les  habitans  qui  y  ricnnoî, 
4,  toi.  81  Vo.  jg  laûsser  vaquer  leurs  chevaux  proche  de  l'église,  lesquels,  n^étant  point 
attachés,  courent  et  se  battent  les  uns  «contre  les  autres,  ce  qui  fait  qiie 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  «ont  obliges  d'en  sortir;  et  comme ceU 
cause  beaucoup  de  distractions,  et  que  cela  est  contre  le  respect  qo'oo 
doit  à  l'église  et  au  service  divin,  et  que  d'ailleurs  il  ne  convient  point 
de  laisser  des  chevaux  si  proche  des  églises  à  cause  du  bruit  et  des  ben- 
nisscments  qu'ils  peuvent  faire  ;  pour  remédier  à  l'abus  que  cela  peut 
causer  :  . 

Nous  ordonnons  à  tous  habitans  de  Batîscan  et  à  tous  ceuif  de  ce  pays^ 
lorsqu'ils  viendront  à  cheval  à  leur  paroisse,  d'attacher  leurs  cheraax  à 
deux  arpens  éloignés  d'iceîle  ; 

Lei>r  faisons  défenses  de  les  laisser  courir  et  vaquer,  i  peine  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  des  dites  paroisses. 

Enjoignons  aux  margiûlliers  d'ioelles  d'en  faire  le  reconvrement 
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Et  sera  la  prosente  ordonnance  lue  et  publiée,  à  la  diligence  des  dits 
marguiiliers,  aux  portes  des  dites  paroisses,  à  ce  que  personne  n^en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  Août,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  ',  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  a  touffes  personne»  de  portemi  jeter  aucuns 
Oravois,  terres  ou  immondices  sur  la  Grève  du  port  de  Québec^  ni  aussi 
d*t/ jeter  et  décharger  aucuns  Lestes  etc.,  etc.,  sous  peine  d'amende  ;  du 
dix-huitième  Septembre,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

I JETANT  nécessaire  d'entretenir  le  port  de  cette  ville  le  plus  nettement  Ordonnances 
J  quM  est  possible,  pour  la  sûreté  des  bâtimens,  barques  et  chaloupes  4  rJi  115  ^' 
qnî  y  abordent,  et  pour  cet  effet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  jeté  aucuns 
gravoîs,  terres,  immondices;  lestes  et  roclies  dan»  le  dit  port,  et  même 
riV  prendre  aucums  sables,  sans  quoi  tout  le  travail  que  le  sieur  Louis 
Prat,  manrhand  de  cette  ville,  a  fait  faire,  par  not.e  ordonnance,  pour 
rendre  le  dit  port  plus  accessible  qu'il  n'était,  en  fai»nnt  miner  et  sauter 
les  roches  qui  en  rendoient  l'entrée  très-difficile,  deviendrait  inutile  et 
infructueux. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  et  immon- 
dices sur  la  grève,  depuis  la  maison  du  sieur  de  Senneville  jusques  au 
hangard  du  défunt  sienr  Ilazeur,  proche  la  fontaine  Champlain,  sous 
peine  do  dix  livres  d'amende  ; 

Faisons  aussi  défenses  à  tous  capitaines  de  bâtimens,  maîtres  de 
barques  et  chaloupes  et  tous  autres,  de  jeter  aucuns  lestes  dans  le  port 
de  cette  ville,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  à  tous  conducteur»  ' 

de  canots  et  cageux,  de  jeter  aucunes  roches  dans  le  dit  ])ort,  et  à  ton» 
charretiers  et  autres  voîturîeî-s,  de  prendre  aucims  sables  dans  le  dît  port, 
aussi  à  peine,  contre  chacun  d'eux,  de  dix  livres  d'amende  :  toutes- les 
dites  amendes  applicables  aux  réparations  du  dit  port  ; 

Commettons  le  dît  sieur  Prat  pour  avoir  inspection  pour  l'exécution 
de  notre  présente  ordonnance,  et  pour  nous  donner  avis  des  contraven- 
tions qui  seront  faîtes  à  icelle,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée,  es 
lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Septembre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  les  (ThevoMZf 
Canots  ou  autres  voitures  pour  s'en  servir,  sans  la  permisson  des  pro- 
priétaires, et  ce  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  ;  du  vingt-neuvième  Oc- 
tobre, mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUbOT,  ETC. 

Ordonnances     A  YANT  été  informé  d'une  mauvaise  coutume  qui  s'est  établie  dans 

4*F*f  HTR^^*-^  la  paroisse  de  Neuville,  que  quelques-uns  des  habitans  du  dit  lien, 

'  °  *  '  prenant  la  nuit  les -chevaux  de»  autres  pour  s'en  servir  pour  aller  veiller 

dans  d^s  maisons  éloignées  des  leurs,  prétendant,  parce  qu'il  n'y  a  point 

eu  de  règlement  fait  sur  ce  sujet,  être  à  l'abri  de  toutes  les  condanmatioDS 

qui  pourroient  intervenir  contre  ; 

Pour  empêcher  que  cette  '^routume  ne  s'établisse  dans  ce  pays,  laqudle 
de  soi  est  très-mauvaise,  puisqu'il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de  quel- 
que chose  qui  appartient  4  autrui,  sans  sa  permission,  outre  que  cela  est 
très-préjudiciable  aux  chevaux,  lesquels  ayant  travaillé  tout  le  jour  ont 
besoin  de  repos  la  nuit. 

Nous  disons  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  caDots 
et  autres  choses,  sans  avoir  la  permission  de  celui  à  qui  ils  appartiennent, 
et  ce,  à  peine  de  dix  livres  a'amende  applicable  aux  paroisses  dana 
l'étendue  desquelles  les  dites  choses  auront  été  prises  ; 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  de  cête,  qui  en  seront  requis,  de  fiùre 
la  lecture  de  la  présente  ordonnance  à  la  porte  des  dit3S  paroisses,  èa 
jour  et  heure  accoutumés,  leur  enjoignant  de  tenir  la  main  à  l'exécntîoii 
d'icelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  Octobre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Propriétaires  de  maisons  et  emplaet- 
mens  dans  la  ville  des  Trois- Rivières,  de  placer  sur  les  Rues,  le  Umg 
de  la  face  de  leurs  Maisons  et  emplacemens,  d^s  Pièces  de  bois  équarries^ 
sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  facilement  dans  les  dites  mes,  à 
peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants;  du  quinzième 
Mars,  mil  sept  cent  treize. 

Michel  Beoon,  Chevalier,  seigneur  de  la  Picardière,  Murbelin  et 
antres  lieux,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  au  parlement  de  Meti^ 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  .nous  a  été  représenté  que  pendant  le  printemps,  à  causa 
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Vo.  pluies,  les  rues  de  la  ville  des  Trois-Kivieres.  sont  presque  impraticaoleai 

et  que,  pour  se  garantir  des  mauvais  chemins  qui  y  sont  dans  ces  deux 
saisons,  il  conviendrait  que  chaque  propriétaire  des  maisons  et  empla- 
cemens sur  les  dites  rues,  fut  tenu  de  placer,  devant  la  fiice  de  sa  maîaoB 
et  emplacement  sur  les  dites  rues,  des  pièces  de  bois  équaniea,  sur  la»- 
quelles  on  puisse  aller  et  venir  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 
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Nous  ordonnons  que  tous  les  propriétaires  de  ces  mtiisons  et  emplft- 
cemens  seront  tenus  de  placer,  dans  tout  le  mois  de  Juin  prochain,  le 
long  de  la  face  de  leurs  maisons  et  emplacement  sur  les  rues,  des  pièces 
de  bois  équarrjes,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  facilement  dans 
les  dites  rues,  à  peine,  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix  livres 
d'amende  applicable  au  bâtiment  de  l'église  paroissiale  des  Trois- 
Rivières. 

Mandons  au  sieur  de  Tonnancourt,  procureur  du  roi  du  sio^e  royal 
des  Trois-Rivières,  et  notre  subdélégué,  de  tenir  la  main  à  l'oxùcution 
de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  c€  quinze  Mars,  mil  sept  cent  treize, 

« 

Signé  :  BlilCIOy, 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hahîtans  de  V Ancienne- Lorctte  de 

faire^  chacun  sur  leurs  terres^  le  Chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  large^ 

marqué  depuis  la  Rivière  du  Cap-Rouge  jusqu^à  celle  de  Dombourg, 

{Pointe-aux- Trembles j)  aluni  que  les  Ponts  sur  les  Rivières^  à  peine  de 

20lbs,  d^amende'j  du  septième  Juillet,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présenlée  par  J?hilîppes  Amiot  de  la  Ilerpinière,  OiJouimnoBi 
capitaine  de  la  côte  do  Domaure,  Joan  Duboat,  lieutenant  de  la  dite^Jp^'^lp^JT^''» 
côte,  Pierre  Constantin,  major,  Jean  Brien  et  Joseph  Cottin  dit  r)ugîil,.25  ^ 
Louis  Cottin  et  Jcan-Baptisto  Labre*4i!he,  tous  habitans  de  la  dite  côte, 
paroisse  St,-Augustin,  par  laquelle  ils  nous  ont  rej>rcscnté  que  quoiqu'il 
y  ait  un  chemin  du  roi  marqué  et  réglé,  par  ordonnance  de  M.  Raudot, 
depuis  la  rivière  du  Cap-Kouge  juscju'à  celle  de  Dombourg,  cependant  le 
dit  chemin  n'a  pas  encore  été  fait  :  les  habitans  n'ayant  pu  y  travailler, 
à  cause  des  travaux  qui  ont  été  faits  L'année  dernière  pour  les  fortifica 
lions  de  cette  ville  ;  et  comme  ce  môme  empêchement  ne  subsiste  pas 
présentement,  ils  désireroient  faire  le  dit  (-hemin  qui  leur  est  absolument 
nécessaire  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  paroispo  do  faire  chacun 
le  chemin  sur  sa  terre  de  largeur  de  vingt-quatre  j>ie(îs  ;  que  le  dit  che- 
min, montant  sur  la  côte,  pa?>sera  sur  la  terre  du  nommé  Juneau  et  sera 
continué,  autant  que  fîiire  se  pourra,  en  droitç  ligne  ;  que  les  ponts  sur 
le:?  rivières  et  les  chemins  à  faire  pour  rendre  la  descenle  des  côtes  pr»- 
ticable,  seront  faits  aux  dépens  de  tous*  les  habitans  qui  fourniront 
chacun  le  nombre  de  journées  né^-essaires  pou?  les  dits  travaux,  1  («quels 
travaux  seront  visités  tous  les  huit  jours  j)ar  un  ofïicier  et  deux  habitans 
de  la  dite  côte  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  les  dits  habitans  de  la 
côte,  à  la  plunilité  des  voix  ; 

Leur  enjoignons  de  faire  cliacun  sur  sa  terre  les  travaux  nécessaires 
pour  rendre  le  dit  chemin  praticable,  entre-ci  et  la  fin  de  ce  mois,  à 

rine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  vingt  livres  d'amende  api)licable 
la  réparation  du  dit  chemin  ; 

Que  les  propriétaires  des  terres  sur  lesquelles  ce  chemin  doit  passer, 
qui  seront  absens  de  la  dite  paroisse,  contribueront  au  dit  chemin  oomm« 

oS 


43il  POLICE, —  Ordonnances  des  Iniendans  du  Canada^  ITlS. 

les  autres  habitans,  et  sous  les  mômes  peines  contre  chacun  de  ceux  qm 
y  contreviendront,  et,  à  c«'t  effet,  le  capitaine  de  la  côte  et  six  des  pt;L- 
cipaux  liahitans  se  transporteront,  le  premier  dimanche  du  mois  provbain, 
sur  le  dit  chemin  pour  en  faire  la  visite  et  dresser  leur  pr<.>cès-verljal, 
dans  lequel  ils  marqueront  les  noms  dès  habitans  qui  n^aûront  pas  renda 
le  chemin,  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  praticable,  pour,  le  dit  procès- 
verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  la  prosente  ordonnance  lue,  publiée,,  issue  de  grande  m^B^ 
paroissiale,  dimanche  prochain,  neuvième  de  ce  mois,  afin  que  persc»uiie 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  sejt  Juillet,  mil  sept  cent  treU«. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  kahitans  de  la  Grande-Anse,  de  le 
Hivicre- Quelle  et  des  Kamouraskvts^  de  faire  les  Chemin^^  les  Clôtures 
elles  Fossés  suivant  le  règlement  qtCev  ftra  le  Grand-Voyer,  a  la  plu- 
ralité des  voix  des  habitans  assemblés  ;  du  douzième  Juillet^  mil  sept 
tent  treize, 

MICHEL  BKGOX,  ETC. 

«Ordvnnancrs  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Rêcqueleyne,  prêtrCp 
«Wl?  13 M 1720,  )j  curé  de  la  Rivière-Ouelle  et  de  la  Grande-Anse,  que  quoi  que  Mon- 
9^Vf  aieur  Raudot,  par  son  ordonnance  du  dix-huit  Juin,  rail  sept  cent  neu^ 

et  son  règlement  du  dix-eept  Avril,  mil  sept  cent  dix,  ait  réglé  tout  œ 
qu'il  convenait  de  faire  pour  rendre  praticables  les  chemins  de  la  Grande- 
Anse,  do  la  Hivière-Ouelle  et  des  Kamouraskas,  cependant,  par  Tinexé- 
cution  des  dits  règlement  et  ordonnance,  il  y  a  plusieurs  en emins  im- 
praticables, faute  par  les  propriétaires  des  dites  terres,  sur  lesquelles 
passent  les  dits  chemins,  d'avoir  fiait  des  fossés  pour  sécher  les  dit» 
chemins,  particulièrement  dans  les  lieux  bas  et  de  prairies,  et  faute  au^Bi 
d'avoir  fait  les  clôtures  dans  les  endroits  nécessaires,  et  que  plusieurs 
Labitans  des  dites  côtes  mettant  leurs  chevaux  sur  les  grèves  sansquil? 
soient  enfergès,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  de  \'icieux  qui  courent,  taai 
aur  les  gens  de  pied  que  de  cheval,  quoi  que  par  le  dit  règlement  il  leur 
aoit  fait  défenses  de  mettre  aucun  cheval  dans  les  dites  communes  qu'il 
ne  soit  enfergé  pendant  le  jour,  et  que  les  dits  habitans  soient  obligés 
de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Vu  lea  dites  ordonnance  et  règlement  ci-dessus  datés,  à  quoi  avant 
é|;ard  : 

Kous  ordonnons  (pie  les  dites  ordonnance  et  règlement  seront  exécuté» 
î*olon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  les  seigneurs  et  habitans^  sur 
lesquels  les  dits  chemins  passeront,  seront  tenu»  de  faire  les  clôtures  et 
fossés  nécessaires,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fiait  par  le  sieur  d^ 
Bécancourt,  grand-voyer,  ou  en  son  absence  par  le  dit  sieur  de  Recque- 
lejne,  suivant  l'acte  d'assemblée  des  principaux  habitans,  et  à  la  plundité 
des  voix,  à  laquelle  ^issemblée  les  dits  sieurs  de  Recqueleyne  et  le  capi- 
taine de  la  côte  assisteront,  et  faute  par  les  dits  seigneurs  et  habitans  d'y 
avoir  satisfait  à  la  fin  du  mois  de  Juin  de  l'année  prochaine,  nous  per- 
atltons  à  tovis  les  habitans  de  bonne  volonté,  qui  voudront  ûure  les  dite» 
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clôtures  et  ft)ss6s,  de  les  faire,  dont  il  seront  remboursés  par  le  refusant, 
aussi  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  dit  sieur  curé  et  le  capitaine 
lie  la  côte  ; 

Lear  accordons  en  outre,  tout  le  foin  qui  sera  dans  les  prairies  entre 
les  dits  fossés  et  les  fîvières,  lesquels  foins  ils  pourront  faire  fau- 
<.*her  à  leur  profit,  et  sur  lesquelles  grèves  ils  pourront  môme  faire 
pacager  leurs  bestiaux  pendant  le  roste  de  Tannco  prochaine,  et,  en  cas 
qu'ils  y  soient  troublés  par  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  les 
dites  clôtures  et  fossés,  enjoignons  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la 
main  à  ce  que  les  dits  habitans,  qui  auront  fait  le  dit  travail^  jouissent 
du  dit  bénéfice,  sans  que  la  dite  peine  contre  les  dits  propriétaires  puisse 
être  réputée  comminatoire,  attendu  la  nécessité  qu'il  y  a  de  prévenir 
tous  les  retardements  qui  pourraient  arriver  pour  la  perfection  des  dits 
chemins  : 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  mettre  leurs  chevaux  dans  les 
communes  pendant  le  jour,  qu'ils  ne  soient  enfergés  ; 

Leur  enjoignons  de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants. 

Mandons  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  Texécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  seigneurie  de  la  Rivière-Ouelle,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Ilôtel,  le  douzième  Juillet,  mil  sept 
cent  treize. 

Signé  :  BEGON.     . 


Ordonnance  qnî  ordonne  a  tous  les  habitans  de  la  Colonie  de  baliser  les 
Chemins  d'hiver  dans  rétendue  de  leurs  terres^  a  peine  de  dix  livret 
{Tamende  ;  du  ducieme  Décembre^  mil  sept  cent  treize. 

f 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LRS  chemin»  étant  impraticables  en  cette  saison  â  cause  de  la  grande  OrdonaanoM 
quantité  de  neige  qui  est,  tant  sur  la  terre  que  «ur  les  rivières,  ce  de  17 13  à  1720, 
4|ui  est  cause  que  les  voyageurs  sont  dans  des  risques  de  se  perdre  si  les  ^     ^'  ^^^'  ^^ 
<rlicmins  n'étoient  pas  balisés  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  du  gouvernement  de  Québec, 
"rrois-Kivières  et  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouvent  sur  les 
i^rands  chemins,  de  les  baliser,  chacun  suivant  l'étendue  de  son  habita- 
tion, en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de  se 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants, applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
<iitâ  grands  chemins. 

Snjoîgnons  aux  capitaines  des  dites  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exo- 
<-ution  de  la  présente  ordonnance.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  ce  dixième  Décembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  quiaijoint  aux  habitans  des  Grondines  défaire  les  Chemins 
sur  leurs  terres,  de  la  mauure  qu*ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le 
Grand- Voyer,  et  conformémaa  a  son  Procès-  Verbal  ;  du  onzième  Mars^ 
mil  sept  cent  seize. 

MICUEL  BEGOX,  ETC. 

CTdonnancefl  QUR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  le  sieur  François  Uamelin,  pro- 
^oi^\^^Vo\  ^  priétaire  pour  un  tiers  du  fief  et  seigneurie  des  Grondines,  que  lesieur 
232  Vo.*  Bécan court,  grand-voyer  en  ce  pays,  a  réglé  les  chemins  nécessaires  à 

faire  sur  la  dite  seigneurie,  avec  le  sieur  Louis  llamelin,  propriétaire  des 
deux  .'autres  tiers  de  ladite  seigneurie,  y  ayant  seulement  appelé  une 
partie  dos  habitans  d'icelle,  et  de  la  manière  qu'ils  ont  été  tracés,  ils  sont 
très-incommodes  aux  dits  habitans,  par  les  détours  qu'ils  font,  et,  pour 
cet  etl'et,  a  fait  vcuir  pardevant-nous  le  dit  sieur  Louis  Hamelin  pourvoir 
dire  et  ordonner  qu'assemblée  d'habitans  sera  faite  pour,  en  leur  pré- 
sence et  celle  du  dit  sieur  Bécancourt^  être  les  dits  chemins  |>ar  lui 
rectifiés  ; 

Le  dit  Louis  lîamelin  entendu,  lequel  nous  a  dit  :  qu'en  exécution  de 
rordonnance  verbale  par  nous  donnée  au  sieur  de  Bécaucourt,  il  a  fait 
assembler  les  dits  habitaiis,  lescjuels,  au  nombre  de  quatorze,  ont  deman- 
dé que  Tancicn  chemin,  tracé  et  réglé  par  le  dit  sieur  de  Bécaneourt 
subsistât,  et  qu'ainsi  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  1«^ 
habitans  de  la  dite  seigneurie,  soient  tenus  de  travailler  au  dit  chemin, 
ainsi  qu'il  a  été  traeé  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  et  que  François 
Hamehn  soit  tenu  de  faire  sa  ])art  du  chemin  qui  passe  sur  le  domaine 
à  eux  appartenant,  en  ayant  l'ait  sa  part  ;  à  quoi  ayant  égard,  ru  le» 
procès-verbaux  du  dit  sieur  de  Bécancourtj,  en  date  du  seizième  mai,  mJ 
«ept  cent  dix,  trentième  Janvier  dernier,  et  notre  ordonnance  eu  date  du 
quatrième  Février  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que,  par  provision  et  en  attendant  que  nous  puissiocs 
par  nous-mêmes,  allant  au  Montréal,  entendre  sur  les  lieux  les  dites  par- 
ties, que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  des  Grondines,  sur  lesquels 
les  chemins  ont  été  réglés  par  le  sieur  de  Bécancourt,  les  feront  conter- 
mément  à  ce  qui  est  porté  par  ses  procès-verbaux. 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  les  faire  passer  dans  d^autres 
endroits  ; 

Enjoignons  aux  capitaines  de  la  dite  côte  de  tenir  la  main  à  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  et  lui  permettons,  eu  cas  que  quelques 
habitans  soient  refu^^anis  de  travailler  aux  dits  chemins,  de  Ica  faire  &ire 
à  leurs  dépens.     Mandons,  etc. 

• 

Fût  à  Québec,  ce  onzième  Mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  •         BEGON. 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hahitans  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
ThomaSj  de  faire  les  Chemins  et  Ponts,  conformément  au  prooes-verbal 
du  Orand-Voyer^à  peine  de  IQlbs.  d^amende  contre  les  contrevenants  ; 
du  vingt'deurième  Avril,  mil  sept  cent  vingt. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Sun  la  requête  à  nous  présenter  jmr  le  sieur  Richard,  prûto,  curé  des  ^'"^^nnaiicoi 
paroisses  de  St.-Pierre  et  St.-Thoinas,  en  la  seigneurie  de  la  Rivière-  y® ^^  g  JoL  * 
du-Sud,  expositive  que  depuis  près  de  six  années  qu'il  deî^scrt  les  dites 372W 
paroisses,  il  n'a  jamais  pu  obtenir  de  ses  paroissiens  de  faire  les  ponts  et 
c-hendns  nécessaires  pour  l'utilité  publique,  malgré  toutes  les  réquisitions 
qu'il  leur  en  a  faites  de  les  faire  conformément  au  procès-verbal  du  sieur 
de  Bécaneourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  en  date  deâ  premier  et  deux 
Août,  mil  sept  cent  treize,  ce  qui  ne  i>rovient  que  de  leur  mauvaise  vo- 
lonté, et  qu'attendu  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  aller  et  venir  de  la 
manière  que  sont  les  dits  chemins,  qui  se  trouvent  môme,  pour  la  plus 
<jrande  partie,  renfermés  par  des  clôtuies  et  barrières  que  font  plusieurs 
des  habitans,  qui  les  ensemencent  malcjré  les  défenses  faites  par  le  dit 
fieur  de  Uécancourt,  par.  son  dit  procès-verbal,  et  qu'il  a  entr'autre,  dans 
l'étendue  des  dits  chemins,  deux  terres  'appartenantes  aux  mineurs  de 
défunt  Pierre  Blanchet  et  Arnault  Lavergne,  sur  Ies|uelles  les  tuteure 
ne.  tiennent  aucun  compte  de  fiiire  faire  les  dits  chemins,  qu'au  préalable 
jVs  n'y  soient  contraints  ;  j)ourquoi  le  dit  sieur  Richard  nous  supplie  de 
f»t  ituer  sur  les  fins  et  conclusions  de  sa  dite  requête,  à  laquelle  ayant 
^'gard  ; 

Vu  la  dite  requête  et  le  procès- verbal  du  dit  sieur  do  Bccancourt  ci- 
dessus  daté  : 

Nous  ordonnons  que  le  procîès-verbal  du  dit  sieur  de  Bécancourt,  des 
premier  et  deux  Août,  mil  sept  cent  treize,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  ea  conséquence,  que  tous  les  habitans  des  dites  paroisses 
de  St.-Pierre  et  de  St.-Thom;is,  en  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-Sud, 
même  les  tuteurs  des  en  fans  mineurs  de  défunt  Pierre  Blanchet  et  Ar- 
nault Lavergne,  travailleront  après  les  semences,  chacun  sur  les  ^errains 
qui  leur  appartiennent,  pour  rendre  praticables  les  chemins  réglés  par 
lo  dit  sieur  de  Béctancourt  et  faire  les  ponts  y  mentionnés,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  dit  procès-verbal,  à  ]>eine,  contre  chacun  des  dits  habi- 
tans refusants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  des  dites 
paroisses,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier 
en  charge  ; 

Permettons  an  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  des  dites  paroisses, 
liuit  jours  après  que  notre  présente  ordonnance  aura  été  notifiée  aux 
dits  habitans,  et  qu'ils  auront  été  par  lui  commandés  pour  le  dit  travail, 
de  prendre,  aux  frais  et  dépens  des  contrevenants,  des  habitans  suffisants 
pour  faire  les  dits  chemins  et  poiUs,  en  convenant  de  prix  avec  eux,  les- 
quelles journées  notis  ferons  payer  pa:  les  dits  contrevenants,  suivant  le 
rôle  qui  nous  en  sera  envoyé  par  le  dit  Costé,  certifié  de  lui,  outre  et 
par  dessus  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur  désobéissance. 

Mandons  au  dit  sieur  Costé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle,  à  sa  diligence,  sera  lue  et  publiée  à  l'issue 
de  grandes  messes  p^iroissialcs  des  dites  paroisses,  à  ce  que  pei'sonno 
n'en  ignore. 
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Fait  à  Québec,  le  viiigt-deuxièfne  Avril,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  tirer  des  cou2)S  de  fusil 
dans  les  Villes  et  sur  les  Oran'jvsh  la  campagne^  ni  de  faire  aucun  Feu 
près  des  dites  granges^  à  pein£  de  b^lbs.  d^amende  ;  du  vingt-uniane 
Maiy  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEC  i  ON,  ETC. 

Onîonnanres  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  feu  prît  hier,  sur  les  trois 

ilfl720àl72l.  jj  heures  apré^midi,  à  la  maison  d'un  particulier  de  cette  vilie,  par  la 

7(1* Bo     '       'bourre  de  quelques  coups  de  fusil  qui  furent  tirés  aux  environs  de  cette 

maison,  et  que,  sans  un  prompt  secours,  elle'auroit  été  brûlée  et  celles 

des  environs,  ce  qui  aurait  pu  causer  un  incendie  considérable  ; 

Que  les  maisons  de  cette  colonie,  qui  sont  couvertes  de  bardeaux  de 
codre,  sont  extrêmement  combustibles,  principalement  dans  le  temps  de 
la  sécbei'osso  ;  que  môme  les  chasseurs  tirent  à  la  campagne  des  tourtres 
sur  les  granges  et  autres  bâtimens  (jui,  n'étant  couverts  que  de  planche 
ou  bardeau  ou  paille,  sont  exposés  à  être  brûlés,  comme  il  est  déjà 
arrivé  plusieurs  fois  en  cette  colonie  ;  que  des  particuliers  se  soni  aussi 
ingérés  de  faire  du  feu  près  des  granges,  ce  qui  à  donné  lieu  à  l'incendie 
de  quelques-unes  ; 


plusieurs  de  ces  particuliers  s'ingérant  de  la  gai 
chez  eux  an  préjudice  des  défenses  qui  en  ont  été  faites  ;  et  étant  néces- 
saire d'arrêter  le  cours  de  ces  désordres: 

Nous  feisons  défenses  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fusil 
dans  l'eni  einte  des  villes  de  cette  colonie,  ou  sur  les  granges  ou  autres 
l^âtimens  de  la  campagne,  et  de  faire  aucun  feu  près  d^s  granges,  à  peine 
contre  les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende  applicable  au  dé- 
nonciateur, sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  à  prendre,  contre 
ceux  qui  auront  tiré  les  dits  coups  de  fusil  ou  fait  des  feux  près  des 
granges,  par  les  propriétaires  des  dits  bâtimens  qui  auront  été  brûlés  ; 

Faisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  d'avoir  dans  leurs  maisons 
plus  d'un  baril  de  poudre,  leur  enjoignons  de  renvettre  le  surplus  de  celle 
qu'elles  auront,  dans  les  magasins  du  Roi  des  villes  les  plus  prochaines  de 
leur  résidence,  et  de  tenir  toujours  le  baril,  qu'elles  auront  chez  elles, 
couvert  d'une  peau  passée  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  barils  de 
poudre  qu'elles  n'auront  pas  remis  an  magasin,  et  de  celui  qu'elles  au- 
ront chez  elles,  s'il  n'est  pas  couvert  d'une  peau  ;  et,  en  outre,  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  au  dénonciateur. 

Mandons  aux  officiers  des  Jurisdictions  des  villes,  et  à  ceux  des  sei- 
gneurs particuliers,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera,  à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi  e:  pro- 
cureurs fiscaux  de3  dites  Jurisdictions,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  et  enregistrée  dans  les  dites  Jurisdictions,  pour  y  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  leur  enjoignons  de  faire  réitérer  la 
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publication  de  la  présente  ordonnance  au  premier  jour  de  mai  de  chaque 
année. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Marchands,  Bourgeois  ou  HahitanM 
de  vendre  ou  troquer  de  PBau-de-uie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux 
Sauvages^  à  peine  de  ôOOlbs,  d'amende;  du  vingt-^xième  Mai^  mil 
svpt  cent  vingt-un. 


MICHEL  BEGON,  ETC, 


A 


vendi 

enivrantes,  plusieui-s  particuliers,  tant  des  villes  de  ce  pays  que  do  la 

campagne,  y  contreviennent;  et  éUmt  nécessaire  do  remédier  à  cet  abu8  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  marchands,  bourgeois  ou  habitans  du  dit  pays,  de 
vendre  ou  troquer  aux  dits  sauvages  Je  l'eau-de-vie  ou  autres  boissons 
enivrantes,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nants, applicable  moitié  au  dénonciateur  et  Pautre  moitié  aux  hôpitaux 
des  villes  les  plus  prochaines  où  la  contravention  sera  faite. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  des  villes  de  ce  pays,  et  aux 
baillis  des  seigneuries  de  tenir  la  main  à  Pexécution  de  la  présente  or 
donnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.  Maii 
dons,  etc, 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  *ious  les  hahitanSy  depuis  le  Sault  de  la 
Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la  Seigneurie  de  Tillg,  feront  et  en 
tretiendront,  chacun  en  droit  soi,  les  Chemins  et  Ponts,  conformément 
au  procès-verbal  du  Grand-  Voyer  ;  du  vingt-cinquième  Octobre,  mil 
sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph-Jérémîe  Banville,  capi-  ,^'^f  J'î^ÏaV 
taine  de  milice  de  la  côte  de  Lauzon,  paroisse  St-Nicolas,  contenant  ^®|^^^l^' 
que  le  sieur  de  Bécailcourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  l'auroit  commis  par  105  Vo.  ' 
«on  pouvoir  du  18  Août  1Y18,  pour  régler  et  faire  faire  les  chemins, 
depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'à  l'église  Saint-Nicolas  ;  en  exé- 
cution duquel  pouvoir,  il  auroit  tracé  les  dits  chemins  en  {^réseàce  de 
René  Demers,  Gabriel  Deslauriers,  Michel  Rousseau,  Renault  et  Fran- 
çois Boucher  ; 


440  POLICE, — Ordonaanees  des  Intendans  du  Canada,  1*722; 

Que  plusieurs  liîibiUms  auroient  commencé  à  y  travailler  et  auroient 
tliacontiiiué  par  une  nicsintelligonce,  en  sorte  que  les  dits  clieniins  sont 
restés  impraticables,  noua  demandant,  attendu  qu'il  est  de  l'intérêt 
public  que  les  dits  chemins  soient  faits  de  la  manière  qu^ilsont  été  tracc.% 
qu'il  nous  plaise  condamner  les  habitans,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière, 
jîïsqu'aux  limites  de  la  seigneurie  de  Tilly,  de  faire  le  cheniin,  chacun 
sur  son  habitation,  ainsi  qu'il  a  été  tracé,  et  de  l'entretenir,  chacun  en 
droit  soi,  comme  aussi  de  faire  et  entretenir  les  ponts  nécessaires  qui  se 
trouveront  sur  le  dit  chemin,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner, 
et  qu'au  refus  par  les  dits  liabitans.  de  travailler  aux  dits  chemins  ot 
ponts  et  de  les  entretenir,  lui  permettre  de  prendre  d'autres  habitans  à 
leurs  frais  et  dépens  pour  y  travailler,  et  à  cet  effet,  commettre  telle 
ï  ersonne  qu'il  nous  plaira  nommer  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance; 
a  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  et  le  pouvoir  donné  au  dit  Dau- 
ville  par  le  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce 'pays,  ]>our  régler  et 
Inire  faire  les  chemins  en  questiou,  on  date  du  dix-huitième  Août^  mil 
s/ipt  cent  dix-huit  : 

Nous  ordonnons  que  touî  les  habitans,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière, 
jus(ju'aux  limites  de  la  seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront  leâ 
chemins,  chacun  en  droit  soi,  sur  son  habitation,  ainsi  qu'ils  ont  été 
tracés  en  prt  sen?e  des  nommés  Deniers,  Deslauriers,  Rousseau,  Renault, 
et  Boucher,  comme  aussi  les  jwnts  nécessaires  qui  se  trouveront  à  faire 
sur  les  dits  chemins,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dii 
livres  d'amende  api>licable  à  la  fabrique  de  St.-Nicolas,  dont  le  recomT©- 
ment  sera  fait  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  ; 

Pomicttons  en  outie  au  dit  Dauville,  en  cas  de  refus  de  la  part  d'au- 
cun des  dits  habitans,  de  travailler  au  dits  chemins  et  ponts  et  de  les 
entretenir,  de  prendre  d'autres  habitans  pour  y  travailler,  des  journées 
desquels  nous  les  ferons  rembourser  par  les  refusants,  suivant  le  mémoire 
qu'il  nous  en  fournira  certifié  de  lui.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vhigt-cinquièmo  Octobre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  gui  enjoint  aux  habitans  de  Champlain,  Batiscan  et  du  Cap 
de  la  Magdelainc,  de  faire  les  Chtfnins  et  Ponts  dans  leurs  paroiuety 
confortnément  au  Procès- Verbal  du  Orand-Voyer^  à  peine  de  lOlht. 
d^amcnde  contre  ch€unin  des  contrevenants  ;  du  douzième  Juillet,  mil 
sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Or.loaiMUiccs  TJU  îe  Proccs-verbaî  dressé  par  le  sieur  Robineau  de   Bécancourt^ 
At  17»,  Vol.   V    Grand-voyer  en  ce  pays,  le  vingt-neuf  Juillet,  mil  sept  cent  seize, 
9,  Pol.  €9  Vo.  contenant  qu*il  s'est  transporté  dans  les  côtes  du  Pays-brûlé,  apparte- 
nant partie  au  sieur  Catalogne,   lieutenant  des   troupes   en  ce  pays,  et 
partie  à  Demoiselle  Marie  Lafond,  femme  du  sieur  Longual,  marchand 
aux  Trois-Rivi ères,  et  nue  là»  de  l'avis  et  consentement  du  sieur  de  Saint- 
Pierre,  capitaine  de  milice  du  Cap  de  la  Magdelaine,  et  de  plusieurs  ha- 
bitans des  dites  côtes,  il  a  réglé,  tracé  et  plaqué  le  grand  chemin  royal 
.     de  -douze  pieds  de  large  et  d'une  lieue  et  demie  de  long,  à   prendre  a« 
pont  du  ruisseau  de  la  roche  en  montant  et  travei'sant  la  savane  qui  sera 
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pavée  jusqu'à  la  hotrière,  laquelle  passée,  suivra  la  hùtrière  et  ira  der- 
rière le  pays-brûlé  rejoindre  l'anciea  chemin  tracé  chez  le  nommé 
Masson,  que  Ton  suivra,  le  redressant  le  plus  que  Ton  pourra,  jus(ju'à  la 
rivière  communément  appelée,  la  Rivière- aux- Anes,  où  il  sera  fait  un 
pont  bon  et  solide,  propre  à  soutenir  le  poids  et  pesanteur  des  charrois, 
laquelle  rivière  passée,  suivra  l'ancien  chemin,  le  redressant  comme  il 
est  dit,  et  passera  dans  le  milieu,  à  peu  près,  du  désert  de  Louis  Pro- 
veneher,  fils,  lequel  passé,  ira  joindre  le  chemin  du  Cap  ci-devant  tracé, 
et  que  chacun,  en  droit  soi,  rendra  son  chemin  praticable  en  abattant 
les  arbres,  essouchant,  effredockant^  étant  les  pierres  et  cailloux,  rem- 
plissant les  trous  et  vallons,  abattant  les  buttes,  pavant  les  mouillères 
ou  faisant  des  levées  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les  ponts,  qu'ils  les  feront 
bons  et  valables. 

Et  sur  ce  qui  nous  a  aussi  été  représenté  par  le  dit  sieur  de  Bécan- 
court,  que  le  chemin  réglé  par  le  dit  Procès-verbal  est  utile  également 
aux  habîtans  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  Champlain  et  de  Batiscan  ; 
qu'il  est  nécessaire  de  ponter  le  chemin  du  désert  brûlé  jusqu'à  la  hô- 
trière,  ce  qui  doit  être  fait  par  tous  les  dits  habitanj^en  commun,  atten- 
du qu'un  seul  ne  pourroit  le  faire,  y  ayant  une  savane  de  cinquante  ar- 
pens  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Procès-verbal  du  sieur  de  Bécancourt  sera 
exétuité  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  consé(juence,  que  chacun  dans 
l'étendue  de  sa  concession,  fera  les  dits  chemins  et  ponts  réglés  par  le 
dit  Procès-verbal  ;  que  les  dits  habitans  du  Cap  de  la  Matçdelaine,  Cham- 
plain et  Batiscan,  travailleront  en  commun  à  ponter  le  chemin  du  désert 
brûlé  jusqu'à  la  hètrière,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de 
dix  livres  d'amende  applicable  à  la  Fabrique  de  la  paroisse  du  Cap  cïe  la 
Magdelaine,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier 
en  charge  de  la  dite  paroisse,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette 
dans  son  compte  ; 

Permettons  en  outre  aux  capitaines  des  dite^  cotes  du  Cap  de  la  Mag- 
delaine, Chain pinin  et  Batiscan,  de  faire  travailler  aux  dits  chemins  et 
ponts  par  les  habitans  tels  qu'ils  voudront  choisir  au  lieu  et  place  de 
ceux  qui  n'auront  pîis  fait  le  dit  travail  après  avoir  été  commandes,  des 
journées  desquels  nous  les  ferons  payer  par  les  dits  refusants,  suivant  les 
rôles  qu'ils  nous  en  enverront,  certifiés  d'eux,  outre  et  par  dessus  l'a- 
mende de  dix  livres  encourue  par  les  dits  habitans. 

Mandons  au  sieur  de  St-Pierre,  capitaine  de  milice  du  Cap  de  la 
Magdelaine,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  dits  chemins  et  ponts  soient 
faits,  et  aux  capitaines  de  milice  de  Champlain  et  de  Batiscan,   de  com- 
mander tous  les  habitans  des  dites  deux  paroisses  pour  travailler  aux  * 
chemins  et  ponts  qui  doivent  être  faits  en  commun. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des  dîtes 
paroisses,  issue  de  grande  messe,  par  les  dits  capitaines  des  dites  côtes, 
lesquels  mettront  leurs  rapports  au  bas  d'icelle. 

Fait  à  Québec,  le  douze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Hd 
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Ordonnance  qui  ordonna  qxihm  Procès- Verbal  du  Grand- Voyer,  au  sujet 
des  Chemins  de  Saint- Augustin,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teu^ur^ 
à  peine  de  lOlbs.  d^ amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  qua- 
torzième Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ortlonnancea  TTU  le  procès-verbal  dressé  par.  le  sieur  Robîneau  de  Béoancourt, 
«^'f'i^ttv"^  ^  grand-voyer  en  ce  pays,  le  neuf  du  présent  mois,  contenant  qu'il 
'  ^  '  ^*  s'est  transporte  dans  la  côte  et  seigneurie  de  Saint-Augustin,  appartenant 
au  sieur  Aubert,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  et  que  là, 
du  consentement  et  avis  du  sieur  Hazeur,  curé  de  Neuville,  du  sieui 
Charles  des  Roches,  du  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  de  la  diti 
seigneurie,  et  de  j)lusieurs  habitans  d'icelle,  il  a  réglé  le  chemita  royal  à 
prendre,  en  descendant,  chez  le  nommé  François  Racet  ou  Girard  ou 
chez  son  voisin  d'en-bas,  choisissant  le  plus  aisé  pour  aller  droit,  le  plus 
que  faire  se  pourra,  au  petit  désert  du  dit  Racet,  delà,  passer  droit  au 
dessous  de  la  grange  de  Joseph  Gingras  et  descendre  à  la  côte  du  sieur 
de<*  Roches,  poursuivre  la  dite  côte  jusqu'à  la  ligne  d'entre  le  nommé 
Vermet  et  venir  joindre  l'ancien  chemin  tracé,  lesquels  des  Roches  et 
Vermet  fourniront  chacun  six  pieds,  pour  laquelle  fourniture  de  six  jneds 
chacun,  les  dits  habitans  seront  seuls  tenus  de  rétablir  les  fossés  et  clô- 
tures et  feront  la  côte,  sans  que  les  dits  des  Roches  et  Vermet  soient 
obligés  à  travailler  à  la  dite  côte  ni  descente,  le  dit  des  Roches  la  four- 
nissant ;  et  en  cas  de  difficulté,  que  le  dit  chemin  ira  le  long  du  coteau 
descendre  chez  le  nommé  Constantineau. 

Et  étant  nécessaire  que  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  est  marqué 
par  le  dit  procès- verbal,  nous  ordonnons  que  le  dit  procès-verbal  du 
sieur  de  Bécancourt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  consé- 
quence, que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Augustin 
travailleront  incessamment  à  faire  le  dit  chemin,  ainsi  qu'il  est  marqué 
par  le  dit  procès-verbal,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  la  dite  sei- 
gneurie, dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
charge  de  la  dite  paroisse,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette  dans 
son  compte  ; 

Permettons  en  outre,  au  dit  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  côte,  au  refus  d'aucun  des  dits  habitans  de  travailler  à  faire  le  dit 
chemin,  de  prendre  tels  habitans  qu'il  voudra  choisir  à  leur  lieu  et  place, 

Î)our  faire  le  dit  chemin,  des  journées  desquels  nous  les  ferons  payer  par 
es  dits  refusants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous  enverra,  certifié  de  lui,  outre 
et  par  dessus  la  dite  amende  de  dix  livres  encourue  contre  les  dits 
refusants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
Saint-Augustin,  issue  de  grande  messe,  par  le  dit  Sieur  Constantin  qui 
mettra  son  rapport  au  bas  d'icelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGON. 


j 
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Ordonnance  qui  établit  un  Marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivières,  et 
qui  ordonne  aux  hahitans  de  la  camjmgne  d^y  apporter  et  vendre  leurs 
I)enrées  ;  du  quinzième  Juillet^  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

.  • 

SUR  ce  qui  nous .  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Tonnancourt,  lieu-  Ordonnances 
tenant-général  de  la  jurisdiction  ordinaire  des Trois-Rivières et  notre ^®  ^^^k^v 
subdélégué,  que  les  bourgeois  et  habitans  demandent  qu'il  soit  établi  en  ' 
la  dite  ville  un  marché,  les  vendredis  de  chacune  semaine,  au  bord  de 
Peau,  vis-à-vis  la  rue  St.-Louis,  qui  est  le  lieu  le  plus  convenable,  afin  de 
leur  procurer  une  plus  grande  abondance  de  vivres  et  de  denrées,  et  pour 
faciliter  à  ceux  de  la  campagne  le  débit  de  leurs  denrées,  ce  qui  seroit 
également  avantageux  aux  uns  et  aux  autres  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  établissons  en  la  dite  ville  des 
Trois-Rivières,  un  marché  qui  s'y  tiendra,  le  vendredi  de  chaque  semaine, 
au  bord  de  Peau,  vis-à-vis  la  rue  St.-Louis,  où  les  habitans  de  la  cam- 
pagne seront  tenus  do  porter  et  vendre  toutes  les  denrées  qu'ils  appor- 
teront à  la  ville  ; 

Leur  fîiisons  défendes  d'en  porter  ou  vendre  dans  les  maisons  des  par- 
ticuliers, à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  pour  donner  aux  bourgeois  et  habitans  de  la  dite  ville  la  facilité 
de  se  pourvoir  (Jans  le  dit  marché  de  toutes  les  choses  dont  ils  auront 
besoin,  faisons  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de.  la  dite  ville 
d'acheter,  dans  le  dit  marché,  avant  huit  heures  du  matin,  à  peine  de 
pareille  ahiende  de  trois  livres:  les  dites  amendes  applicables* à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  la  dite  \"ille,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à 
la  diligence  du  marguillier  en  charge  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en 
recette  dans  son  compte. 

Enjoignons  au  dit  sieur  de  Tonnancourt  et  au  procureur  du  roi  de  la 
dite  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Juillet,  mil  sept 
cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  hahitans  de  Berthier  et  de  Bellechasse  de 
faire  et  entretenir  les  Chemins^  conformément  au  Procès-  Verbal  du 
Grand'  Voyer  ;  du  quatrième  Novembre^  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,' ETC. 

VU  copie  du  Procès-verbal  dressé  le  trois  Mai  dernier,  en  conséquence  Ordonnances 
de  l'ordre  du  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  par  sieur  àe  1722,  Vol. 
Joseph  Lemieux,  capitaine  de  milice  de  la  seigneurie  de  Bellechasse,  ®»  ^^^'  ^^^  ^^' 
assisté  de  Pierre  Bouteaux,  lieutenant  du  sieur  Louis  Baudouin,  procu- 
reur fiscal  de  la  dite  sei^eurie,  et  des  nommés  Pascal  Mercier,  sergent 
de  milice,  Jacques  Lapnse  et  pierre  Boutet,  habitans  de  la  dite^eigneu- 
rie  de  Bellechasse,  tant  du  bord  du  fleuve  que  de  la  Rivière-du-Sud,  par 
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lequel  il  paroit  qu0  s'otunt  exprès  transportés  en  la  dite  Rivière-dn-Sud 
pour  clienîlier  un  endroit  commoile  pour  y  établir  le  chemin  du  Roi  «^ui 
doit  traverser  du  bord  du  grand  fleuve  en  la  dite  Rivière-du-Sud,  et  qu'a- 
près avoir  parcouru  tous  les  endroiti?,  qu'ils  ont  cru  les  plus  aisés  j>our 
passer  le  dit  chemin,  ils  ont  trouvé  que  le  dit  chemin  ne  petit  pas  mieux 
être  que  dans  la  ligne  que  le  sieur  de  Rigauville,  seigneur  du  dit  lieu  de 
Beliechasse,  a  fait  tirer  entre  les  nommés  Pierre  Blay  et  Jean  Boucher, 
établis  sur  le  bord  du  grand  fleuve,  laquelle  ligne  va  se  rendre  à  la  dite 
Rivière-du-Su(J,  entre  Guillaume  Lemieux  et  Pierre  Boutet,  attendu  que 
c'est  à  peu  près  le  milieu  de  la  seigneurie,  et  l'endroit  le  moins  difficile 
à  assécher,  d'autant  qu'il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  l'on  descend  de 
la  Rivièrc-du-Sud  par  la  dite  ligne,  et  que  par  conséquent  il  y  a  bien 
moins  de  travail  pour  rendre  le  dit  chemin  praticable  qui  d'ailleurs  ar- 
rive et  aboutit  dans  le  lieu  nommé  le  trou  Courville^  qui  est  un  havre 
tros-commo<ie  jiour  tous  les  habitans  qui  sont  établis  dans  la  dite  Ri- 
vière-du-Sud ; 

Ensuite  duquel  Procès-verbal  est  l'approbation  d'icelui,  faite  par  le 
dit  sieur  de  Bécaucourt,  en  date  du  seize  Octobre  dernier,  par  laquelle 
il  enjoint^  en  vertu  du  règlement  général  de  Police,  au  dit  Lemieux, 
capitaine  de  milice,  de  faire  faire  par  tous  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Beliechasse,  le  chemin,  tel  qu'il  est  porté  dans  le  dit  procès- 
verbal,  et  de  lui  donner  au  moins  vingt  pieds  de  large,  étant  nécessaire 
que  le  dit  chemin  soit  f^iit  suivant  qu'il  est  marqué  par  le  dit  procès- 
verbal. 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Procès-verbal  sera  exécuté  selon  sa  ferme 
et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie 
de  Beliechasse,  tant  du  bord  du  fleuve  que  de  la  Rivière-du-8ud,  tra- 
vailleront incessamment  à  faire  le  dit  chemin,  ainsi  qu'il  est  marqué  par 
le  dit  Procès-verbal,  en  observant  de  lui  donner  au  moins  vingt  pieds  de 
large,  comme  il  a  été  réglé  par  le  dit  sieur  de  Bé^ancourt,  à  peine,  con- 
tre chacun  des  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  aj>plicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  la  seigneurie  de  Beliechasse,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  a  la  diligence  du  marguillier  en  charge  de  ladite  paroisse, 
qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette  dans  son  compte  ;  et  en  cas  de 
refus,  de  la  part  d'aucun  des  dits  habitans,  de  travailler  à  faire  le  dit 
chemin,  permettons  au  dit  Joseph  Lemieux,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie,  de  prendre  tels  habitans  qu'ils  voudra  choisir,  au  lieu  et 
place  des  refusants,  pour  faire  le  dit  clumin,  des  journées  desquels  nous 
les  ferons  payer  par  les  dits  reûisants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous  enverra 
certifié  de  lui,  outre  et  pardessus  la  dite  amende  de  dix  livres  qu'ils  au- 
ront encourue. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande  messe 
•  paroissiale,  par  le  dit  Lemieux  qui  en  mettra  son  rapport  au  bas  d'ic^lle. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  enjoint  aux  Propriétaires  et  Locataires  des  maisons  de  la 
ville  de  Québec^  défaire  ramoner  leurs  Cheminées  tous  les  mois^  et  qui 
alloue  aux  Ranvoneurs' six  sols  pour  chaque  cheminée  qu'ils  ramone- 
ront ;  du  vingt-deuxième  Octobre^  mil  sept  cent  vingt-six, 

Claude-Thomas  Dupuy,  Chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hùtel,  Intendant  de 
;iustice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle  France, 
Islcs  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  plus  grand  nombre  des  acci-  Ordonnance» 
dens  du  feu,  auxquels  les  maisons  de  cette  ville,  sont  d'elles  nièmes'^^J^^'^^* 
fort  exposées,  par  le  manque  de  tuiles  et  autres  matières  propres  à  en       '   ^  * 
éloigner  le  danger,  provient  aussi  du  peu  de  soin  que  les  propriétaires  et 
locataires  dos  maisons,  ont  de  tenir  leui*s  chemiaées  nettes  de  suie,  et  de 
les  mettre  en  état  de  sûreté  ; 

Qnelqu'intérôt  qu'ils  aient  les  uns  et  les  autres,  tant  à  la  conservation 
de  leur  bien,  qu'à  la  sûreté  de  leurs  personnes,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  : 

I.  Que  les  réglemens  de  police  seront  exécutés  et  que  chaque  parti- 
culier, propriétiiire  ou  locataire  de  maison,  sera  tenu,  au  moins  une  fois 
tous  les  mois,  de  ûiire  ramoner  les  cheminées  .dans  lesquelles  il  fera  chi 
feu,  ou  dans  lesquelles  il  fera  passer  les  tuyaux  de  ses  poêles,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  pour  chaque  clieminoe  qui  n%ura  pas  été  ramonée 
et  qui  aura  dû  Tùtre,  et  d'une  amende  arbitraire  pour  chacune  des  che- 
minées auxquc'lles  le  feu  prendra  dans  le  courant  de  l'année,  et,  en  outre, 
sous  peine  par  les  contrevenants  de  répondre,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  des  torts  et  accidens  qui  arriveront  parle  feu,  faute  d'avoir  fait 
rampner  les  dites  cheminées. 

n.  Qu'il  sera  permis  aux  propriétaires  des  maisons,  dont  les  locataires 
seront  néîxliffons  de  faire  ramoner  les  cheminées,  de  le  faire  faire  aux 
dépens  des  dits  locataires,  et  de  s'en  faire  rembourser  par  les  dits 
iot-abiires. 

TH.  Que  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  lesquels  feront  ramoner  leurs  cheminées,  seront 
tenus  d'en  prendre  attestation  de  deux  de  leurs  plus  proches  voisins,  en 
état  de  la  signer  et  certifier,  sur  deux  papiers  séparés,  dont  l'un  sera 
par  eux  gardé,  et  l'autre  sera  donné  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  de  Québec,  à  la  première  ré<juisition  qui  en  sera 
par  lui  faite  dans  l'étendue  de  chaque  mois. 

• 

IV.  Que  les  voisins  qui  refuseront  ce  certificat  ou  qui  «n  donneront 
de  faux,  seront  condamnés  en  l'amende  de  dix  livres. 

V.  Que  les  journaliers  qui  serqnt  employés  à  ramoner  les  dite^  che- 
minées, les  nettoyeront  à  la  gratte  et  au  balai,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire, et  de  n'être  point  payé  de  leur  salaire  qu'ils  n'aient  employé  l'un 
et  l'autre  à  chaque  cheminée,  et  qu'ils  ne  pourront  prendre  de  chaque 
cheminée  que  six  sols,  sans  qu'ils  puissent  en -exiger  davantage  de  quel- 
que personne  que  ce  soit. 

VI.  Qu'il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  poser  aucun  poêle  de 
fer  ou  de  brique  en-sa  maison^  sans  y  pratiquer  au-dessous  un  foyer  ma- 
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çonnô  de  chaux  et  briques  poaées  sur  la  tranche,  ou  de  pierres  plates 
tenant  lieu  de  foyer,  et  de  faire  passer  et  sortir  le  tuyau  des  dits  ptjëlcs 
par  tout  autre  endroit  que  par  les  tuyaux  de  cheminées  faits  et  pratiqués 
dans  les  dites  maisons  pour  le  passage  de  la  fumée. 

VII.  Comme  aussi  de  faire  passer  les  tuyaux  de  poêles  au  travers  des 
cloisons  de  planches  ou  de  charpente,  et  au  travers  des  plant;hers,  qu'il 
n'y  ait  au  moins  aux  dits  passages  un  demi-pied  de  jour  au  pourtour  du 
dit  tuyau,  en  telle  sorte  qu'il  ne  touche  à  rien  de  combustible,  sous  peine 
de  dix  livre?  d'amende  pour  chaque  tuyau  de  poëlô  autrement  conduit  pI 
détourné,  et  d'être  en  outre  responsable  des  accidens  qui  eu  pourraient 
arriver. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  oà 
besoin  sera,  afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Octobre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  qui  prescrit  des  Réglcinens  pour  tenir  Cabaret^  contenant 
quatorze  articles^  eê  qui  défend  à  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter 
des  Boissons  sans  une  permission  par  écrit  de  V Intendant  ;  du  vingt- 
deuxième  Novembre^  mil  sept  cent  vingt-six, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faîtes  par  plusieurs  officiers  des 
de  1726,  Vol.  0  troupes,  maîtres  et  pores  de  famille,  que  la  licence  des  cabarets  dé- 
l2A,Ful.8  Vo.  tournait  les  enfans  de  famille,  les  soldats  et  les  valets,  du  respect,  de  l'obé- 
issance et  du  service,  nous  avons  cru  que  le  plus  sûr  moyen  d'y  remédier 
était  d'aller  à  la  source  du  mal,  et  àfi  contenir,  par  des  réglemens  sévè- 
rement et  exactement  observés,  des  gens  qui,  par  l'avidité  du  gain,  m 
prêtent  volontiers  au  dérangement-  et  à  la  débauche  des  particuliers  ; 
ce  considéré,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  réglemens  de 
police,  sur  le  fait  des  cabarets,  auberges,  hôtelleries  et  chambres  garnies, 
seront  exécutés,  et  pour  cet  effet  ordonnons  ; 

I.  Que  nul  habitant  ou  bourgeois  des  villes  de  Québec,  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  ne  pourra  établir  aucun  cabaret  et  lieu  propre  à 
donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  ou  eau-de-vie,  sans  une  expresse  per- 
mission, signée  de  nous  à  ce  sujet,  pour  vendre  les  dites  boissons  et  non 
aucune  autre  marchandise. 

IL  Que  tous  ceux  qui  tiennent  aujourd'hui  cabaret,  tant  à  Québec, 
qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  seront  obligés  de  nous  rapporter, 
ou  à  nos  subdélégués  en  notre  absence,  les  pennissions  qu'ils  ont  eues 
de  tenir  cabaret,  et  ce,  dans  la  huitaine  pour  la  ville  de  Québec,  dans  les 
deux  mois  pour  la  ville  de  Montréal,  et  dans  le  mois  pour  la  ville  des 
Trois-Rivières,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  sera  fiiite  de 
notre  présente  ordonnance  dans  chacune  des  dites  ni  les  ; 

Enjoignons  à  ceux  qui  n'auront  eu  jusqu'à  présent  aucune  permission 
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par  Cfrit  pour  donner  à  boire  et  vendre  des  boissons  en  détail,  tant  à 
Québec,  qu'à  Montréal  et  auxTrois-Uivlores,  de  fermer  leur  cabaret  hui- 
taine après  la  publication  de  notre  ordonnance,  et  sans  un  plus  long 
délai,  sous  peine  de  contîscation,  au  profit  des  hôpitaux,  de  toutes  les 
boissons  qui  seront  trouvées  en  leur  maison. 

III.  Que  tous  ceux  qui  tiendront  cabaret  et  qui  vendront  vin,  eau-dc- 
vie  et  autres  boissons  à  petites  mesures,  seront  tenus  de  pendre  à  leur 
porte  une  enseigne  ou  tableau  avec  bouchon  (*)  de  verdure,  sans  tableau 
a  leur  choix,  faits  de  pin  ou  d'épinette  ou  autres  branchages  de  durée, 
qui  conserve  sa  veràure  en  hiver,  et  que  ceux  qui  tiendront  auberge  ou 
hôtellerie  seront  tenus  d'avoir  à  leur  porte  une  enseigne  ou  tableau  seu- 
lement, sans  bouchon. 

IV.  Que  ceux  des  cabaretiers  ou  autres  particuliers  qui  voudront  tenir 
auberge  ou  hôtellerie,  et  loger  à  la  nuit  ou  en  chambre  garnie,  tant  dans 
la  ville  de  Québec,  qu^à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  ne  le  pourront 
faire  sans  avoir  une  expresse  permission  signée  de  nous. 

« 

V.  Que  ceux  qui  tiendront  les  dites  auberges,  chambres  garnies  et 
hôtelleries,  tant  à  Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  seront 
tenus,  tous  les  quinze  jours,  de  donner,  savoir  :  à  Québec  au  sieur  André 
Deleignc,  lieutenant-général,  aux  lieutenants-généraux  dans  les  autres 
villes,  comme  aussi  à  nos  subdélégués  ou  à  tm  autre  par  qui  il  leur  sera 
demandé  de  notre  part,  un  rôle  de  ceux  qui  auront  logé  chez  eux  dans 
rétendue  des  dits  quinze  jours,  ou  qui  continueront  d'y  loger,  par  noms 
et  surnoms,  autant  qu'ils  le  pourront,  où  par  désignation  d'état  ei  de 
figure,  si  les  dits  étrangers,  habitans  ou  passagers,  avaient  refusé  de 
déclarer  leurs  noms,  auquel  cas  de  déguisement  de  nom  où  de  re^ 
affecté  de  la  part  des  dits  étrangers  et  gens  inconnus,  nous  leur  enjoi- 
gnons de  ne  leur  point  refuser  le  gîte,  mais  de  nous  en  venir  donner  avis 
à  nous-mêmes,  ou  à  nos  subdélégués  en  notre  absence,  sous  peine  d'être 
responsables  du  désordre  que  pourraient  commettre  les  dits  particuliers, 

.  tant  des  villes  que  dehors  des  villes,  à  l^f  distance  de  dix  lieues,  pendant 
l'espace  de  qumze  jours,  à  compter  depuis  celui  qu'ils  seront  sortis  dé 
chez  eux. 

VI.  Que  les  dits  aubergistes,  traiteurs,  et  hôteliers  seront  tenus  d'avoir 
une  salle  basse,  une  cour  ou  un  jardin,  où  ils  donneront  à  boire  à  ceux 
qui  viendront  chez  eux  faire  des  écots  de  vin  ou  autres  boissons  seule- 
ment. ^ 

VIT.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs  et  aubergistes,  de  donner  à 
boire  les  soirs,  passé  l'heure  de  dix  heures,  dans  le  lieu  marqué  ci-dessus 
pour  les  écots,  et  de  tenir  aucun  buveur  dans  leur  cabaret  ou  maison 
fermée,  à  moins  qu'il  n'y  loge,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

VIII.  Défendons  aux  cabaretiers  et  traiteurs,  qui  ne  seront  point  hô- 
teliers ou  aubergistes,  de  donner  à  boire  en  aucune  chambre  à  lit,  et  où 
il  y  ait  d'autres  meubles  que  des  tables  et  des  bancs  de  bois,  à  moins 
que  ce  ne  soit  dans  la  chambre  du  maître.   . 

IX.  Défendons  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux 

Nota. — Le  boudUm  n'était  autre  chose  qu'un  rameau  de  verdure  ou  une  cou- 
ronne de  lierre  qu'on  suspendait  aux  portes  des  maisons  pour  indiquer  qu'on  y 
tenait  cabaret' 
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cartes  dans  aucune  chambre  de  leur  maison  et  cabaret,  comme  aussi  d^j 
laisser  fumer,  sDus  peine  de  dix  livies  d'amende  par  chaque  joueur  ou 
fumeur  qui  y  sera  trouvé,  et  de  souffrir  aucun  jurement  et  blaspLèmeS) 
ni  que  personne  s'y  enivre,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amen  e. 

X.  Défendons  aux  cabaretîers,  traiteurs,  hôteliers  ou  aubergistes,  de 
donner  à  boire  à  aucun  soldat  que  quelque  peu  d'eau-de  vie  ou  de  \\n 
au  matin,  et  aux  deux  repas  seulement  du  matin  et  du  soir,  eoniine  aussi 
de  donner  à  boire  à  aucun  laquais  et  valet-domestique,  portant  livrée  ou 
sans  livrée,  à  quelqu'heure  que  ce  soit  de  la  journée,  sans  un  ordre  ou 
permission  par  écrit  de  leurs  maîtres,  qu'ils  seront  tenus  de  garder  et  de 
représenter  pour  leur  décharge,  sous  peine  de  cinquante  livres  a'amende 
pour  la  première  fois,  et  d'avoir  leur  cabaret  fermé  en  cas  de  récidive  ; 
leur  enjoignons,  au  cas  que  les  dits  laquais  et  valets-domestiques  se 
travestissent  pour  venir  en  leurs  cabarets,  d'eu  avertir  les  maitres,  lore- 
qu^ils  s'en  appercevrout,  sous  peine  d'être  interdits  et  d'avoir  leur  caba- 
ret fermé. 

XI.  Permis  néanmoins  aux  dits  cabaretîers,  traiteurs,  hôteliers  et 
aubergistes,  de  donner  à  emporter,  tant  aux  soldats  qu'aux  laquais  et 
valets-domestiques,  la  mesure  seulement  d'une  quarte  (*)  pour  la  bière, 
d'une  pinte  pour  le  vin,  et  d'une  chopiue  pour  l'eau-de-vie.  à  moins 
qu'ils  ne  soient  porteurs  d'une  permission  ou  commission  par  écrit  de 
leurs  maîtres  pour  de  plus  fortes  quantités  ;  laquelle  permission  le  caba- 
retier  ou  hôtelier  retiendra  pour  sa  décharge,  et  pour  la  représenter 
toutesfois  et  quantes  il  en  sera  requis. 

XII.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et  aubergistes,  Je 
recevoir  d'aucun  fils  de  famille,  valet-domestique  ou  soldat,  en  payement 
du  vin  ou  autres  boissons  qu'ils  leur  livreront,  au(îunes  bardes,  bouteilîee 
de  verre,  de  faïence  ou  de  grés,  plats,  assiettes,  cuillères,  fourchettes  et 
autres  ustensiles  d'hôtel,  tels  qu'ils  soient,  sous  peine  d'être  réputés  re- 
celeurs et  d'être  punis  comme. tels. 

• 

XIII.  Défendons  aux  dits  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et  auber- 
gistes, de  tenir  leurs  cabarets  ouverts  ou  de  donner  à  boire  les  fêtes  et 
dimanches,  pendant  le  service  divin,  savoir:  le  matin,  depuis  neuf  heures 
sonnées  jusqu'à  onze  heures  sonnantes,  et  l'après  midi,  depuis  deux 
heures  sonnées  jusqu'à  quatre  heures  sonnantes,  sous  peine  d'amende 
arbitraire  pour  la  première  fois,  et  d'avoir  leurs  cabarets  fermés  j>our  la 
seconde  foisi 

XIV.  Défendons  à  tous  marchands  et  négociants,  tint  de  la  basse- 
ville  que  de  la  haute- ville  de  Québec,  de  n:ême  qu'à  Montréal  et  aux 
Trois-Kivières,  de  donner  à  boire  pour  de  l'argent  ou  autres  marchan- 
dises, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'avoir  bancs  et  tables  à  cet 
effet,  ni  de  donner  à  boire,  sur  le  comptoir,  de  quelques  boissons  et  à 
quelque  mesure  que  ce  puisse  être,  et  à  tel  nombre  de  g^ns  qui  sV  ren- 
contrent, et  do  débiter  leur  vin  et  leur  eau-de-vie  et  autres  boissons 
Autrement  qu'en  gros,  c'est-à-dire  de  les  vendre  par  détail  en  mesures 
plus  petites  que  d'une  demi-barrique  pour  le  vin,  et  que  d'une  ancre  (f) 
pour  l'eau-de-vie,  et  des  autres  liqueurs  à  proportion,  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'amende,  dont  moitié  sera  donnée  au  dénonciateur. 

(*)  QtfaWc— Ancienne  mesure  contenant  deux  pintes, 
(t)  Attere — Mesure  qui  contient  seize  gallons  ou  environ. 
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« 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  des  jurisdictious  royales  des 
villes  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  et  à  nos  subdélégués  es  * 
dites  villes,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée- et  affichée  es  dites  villes 
«t  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  à  ce  qu^aucun  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

• 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Novembre,  mil 
sept  cent  ^ingt-six. 

Suit  la  teneur  de  la  permission  donnée  à  chaque  Caharetier  : 


"  Nous  avons  permis  et  permettons  à ,  demeurant  en  cette 

ville  de  Québec,  de  tenir  cabaret  et  non  auberge,  pour  y  vendre  et 
**  donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  et  eau-de-vie  en  détail,  et  non  aucune 
autre  marchandise  que  marchandise  de  bouche  seulement,  en  obser- 
vant en  tout  notre  présente  ordonnance,  dont  nous  lui  avons  donné 
une  copie  transcrite  et  jointe,  à  la  présente  permission,  afin  qu'il  lui 
soit  plus  facile  de  s'y  conformer,  au  défaut  de  quoi  il  sera  sujet  aux 
peines  et  amendes  y  portées,  et  même  à  de  plus  grandes  si  le  cas  le 
requérait,  nous  réservant  de  révoquer  la  dite  permission  au  cas  que 

**  le  dit ne  soit  pas  suffisamment  fourni  de  boissons  et  autres 

choses  nécessaires  à  l'exploitation  de  son  dit  cabaret,  qu'il  vende  avec 
des  pota  et  mesures  qui  ne  soient  pas  de  jauge  ou  qu'il  ne  satisfasse 
pas  à  ceux  qui  lui  auront  vendu  ou  confié  des  boissons  pour  les 
débiter  ;  laquelle  permission  il  sera  tenu  de  garder  soigneusement, 
pour  la  représenter  toutesfois  et  quantes  il  en  sera  requis,  tant  par 
**"  le  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général,  notre  subdélégué,  que 
**  par  nos  subdélégués  en  cette  ville,  et  pour  nous  la  remettre  à  nous- 
**  même  lorstju'il  cessera  de  tenir  cabaret,  dont  il  sera  obligé  d'avertir, 
*'  tant  le  dit  sieur  André  Deleigne  que  nos  autres  subdélégués. 

"  Donné  ea  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  deux  Décembre,  rail  se])t  cent 
vingt-six.'' 

Signé:  DUPUY, 
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Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  Perdrix  depuis  le  15  Mars  jusqu'au 
15  Juillet  de  chaque  année,  sous  peine  de  oOlbs,  d'amende,  comme 
.aussi  de  les  prendre  à  la  Tonnelle  et  au  Collet,  et  d'en  enlever  les  œufs, 
sous  peine  de  lOQlbs,  ;  du  vingt-troisihms  Mars,  mil  isept  cent  vingt'- 
sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETa 


•  • 


VU*  l'ordonnance  rendue  le  vingt-huit  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-un,  OnioiiiiaaeM 
par  Monsieur  Begon,  Intendant  en  ce  pays,  notre  prédécesseur,  par  *l«  ^^*i  ^^ 
laquelle  il  a  été  défendu,  à  toute  personne  de  cette  colonie,  de  tuer  des  ^^  ^»  ^^  ^ 
Derdrix  depuis  le  quinze  Mars  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chacune  année,  ***• 
a  cause  de  la  grande  destruction  qoe  les  chasseurs  en  font,  dans  le  temps 
qu'elles  s'accouplent,  par  la  &cilité  qu'ils  ont  de  les  tuer  alors,  et  de 
connoltre,  au  battement  de  leurs  ailes,  les  lieux  où  elles  se  retirent,  et 
<l'empèoher  par  là  qu'elles  ne  se  multiplient  dans  le  temps  qui  est  celui 
de  leur  accouplement  et  de  leur  ponte,  èe  qui  no  peut  être  que  très- 
préjudiciable  à  la  obflsse  de  cet  oiseaii. 

i3 
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Nous,  pour  les  mômes  raisons  et  sur  les  avis  qui  nous  ont  été  donnés, 
^  que  cotte  ordonnance  n'est  pas  asse?  régulièrement  observée,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  la  renouveler,  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et.  condition  qu'elles  soient,  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  quinze 
Mars,  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chacune  année,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  au  dénonciateur,  comme  aussi  de  les  prendre 
lors  à  la  tonnelle  et  au  collet  et  d'en  enlever  les  eeufs,  sous  peine  d^une 
unende  du  double  de  celle  ci-dessus  marquée,  applicable  moitié  au  dé> 
nonciateur  et  moitié  à  la  fabriqua  de  la  paroisse  sur  laquelle  elles  auront 
été  prises  et  enlevées. 

Et,  pour  6ter  tout  l'appas  et  Tenvie  que  quelques-uns  peuvent  avoir  d'en 
tuer  à  l'avenir,  pei^daut  l'espace  de  temps  marqué  ci-dessus,  nous  défen- 
dons  aussi,  sur  la  même  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  à  toutes 
sortes  de  personnes  d'en  vendre  et  acheter  pendant  le  dit  temps,  et  d*ei» 
apporter  dans  les  villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  officiers  des  juiîsdictions  des  villes  de  Québec,  des  Trois- 
Rivières  et  de  Montréal,  aux  capitaines  et  lieutenants  de  milice  dans  les 
c6tes  de  cette  colonie,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  Texécution 
de  la  présente  ordonnancée  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  Mars,  mil  sept 

cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnante  qui  défend  a  tmis  Seigneurs  et  kabitans^  ekarretiert^  char- 
pentiers, charronSy  tonneliers,  menuisiers,  etc,  de  couper,  entailUty, 
abattre,  hacker  et  enlever  aucune  lois  sur  ies  terres  et  seiffmeuries 
d* autrui,  h  peine  de  lÛO/65.  d'amende  contre  les  contret*enants^  et  de 
punition  corporelle  contre  ceux  qui  ne  pourront  pas  répareir  le  dom- 
mage ;  du  cinquième  Avril,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonaiincei  QUR  les  requêtes  à  nous  présentées,  tant  par  les  Sieurs  du  séminaire 
é»  1726^  Vol,  J^  ^®  cette  ville  de  Québec,  les  Révérends  Pères  Jésuites,  le  sieur  Sar- 
12  A.  Fel.  51  razin,  conseiller  au  couseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France,  le  sieur 
Ko.  LanouUier,  aussi  conseiller  au  dit  conseil,  que  par  celle  à  nous  présentée 

en  dernier  lieu  par  -Dame  Marie- Anne  Beccart  de  Grandville,  veuve  de 
défunt  Pierre-Jacques  de  Joibert,  écuyer,  seigneur  de  Sonlanges,  Marson 
et  autres  lieux,  vivant,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détJh 
cheinent  de  la  marine  en  ce  pays,  en  son  nom  comme  Dame  du  fief  et 
seigneurie  de  Tlslet-du-Portage,  joignant  le  fief  de  Kamouraska,  disant 
que  les  seigneurs  ses  voisins,  ainsi  que  leurs  tenanciers  et  ceux  à  qui  elle 
a  concédé  des  terrée  en  sa  dite  seigneurie,  vont  journellement  et  parti- 
culièrement en  cette  saison,  sans  aucune  permission,  couper  et  ruiner  le» 
bois  qui  sont,,  tant  sur  les  terres  réservées  pour .  son  domaine,  que  sur 
celles  non  encore  concédées,  et  cela,  maigre  toutes  les  défenses  qu*elle 
leur  a  faites  ou  fait  £ûre  sur  les  lieux,  ce  qui  lui  est  très-préjudiciable, 
en  ce  que  les  dites  terres  non  concédées  se  trouvant  ruinées  et  dégarnies 
de  bois  propres  à  la  construction,  et  des  autres  dont  on  auroit  pu  retirer 
quelque  utilité^  oomme  sont  les  érables  :  les  particuliers  qui  amoîent 
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Klessein  de  s'établir  siir  les  dites  terres  non  concédées,  s'en  dégoûteraient 
•si  cet  abus  continuait  et  s'il  n'y  était  jmr  nous  ix)urvu.; 

Que  même  la  suppliante  ne  pofurrait  plus  trouver  gens  qxii  voulussent 
prendre  à  ferme,  et  ménager  les  érablières  qui  sont  sur  les  dites  terrea 
non  concédées,  et  sur  celles  réservées  pour  son  domaine  en  la  dite 
seigneurie.; 

Que  même  étant  nécessaire  de  consen»er  les  bois,  propres  à  la  con- 
•struction,  qui  subsistent  encore  sur  les  dites  terres,  elle  nous  demande 
qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  seigneurs,  voisins  de  sa  dite  sei- 
.^eurie,  à  Idura  tenanciers  et  à  toutes  autres  j)ersoiines  généralement  de 
couper,  faire  couper,  enlever,  ni  faire  des  entailles  ou  des  coupes  pour 
faire  couler  ia  sève  des  arbres  et  le  suc  des  érabks  qui  restent  sur  les 
>dites  terres  non  concédées  et  sur  celles  réservées  dans  toute  l'étendue 
de  la  dite  seigneurie  de  l'Islet-du-Portage,  sans  au  préalable  en  avoir  eu 
\me  permission  par  écrit  de  la  suppliante  ou  de  ceux  qui  seront  chargés 
de  ses  pouvoirs. 

Nous,  (ayant  égard  aux  dites  requêtes,  et  attendu  la  nécessité  indis- 
pensable de  conserver  les  bois  de  toute  espèce  dans  l'étendue  de  chaque 
-seigneurie,  tant  pour  l'usage  des  seigneurs  particuliers,  sur  la  terre  des- 
>quels  sont  les  dits  arbres  et  bois,  que  pour  la  conservation  de  ceux  qui 
'doivent  être  réservés  au  roi  par  les  titres  de  chaque  concession,  et  ayant 
pareillement  égard  aux  plaintes  à  nous  rendues  par  plusieurs  autres 
particuliers,  du  larcin  et  enlèvement  de  bois,  et  autres  malversations  qui 
se  commettent  journellement  dans  leurs  bois  et  forêts,  tant  par  des 
charpentiera  et  autres  ouvriers  qui  en  vont  couper  pour  leur  travail,  que 
par  des  conducteurs  de  traînes  qui  en  vont  prendre  de  tout  coupé  et 
<;ordé,  ou  qui  vont  l'abattre  pour  le  vendre  en  bois  de  corde  et  de  chauf- 
fage dans  les  villes,)  pour  prévenir  et  aller  au-devant  de  toutes  les  voies 
<ie  fait,  discussions  et  contestations  auxquelles  de  pareils  abus  et  malver- 
sations dans  les  bois  pourraient  donner  lieu  ;  et  encore  afin  que  les  ha- 
bitans  de  chacune  des  seigneuries  ne  se  donnent  plus  la  licence  et  la 
liberté  de  couper  des  bois  indistinctement  et  ailleurs  que  sur  les  terres  à 
eux  concédées,  ni  môme  de  faire  aucun  tort  aux  arbres  de  leurs  seigneurs 
ou  voisins  : 

Défendons  expressément  à  tous  seigneurs  d'aller  ou  envoyer  couper  au- 
cuns bois  hors  de  l'étendue  do  leurs  seigneuries  ;  à  tous  habit-ans  de  cou- 
per pareil  lememt  aucuns  bois  ni  faire  aucunes  coupes  ni  entailles  aux  ar- 
bres, et  ce,  sans  une  permission  par  écrit  de  ceux  des  dits  seigneurs  ou 
habitans  à  qui  les  iits  arbres  appartiennent;  comme  aussi  à  tous  charre- 
tiers et  gens  menant  d^s  traines,  à  tous  charpentiers,  charrons,  tonneliers, 
menuisiers,  armuriers  et  autres  ouvriers,  et  a  toutes  autres  personne»'  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'abattre,  bûcher  et  enlever 
aucuns  bois  abattus  ou  renversés  par  le  vent,  à  peine,  contre  les  contre- 
venants, de  cent  livres  d'amende  applicable  moitié  à  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  les  dits  bois  auront.été  pris  ou  abattus,  et  moitié  au  dé* 
nonciateur  ;  et  encore  sous  peine  de  confiscation  au  profit  de  ceux  qui 
seront  intéressés,  à  qui  nous  permettons  de  saisir  et  arrêter,  en  faisant  né- 
anmoins, par  eux  et  non  autrement,  dans  les  vingt-quatrid  heures,  aux 
juges  ou  afiiciers  de  milice,  leur  plainte  et  leur  déclaration  des  chosee  dont 
ils  se  seront  saisis,  comme  animaux,  charrois,  traines,  haches  et  autres 
ustensiles  prc^res  à  voiturer  et  à  abattre  les  dits  bois,  et  de  punition 
corporelle  contre  ceux  des  habitans  qui  ne  seront  pas  en  état  de  réoarer 
le  dommage  qu'ils  aurent  fait 
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Mandons,  tant  aux  juges  royaux  qu^à  ceux  des  seigneurs,  et  aux  capi- 
taines et  antres  officiers  de  milice,  de  tenir  la  roain  à  Texécution  de 
notre  présente  ordonnance,  comme  aussi  de  dresser  par  écrit  leur  rapport 
contre  ceux  qui  seront  par  eux  trouvéâ  dans  les  boift  sans  avoir  droit  dV 
couper  dn  bois  ou  d'en  user,  pour,  sur  leur  rapport,  être  fait  droit  oa 
fttre  informé  des  dites  malversations  ; 

Et  qu'à  la  diligence  tant  dea  juges  des  seigneurs,  que  des  capitaines  et 
officiers  de  milice,  notre  dite  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore  ;  et  que  notre 
présente  ordonnance  sera  déposée  dans  les  greffes  des  jnrisdictions 
royales  et  seig^neuriales  pour  y  avoir  recours  toutesfois  et  quantes  il  en 
sera  nécessaire. 

Fait  et  donné  en  potre  Hôtel^  à  Québec,  le  cinq  Avril,  mil  sept  cent 
vingt-sept 

Signé  :  DUPUY. . 


OrdonTiance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser  vaquer,  en  automne, 
après  soleil  couché,  aucune  sorte  d'Animaux,  à  peine  d'amende,  saisie 
ou  confiscation  ;  du  trente-unième  Octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

OrdoBnancM  QUR  les  plaintes  qui  nous  oùt  été  faites  contre  les  nommés  Briçonnetr 
d©  J727,  Vol.  U  Rouillard,  Montreuil  et  autres,  qu'arrivant  la  saison  de  l'abandon  des 
13,  Fol.  27  Vo.  bestiaux,  depuis  les  récoltes  faites  jusqu'aux  neiges,  s'imaginant  que 
pour  lors  on  n'est  plus  tenu  à  aucune  garde  des  bestiaux,  et  qne  dans 
cette  pensée  ils  les  laissent  vaquer  de  jour  et  de  nuit,  sans  les  retirer  sur 
leurs  propres  champs,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  pendant  l'automne,  ce 
qui  peut  causer  et  cause  journellement  plusieurs  accidens,  tant  pour  le 
trouble  fait  à  la  culture  et  au  labourage,  qu'aux  clôtures  des  cnamps, 
ruptures  des  portes  de  maisons  et  de  granges  et  à  la  sûreté  des  per- 
sonnesu 

Nous  avons  fait  défense  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  laisser  vaquer,  après  le  soleil  couchç  et  pen- 
dant la  nuit,  aucuns  animaux,  chevaux,  cavales,  bœufs,  vaches,  moutons, 
porcs,  oies,  volailles  ; 

Ordonnons  qu'ils  enverront  le  soir  à  la  recherche  des  dits  bestiaux,  et 
les  f<çront  rentrer  dans  leurs  propres  clôtures  ou  dans  leurs  granges, 
écuries  et  basse-cours,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  les  délits  et 
dommages  commis  jusqu'à  soleil  couché,  et  quinze  livres  d'amende  pour 
les  délits  commis  la  nuH,  outre  le  dommage  qui  sera  estimé,  et  la  con- 
fiscation s'il  y  a  lieu  ;  et  qu'an  cas  que  les  dites  botes  soient  trouvées  en 
bled  d'automne  mis  en  terre,  ou  en  guérets  préparés  pour  faire  les  dits 
bleds  d'automne,  la  bête  trouvée,  telle  qu'elle  soit,  sera  prise  pour' le 
dommage,  sans  préjudice  de  l'amende. 

Ordonnons  que  depuis  les  récoltes  faites,  jusqu'au  temps  des  neigea, 
les  porcs  qui  seront  lâchés  dans  les  campagnes  seront  annelés,  à  peine 
de  quatre  livres  d'amende  pour  chacun  de  ceux  qui  seront  trouvés  en 
pacage,  de  jour  et  de  nuit,  qui  ne  seront  point  anneléç  :  toutes  les  dites 
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Amendes  applicables  aux  fabriques  des  paroisses,  dans  les  districts  des- 
quelles deméureroQt  ceux  qui  contreviendront  à  notre  présente  ordon> 
cance  ; 

Permettons  à  ceux  qui  trouveront  les  dits  bestiaux  et  animaux,  passé 
le  soleil  couché,  sur  leurs  terres,  de  les  saisir  et  garder  pendant  vingt- 
4}uatre  heures  pour  en  demander  justice  et  prouver  le  dommage  ; 

Défendons  aux  propriétaires  des  dite  animaux  et  bestiaux  de  recourir, 
pendant  les  dites  vingt-quatre  heures,  sur  les  dits  animaux  et  bestiaux, 
pour  les  ravoir  par  des  voies  de  fait  ou  autrement  ; 

Mandons  aux  officiers  des  jurisdictions  royales  et  seigneuriales,  et  aux 
offi(5iers  de  milice  dans  les  côtes,  de  tenir  la  rai  in,  chacun  en  droit  soi, 
à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et 
affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignoreu 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trjpnte-un  OctobT^e,  rail  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé  :  DUPUy. 


Ordonnance  sk  sujet  des  Bestiaux  des  Bouchers^  et  qui  condamne  FraU" 
çois  Trépajny^  bouclier^  a  payer  à  François  Mercier^  serrurier^  vingts 
cinq  livres  pour  le  prix  d'une  Vache  ;  du  guimièfne  Novembre^  mU 
sept  eeut  vingt-sepL 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETa 

FRANÇOIS  MERCIER,  Serrurier  en  cette  ville,  ayant  fait  venir,  par-  ^rdontttaeai 
dev.'iut  noua,  François  Trépngny,  boucher  en  celle  même  ville,  nous  «je  17S7,  Vcil. 
demandant  de  condamner  le  dit  Trépagny  à  lui  payer  le  prix  d*une  13,  Fol.  St  Bo. 
vache,  que  le  dit  Trépagny  a  prétendu  lui  appartenir,  et  qu'il  s'est  fait 
livrer  comme  tel,  par  la  nommée  Jobert,  demeurant  près  cette  dite  ville, 
«n  la  maison  de  campagne  du  sieur  Guillemin^  conseiller  au  conseil  su* 
périeur,  où  la<dite  vache  s'étoit  échappée  ;  nous  disant  que  le  dit  Tré- 
pagny en  a  imposé  à  la  dite  femme  Jobert,  en  lui  voulant  faire  croire 
que  la  dite  vache  lui  appartenoit,  sur  l'indication  de  quelques  marques 
<ju'il  lui  a  dit  lui  avoir  faites  sur  le  col,  lesquelles  marques  ne  s'y  étant 
point  trouvées,  n'ont  pas  empêché  néanmoins  la  dite  femme  de  lui  laisser 
«ramener  la  dite  vache  que  la  dite  Jobert  a  dit,  n'avoir  été  réclamée  par 
aucune  autre  personne,  et  avoir  suivi  les  siennes  chez  elle,  il  y  a  un  mois, 
dans  le  temps  de  l'abandon  des  terres  pour  le  pacage  des  bestiaux,  ce 
oue  Iiii  Mercier,  a  appris  de  la  dite  Jobert^  en  faisant  la  recherche  de  la 
dite  vache,  sur  l'avis  qu'il  avoit  reçu  qu'elle  s'étoit  retirée  chez  elle. 

Laqucîîvi  f<jmme  Jobert,  venue  en  notre  hôtel  en  vertu  de  notre  ordra 
du  treize  de  ce  mois,  nous  a  déclaré  que  le  dit  Trépagny,  lorsqu'il  lui 
demanda  b  dite  vache,  ne  lui  parut  pas  bien  certain  qu'elle  lui  appartint, 
«t  qu'elle  ne  trouva  point  en  effet,  sur  le  col  de  la  dite  vache,  les  marques 
qu'il  lui  dît  y  être  ;  surquoi  le  dit  Trépagny  lui  avoit  dit  que,  depuis  que 
ces  marques  avoieut  été  fiites,  le  poil  étoit  revenu  sur  le  col  de  la  dite 
vache,  et,  le  croyant  sur  cela  de  bonne  foi,  elle  lui  livra  la  dite  vache 
que  le  dit  Trépagny  a  depuis  tuée  en  sa  boucherie,  ainsi  qu^il  en  est 
eoQ venu' devant  nou«. 
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Runjuoi  «\.Mit  (loïiandé  au  dit  Trt'jTipiy  ]^our  qrelle  raîton  il  rvcic 
tué  ceîu»  vaille,  puiscju'elle  ne  lui  r.ji}<ar!eiJoit  j^as  et  qu'il  ii'îi\oit  ju 
donr.er  un  iinlitt'  ceitin'n  et  a((u>er  une  marque  t^ûre,  telle  que  ks  1  ou- 
chcrs,  (u  paiii(ulier,  en  ùoivent  mettre  aux  lestiaux  qui  leur  aj^jar- 
licîinent  ;  il  nous  a  poutenii  qu'elle  ôtoit  à  lui  et  non  au  dit  Mercier, 
©firant  «le  piouver  par  témoins  que  la  dite  v;icbe  lui  appartenoit  ; 

A  quoi  le  dit  Mercier  a  ropondn  que  puisque  la  dite  vaclie  avoit  été 
tuée  et  que  la  peau  n'en  étoit  pas  r«j)portée,  il  n'en  pouvait  être  fait  au^ 
tui.e  rqaésentaîicn  aux  témoins,  sur  quoi  l'on  pût  vérifier  leurs  ttmoi- 
gm^'s,  lequel,  en  paiei!  cas,  ne  j  ourroit  être  que  su^^'ect  ou  inutile; 
.  mais  (jue  la  dite  vache  lui  apj)ailenoit  à  lui  Mercier,  l'ayant  mise  en 
lïerl.}iij;e  au  temps  de  l'abandftn  des  terres  aux  lestiaux,  auquel  temp* 
elle  a\oit  suivi  celles  de  la  dite  femme  JoLert,  et  se  serait  retirée  dans 
leur  Stable,  ce  (|ui  l'ayant  obligé  de  la  lui  redemander  sur  l'avis  qui  lui  en 
avoit  été  donné,  elle  lui  avoit  dit  la  fa(,'on  dont  le  dit  Trcpt^gny  avoit 
prétendu  qu'elle  ctoit  à  lui,  ainsi  quVlle  vient  de  le  déclarer,  et  de  quelle 
manière  il  Ta  v  oit  emmenée,  ce  qui  l'a  d'autant  moins  su  !  pris  qu'il 
connoit  le  dit  Trcpa^ny  pour  ttre  coutumier  du  fait,  et  d'aller  ainsi  re- 
cljimer  des  animaux  (jui  ne  lui  aj  partiennent  point  dans  ditrérons  trou- 
peaux, où  il  n'arrive  <]ue  trop  souvent  qu'il  sentie  dtsLetes  étrarjçrèrcî^ 
par  le  peu  de  soin  (ju'on  en  prend  en  ce  pays  sitôt  après  que  le  tt^ni}^ 
de  l'ahinidon  est  arrivé,  ce  qu'a  fait  encore  tout  récemment  le  dit  Tré- 
papiy,  à  i'occa.'^ion  d'un  bunif  appartenant  au  sieur  Dartigny,  les  appli- 
quant aii:«ii  à  son  utilité  à  la  faveur  de  son  commerce  de  LoucLerie,  K>as 
prétexte  duquel  il  commence  par  tuer  ces  animaux,  se  fiattant,  en  ciis  d* 
réclamation,  en  être  quitte  )  our  dire  qu'il  ])ensoit  qu'ils  fussent  à  lui,  ce 
qui  mérite  punition  pour  Fabus  qu'il  fait  de  sa  profession. 

Surquoi  nous  avons  demandé  au  dit  TFépaapy,  pourquoi  il  ne  met  toit 
pas  une  marque  parti<'ulière  à  ses  bétes  ?  telle  que  pourroit  être  celle 
d'uu  fer  chaud,  et  pourquoi,  nonobstant  le  doute  que  lui  a  fait  naitre  la 
dite  femme  Jobert,  il  a  commencé  par  tuejr  cette  vaelie  sans  aucune  for- 
malité et  sans  réserver  au  moins  la  peau  de  l'animal  pour  justifier  l'indice 
qu*il  en  devoit  donner,  et  qui  en  effet  ne  s'est  pas  trouvé  tel  qu'il  le 
disoit,  puisqu'à  la  remontrance  que  lui  a  faite  la  dite  femme  Jobert  que 
cette  VHi'he  n'avoit  point  du  poil  coupé  sur  le  col,  il  n'a  su  lui  répondre 
autre  chose,  sinon  que  le  poil  lui  étoit  revenu  ;  à  quoi  ne  nous  ayant  \^ 
fait  aussi  d'autre  réj)onse  que  celle-là  et  les  autres  énoncées  ci-dessus,  et 
après  nous  être  onquis,  du  dit  Mercier  et  de  la  dite  Jobert,  de  quel  âge 
étoit  la  dite  vache,  ils  nous  ont  dit  qu'elle  étoit  de  Vkge  de  quatre  à  cinq 
ans,  ce  qui  n'ayant  point  été  contredît  par  le  dit  Trépagny  : 

Nous  avons  condamné  le  dit  Trépagny,  boucher,  à  payer  au  dit  Mer- 
cier la  somme  de  vingt-cinq  livres  demandée,  pour  la  valeur  de  la  dite 
vache,  par  le  dit  Mercier,  dont  le  dit  Trépagny  s'est  indûment  emparée» 
BÎ  mieux  il  n'aime  la  payer  au  dire  d'experts  dont  les  parties  convieji- 
dront,  autres  néanmoins  que  des  bouchers  ;  lui  défendons  de  ne  plus^  à 
l'avenir,  tomber  en  pareil  cas,  sons  peiue  de  punition  exemplaire.  ' 

Et  à  l'effet  de  prévenir  de  pareils  enlévemens  de  bêtes,  qui  tiennent 
plus  du  larcin  que  d'aucune  méprise  excusable,  laquelle,  telle  qu'elle  soit» 
est  toujours  moins  permise  aux  gens  de  cette  profession  qu'à  tous 
autres  : 

Nous  ordonnons  à  tous  bouchers  de  se  conformer  à  notre  dernière  or- 
«lonnance  du  trente-un  Octobre  dernier,  en  conséquence,  nous  leur  défeu- 
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<îon^  iie  lais«;cr  paître  leurs  boistiaiix  sans  un  gardien  qui  les  accompagne, 
à  reHTot  de  les  renteriner  sitôt  après  le  soleil  couché  ; 

Leur  enjoiunonsî  déplus  de  manjucr  leurs  bestiaux  d'un  fer  chaud,  qui 
fasse  l'empreinte  d'un  B.  avec  telle  autre  marque  (ju'ilsjuîjeront  à  propos 
d'y  ajouter,  sous  peine  de  n'être  point  écoutes  lors  de  Ta  réclamation 
u'ils  en  pourroient  taire,  et  sous  peine  pareillement  de  confivscation  des 
fes  botes,  au  profit  des  hôpitaux,  en  cas  de  contravention  à  notre  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  en  cette  ville,  anx 
endroits  or  linaires.     Mandons,  etc. 
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Fait  en  notre  lïôtel,  à  Québec,  1©  quinze  Novembre,  mil  sept  cent 
vingt-sept 

•Signé:  DUPUY, 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  hahitans  de  la  colonie^  ckacun  en  dreii 
sof,  de  baliser  Ls  Chemins  pendant  Phiver,  et  qui  ordonne  avx  Capi- 
(aiiies  et  autres  ojjickrs  de  milice  de  la  publier  tous  les  ans,  le  premier 
dimanche  de  Novembre  ;  du  quinzième  Novembre^  mil  sept  cent  viyiyir 
sept, 

CLAUDE-TnOMAS  DUPUY,  ETC. 

IES  chemins  étant  impraticables  en  cette  saison,  à  cau?e  de  la  gran  le  Ordomumcf»» 
J  quantité  de  neige  qui  tombe,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières  et  de  1727^   Vol* 
les  ruisseaux,  lorsque  les  glaces  les  ont  arrêtés,  qui  fait  que  les  voyageurs  13,  Fol. 32  Bo. 
Beroient  dans  des  ris<|ues  continuels  de  se  perdre  si  les  chemins  n'étaient 
pas  suffisamment  balisés  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  des  gouvernemens  de  Québec, 
des  Trois-Rivières  et  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouvent  sur  le» 
grands  chemins,  de  les  baliser,  chacun  suivant  l'éten  lue  de  son  habitar 
tion,  en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de  se 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
yenans,  applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
dits  grands  chemins;  lesquelles  balises  auront  au  moins  huit  pieds  de 
haut,  hors  do  terre,  et  seront  plantées  an  nombre  de  trois  par  arpent  de 
front 

Et  pour  parvenir  plus  aisément  à  frayer  le  chemin  entre  les  dites 
balises,  nous  ordonnons  de  plus,  sous  les  mi&mes  peines,  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  condition  et  qualité  qu'elles  soient,  de  faire,  tous  les 
matins,  et  à  chaque  bDrdée  de  neige  qui  tombera,  aller  et  venir  leurs 
bestiaux,  et  battre  le  chemin  par  les  dits  bestiaux  entre  les  balises  posées 
le  lotig  de  leur  habitation. 

Défendons  à  aucun  particulier  d'arracher,  enlever  ou  rogner  aucunes 
des  dites  balises  ou  autres  bois  posés  le  long  des  chemins,  sous  peine  de 
punition  corporelle,  et  d'être  punis  comme  voleurs. 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  des  côtes,  do  tenir  la  main  à  l'ezécn- 
tion  ie  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 
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Kt  attendu  que,  nonobstant  qu^il  ait  été  rendu  tous  les  ans  une  pareille 
ordonnance  et  qu^ii  y  ait  chaque  année  une  égale  nécessité  de  baliser 
K>^  chemins  pour  en  établir  la  sûreté,  on  se  met  pourtant  point  en  devoir 
de  le  faire  que  la  même  ocdonnance  ne  soit  rendue,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment conforme  au  bon  sens  et  à  la  raison,  dans  un  pays  où  les  neiges 
tombent  tous  les  ans  en  aussi  grande  quantité,  x^i  séjournent  autant  de 
temps  sur  la  terre  :  les  habitans  devraient  penser  d'eux-mêmes,  chaque 
année,  à  se  procurer  le  môme  secours,,  sans  attendre  sur  ce  une  ordon- 
nance de  nous  ; 

Nous  avons  enjoint  par  celle-<;i  à  tous  les  capitaines  des  o6te«  et  aux 
autres  officiers  de  milice,  sous  eux,  de  garder  notre  présente  ordonnance 
et  de  la  publier,  chacun  en  droit  soi,  tous  les  ans,  le  premier  dimanche 
do  Novembre,  au  plus  tard^  les  rendant  responsables  de  Pexécution  de 
Botre  présente  ordonnance,  sans  que  nous  soyons  obligé  de  la  renouveler 
davantage,'  les  rendant  pareillement  garants  et  responsables,  faute  par 
eux  de  Tavoir  publiée  par  diaque  année,  audit  jour  marqué,  delà 
sûreté  des  chemins  en  cette  partie  pendant  l'hiver,  et  des  accidents  qui 
pourroient  y  survenin,  faute  d'avoir  été  suffisamment  et  assez-tôt  balisés. 
Mandons,  e'^c. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Novembre,  mil  sept 
cent  vingt-sept.* 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  h  toutes  personnes  de  troubler  le  sieur 
Sarrazin  et  ses  associés  dans  sa  Seigneurie,  tant  dans  VexploitvUiim 
d*une  Carrière  d^ Ardoise,  que  dans  ses  Pêcheries  de  morue;  du  qua- 
torzième Octobre,  mil  sept  cent  vingt-neuf, 

OiLLBs  HocQUART,  Che-^alier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  In- 
tendant de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Nouvelle  France. 

OkdomiBiiceB  QUR  la  req  lète  à  nous  présentée  par  le  sieur  Sarrazin,  faisant  tant 
dal789àl730,  0  pour  lui,  que  pour  ses  co-^iéritiers,  propriétaires  des  terres  etseigneu- 
▼ol.  17,  Fol.  4  ^^^  de  Ift  Rivière  de  la  Magdelaine,  Grande-Vallée  et  Anse  du  Orand- 
lo.  Ktang,  situées  à  la  côte  du  sud  du  Heuve  St.-Laurent,   distantes  de  cette 

▼il le  de  cent  lieues,  par  laquelle  il  expose  que,  pour  se  conformer  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  sur  la  découverte  qui  fut  faite  l'année  dernière 
d'une  ardoisière  au  dit  lieu  du  Grand-Etang,  de  laquelle  on  s'est  assuré 
cette  année,  par  l'ouvrier  qui  y  a  été  envoyé  le  printemps  dernier,  U  a 
formé  une  société  avcp  les  sieurs  Lepage  et  Riou,  aussi  propriétaires  des 
terres  et  seigneuries  de  Rimouski  et  des  Trois-I^istoles,  pour  l'exploita- 
tion, le  printemps  prochain,  de  cette  ardoisière  ;  et  comme  dans  ces  en- 
droitit  la  pèche  Je  la  morue  s'y  fait  annuellement,  que  même  loi  sieur 
Sarrazin,  au  dit  nom,  y  a  des  établissements  de  longue  main,  quelques 
particuliers,  sous  le  prétexte  de  droit  d'amirauté  comme  premier  arri- 
vant, pourraient  feindre  des  armements  pour  ûiire  la  pèche,  dans  la  vue 
d'aller  tirer  de  l'ardoise,  et  par-là  le  troubler  dans  rex})loitation  de  la  dite 
ardoisière  et  dans  la  pêche  qu'il  entend  faire  avec  les  dits  associés,  ce 
qui  arriva  en  mil  sept  cent  vingt-cinq,  et  fut  réglé  par  Mr.  Begon,  ci- 
devant  intendant,  par  son  ordonnance  du  dix  Mai  de  la  dite  année  ; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise,  en  conséquence,  ûiire  défenses  à  toutes 
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personneSyde  quelque  qualité  qu'elles  puissent  être,  de  le  troubler  ou  les  dits 
associés,  tant  dans  la  place  quMIs  ont  et  doivent  avoir  dans  chacun  des 
dits  lieux  pour  la  pêche  sédentaire  qui  y  est  établie  de  longue  main,  et 
même  de  s'y  établir,  jusqu'à  ce  que  les  dits  associés  ayant  pris  l'étendue 
de  galet  nécessaire  dans  l'exploitation  de  la  dite  ardoisière,  dont  le  dit 
sieur  de  Sarrazin,  au  dit  liom,  est  seul  propriétaire  ;  à  quoi  ayant  égard, 
et  vu  l'ordonnance  de  Mr.  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en 
date  du  dix  Mai,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  par  laquelle  il  a  ordonné  -que 
le  sieur  Gastin,  qui  était  aux  droits  du  dit  sieur  Sarrazin,  jouirait  seul 
de  la  pêche  au  Grand-Etang  et  à  Ta  Rivière  de  la  Madelaine,  et  qu'à 
l'égard  de  la  Grande-Vallée-des-Monts-Notre-Dame,  le  dit  sieur  Gastin 
y  prendrait  seulement  de  la  grave,  des  cabanots  et  vignots  pour  sept 
chaloupes,  et  céderait  le  surplus  pour  la  pèche  au  sieur  Peyre,  lors  dé- 
fendeur. 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  troubler  le  dit  sieur  de 
Sarrazin  ou  ses  associés,  dans  le  choix  qu'ils  doivent  avoir  sur  leur  éta- 
blissement d>v  pèche  dans  les  dits  lieux,  ni  de  s'y  établir  pour  faire  la 
pêche  qu'après  qu'ils  auront  pris  le  terrain  c^ui  leur  convient  à  cet  effet, 
comme  aussi  de  les  troubler  et  s'immiscet  en  aucune  manière  dans  l'ex- 
ploitation de  l'ardoisière,  appai tenant  au  dit  sieur  Sarrazin,  à  peine 
contre  les  contrevenants,  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  plus  grande 
peine  si  le  cas  y  échoit.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatorze  Octobre,  mil  sept  cent 
vingt-neuf. 

signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Hahiians  des  trois  Gouverncmens  de 
baliser  les  grands  Chemins  aux  premières  neiges^  de  poser  les  Balises 
de  six  pieds  de  hauteur,  de  vingt-quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds, 
à  peine  de  \Olbs.  d^ amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  vingt- 
huitième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-neuf, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LES  Chemins  devenant  impraticables  tous  les  hivers  par  la  quantité  Ordonnances 
de  neige  qui  tombe,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières  et  ruisseaux,  de  1729  à  1730, 
lorsque  les  glaces  les  ont  arrêtés,  les  voyageurs  seroient  continuellement  Vol.  17,  Fol. 
exposés  à  se  perdre  si  les  dits  chemins  n'étoient  pas  suffisamment  ba- 19  Vo. 
lises  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  :  le  devoir  de  notre  ministère 
nous  engageant  à  prévenir  tout  ce  qui  peut  être  préjudiciable  au  public. 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  des  gouvernemens  de  Québec, 
des  Trois-Rivières  et  de  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouveront  sht 
les  grands  chemins,  de  placer  aux  premières  neiges  des  balises,  de  vingt- 
quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds,  le  long  du  front  de  leur  habitation, 
et  de  les  entretenir,  lesquelles  balises  seront  au  moins  de  la  hauteur  de 
flix  piedo,  en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risquç  de 
ee  perdre,  et  ce;  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des  con- 
tovenants,  applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent 
les  dits  grands  chemins  ; 
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Défendons  à  tous  partioiiliors  d^arraclier  et  d'enlever  aucunes  des  dites 
bali«ies,  sous  peine  de  punition  corijorelle  ; 

Enjoiixnons  à  tous  les  capitaines  de  milice  deî  dîtes  eûtes  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publicé 
à  rissue  de  la  messe  ])aroissiale.     Mandons,  etc. 

Bonne  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  vingt-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitons  du  Bourg-Royal^  paroisse  de  Char- 
leshourg^  de  jxisser  sur  les  terres  des  hahitans  d,e  la  Canard ière^  et  de 
rompre  leurs  Clôtures,  à  peine  de  10 Ibs.  d^ amende  contre  les  contreve- 
nants ;  du  vingt-quatrième  Mai,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QtTR  la  reouète  à  nous  présentée  par  Jacques  Huppé  dit  LagroT»  ba- 
del729àl7?0,  ||j  hitant  de  la  Canardièrc,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
Vol.  17,  Fol.  Iial)itan8  du  dit  lieu,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'iJ 
109  Ro.  nous  plaise  faire  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitans  du  Boun»- 

Royal  et  des  environs,  de  passer  sur  les  terres  des  suppliants  et  de 
rompre  à  l'avenir  leurs  clôtures,  et  endommager  leurs  semences,  sous  telle 
peine  qu'il  nous  plaira  or<îonner,  leur  enjoindre  de  passer  par  le  chemin 
royal  qui  a  été  alis^né  et  borné  par  ordre  de  M.  Bcgon,  ci-devant  Inten- 
dant, pour  leur  usage,  et  de  réparer  le  dit  chemin,  s'il  est  mauvais,  pour 
ne  point  causer  de  préjudice  aux  semences  et  terres  des  dits  babitans  d« 
la  Canardière  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  défendons  aux  habitans  du  Bourg-Royal,  de  passer  à  l'avenir  sur 
les  terres  des  habitans  de  la  Canardière,  comme  aussi  de  rompre  leun 
clôtures  et  d'endommager  leurs  semences. 

Enjoignons  aux  dits  habitans  du  Bourg-Royal,  de  passer  par  le  chemin 
royal  fait  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabriqne  de  Charlesboqrg  ;  lesquelles 
défenses  sont  pareillement  faites  aux  habitans  du  Petit- village  et  de  1* 
Canardière. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  be- 
soin sera,  à  la  diligence  du  premier  officier  de  milice,  sur  ce  requis  i 
ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 

Mandons  au  sieur  Magnan,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  et  an 
sieur  Doyon,  son  lieutenant,  de  faire,  immédiatement  après  les  semences, 
réparer  le  dit  chemin  royal,  depuis  le  dit  Bourg-Royal  jusqu'à  la  grève, 
et  depuis  la  rivière  de  Beauport  jusqu'au  passage,  et  depuis  le  Petit-vil- 
lage jusqu'à  Beauport,  ensemble  les  ponts  nécessaires  dans  toute  l'éten- 
due du  dit  chemin  royal,  et  autres  chemins  ci-dessus  désignés.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  QuébeCj  le  vingt-quatre  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUABT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans  de  la  Scû/neurie  de  De- 
maure  travailleront  par  Corvée  au  rétablissement  du  Pont  qui  mène 
au  Moulin  de  la  dite  seif/îieurie,  à  peine  de  lOlbs.  d^amende  ;  du  vingt- 
septième  Mai,  mil  sept  cent  trente. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 


SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Mane-Therèse  de  Gaî lion,  Ordonnances 
veure  du  feu  sieur  .François  Aubert,  écuyer,  seigneur  de  Deraaure,  del729àl730, 
conseiller  du  roi  au  conseil  supérieur  de  Québec,  au  nom  et  comme  Vol.  17,  Fol. 
tutrice  du  sieur  François  Aubert,  son  fils  mineur,  héritier  par  bénéfice  109  Vo. 
d'inventaire  du  dit  feu  sieur  son  père,  contenant  que  le  pont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  est  en  si  mauvais  état  qu^on  ne  peut, 
sans  se  bazarder,  passer  dessus  lorsque  les  mers  sont  hautes,  en  sorte 
qu'il  est  indispensable  d'ordonner  qu'il  soit  rétab'i,  de  manière  que  les 
charrois  et  voitures  y  puissent  passer  ; 

Que  comme  cette  réparation  à  faire  au  dit  pont  regarde  l'es  habitans 
de  la  dite  scii^neurie,  qui  sont  tenus  de  la  faire  à  la  corvée,  ainsi  qu'il 
est  porté  au  procès-verbal  du  feu  sièur  de  Bécancourt,  grand-voyer,  du 
trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  quinze,  homologué  par  ordonnance  do 
jVI.  Bci^on,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  du  quatorze  Juillet,  mil  sept 
cent  vingt-trois,  elle  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui  ccorder  notre 
ordonnance  pour  obliger  les  dits  habitans  à  tr^ivailler  incessamment  à 
rétablir  le  dit  pont  ;  à  quoi  ayant  ég«rd,  vu  le  dit  procos-verbal  du  dit 
sieur  de  Bécancourt,  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  et  tout 
considéré  : 

É  • 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
seigneurie  de  Demaure,  travailleront  par  corvées,  aussitôt  après  les  se- 
mences, au  rétablissement  et  réparation  du  dit  pont  qui  mène  au  moulin 
de  la  dite  seigneurie,  et  à  la  diligence  du  capitaine  de  milice  de  la  dite 
côte,  auquel  nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre 
présente  ordonnance,  et  de  veiller  à  ce  que  le  dit  pont  soit  fait  bon  et 
solide  pour  l'usage  des  charrois  et  autres  voitures  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  l'issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que' personne  n'en  ignore, 
et  que  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d^amende,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  &brique  de 
la  paroisse  de  St-Augustin.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART, 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes,  tant  de  la  ville  que  de 
la  campagne,  de  passer  sur  les  terres  des  Dames  Religieuses  de  F  Hô- 
pital-Général et  de  V Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  Clôtures^ 
àj^eine  de  lOlbs.  d'* amende  ;  du  premier  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  Dames  Religieuses  de  PHô- 
del729àl730,  kj  pital-Gci\éral,  que  plusieurs  personnes  de  la  ville  et  habitans  de  U 
Vol.  17,  Fol.  campagne,  rompent  les  clôtures  qui  renferment  leurs  terres  ensemencées 
112  Bo.  et  prairies,  ainsi  que  celleâ  des  Dames  de  l'Hô tel-Dieu,   leurs  voisin», 

pour  se  procurer  un  chemin  plus  court,  soit  pour  venir  de  la  Petite-Ri- 
vière en  cette  ville,  ou  pour  aller  de  la  ville  à  la  Petite-Rivière,  au  lieu 
de  suivre  le  grnnd  chemin  (Ju  roi,  ce  qui  cause  aux  terres  des  dites  deui 
communautés  un  tort  considérable  en  ce  que  les  animaux  vont  dans  les 
grains  et  dans  les  dites  prairies  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per^sonnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  çoient,  tant  de  cette  ville  que  de 
la  campagne,  de  passer  sur  les  terres  des  dites  Dames,  tant  de  l'Hôpital- 
Général  que  de  THôtel-Dieu,  d'en  rompre  les  clôtures  pour  se  faire  pas- 
sage, et  de  se  servir  d'autre  chemin  que  du  grand  chemin  du  roi  qui 
borde  les  dites  terres,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des 
contr3venants,  applicable  au  dit  Hôpital-Général.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  preuiier  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Capitaines  et  Officiers  de  milice  de  U 
Colonie,  de  faire  travailler  aux  Chemins  et  Ponts  publics^  tous  les  ka- 
bitans  dans  leurs  districts  respectifs  ;  du  cinquième  Juin,  mil  sépt 
cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  IVrOUS  ordonnons  à  tous  les  capitaines,  lieutenants  et  autres  officiel^ 
del729àl730,  J^^    de  milice  de  cette  Colonie,  de  faire  incessamment  travailler  aux 
Vol.  17,  Fol.  rétablissements  et  réparations  des  chemins  et  ponts  publics,  dans  tout« 
117  Eo.         l'étendue  de  leurs  districts,  conformément  aux  ordonnances  de  nos  pré- 
décesseurs et  sous  les  peines  portées,  par  les  dites  ordonnances,  contre 
les  contrevenants  ;  les  autorisons,  à  cet  effet,  (en  cas  de  refus  par  quelques 
habitans,  de  contribuer  aux  travaux  des  dits  chemins  et  ponts  publics 
pour  leurs  quotes-parts,  et  de  leurs  devantures,)  à  faire  faire  les  dites 
quotes-parts  et  devantures,  par  tels  autres  habitans  qu'ils  commettront, 
aux  frais  des  dits  refusants,  qui  seront  en  outre  condamnés  en  dix  livres 
d'amende  applicable  aux  fabriques  des  paroisses  deb  diU  lleu^. 

Ordonnons  aux  dits  capitaines  de  milice  de  faire  publier  la  présente 
ordonnance,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:.  HOCQUART. 
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« 

Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  Bois  et  entailler  les  Erables  sur  les 
seif/nenries  de  la  Dame  de  Thiersan^  sans  sa  permission,  à  peine  de 
20lbs.  d^amende  applicable  à  ta  fabrique  de  Masca  ;  du  dix-neuviènie 
Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ClUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  la  Dame  de  Thiersan,  OrdouDanceyi 
U  que  plusieurs  habitans  s'ingèrent  de  couper  des  bois  sur  ses  seigneu-  de  1730,  Juin 
ries  sans  sa  permission,  et  qu'ils  gâtent  les  érables  en  les  entaillant  pour  à  Juillet,  Vol. 
faire  du  sucre,  18,  Fol.  43  Vo. 

Nous  défendons  à  tous  les  habitans  des  dites  seigneuries  et  autres 
seigneuries  circonvoisines,  de  couper  ni  transporter  aucuns  bois  dans 
l'étendue  des  dites  seigneuries,  et  de  faire  des  entailles  aux  érable's  pour 
faire  du  sucre,  sans  la  permission  de  la  Dame  de  Thiersan,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de.  la  paroisse  de  Masca  ; 
la(juelle  sera  payée  sur  le  certificat  du  Père  Pierre,  Récollet,  Mission- 
naire de  la  dite  paroisse,  et  du  capitaine  de  la  côte,  auquel  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue  et  publiée  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  gui  ordonne  h  tous  Marchands  et  Né^jociants  deMoyitréal  de  * 

faire  marquer  et  étalonner  leurs  Poids  et  Mesures,  et  qui  enjoint  au 
Lieu  tenant' Gêné  rai  de  les  vérifier  tous  les  »ix  mois,  à  peine  de  lOlbs, 
d'amende  ;  du  vingt-detixième  Juillet,  mil  sept  tent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  les  sieurs  syndics  des  Ordonnances 
négociants  de  ce  cette  ville,  que  les  différents  poids  et  mesure»  ré-  do  1730,  Jain 
pandua  dans  les  magasins,  ne  sont  point  uniformes,  et  qu'il  y  en  a  de  à  Juillet,  Vol. 
trop  forts  ou  de  trop  faibles,  nous  requérant  qu'il  nous  plût  renouveler  18,  Fol.  50  Bo. 
les  anciens  réglemens  faits  à  ce  sujet  ;   vu  les  réglemens  du  conseil  su- 
périeur de  ce  pays  : 

Nous  ordonnons  qu'aussitôt  la  présente  publiée,  tous  les  poids  et  me- 
sures seront  apportés  au  lieutenant-général  de  cette  jurisdiction,  sans 
oxce])tion  de  personne,  pour,  et  avec  les  dits  syndics,  être  réformés,  éta- 
lonnés et  marqués  d'une  fleur  de  lis  ;  et  qu'il  sera  déposé  au  greffe  des 
c  talons  de  chaque  espèce  de  poids  et  inesures,  marqués  comme  ci -dessus, 
|>our  y  avoir  recouis  en  cas  de  besoin,  et  dont  il  fera  dressé  procès- 
verbal. 

Mandons  au  dit  lieutenant-général  de  tenir  la  main  à  l'exécution  da 
notre  j^résente  ordonnance,  de  vérifier  tous  les  six  mois,  tant  les  aunes, 
l>oisseaux,  minots,  demi-mînots  que  pots,  pintes  et  autres  mesures  ; 


462  POLICE. — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1732. 

Défendons  à  toutes  personnes  de  vetidre  à  faux  poids^  à  peine,  contre 
les  contie venants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  aux  pauvit-soî 
rHôtel-pieu  de  cette  ville,  qui  sera  payée  sans  déport  par  les  contreve- 
nants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  régistrée  au  greffe  de  la  dite  jurisdii'- 
tion,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoiu  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

•    Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  particuliers  qui  feront  bâtir  dei  Maiiom 
dans  les  villes^  et  à  tous  charretiers,  cTen  transporter  les  Décombm 
dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  le  Grand-  Voytr^  pour 
la  réparation  des  Rues  ;  du  seizième  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux, 

Gn.LES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QUT^  ^es  représentations  réitérées  qui  nous  ont  été  faites,  que  pîasiears 
de  1732  Vol.  I*^  ^^^  ^®  cette  ville,  et  particulièrement  la  Grand'côte,  devenaient  de 
tO  Fol.  60  Ro.  P^"®  ®^  P^^^  impraticables  par  les  inégalités  et  les  bourbiers  qui  s  j  for- 
ment, et  étant  informé  que  les  particuliers  qui  font  bâtir,  ainsi  que  Iw 
entrepreneurs  et  charpentiers,  jettent  les  décombres  et  terres  ça  et  ià 
sans  distinction,  lesquels  seraient  utilement  employés  à  réparer  Ir^ 
dites  rues  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier  pour  la  ÊÛ>iIité  des 
transports  et  la  commodité  publique,  ouï  le  sieur  Lanoullier  de  Boi^len.% 
grand-voyer  en  ce  pays  : 

Nous  ordonnons  à  tous  particuliers  qui  font  ou  feront  bâtir  des  mai- 
Bons  dans  la  suite,  et  à  tous  entrepreneurs  des  dits  bâtiments,  et  charre- 
tière, do  faire  transporter  leure  décombres  dans  les  endroits  des  di:tp 
rues  et  cote  qui  leur  seront  indiqués  par  le  dit  sieur  Grand-vojêr  en  «^ 
pays,  et  non  ailleurs,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive,  ap- 
plicable à  la  réparation  des  dites  rues  et  côte. 

Enjoignons  au  dit  sieur  grand-voyer  en  ce  pays,  et  à  ses  coipmis,  de 
tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qai 
sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:    '  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tons  négociants^  marchands^  boulangers,  hoii- 
chf^rs^  cabaretitrSy  regrattiers  et  tofis  autres^  de  faire  mart/ver  et 
étalonner  leurs  Poids  et  Mesures  au  greffe  de  la  Prévôté  de  Québec, 
sous  peine  de  lOlbs,  d'amende  ;  du  neuvième  Août,  mil  sept  cent 
trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  officiers  de  la  prévôté  de  Ordonnance» 
cette  ville,  que  les  aunes,  poids  et  mesures,  qui  servent  dans  le  com-  d®  1732,  Vol. 
merce,  sont  de  grandeurs  inégales  et  peu  juste»,  ce  qui  est  venu  en20»Fol.  117Bo. 
partie,  ju8<|u'à  présent,  de  ce  quUl  n'y  avait  point  d'étalons  sur  lesquels 
les  diflerentes  mesures  puissent  être  vérifiées,  nous  aurions  en  consé- 
quence fait  remettre  au  greffe  de  la  dite  prévôté,  des  aimes,  poids  et 
masures  de  toute  espèce,  que  nous  aurions  fait  étalonner  conformément 
à  la  Coutume  de  Paris  suivie  en  ce  pays,  et  étant  nécessaire,  pour  le 
bien  et  l'avantage  du  commerce,  que  les  poids,  mesures  et  aunes  des 
particulieis  y  soient  conformes,  et  de  faire  un  règlement  de  police  à  ce 
sujet,  ainsi  que  nous  l'avons  pratiqué  pour  >a  ville  de  Montréal. 

Nous  ordonnons  à  tous  marchands,  négociants,  boulangers,  boucLers, 
cabaretiers,  regi-attiers  et  à  tout  autres  |>er8onnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  qui  se  mêlent  du  commerce  dans  l'étendue  de 
cette  ville  et  du  gouvernement,  d'apporter  au  grefîe  de  la  dite  prévôté, 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance,  toutes  les  aunes,  poids  et  mesures,  tant  pour 
les  grains,  que  pour  les  liqueurs  et  autres  marchandises  et  denrées,  pour 
y  être  vérifiés  sur  les  étalons  déposés  au  dit  grefle,  et  y  être  marqués 
d'une  fieur  de  lis,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende, passé  lequel  temps,  nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  de  se  servir  d'autres  mesures,  aunes  et  poids,  que  de  ceux  qui 
auront  été  vérifiés  et  marqués,  sous  la  même  peine.  .     . 

Enjoignons  aux  oflSciers  de  police  de  cette  ville,  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  c^e  la  présente  ordonnance,  et  de  confisquer,  après 
le  dit  mois  expiré,  les  différents  poids,  aunes  et  mesures  qui  ne  se  trou- 
veront point  avoir  été  vérifiés  et  marqués.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Août,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  k  tous  kabitans  de  cofiper  et  enlever  aucuns  Bois 
sur  les  terres  non  concédées  des  seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vin- 
eennes^  outre  la  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  de 
r  Eglise  de  S  t. -Etienne  de  Beaumont  ;  du  neuvième  Janvier^  mil  sept 
cent  trente-quatre.  s  ' 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  que  nous  avons  été  informé  que,  (sous  prétexte  que  le  sieur  Ordonnances 
curé,  les  marguilliers  et  habitans  de  la  paroisse  de  St-Etienne  de  de  1734,  Vol. 
^Beaumont,  auraient  projeté  de  nous  demander  la  permission  de  prendre  22,  FoL  1  Vo. 
des  bois  de  pin  et  de  cèdre  sur  les  terres  non  concédées,  qui  sont  dans 
retendue  de  la  dite  paroisse,  au-dessus  de  la  profondeur  de  la  seigneurie 
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de  Vincennes,  pour  employer  à  la  bâtisse  de  Péglise  de  la  dite  fleigneurie 
de  Beaumont,)  quelques-uns  des  dits  habitans  se  seraient  ingérés  dV 
battre,  par  avance  et  sans  permission,  quantité  d*arbres  de  pin  et  de 
cèdre  pour  leur  usage  particulier  et  même  pour  en  faire  commerce,  aboi 
auquel  il  est  important  de  remédier. 

Nous,  en  accordant  aux  dits  sieurs  curé  et  marguilliers  la  permission 
qn^ils  nous  ont  demandée  de  prendre  dans  les  endroits  ci-dessus  désignés 
les  bois  de  pin  et  cèdre  nécessaires  pour  la  bâtisse  de  la  dite  église  de 
Beaumont,  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses,  à  tout  habitant  do 
dit  lieu,  d^en  enlever  aucuns  pour  leur  usage  particulier,  sous  les  peinei 
portées  par  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous. 

Enjoignons  aux  dits  marguilliers  de  dresser  un  état  de  la  quantité  de 
chaque  nature  de  bois  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  et  peHêc> 
tion  de  la  dite  église,  ann  de  ne  pas  excéder  ladite  quantité  :  Fexploîta- 
tion  desquels  bois  sera  faite  à  la  diligence  des  dits  marguilliers,  et  sm- 
vant  la  répartition  qui  en  séfa  faite  par  eux  à  chaque  habitant. 

Mandons  au  <  apitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir 
exactement  la  main  à  Pexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  1m 
et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n^en  ignoKL 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


« 

Ordoniianeê  qui  ordonne  que  les  Chemins  tracés  et  marqués  par  le  Graaid' 
Voyer  en  risle-Jésus,  seront  faits  et  établis  conformément  h  ses  procès- 
verbaux  ;  du  huitième  Mars^  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  \r^  1a  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de 
de  1734,  Vol.  V  milice  en  Tlsle-Jésus,  tant  en  son  nom,  que  se  disant  faire  pour  les 
22,  Fol.  19  Vc .  habitans  de  la  côte  du  Sud  de  la  dite  Isle-Jésus  :  la  dite  requête  ten- 
dante, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  quHl  nous  plaise  ordonner  que 
les  anciens  chemins  usités,  tant  du  côté  du  nord  que  du  sud  de  la  dite 
Isle,  subsisteront  conformément  aux  procès-verbaux  dressés  par  les 
commis  du  feu  sieur  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays  ;  et  qu^au  oon- 
traire,  les  chemins  nouvellement  ordonnés  par  le  sieur  de  Boiscierc,  acto- 
ellement  grand-voyer,  soient  supprimés, .  et  les  procès-verbaux  qoi  les 
ordonnent  regardés  comme  non  avenus. 

Vu  les  dits  procès-verbaux  fait  par  le  dit  sieur  de  Boisclerc,  en  date 
des  seize,  dix-sept  et  dix-huit,  ^îngt,  vingt-un  et  vingtnieux  Juillet,  huit, 
douze,  quatorze  et  seize  Août,  mil  sept  cent  trente-trois,  dans  lesquels 
sont  énoncés  les  dires  des  principaux  officiers  et  habitans  de  TlsleJésos, 
lors  de  la  confection  d'iceux  ;  le  sieur  Vallier,  prêtre,  procurenr  du  sé- 
minaire des  missions  étrangères,  entendu,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  sans  avoir  égard  à  la  requête  du  dit  Alexis  Ga- 
riépy,  les  chemins  tracés  et  ordonnés  par  le  sieur  de  Boisclerc,  par  les 
susdits  procès-verbaux,  seront  établis  et  exécutés  conformément  aux  dits 
procès- verbaux  et  notamment  à  ceux  des  douze  et  seize  Août,  mil  sepi 
cent  trente-trois. 
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Eiyôignons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de^  la  dite  Isle- Jésus, 
de  tenir  la  main  à  rexécutîon  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et 
publiée  en  la  manière  accoutumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  Mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  nOCQUART. 


Ordannnance  qui  enjoint  à  toUs  les  domiciliés  de  la  ville  des  Trois-Ri'^ 
vièreSj  de  clore  la, Commune  à  frais  communs,  et  au  capitaine  de  milice 
de  la  dite  ville,  d'en  conduire  les  ouvrages  à  y  faire  ;  du  qtiaiorzième 
Mars,  mil  sept  cent  trente-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  bourgeois  et  habitans  de  laOrdonaaiices 
ville  des  Trois-Rivières,  qu'il  leur  a  été  cédé  par  les  Révérends  Pères  de  1735,  VoL 
Jésuites  et  les  sieurs  Godefroy  et  Hertel,  lors  de  l'établif^ement  de  la  38,  FoK  3i  Bo> 
dite  ville,  une  étendue  '  de  terre,  proche  d'icelle,  d'environ  cinq  cents 
arpens  en  superficie,  pour  servir  de  commune  et  de  pacage  à  leurs  bes> 
tiaux  ;  qu'il  conviendroit  que  la  dite  commune  fut  défrichée  et  parquée 
pour  la  rendre  plus  avantageuse  et  utile  au  public  qu'elle  ne  l'a  été 
jusqu'à  présent  ;  mais  que  comme  il  pourroit  arriver  que  quelques  par- 
ticidiers  ne  se  portassent  pas  de  bonne  volonté  à  contribuer  aux  travaux 
nécessaires  pour  parvenir  au  dit  défrichement,  B'ils  n'y  étoient  contraints, 
les  suppliants  nous  auroient  requis  qu'il  nous  piût  leur  accorder  notre 
ordonnance  portant  injonction  a  toutes  personnes,  domiciliées  en  la  dite 
ville,  de  faire  une  clôture  solide  et  à  l'épreuve  des  bestiaux,  autour  de 
la  dite  commune,  à  frais  communs,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira 
ordonner  contre  chacun  des  contrevenants,  et  à  ce  qu'il  nous  plût  nom- 
mer un  syndic  pour  la  conduite  des  ouvrages  à  faire  à  la  dite  conmiune, 
auquel  il  sera  donné  pouvoir  de  prendre  des  hommes  de  journée  pour 
travailler,  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  seront  refusans  de  contribuer, 
chacun  pour  leur  quote-part,  aux  dits  ouvrages,  qu'ils  seront  tenus  de 
payer  à  raison  de  quarante  sols  par  jour,  sur  le  certificat  qui  sera  donné 
par  le  dit  syndic  aux  dits  hommes  de  journée  ;  se  soumettant  les  sup- 
pliants et  intéressés  en  la  dite  commune,  à  payer  le  dommage  que 
pourront  faire  leurs  bestiaux  en  sortant  de  la  dite  commune,  sur  les  terres 
des  particuliers,  voisines  de  la  dite  commune  ou  ailleurs,  suivant  la  ré- 
partition qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic,  et  ordonner  que  chaque 
particulier,  domicilié  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  intéressé  en  la 
dite  conmiune,  sera  tenu  de  défricher,  arracher  et  brûler,  par  chacun  an, 
un  quart  d'arpent  de  bois  on  fredoches  dans  la  dite  commune,  et  ce,  im- 
médiatement après  les  semenr^es,  lequel  quart  d'arpent  sera  marqué  par 
le  dit  syndic, 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  et  après  nous  être  fait 
rendre  compte  de  l'utilité  et  avantage  que  les  dits  bourgeois  et  habitans 
de  la  dite  ville  des  Trois-Rivièrea,  pourront  retirer  du  défrichement  de 
la  dite  commune,  ordonnons  que  la  dite  commune  sera  bien  et  duement 
close,  è  frais  communs,  par  tous  les  domiciliés  en  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières,  et  que  les  ouvrages  '  qu'il  oonvienlra  faire  pour  la  clôture 
de  la  dite  commune,  seront  conduits  par  le  sieur  Justras,  capitaine  des 
milices  de  la  dite  ville,  que  nous  avons  pour  ce  commis,  auquel  chaque 
domicilié  sera  tenu  d'envoyer  un  homme  de  journée,  à  sa  première  re^ 

x9 


466  POLICE. — Ordonnances  des  Intendansdu  Canada,  1738. 

quisîtion,  pour  travailler  à  la  dite  clôture  jusqu'à  perfection  dMcelle,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  qui  seront  en  oùif^ 
tenus  de  payer  ceux  qui  auront  été  employés  à  travailler  pour  eux  à  la 
dite  clôture,  à  raison  de  quarante  sols  par  jour. 

Ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  les  domiciliés  et  intérenés 
en  la  dite  commune,  de  défricher,  arracher  et  brûler,  par  chaque  année, 
un  quart  d'arpent  de  b<NS  oufredoehes  dans  la  dite  commune,  et  ce,  im- 
médiatement après  les  semences  ;  lequel  quart  d'arpent  sera  marqué  à 
chacun  d'eux  par  le  dit  sieur  Justras  ou  autre  qui  sera  commis  par  notro 
subdélégué  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  en  cas  d'absence  ou  à 
défaut  du  dit  sieur  Justras  ;  du  défrichement  duquel  quart  d'arpent  les 
dits  domiciliés  et  intéressés  en  la  dita  commune  seront  tenus  de  prendre 
décharge  du  dit  Justras  ou  autres  commis  à  cet  effet 

.  Et  à  l'égard  du  dommage  que  pourront  faire  leurs  bestiaux  sur  le» 
terres  voisines  de  la  dite  commune  ou  partout  ailleurs,  soit  par  dé&ot 
de  clôture  suffisante  ou  autrement,  il  sera  payé,  en  vertu  de  notre  pré- 
sente ordonnance,  par  tous  les  domiciés  de  la  dite  ville  et  intéressée  en 
.  la  dite  commune,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic, 
après  néanmoins  que  le  dit  dommage  aura  été  bien  et  duement  justifié 
et  estimé  à  dire  d'«txperts  qui  seront  nommés  par  les  parties  intéressées, 
sinon  d'office  par  notre  dit  subdélégué  ;  le  tout  sauf  l'appel  pardevant- 
nous  si  le  cas  y  écheoit. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  régîstrée  en  la  jurisdiction  royale 
de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  lue,  publiée  et  affichée  partout  oà 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quatorze  Man^  mil  aept  cent  trente 
cinq. 

Signé  :  HOCQUÂRT. 


Ordonnanci  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser,  ni  de  eàuper  et  en- 
lever des  Bois  et  Fàins,  sur  V Isle-aux-Oies  appartenant  aux  Re^ 
fieuses  Hospitalières  de  Québec,  à  peine  de  lOlbs,  d'amende;  du 
mngt-mnième  Février,  mil  sept  cent  trente4iuit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdomiBiiceB  TTU  la  fequète  à  nous  présentée  par  les  Religieuses  Hospitalières  de 
de  1738,  Toi  f  l^HôtelrlHeu  de  cette  ville,  contenant  qu'elles  sont  propriétaires  da 
S6,  Fol.64  Vo.  fief  et  seigneurie  de  la  Grosse-Isie-aux-Oies,  sur  laquelle  plusieurs  parti- 
euliers,  tant  dfi  la  ville  que  des  lieux  circonvoisins  de  la  dite  Isle,  entre- 
prennent d^aller  chasser  à  la  perdrix,  aux  outardes  et  autre  gibier,  même 
de  couper  du  bois,  faucher  le  foin,  et  faire  d'autres  dégradations  qui 
causent  un  tort  considérable  aux  suppliantes;  et  comme  le  fermier 
qu'elles  <mt  sur  la  dite  Isle  n^est  point  en  état  par  lui.  même  d'arrêter 
ces  entreprises,  les  dites  Religieuses  nous  auroient  requis  qu'il  nous  pl&t 
fiiire  trèa^xpresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelqae 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  dans  la  dite  Lile-auz-Oies 
et  dépendances,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  fiiire  en  outre  pareîlleft 
défenses  et  sou»  les  mêmes  peine»,  de  couper  du  bois  dans  la  dite  Ue  «t 
d'y  pnmàï%  des  fouis  et  y  fiure  autre  dommage  ;  à  quoi  ayant  égard  ;. 
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Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes^ 

le  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  à  la  perdrix, 

outardes  et  autre  gibier,  dans  Tétendue  de  risle-aux-Oies,  à  peine  de  dix 

livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 

récidive  ; 

Faisons  pareilles  défenses  et  sous  les  mêmes  peines  à  toutes  perseanea 
<d*y  couper  et  enlever  des  bois  et  foins. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  où  besoin  sera,  à  ce  ^oe  personne 
ffl'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  Février,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé:  HOCQUABX 


Ordonnance  pour  la  conservation  des  Pins  rouges^  dans  les  environs  du 
Lac  Champiain  et  sur  les  bords  de  la  Rivière  Michelieu,  propres  à  la 
mâture  des  vaisseux  de  Sa  Majesté  ;  du  vingtième  Juin,  mU  sept  cent 
quarante. 

GILLES  HOCQUAKT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  mâture  des  vaisseaux  dont  S»  Ordonaaaee» 
Majesté  a  ordonné  la  construction  en  ce  pays,  et  qu'elle  pourra  or-  de  1740,  Vol. 
donner  par  la  suite,  nous  avons  remarqué  dans  la  visite  que  nous  avonfl28,Fol.  44Vft. 
faite   nous-mêmes,  dans  les  environs  du  Lac  Champiain  et  ailleurs,  les 
<iifferentes  pinières  propres  à  ce  service,  et,  en  particulier,  qu'il  y  a  dans 
la  seigneurie  de  Sorel  une  pinière  d'une  lieue  d'étendue,  sur  le  bord  de 
la  Rivière  Richelieu  :  la  dite  lieue  à  prendre  une  demi-lieue  au-dessus 
du  fort  Sorel  en  montant  à  gauche,  ou  il  se  trouve  une  quantité  consi- 
dérable de  pins  rouges  d'une  bonne  qualité,  de  belle  proportion  et  con- 
venables pour  faire  des  mâts  pour  les  vaisseaux  du  Roi  ; 

Nous  avons  estimé,  pour  le  bien  de  son  service,  de  rendre  la  présente 
ordonnance,  laquelle,  en  assurant  le  service  de  Sa  Majesté,  sera  encore 
avantageuse  à  la  Dame  de  Ramesay,  seigneuresse  et  propriétaire  du  dit 
Sorel,  que  nous  avons  entendue,  et  aux  habitans  concessionnaires  que 
nous  avons  vus  sur  les  lieux,  c'est  à  savoir  : 

Premièrement — Faisons  défenses  à  tous  particuliers  généralement 
quelconques,  soit  négocians  ou  autres,  de  couper  ou  faire  couper  aucuns 
pins  rouges,  dans  l'étendue  de  la  dite  pinière  spécifiée  ci-dessus,  «ans 
tiotre  permission  expresse  et  par  écrit,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenants,  pour  chacun  pin  rouge  coupé,  et  de 
l'amende  du  double  en  cas  de  récidive  :  les  dites  amendes  applicables 
3M  dénonciateur. 

Secondement — Et  afin  d'engager  de  plus  en  plus,  tant  les  propriétaires 
de  la  dite  Seigneurie,  que  les  habitans  auxquels  il  a  été  accordé  des 
<K>ncessions  dans  la  dite  étendue,  de  conserver  les  dits  pins,  nous  leur 
{)ermettons,  lorsque  nous  en  ferons  exploiter,  de  leur  &ire  payer^  Ba- 
voir : 

Pour  chaque  pin  rouge  de  vingt-quative  pouces  de  diamètre,  et  au- 
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dessus,  au  gros  bout,  délivré  dé  son  écorce,  la  somme  de  trois  livres,  pris 
sur  pied,  celle  de  trente  sols  pour  ceux  de  vingt-trois  pouces  et  au-des- 
sous jusqu'à  dix-neuf  pouces,  et  vingt  sols  seulement  pour  ceux  de  dix- 
huit  pouces  jusqu'à  quinze  pouces. 

Faisons  pareillement  défenses  à  tous  habitans,8oit  domiciliés  et  autres, 
de  faire  aucuns  feux  dans  la  dite  pinièro  qu'aux  endroits  désignés  par 
Jean  Mandeville,  habitant  du  dit  lieu,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  leur  en- 
joignons, sous  les  mêmes  peines,  de  les  éteindre  quand  ils  quitteront  leurs 
dits  feux. 

Mandons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  c6te,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente,  et  au  dit  Jean  Mandeville,  de  veiller 
particulièrement  à  la  conservation  de  la  dite  pinière,  empêcher  les  feux 
de  courir,  et  de  nous  donner  avis  dos  contraventions  qui  pourraient  être 
faites  à  la  présente  ordonnance,  à  peine  d'en  répondre  en  son  propre  et 
privé  nom. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  au  premier  de.  Mai  de  chaque  année 
à  Sorel,  issue  de  messe  paroissiale,  pour  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 

Fait,  à  Montréal,  le  vingt  Juin,  mil  sept  cent  quarante.  ' 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  dé/end  à  toutes  personnes  de  mettre  aucune  espèce  d'A- 
nimaux dans  les  Isles  voisines  de  celle  appelée  Ste -Thérèse^  et  d'y 
aller  chasser  et  couper  du  Bois,  à  peine  de  ÔOlbs,  d'amende  contre 
les  contrevenants  ;  du  vingt-cinquième  Juin,  mil  sept  cent  quarante^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordoiraancev  \f^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-Thérèse  Dugué, 
ée  1740,  Vol.  V  veuve  de  feu  sieur  Charles-Gaspard  Piot  de  Langloiserie,  vivant, 
28,  Fol.  58  Vo.  lieutenant  de  roi  de  Québec,  contenant  que  plusieurs  habitans  de  sa  sei- 
gneurie de  l'Isle  Ste.-Thérèse,  et  autres  des  seigneuries  voisines,  mettent 
leurs  animaux  sans  permission  dans  les  Isles  qui  lui  appartiennent,  sises 
aux  environs  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse,  y  coupent  les  arbres  fruitiers, 
noyers  et  antres,  afin  d'en  cueillir  plus  facilement  les  fruits,  fouillent  le 
pré  pour  en  tirer  dos  pommes  de  terre,  et  y  vont  chasser  avec  des  chiens 
qui  étranglent  It^s  bestiaux  de  la  dite  Dame  veuve  de  Langloiserîe,  ou 
les  font  jeter  à  l'eau  où  ils  ^e  noient,  et  par  là  lui  causent  un  tort  notable; 

Que  les  dits  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse  prennent  à  garde, 
chez  eux,  des  animaux  appartenant  aux  habitans  des  lieux  cîrconvoisiDs, 
que  lorsque  le  temps  de  l'abandon  est  venu,  ils  les  laissent  vaquer  indif- 
féremment, ce  qui  cause  de  grands  dommages  dans  les  terres  du  domaine, 
et  que  les  moutons  de  la  dite  Dame  veuve  de  Langloisorie  sont  souvent 
enlevés  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  dits  habitans  des  lieux 
circonvoisins,  et  conclut  par  la  dite  requête,,  (attendu  que  les  dits  habi- 
tans et  autres  n'ont  droit  de  mettre,  dans  les  Isles  et  terres  qui  lui 
appartiennent,  aucuns  animaux  ni  d'y  chasser  sans  sa  permission,)  à  ce 
quil  nous  pîaise  défendre  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  cou- 
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dîtion  qu'elles  soient,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra,  de  mettre  ou 
faire  mettre  aucuns  animaux  dans  les  dites  Isles,  d'y  chasser,  couper  des 
arbres  ou  bois  taillis,  ni  d'y  cueillir  les  fniite  qu'ils  produisent,  sans  la 
permission  expresse  et  par  écrit  de  la  dite  Dame  veuve  Langloiserie,  et 
faire  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.- 
Thérèse  qui  prennent  des  animaux  étrangers  à  garde,  de  les  laisser 
vaquer  dans  la  dit^"  Isle,  lors  même  de  l'abandonj  auquel  temps  ils  seront 
obligés  de  rendre  les  dits  animaux  à  ceux  qui  leur  auront  donné  en 
garde  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  fliisons  trcs-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  l'Isle  Ste.-Thérèse  et 
des  environs,  de  mettre  ou  taire  mettre  aucune  espèce  de  bêtes  dans  les 
Isles  voisines  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse,  qui  appartiennent  à  la  dite 
Dame  de  Langloiserie,  d'y  venir  chasser,  couper  des  bois  et  cueillir  les 
fruits  que  les  dites  Isles  produisent,  sans  la  permission  expresse  et  par 
écrit  de  la  dite  Dame  de  Langloiserie,  à  peine  de  cinq  livres  d'iimende 
applicable  à  l'Hô tel-Dieu  de  cette  ville. 

Défendons  sous  les  mêmes  peines  aux  habitans  de  la  dite  Isle  Sbe.- 
Thérèse,  qui  prennent  à  garde  des  bestiaux,  de  plus,  à  l'avenir,  les  laisser 
vaquer  dans  la  dite  Isle,  lors  même  de  l'abandon,  auquel  temps  les  dits 
habitans  gardiens,  seront  obligés  de  rendre  les  dits  bestiaux  à  ceux  qui 
les  leur  auront  donné  à  garde.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  ÏÏOCQUART. 


Ordre  a  Koël  Langlois  dit  Traversy  et  Pierre  Abraham  dit  Desmarets^ 
de  se  rendre  au  haut  de  la  Rivière  St.-François^  pour  visiter  les  Bois 
propres  a  la  Construction  et  mâture  des  Vaisseaux  du  Roi  ;  du  dix- 
huitième  Juillet^  mil  sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

IL  est  ordonné  à  Noël  Langlois  dit  Traversy,   de   partir   incessam- OrJonnoncei 
ment  avec  Pierre  Abraham  dit  Desmarets  pour  se  rendre  dans  le  le  1742,  Vol. 
haut  do  la  rivière  de  St.-François,  à  l'effet  d'y  faire  la  visite  des  bois  qui  30  Fol.  58  Ro. 
s'y  trouveront,  soit  pin  rouge,  de  chêne  ou  autres  bois  propres  à  la  con- 
struction et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté. 

Les  dits  Traversy  et  Desmarets  observeront  attentivement  la  qualité 
des  bois,  leur  grosseur  et  longueur,  s'ils  sont  nouailleux  ;  ils  examineront 
la  qualité  du  terrain,  la  facilités,  commodités  ou  difflcultés  qui  pourront 
fie  rencontrer  pour  l'extraction  de  ces  bois,  du  bord  de  l'eau,  dont  ils  dres- 
seront procès-verbal. 

Fait  à  Québec,  Ip  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Second  Règlement  entre  les  Propriétaires  des  Isles-Mingan  et  les  Con- 
cessionnaires en  terre-ferme^  vis-à-vis  les  dites  Isles  ;  du  vingt-septième 
Août,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHAKNOIS,  ETC. 

GILLES  nOCQUART,  ETC, 


Ardonnaacet  QUR  les  contestations  mues  entre  les  héritiers  des  fexi  sieurs  /o]Iiet 
d»  1742,  Vol.  0  et  Lalande,  propriétaires  des  Isles  et  Islets  Mingan,  en  vertu  de  U 
39,  Fol.  6SRo.  concession  faite  à  eux  on  leurs  auteurs,  le  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent 
Boixante-dix-neuf,  par  M.  Ducbesneau,  ci-devant  intendant  en  ce  pays, 
et  les  propriétaires  de  diverses  concessions  en  terre-ferme  vis-à-vis  de» 
dites  Isles  et  Islets,  à  Poecasion  des  pèches  de  loup-marin  qui  ont  été 
établies  par  ces  derniers  ; 

Nous  aurions  rendu,  dès  le  trente  Septembre,  mil  sept  cent  trente-nea( 
un  règlement  qui,  entre  autres  dispositions,  fixe  les  redevances  dont  le» 
concessionnaires  en  terre-ferme  seroient  tenus  envers  les  dits  JoUiet  et 
Lalande,  pour  les  Isles  situées  vis-à-vis  de  leur  concession,  dont  ils 
auront  besoin  pour  l'exploitation  de  leurs  pèches  ;  mais  le  règlement 
ci-dessus  n'ayant  eu  lieu,  nous  aurions  rendu  compte  a  Sa  Majesté  des 
nouvelles  représentations  qui  ont  été  faites  par  les  dits  héritiers  JoUiet 
et  Lalande,  sur  lesquelles  elle  nous  a  enroyé  ses  ordres  contenus  dans 
la  dépèche  que  M.  le  comte  de  Maurepas  nous  a  écrite  le  douze  Avril 
dernier,  en  exécution  de  laquelle  : 

Nous,  san»  avoir  égard  au  règlement  du  dit  j©«r  trente  Septembre, 
mil  sept  cent  trente-neuf,  que  nous  avons  révoqué  et  annulé,  et,  en  main- 
tenant en  tant  que  de  besoin  les  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande  dans  la 
propriété  des  dites  Isles  et  Islets  en  question,  avons  réglé  ce  qui  sait  : 

I.  Les  propriétaires  des  Isles  et  Islets  seront  tenus,  à  la  première  ré- 
quisition qui  leur  en  sera  faite  par  les  propriétaires  de  la  terre-ferme-,  de 
leur  concéder  les  Isles  et  Islets  sis  vis-à-vis  et  le  long  de  leurs  concession* 
en  terre-ferme,  et  dont  ils  auront  besoin  pour  rétablissement  et  le  succès 
de  leurs  pèches  sédentaires,  et  ce,  pour  le  temps  dont  ils  jouiront  de 
leurs  concessions  en  terre-ferme  ;  à  la  charge  de  payer  aux  dits  proprié- 
taires des  Isles,  un  et  demi  pour  cent  du  propnit  total  de  la  pèche  de 
de  chaque  année,  en  huiles  et  peaux  de  loup-marin» 

II.  La  redevance  d^un  et  demi  pour  cent  xîi-dessus,  sera  payée  en 
nature,  à  Québec,  aux  propriétaires  des  dites  Isles,  à  l'arrivée  des  bàti- 
mens  des  lieux  de  la  pèche. 

m.  Pourront  les  propriétaires  des  dites  Isles  et  Islets  faire,  comme  cî- 
devant,  la  chasse  du  loup-marin  au  fusil,  concnrremment  avec  les  con- 
cessionnaires en  terre^ferme,  dans  les  dites  Isles  et  Islets,  après  le  temps 
expiré  de  la  pèche  sédentaire,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  aucun 
établissement  de  pèche  sédentaire,  attendu  la  redevance  ci-dessus  réglée, 
et  que  deux  pèches  trop  voisines  ne  peuvent  que  se  nuire  l'une  et  l'autre. 

IV.  S'il  est  expédié  par  la  suite  des  concessions  en  terre-ferme,  à 
d'autres  particuliers  qu'à  ceux  qui  en  ont  ci-Jovant  obtenu,  les  proprié- 
taires des  Isles  seront  obligés  de  leur  concéder  les  Isles  et  Islets,  aux 
termes,  aux  charges  des  articles  premier  et  second  du  présent  règlement  ; 
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et  faute  p<ir  ceux-ci  de  le  faire,  il  leur  en  sera  expédié  des  titrée  au  nom 
du  Roi 

V.  A  regard  des  redevances  dues  jusques  à  ce  jour  par  le  sieur  Pom- 
mereau,  pour  la  jouissance  qu*il  a  eue  des  Isles  qui  sont  vis-à-Ws  sa  con- 
cession, nous  les  avons  réglées  sur  le  pied  porté  au  premier  article  dn 
présent  règlement,  et  ordonné  qu'il  les  payera  en  argent  aux  dits  héri- 
tiers Jolliet  et  Lalande,  à  compter  de  Tannée  mil  sept  cent  quarante, 
date  du  brevet  de  ratification  de  la  concession  en  terre-ferme,  et  ce,  au 
prix  que  les  huiles  et  peaux  de  loup-marin  ont  été  vendues  es  années 
mil  sept  cent  quarante,  mil  sept  cent  quarante-un  et  mil  sept  cent  qua- 
rante-deux, par  le  dit  sieur  Pommereau,  ce  qu'il  sera  tenu  de  déclarer 
et  affirmer. 

Ordonnons  que  le  présent  règlement  sera  exécuté  entre  les  parties 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Août,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :        BEAUHARNOIS  kt  HOCQUART. 

Pour  copie,  •*  HOCQUART. 


Ordonnance  gui  dé/end  à  tous  particuliers  du  Palais,  de  jeter  leurs  im- 
mondices dans  le  Port^  à  peine  de  vingt  livres  d^amende  ;  du  vingt- 
unième  Avrils  mil  sept  cent  cinquante-un, 

Frai^çois  Bigot,-  Conseiller  du  Roi,  en  ses  Conseils,  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 

LES  particuliers  du  quartier  du  Palais  étant  dans  Pusage  de  faire  OrdonnaBees 
mener  à  la  grève  les  boues,  glaces  et  immondices  qu'ils  tirent  des  do  17S0  et 
rues  ou  de  leurs  terrains,  plusieurs  en  font  jeter  dans  les  bateaux  du  Roi,  1751,  Vol.  SB, 

2 ni  sont  entre  la  digue  et  le  hangard  du  chantier,  ce  qui  les  gâte  et  les  Fol.  60  Ro. 
lit  même  pourrir  ; 

Pourquoi  nous  fiûsons  défenses  aux .  particuliers  du  dit  quartier  du 
Palais,  et  à  tous  autres,  de  faire  jeter  à  l'avenir  dans  le  terrain  qui  se 
trouve  entre  la  digue  et  le  hangard  du  chantier,  les  glaces  et  immondi- 
ces qu'ils  feront  mener  à  la  grève,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
vingt  livres  d'amende  payable  sans  déport 

Ordonnons  au  gardien  des  dits  Bateaux  de  nous  avertir  des  contra- 
ventions qui  pourront  être  faites  à  notre  présente  ordonnance  qui  sera 
lue  et  publiée  où  besoin  sera. 

A  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  BIOOT. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  a  tous  maîtres  de  Bâtimens  qui  apportent 
de  la  pierre  au  Port  Saint-Nicolas  [Palais),  de  la  décharger  à  basse- 
mer,  à  peine  de  50lbs,  d^amende  ;  du  vingt-unième  Avril,  mil  septcmt 
cinquante-un. 

FRxYNÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TETANT  informé  que  les  chaloupés  et  autres  bâtimens  qui  apportent 
de  1750  et  J-i  de  la  pierre  au  port  Saint-Nicolas  y  arrivant  très-souvent  à  mer- 
1751,  Vol.  38,  t»asse,  se  déchargent  proche  la  digue  du  dit  porl,  ce  qui  forme  des  écueiU 
Fcl.  60  Rî.  P^ur  les  autres  bâtimens  qui  mettent  à  terre  dans  .cet  endroit,  et  voulant 
prévenir  tous  accidens  à  cet  égard  : 

Nous  faisons  défenses'  à  tous  maîtres  de  bâtimens  et  chaloupes,  qui 
apporteront  de  la  pierre  au  dit  port  Saint-Nicolas,  d'y  décharger  à 
basse-mer,  leur  ordonnons  de  monter  leurs  bâtimens  à  la  haute-mer  pour 
s'y  décharger,  à  peine  contre  les  contrevenants,  de  cinquante  livres  d'a- 
mende payable  sans  déport. 

Mandons  aux  capitaine  et  enseigne  de  port  de  tenir  la  main  à  l'ex- 
écution de  la  présente  ordonnance  qiû  sera  lue  et  publiée  où  besoin 
sera. 

Fftit  à  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  ordonna  aux  Bouchers  de  cette  ville,  de  vendre  et  débiter 
leurs  Viandes  sur  les  Marchés  de  la  Haute  et  de  la  Basse-ville,  et  qui 
en  règle  le  prix  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


0„naiicea 


SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  lieutenant-général  de  la 
prévôté  de  cette  ville,  que  les  bouchers  établis  l'année  dernière  pour 
54,  Vol.  3!),  la  fourniture  de  viande  et  de  bœuf  au  public,  sont  absolument  bon 
Fo].  29  Ro.  d'état  de  satisfaire  à  leurs  engagements,  leurs  facultés  ne  leur  perinettA&t 
pas  de  faire  des  provisions  suflSsantes  pour  remplir  cette  fourniture  qai 
est  devenue  un  objet  considérable,  nous  nous  sommes  déterminé,  pour 
l'assurer,  autant  qu'il  est  possible  dans  les  circonstances  présenteâ,  de 
laisser  indistinctement  la  liberté  à  tous  les  particuliers,  tant  de  cette 
ville,  que  des  campagnes,  de  faire  le  commerce  de  la  boucherie  ;  et  pour 
éviter  à  l'avenir  les  inconvénients  qui  ont  résulté  jusqu'à  présent  dv 
débit  des  bouchers  dans  leurs  maisons,  et  mettre'  le  lieutenant-général 
en  état  {*)  de  veiller  exactement  à  cette  partie  de  la  police,  qui  mente 
beaucoup  d'attention  de  sa  part,  nous  avons  réglé  ce  qui  suit  : 

I.  Tous  les  habitans,  tant  de  cette  ville,  que  des  campagnes,  pourront 
vendre  et  débiter  en  détail  la  viande  de  bœuf  au^public,  savoir  :  depuis 
le  premier  jour  de  carême  de  chaque  année,  jusqu'au  premier  Septembre 
suivant,  sur  le  pied  de  quatre  sols  la  livre,  et  de  trois  sols  six  deniers, 
depuis  le  dit  jour  pjemier  Septembre,  jusqu'au  premier  jour  de  carême 
de  l'année  suivante  ;  leur  défendons  d'en  exiger  un  plus  haut  prix,  à 
pe:ne  de  cent  livres  d'amende. 

(*)  Nota, — Cts  deux  mots  manquent  dans  le  Registre  d'où  cefte  ordonnance 
est  tirée. 
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II.  Seront  tenus  les  particuliers  de  cette  ville,  et  habitans  des  cam- 

fiagnes  qui  feront  ce  commerce,  de  débiter,  tant  en  hiver  qu'en  été,  sur 
es  places  publiques  de  la  haute  et  basse-ville,  à  Peifet  de  quoi  ils  seront 
obligés  d'y  avoir  des  étaux,  des  balances  et  des  poids  qui  seront  vérifiés 
et,  de  nouveau,  étalonnés  par  .le  greffier  de  la  prévôté,  pour  peser  la 
viande  qu'ils  débiteront  ; 

Leur  défendons,  sous  la  même  peine  de  cent  livres  d'amendé,  de  dé- 
biter chez  eux  ou  dans  les  maisons  particulières  :  les  dites  amendes 
applicables  moitié  aux  dénonciat^rs  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  et  aux 
autres  officiers  d'icelle,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  orr'onnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée,  et  copie 
d'icelle  envoyée  dans  les  côtes  des  environs  de  cette  ville,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans 
les  villes  et  faubourgs^  sous  peine  de  bOlbs,  d'amende  contre  les  contre- 
venants ;  du  vingt-septième  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

I JETANT  informé  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par  nos  prédéces- Ordonnances 
J  seurs,  on  continue  de  tirer  journellement  des  coups  de  fusil  dans  la  de  1752,  53  et 
ville  et  faubourg   ce  qui  peut  occasionner  des  incendies,   surtout  dans  54,  Vol.  39, 
cette  saison  où  les  chaleurs  sont  excessives  :  ï*«l'  102,  Vo. 

Nous  disons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  condition  et 
qualité  Qu'elles  soient,  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et  fau-     * 
bourgs,  a  peine  contre  les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté,  de  tenir  la  main  à  l'ex- 
écution de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  régistrée  au  greffe  de  la  dite  prévôté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


FIN   DU   TROISIÈMB   ET  DERNIER   VOLUME. 
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de  la  France  Septentrionale,  pour  le  comte  de  Fron- 
tenac  •• • 


1675.  Juin,    5, 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  Jacques 
i3ucbesneau ^ 


^—1682.  Mai,   1er... 


'—1682.  Mai,    1er... 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale,  pour  le  sieur  de  la  Barre. 
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meulles • 
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la  France  Septentrionale,  pour  le  sieur  marquis  de 
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tenac  
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la  France  Septentrionale,  pour  le  chevalier  de  Cal- 
lière? 


' — 1702.  Avril,  1er 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  IsJe   de  Terreneuve   et  autres 
pays  de  .la  France  Septentrionale,  pour  M.  de  Beau 
hamois .' 


•_1703.  Août  lerl. 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale,  pour  M.  le  marquis  de 
Vaudreuil • 


' — 1705.  Janvier,  1er.. 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
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• — 1726.  Janvier,  11... 
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Com  mission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pajs  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  Dupuj.. 

Provisions  de  g^ouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pajs  de 
la  France  Septentrionale,  pour  M.  le  marquis  de 
Beauhamois 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pajs  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  Uocquart. 


Provisions  de  gouverneur  et  iieutenaht-général  en  '  a- 
nada,  Acadie,  la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépen* 
dant,  pour  M.  de  la  Jonquière..  • 

Lettres  patentes  pour  donner  le  commandement  général 
de  la  Nouvelle-France  au  sieur  comte  de  la  Gkdis- 
sonnière ••••.• 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  la  Louisiane  et  dans  toutes  Tes  terres  et 
isles  dépendantes  de  la  Nouvelle-France,  pour  M 
Bigot 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Isle -Royale,  Isle  Saint- Jean  et  autres  en  dé- 
pendant, la  Louisiane  et  autres  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  pour  le  marquis  Duquesne 
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1658.  Avrfl,  2. 


1658.  AtHI,  10. 


1663.  Octobre,  23 


1663.  Octobre,  28 


1663.  Novembre  7. 


1666.  Mai,  1er. 


1666.  Mai,  1er. 


1675.  Mai,  17. 


1687.   Mars,  1er 


1689.  Mai,  24 


1689.  Mai,  24. 


1714.   Mai,   12 


CHAPITRE  SECOND. 


COMMISSIONS  DES  DIFFÉRBNS  OFFICIERS  CIVILS 

ET  D£  JUSTICE. 

Commission  de  barbier-cbirurgien  poar  le  sieur  Jean 
Madrj 


Lettres  de  lieatenant  et  commis  de  M.  de  Barnoin, 
premier  barbier-cbtrurgien  du  roi,  pour  le  sieur  Madrj. 

Commission  de  gouverneur  à  Montréal,  pour  le  sieur  de 
Maisonneufve • •••••• 


Commission  de  gouverneur  aux  Trois-Rivières,  pour  le 
sieur  Boucber ••.•••••••.•• 


Commission  de  juge-prévôt  en  la  seigneurie  de  Beaupré 
et  en  l'Isle  d^Orléans,  pour  le  sieur  Martin  de  Saint 
Aignan • 


Provisions  de  Poffice  de  procureur-fiscal  à  Québec,  pour 
le  sieur  Peuvret  de  Mesnu 


Provisions  de  lieutenant  civil  et  criminel,  pour  monsieur 
Chartier 


Provisions  de  Poffice  de  notaire-gardenotes  à  Québec, 
pour  monsieur  Gilleà Rageot ••• 


Provisions  de  gouverneur  de  PAcadie,  pour  le  sieur  de 
Méneval 


Provisions  d^un  office  de  conseiller  en  survivance,  pour 
M.  Damours  de  Freneuze • 


Provisions,  en  survivance,  de  Poffice  de  grand-vojer  en 
Canada,  pour  le  sieur  Pierre  Robîneau  de  Bécancourt. 
fils 


a> 
bû 


1714.  Août,  23 


1717.  Novembre  20... 


Provisions  de  l'office  de  prévôt  des  maréchaux  de 
France,  pour  M.  de  St.-Stmon,  fils.  •  • 

Attache  de  M.  le  gouverneur-général  au  sujet  des  pro- 
visions de  prévôt  des  maréchaux  de  France,  octrojées 
à  M.  de  St.-Simon,  fils 


Commission  de  lieutenant-général   de  Tamirauté  de 
Québec,  pour  le  sieur  de  Lespinaj 
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1718.  Janvier,  18. 


1722.  Janvier,  11 


1727.    Avril,   29 


1728.   Avril,    20 


1728.  Avril,  20. 


1728.  Novembre,  6. 


1731.  Avril,  110, 


1733.  Février,  19  .. 


1733.  Avril,  18. 


1736.  Mars,  27, 


1740.  Avril,  1er. 


174"1.   Février,  1er. . 


1743.  Avril,  1er. 


1744.  Mars,  25, 


Agrément  du  roi  sur  la  commission  de  lieutenant-géné> 
rai  de  Paroirau té,  octroyée  au  sieur  de  Lespinay. .  •  . 

Provisions  de  grand-chantre  de  Péglise  cathédrale  de 
Québec,  en  faveur  du  sieur  de  la  Colombière 

Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  de  la  jurisdic- 
tion  de  Montréal,  pour  le  sieur  Foucher 

Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  en  la  prévôté 
de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault 

Provisions  de  la  charge  de  procureur-général  au  conseil 
supérieur  de  Québec,  pour  le  sieur  Verrier 

Commission  pour  faire  les  fonctions  de  député-grand- 
vojer,  donnée  au  sieur  Maillon  •.•.•••••; 

Provisions  de  l'office  de  grand-voyer,  pour  le  sieur  La- 
nouUier  de  fioisclerc 

Provisions  de  garde  des  sceaux  du  conseil,  accordées  au 
sieur  Sarrazin 

Provisions  de  l'office  de  premier  conseiller,  pour  le  sieur 
Cugnet - • 

Provisions  de  la  charge  de  lieutenant  particulier  du  roi, 
en  la  ville  de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault 


Provisions  de  Toffice  de  procureur  du  roi  en  la  juris> 
diction  des  Trois- Rivières,  pour  le  sieur  de  Tonoan- 
court • 

Provisions  de  l'office  de  lieutenant-général  en  la  juins- 
diction  de  Montréal,  pour  le  sieur  Guitton  Monrepos. 

Provisions  de  l'office  de  conseiller-clerc  au  conseil  su- 
périeur de  Québec,  pour  le  sieur  Vallier,  théologal 
du  chapitre •• •« 
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Provisions  de  l'office  de  lieutenant-général  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  le  sieur  Daine 


1744.  Mars,  25, 


1749.  Mai,  1er. 


Provisions  de  l'office  de  greffier  de  la  prévôté  de  Qué- 
bec, pour  le  sieur  Boisseau,  fils 

Provisions  de  l'office  de  prévôt  des^tnaréchaui,  pour  le 
sieur  Duplessis  de  Morampont •••••••• 


106 


107 


107 


108 


481 


«MMH^I 


Dates 
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1749.  Mai,  1er. 


1750.  Juin,  8. 


1750.  Juio,  11 


1753.  Novembre,  23.  • . 


ProTÎsions  de  l'office  de  conseHler-cIerc  au  consefl  supé- 
rieur de  Québec,  à  la  place  de  M.  Vallier,  pour  M. 
de  la  Corne ••.••.•• • 


Commission  de  lieutenant  de  l'amirauté  pour  le  sieur 
Guillaume  Guillemin *•  •  • 


1754.  A?ril,    18. 


1754.  Octobre,  4, 


1756.  Arril,  26. 


1757.  Avril,  24. 


1758.  Février,  1er. 


1758.  Ma|9,  ler*.«^.... 


Agrément  du  roi  sur  la  commission  de  lieutenant  de 
ramirauté,  octrojée  au  sieur  Guillaume  Guillemin. . 

Commission  de  substitut  du  procureur  du  roi  en  la  pré- 
YÔté  de  Québec,  pbur  ^.  Perthuis • .  •  • 


Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  en  l'amirauté 
de  Québec,  pour  le  sieur  Perthuis 


Provisions  de  conseiller-assesseur  au  conseil  supérieur, 
de  Québec,  pour  le  sieur  Thomas-Marie  Cugnet.»  • . 


( 

Provisions  de  l'office  d'huissier  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  pour  Robert  Duhaut • 


Provisions  de  l'office  de  conseiller  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Cugnet •  • 


Provisions  de  conseiller-honoraire  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Estèbe.  • ..••• 


(S 


Commission  de  greffier  de  la  maréchaussée,  accordée 
au  sieur  Perrault,  l'aîné ; '• 


1706.  Oe'obre,  10 


CHAPITRE  TROISIÊMR 
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ORDONNANCES   ET  JUGEMENTS   DES   OOtJ  ''fellNBUBB  XT 
INTENDANTS   DU   CANADA,   SUR  LA.JU8TI0S. 

Règlement  qui  détermine  que  les  Juges  Seigneuriaux 
de  Champlain  et  de  Batiscan  tiendront  leurs  au- 
diences  toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Bi^tiaoaD,  le 
vendredi,  et  le  samedi  à  Champlain,  et  qui  leui 
défend  de  tenir  des  audiences  extraordinaiiee.  « . . 


lia 


Ma 


482 


Dates  des  JugemcnB 
et  Ordonnances. 


1706.  Octobre,  29 


1706.  Novembre,  9. . . . 


I70e.  Mai^  21 


1706.  Mara^  26. 


1706*  Juin,  17 


1706.  Juillet,  S. 


1706.  AofijL,  7 


1706.  Septembre»  3. . . 


I 
1706.  Nortmbre»  Si . 


1707.  Mara^  la 


Jug:ement  qui  ordonne  que  le  sieur  Vincelotte,  sei- 
gneur du  Cap  Saint-IgUHce,  fournira  à  son  feimier, 
jusqu'à  ce  qu^i.  sorte  de  sa  ferme,  les  gmina  néces- 
saires pour  la  sultsisiance  de  sa  famille,  et  qui  c>od- 
datiine  le  dit  fermier  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit  eu 
plusieurs  termes .  .* 

Jugement  qui  reçoit  la  veuve  Meny,  '^ensi taire  du  sei- 
gneur d'Ârgentenay^appelante-d'une  sentence  reii<lne 
contr'elle  par  le  Juge  seigneurial  de  Tlsle  d'Or) i ans, 

au  sujet  des  cens  et  rentes ; 

* 

Jugement  qui  ordonne,  conformôment  aux  régies  de 
succession  piesctîtes  pour  les  fiels  en  la  Coatamede 
Paris,  suivie  en  cette  Colonie,  le  partage  de  la  sei- 
gneurie des  Grondînes  entre  les  héritiers. 

Ju<Tement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente 
faite  d'une  terre  par  le  nommé  Jacques  Genraia  à 
Ja(;ques  Duhot,  mineur  de  dix-neuf  ans,  attendu 
qu'il  j  a  lésion  d'outre  moitié 

Jugement  qm,  sur  les  contesta tion5(  survenues  entre 
la  Dame  de  Vercbères  et  le  sieur  Desjordy^  ac  sujet 
de  la  propriété  et  |>ossession  des  Isles-Bouebard,  or- 
donne que  le  dit  sieur  Desjordy  jouira  des  dites  lali 
et  des  battnres  autour  d'icelles 

Ordonnance  qui  limite  la  réserve  du  bois  de  cbauf- 
f!ige  que  les  seigneurs  ont  faite  dans  les  contrats  de 
concession  qu'ils  ont  passés  aux  habîtans  de  l'Iale 
de  Montréal 


Jnn^ement  rendu  entre  le  seigneur  de  Lauzon  et  Ifi- 
cliel  Gay,  son  censitaire,  au  sujet  de  la  ligne  de 
séparation  d'un  terrain  que  ce  dernier  a  vendu  m 
dit  seigneur,  pour  l'usage  de  sbn  moulin  banal  •  •  • . 


Jugement  qui,  en  exécution  de  celui  du  vingt-huit 
Juillet,  1706,  permet  i|ux  seigneurs  de  Montréal, 
après  avoir  fait  une  son\matîon  à  leurs  habîtans  de 
payer  leurs  rente»,  et  faute  par  eux  de  le  faire,  de 
réunir  leurs  empiacemene  à  leur  Domaine 


Jugetuent  on!,  sur  les  contestations  survenues  entre 
deux  voîsms,  au  sujet  <fe  leurs  lignes,  approuve  et 
confinne  celles  qui  ont  été  Urées  par  Larivîère.  • . . 

Jugv^ment  qui  ordonne  que  les  alignemena  de  la  oom-I 
mone  de  Yarennes^  prétendue  par  les  habitana  du| 
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126 
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Dates  des  Jugem^os 
tt  Ordonnances. 


1Ï07.  Mars,  22... 


1707.  Mars,  29. 


1707.  Mai,  2XL 


1707.  Juîo,  5 


1707.  JaiSf  15 


1707.  Juin,  21 


1707.  Juin,  27 


1707.  Juin,  29,.. 


l 

m 

04 


dit  lieu»  seront  maint'înus  suivant  les  bornes  plantées 
par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  que  ce  «ont  ies  plus 
anciennes 127 

Jugement  qui,  dans  ime  contestation  de  ligne  de  sé- 
paration entre  Charles  et  Julien  Lesieur,  et  Jean- 
Baptiste  Gatineau,  ordonne  que  le  procès- verbal  de 
b&  ligne  fixée  par  M.  de  Catalogne  aéra  exécuté 128 

Jugement  qui  condanme  les  habitans  de  Beauport  à 
rendre  le  chemin  du  Sault-Montmorency  praticable, 
à  construire  un  pont  sur  la  rivière  de  Beauport,  et 
à  travailler  toua  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent 
de  terre  en  la  dite  paroisse. • »  * . . . 


128 


««  «««•%  *.  i ^ 


é  • 


Jugement  qui  ratifie  une  concession  faite  par  les  sei- 
gneurs de  Montréal  à  Léonard  de  la  Lande  dit  La- 
treille,  d'une  terre  qu'ils  avoient  ci-devant  concédée 
à  François  Livemois,  et  qu'ils  ont  réunie  à  leur  do- 
maine en  vertu  d'un  jugement  sommaire.  ..,...• 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  des  seigneurs  de 
Montréal  la  terre  du  nommé  Montayban,  faute  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  un  temps  consi 
dérable,  et  qui  décharge  la  dite  terre  de  toutes  hy- 
pothèques  • . . 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  nommé  Robert 
Drason,  fait  défenses  au  sieur  Hertel  de  le  troubler 
dans  la  jouissance  de  sa  terre  et  de  prendre  aucuns 
bois  dessus ..........* 

Jugement  qui,  sur  1e3  contestations  mues  entre  les 
hnbitans  de  Berthier  et  ceux  de  l'Tsle-au- Castor  et 
leur  seigneur,  au  sujet  des  communes,  ordonne  que 
le  dit  seigneur  rentrera  en  possession  d'icelles  poui 
en  disposer  comme  bon  lui  semblera 


Jugement  qui  confirme  un  procès-verbal  d'alignement 
fait  par.  le  sieur  la  Ceiisaye,  arpenteur,  entre  lej^ 
terres  des  nommés  Duval  et  Laviolette,  et  qui  les 
condamne  à  payer,  chacun  par  moitié,  les  frais  d'ar- 
pentage  ...,,....,.,... 

Jugement  qui,  du  consentement  de  la  Dame  et  sei- 
gneuresse  de  Varennês,  décharge  ses  censitaires  du 
Tremblay,  de  l'obligation  de  porter  leurs  grains  mou- 
dre à  son  moulin  du  Cap-de-Varennes,  etc^  a  la 
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180 


130 


131 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


190f.  Juin,  30 


moi.  Juillet,  1 


1907.  Juillet,  1 


1W7,  Août,  1 


1709.  Août,  20. 


1707.  Octobre,  6 


1707.  Octobre,  22.  ^,.. 


1708.  Mai,  22. . . . 


•  •  •«  •  • 


1708.  liai,  25. 


•  t«  •. 


charge  de  lui  payer  annuellement  un  minot  de  bled 
par  chaque  deux  arpens  de  front «-. 

Jugement  qui,  pour  terminer  les  contestations  entre 
.  M.  M.  Dusablé  et  Kadisson,  ordonne  que  M.  Dusablé 

demeurera  propriétaire  de  -risle  St-Pierre,  et  M. 

RadisBon  de  celle  appelée  Tlsle-à-l' Aigle 

Jugementqui  sursoit  le  payement  du  droit  de  com- 
mune, en  faveur  des  habitans  de  Berthier,  jusqu'à 
ce  que  leur  seigneur  ait  clos  ou  tait  clore  les  terres 
concédées  dans  risle-au-Castor,  afin  qu'ils  puissent 
jouir  de  leur  commune 

Jugement  qui  ordonne  que  la  commun©  de  Notre- 
Dame  des  Neiges,  en  la  seigneurie  de  Saint-Sulpice, 
sera  partagée,  en  sorte  que  chaque  habitant  joindra 
à  sa  terre  une  portion  de  la  dite  commune,  pour  en 
jouir  de  même  que  de  sa  terre,  aux  charges  y  spé- 
cifiées  

Jugement  qui  condamne  un  locataire  à  payer  les  ar- 
rérages dé  loyer  et  à  faire  les  réparations  des  meu- 
bles et  de  la  maison  qu'il  tient  à  loyer  avant  que 
d'en  sortir  ses  meubles 


Jugement  qui,  en  conséquence  d'une  ordonnance  de 
M.  TEvêque  de  Pétrée,  du  28  Mai  1671,  ordonne 
que  les  curés  de  PAnge-Gardien  prendront  à  perpé- 
tuité leur  bois  de  chaufifage  sur  la  terre  de  Mathurin 
Huot,  concurremment  avec  lui  et  ses  ayans  cause . . 

Jugement  qui,  à  la  requête  de  Jacques  Denevers,  or- 
donne que  Louise  Vital,  sa  mère,  sera  séparée  de 
biens  d'avec  Guillaume  Denevers,  son  père^  attendu 
les  mauvaises  affaires  de  ce  dernier. 


Ordonpance  qui,  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, supprime  la  haute-justioe  de  la  seigneurie  de 
Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  des  Trois-Rinères 
appartenant  aux  Pères  Jésuites,  et  leur  conserve  seu- 
lement la  moyenne  et  basse-justice. 


Ordonnance  rendue  entre  les  nommés  Bélanger  e( 
Lefrançois,  qui  approuve  et  confirme  le»  lignes  tirées 
entr'eux,  et  leur  enjoint  d'entretenir  la  clôture  de 
ligne  à  frais  communs ; % . . 
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Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  seigneur  de 
Boucbervill^  ordonne  que  ses  habitans  feront  bomeil 
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Dates  des  Jugremens 
et  Ordonnances. 


9> 


1708.  Mai,  21, 


1708.  Juin,  15 


1708.  Juin,  èO 


1708,  Octobre,  22 


1708.  Octobre,  31 


1700.  Mai,  6.. 


1710.  Mars,  26 


1710.  Août,  24 


leurs  terres  en  profondeur  à  leurs  frais,  suivant  les 
rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  conces- 


sion, 


Jugement  qui  annule  une  transaction  notariée  faite 
entre  Jeanne  Perthuis  et  Laurent  Archambault,  at> 
tendu  la  fausseté  de  l'exposé  d'icelle,  et  qui  '  remet 
les  parties  dans  le  môme  ei  semblable  état  qu'elles 
étaient  avant  la  dite  transaction 


Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant 
de  Bécancourt,  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  à  la  réserve  d'un  arpent  et  un  huitième  d'ar- 
pent donné  aux  sauvages  du  dit  lieu  pour  construire 
leur  fiort 


Ordonnance  qui  ordonne   aux  habitans  de  l'Isle-au 

*  Castor   de  faire  une  clôture  solide  en  travers  de  la 

dite.Isle,  moyennant  quoi  ils  seront  déchargés  de  la 

rente  qu'ils  s'étoient  obligés  de  pa3'er  par  leura  con 

trais  de  concession,  pour  la  commune 


Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parens  pour 
l'élection  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonnard  dit  Du 
sablon,  mineure,  et  qui  constitue  Joseph  Lefrançois 
pour  tuteur  à  la  dite  mineur 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Berthier, 
réunit  cinq  terres  au  domaine  'le  sa  seigneurie,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et 
qui  permet  au  dit  seigneur  d'en  disposer 


Jugement  qui,  à  la  demande  des  seigneurs  de  Bourg- 
la-Iieine,  réunit  à  Jeur  Domaine  la  terre  de  Jean 
Poitevin,  faute  par  lui  d'en  avoir  payé  les  rentes 
depuis  la  passation  de  son  contrat  de  concession,  ef 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu.  —  , »,....,... 


Jugement  qui  ordonne  et  règle  qu'à  l'avenir  les  baux 
judiciaires  seront  faits  dans  la  justice  des  8eigneur> 
devant  les  juges,  lorsqu'ils   tiendront   leurs  audi 
ences  etc »....» 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  Michel  Perrot  dauf 
la  propriété  et  jouissance  d'une  terre  à  lui  donnéi 
en  échange  par  le  nommé  Larose,  et  qui  enjoint  f. 
M.  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  d( 
concession ,...»..., ,...,.,,.  1  148 
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Diates  des  JugemeDs 


et  Ordcmnances, 


1711.  Janvier,  16 


1711.  Mars,  S. 


1711.  Mar»,  2Z. 


1711.  Mai,  1. 


1711.  Mai,  2 


1711.  Novembre,  3. 


1718.  Man,  27. 


1718.  Avril,  18. 


1713.  Juin,  16. 


. .  *  V .  • 


1713.  Juillet,  11. 


Jugement  qui  ordonne  qu'un  Procès-verbal  fiiit  par 
des  aibities  et  oi\ionn6  par  le  Juge  de  Ste.-Anije 
portant  séparation  de  ligne  entre  les  terres  de  Looi^ 
(iuillet  et  François  Rivard,  habitans  de  Batiac-anJ 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  tenear , 


Ordonnance  qni  oblige  1»  veuve  Toupin  à  se  pourvoir, 
aa  départ  des  vaisseaux,  pour  obtenir  la  ratification 
d*iinv  concession  qui  lui  a  été  accordée  en  arrière 
do  la  seigneurie  de  Belair 


Jugement  qtn  permet  à  tin  mineur  de  vendre  tous  se^ 
droits  dans  les  successions- de  ses  père  et  mère,  poui 
le  prix  en  provenant,  lui  servir  à  rétablissement 
d'une  terie  qui  lui  a  été  concédée,  et  qui  dédaie 
l*a  quéreur  des  dits  droits  propriétaire  incomn\u- 
tabie , 

• 

Ordonnance  qui  détermine  les  limites  de  la  Banlieue 
du  Fort  de  Cbambly,  sur  la  Rivière  de  Richelieu.: 

Jugement  qtri  hofnologue  le  testament  d«  feu  Denis 
Brière,  reçu  par  le  Missionnaire  de  rAncienne-Lo- 
rette,  et  qui  eu  ordonne  l'exécution 

Jugement  qui,  sur  les  contestations  des  créancieis  de 
M.  de  la  Cliesnaye,  jwur  ce  qni  revient  à  aa  veuve 
tn  secondc*8  nùces,  condamne  les  dits  créancier»  à 
payer  à  la  dite  veuve  la  somme  de  SOOOlbs.  poui 
son  préciput,  outre  son  douaire 

Jugement  qm\  à  la  requête  du  marguillier  en  cbargc 
de  Ste.-Foy,  condauino  Luit  Labitans  à  payer  les 
dîmes 

Jugement  qni  réunit  au  I>omaine  du  sieur  Trembiay 
six  arpens  de  terre,  de  douze  que  possède  le  sieur 
Louis  (iaultier,  et  qui  oblige  ce  dernier  de  prendre 
im'  tltie  ]x>ur  les  six  arpens  qui  lui  restent 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  d'un  habitant  de  Saint- 
Augustin,  condamne  son  voisin  à  lui  donner  du  dé- 
couveil,  suivant  le  règlement  du  roi 


Jugement  qin,  sur  les  plaintes  des  seigneurs  de  la  côte 
de  Benu}»ré,  condamne  deux  de  leure  censitaires  eu 
chacun  lOOibs.  d'amen<le,  pt>ur  avoir  chassé  sur  les 
Isles,  Islets  et  battures  de  la  dite  côte  de  Beaupré . . 
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D  ites  des  Jusreinens 


et  O. 'don fiances. 


17!  i.  Mii,  20. 


17U.  Juin,  1 


1714.  Juîn,  24 


1714.  Juin,  27 


1715.  Juillet,  4. 


1715.  Juillet,  22. 


1716.  Avril,  27 


1717.  Mira,'  31. 


1717.  Mai,  21, 


JuQrenent  qui  rej«^tte  une  ordonnance  de  M.  Desohani- 
b.Mult,  lieuten:int-j;éncnil,  et  qui  onionno  nue  le 
contrat  de  conc<^ssiou  de  la  co:iimune  do  la  l  rai  rie 
do  la  Miirlo'aine  sera  exécuté  selon  sa  fo»-nie  et 
teneur,  eu: 

JuijMnent  qui  enjoint  aux  sieurs  Herteî  et  de  Niver- 
ville,  seicrueui-s  de  Oh.unb!v%  et  aux  habitans  de  b- 
difo  soliTMeurie,  de  convenir  d  Va- perts  pour  constate: 
les  (louiinaxes  faits-à  ces  de:*nie;s  par  la  dame  {lo 
clui'tssêe)  i\\\  moiiVin  à  s;!ie  du  <lit  sieur. Ilertel,  e' 
pir  les  bois  qui  se  répandent  sur  leure  torres.  ..*... 

Juifoment  qui  maintient  le  s'eur  Guertin  dans  la  pop- 
so^>^:on  et  jouissance  d^une  terre  à  lui  concédée  le  20 
Mars  1710,  sans  autres  redevances  que  celles  portée? 
par  son  contrat  de  concession 

Justement  (pii  condamne  le  s'eur  Descdiaillons  à  pave: 
aux  11 jri tiers  Des^uire  dit  Larose,  la  somme  de  131 
Ibs.  pour  le  remboursement  de  ])areille  somme  payée 
au  sieur  de  Saint-Oui*s,  son  ])L're,  pour  une  terre  ven- 
due par  ce  dernier  à  François  IVifuire,  et  à  paye] 
les  travaux  faits  sur  icelle,  à  dire  d'experts 

Juiîement  qui  sursoit  à  faire  droit  à*  la  demande  du 
sieur  de  Vincelotte,  (sur  la  prétention  qu'il  a  que  les 
chênes  qui  sont  sur  sa  seis^ueurie  lui  appartiennent, 
comme  ayant  été  donnés  à  la  Dame  de  Chavi^ny, 
sa  m?re,)  jusqu'à  ce  «pi'i'  ait  plû  à  Sa  Majesté  de 
faire  connaître  ses  intentions 


Justement  qui  autorise  le  sieur  Ilamelin,  seiîrneur  en 
partie  des  (irondines.  à  faire  vendre  les  fruits  et  re- 
venus ^le  la  terre  de  la  veuve  Lahaie  et  de  ses  enfans, 
pour  payer  les  rentes  et  arrérages  de  rente  d'icelle. . 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  du  Cap  de  la 
M  «iiijdelaine,  condamne  deux  de  ses  paroissiens  à  lui 
payer,  à  sa  réquisition,  les  dîmes  qu'ils  luidoivent, 
sous  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, sefttneurie  de  Neuville,  à  faire  une 
clôture  mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de  20lb8. 
d'amende 

Ju'^ement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Descham- 
bault,  condamna  les  habitans  de  la  Chevrotière  et 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


l)ia.  Mars,  5, 


1720.  Juin,  n 


1720.  Juillet,  1. 


1720.  Juillet,  8. 


17^0.  Juillet,  8, 


1720.  Septomlre,  14... 


1721.  Octobre,  13 


1722.  Janvier,  16 


des  Grondines  qu'il  dessert,  à  lui  payer  les  dîmes,  à 
peine  delOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenants. . 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Descham- 
bault  à  payer  à  son  seigneur  trois  années  d'arrérages 
de  cens  et  rentes,  et  à  tenir  feu  et  lieu,  et  qui  con- 
damne en  outre  deux  autres  liabi tans  à  prendre  titre 
de  concession 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Champlaîn, 
ordonne  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  fourni- 
ront chacun  leur  contingent  pour  la  bâtisse  du  pres- 
bytère, à  'J)eine  de  lOlbs.  d'amende 


Jugement  qui  ordonne  à  un  nommé  Lecourt,  propri- 
étaire d'une  terre  sur  laquelle  il  ne  fait  pas  sa  rési- 
dence, de  faire  une  clôture  mitoyenne  avec  le  nomme 
I3iron,  son  voisin,  et  en  cas  de  refus  par  le  dit  Le- 
court de  faire  sa  proportion,  permis  au  dit  Biron  de 
la  faire  faire  aux  dépens  du  dit  Lecourt 


Jugement  par  lequel  Nicolas  Bissonnetest  reçu  opjK>- 
sant  à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  M.  Raudot,  du 
2  Juillet  1707,  et  que,  par  provision,  il  ne  payera 
qu'un  minot  et  demi  <le  bled  de  rente,  les  droits  sei- 
gneuriaux et  la  journée  de  commune 

Jugement  qui,  à  la  demande  du  sieur  Neven,  seigneur 
de  Dautray,  réunit  à  son  domaine  trois  terres  aban- 
données par  les  concessionnaires  d'icelles,  en  indemni 
saut  leurs  boira  et  ayans  cause 


Jugement  qui  rejette  la  sentence  de  M.  Raimbault  et 
ordonne  que  l'ordonnance  de  M.  Raudot  du  2  Juillet 
1707,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  fai- 
sant, que  le  sieur  Bissonnet  géra  tenu  de  payer  à  ki 
Dame  de  Vercbères  le»  cens  et  rentes,  conformément 
à  son  billet  de  concession  du  4  Juillet  1685 
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177 


178 


Jugement  rendu  par  le  Gouvenieur  et  l'Intendant, 
(autorisés  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
Ro"i  du  2  Juin  1720,)  par  lequel  ils  concèdent  à  la 
Dame  veuve  Petit,  une  terre  dans  la  sei^eurie  de 
kSaint-Tgnace,  appartenant  aux  Religieuses  de  Ullôtel- 
Dieu  de  Québec,  attendu  le  refus  de  ces  dernières  de 
la  lui  accorder. 184 


Jugement  qui  déboute  Jacoues  Hamelin,  seigneur  de 
Grondines,  de  la  prétention  qu'il  avait  d'empêcher 


181 


489 


Dates  des  Jug^mens 
et  Ordonnances. 


1722.  Mai,  18. 


1722.  Juin,  30 


1722.  JuiUet,  19. 


1722.  Aaût,  23 


1722.  Août,  30 


1723.  Janvier,  IL 


1723.  Mars,  1. 


1723.  Mars,  15. 


1723.  Avril,  24 . . 


François  Hamelin  de  bâtir  sur  un  terrain  près  du 
moulin  banal  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  permet  au  sieur  Piet  dit  Trampc,  de 
faire  la  récolte  des  gi*ains  que  le  seigneur  du  Fief 
Dorvilliers  a  semés  sur  la  terre  du  dit  Piet,  en  lui 
payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage. . . . 

Jugement  qui  condamne  Jacques  Héry  Duplanty, 
convaincu  d'avoir  traité  des  boissons  enivrantes  aux 
sauvages,  en  ÔOOibs.  d'amende  applicable  à  rilôtel- 
Dieu  de  Montréal 


Jugement  qui  condamne  le  nommé  Chanlus  à  payer 
les  arrérages  de  rente  seigneuriale  d'une  terre  par  lui 
abandonnnée  depuis  17  ans,  et  qui  oblige  son  fils  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  icelle,  à  sa  niojorité,  à  peine  de 
réunion  au  domaine  de  la  seigneurie 


Jugement  qui  reçoit  le  nommé  Nolin  appelant  de  deux 
sentences  du  Jusre  seisrneurial  dé  l'Isle-d'Orléans,  et 
qui  met  les  dites  deux  sentences  au  néant 


Ordonnance  qui  permet  à  Michel  Laliberté,  habitant 
des  Isles-Bouchard,  et  au  sieur  Desjordy,  seigneur 
d'icelles,  de  faire  preuve  respective  de  leura  faits,  au 
feujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le  dit  Laliberté. 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Procureur-Fisi^al  des 
Jésuites,  condamne  les  habitans  de  Batiscan  à  faire 
et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes 


187 


188 


190 


191 


192 


194 


Juorement  qui  condamne  les  nommés  Jean  Boutin, 
Pierre  Guignard  et  Guillaume  Lemieux  et  travailler 
dans  un  an  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qui 
donne  défaut  contre  Antoine  Guillemet  et  la  veuve 
Guignard  de  leur  non-comparution. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Rivière 
Batiscan  à  travailler  à  la  construction  d'une  chapelle 
et  de  fournir  au  prorata  de  ce  que  chacun  possède 
de  terre,  sous  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Longueuil, 
qui  ont  droit  à  la  commune,  à  fournir  chacun  une 
journée  par  année,  pour  défricher  une  augmentation 
à  la  dite  commune,  donnée  par  le  Baron  de  Lon- 
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Pâtes  des  Jugemens* 
et  Ordonnances. 


1723.  Juin,  19 


1723.  Juin,  21 


1723.  Juillet,  18. 


1723.  Juillet,  26 


1723.  Juillet,  30. 


1723.  Novembre,  16.. 


1724.  Février,  23. 


1724.  Mars,  9. 


1724.  Avril,  12 


guenil,  Mns  autre  redevance  que  celle  à  laquelle  ils» 
sont  obliges 

Ju|2foment  qui  condamne  les  nommés  Ozanne  et  Va- 
lois, (convaincus  d'avoir  traité  de  l'ean-de-vie  anx 
sauvajyes,  en  cert  livres  d'amende  chacun,  solidaire- 
ment et  par  corps 


198 


.199 


Ordonnance  qui  de  fend  au  sieur  de  Saint-Denis,  faiwmî 
pour  la  Dame  Duchesnay,  sa  mère,  et  à  tous  autres 
seigneurs,  de  faire  payer  les  rentes  stijailces  en  livres 
tournois  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnoie 
de  France,  autrement  qu'à  la  déduction  du  quart,  et 
qui  comdamne  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de 
les  rendre  ou  en  tenir  compte^  etc 


Ordonnance  qui,  pour'éviter  à  frais,  commet  le  otiré 
de  l'Isle-du-Pads  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
en  observant  les  formalités  ordinaires 


Jug*»ment  qui  déboute  les  sieurs  Marcot  et  Chastenay 
de  la  prétention  qu'ils  ont  de  s'arroger  le  droit  de 
pèche,  sur  la  devanture  de  leur  terre,  réservé  par  le 
sieur  Hobineau,  seigneur  de  Portneuf,  et  qni  permet 
au  sieur  de  Croisille,  son  gendre,  de  leur  affermer  ce 
droit 


m 


m 


Jugement  qui  ccndamne  les  habitans  de  Saint-Sulpit-c 
à  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires 
pour  la  construction  d'une  église 


Ordonnance  qui  condamne  le  sieur  Gachet,  procureur 
du  seigneur  de  la  Durautaye,  à  faire  borner  les  terres 
des  iiabitans  de  la  dite  seigneurie  incessamment,  et 
qui  sursit  le  payement  de**  rentes  jusqu'à  ce  que  le 
dit  bornage  soit  fait,  etc 


Ordonnance  qui  commet  le  curé  de  Nenville  poar 

faire  une  éie<^tibn  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de 

feu  J.  B.  Toupin  du  Sault,  pour  ensuite  être  procédé 

à  l'inventaire  «le  leurs  biens  par  Laueufville,  notaire. 

• 

Ordonnance  qui  commet  le  curé  de  la  Rivière-du-Sod 
pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfnns  mineurs 
de  feu  Louis  Fourni  or  et  de  défunte  Marie  Caron 
leurs  père  et  mère,  pour  ensuite  être  procédé  à 
l'inventaire  de  leurs  biens  par  Abel  Michon,  notaire. 

Jugement  qui  condamne  le  sieur  Tremblay,  aeigneni 
des  Ëboulements,  à  concéder  au  sieur  Gontîcr  dofoé 
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Dates  des  Junremens 
et  Ordonnances. 


1Y24.  Mai,  3 


1724.  Mai,  24. 


1724.  Juin,  9 


1724.  Juin,  9 


1724.  Juillet,  31. 


1725.  Mai,  10. 


1725.  Juin,  8 


1725.  Juillet,  25 


aq>ons  de  terre  de  front  sur  .quarante  de  profondeur, 
à  Iri  char^i^  de  paver  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
tels  qu'expliques  en  icelui .*. 


Juîjement  qui,  à  la  requête  du  Directeur-Général  des 
formes  du  Koi,  déchire  nullos  les  sentences  et  toute 
la  procédure  qui  s'en  est  ensuivie,  au  siijet  de  l:i 
su '-cession  tie  Kiau  coi  s- Joseph  Peyre  dit  Carpentras. 
en  désliérence 

Ordonnance  qui,  sur  la  reqnôte  du  Directeur-Général 
des  fermes  du  Uoi,  ordonne  que  tous  les  seigneurs 
et  propriétaires  irhériian^cs  en  ccnsive  seront  tenus 
d'ins  <|"ia."ante  jours,  de  porter  foi  et  hommage 
fournir  aveux  et  dcnombiement  pour  les  iîefs,  et  fai.c 
déclaration  pour  les  lioritagcs  en  censive. .-. 

Jugement  qui  obliore  le  sieur  Baudouin  à  faire  autan' 
de  désert,  pour  la  veuve  Baudouin,  si  belle-sœur, su 
la  nouvelle   concession  à  elle  accordée,  qu'il  y  en  r 
sur  le  terrain  retraïubé  de  Thabitation  de  cette  de"- 
nière,  par  le  seigneur  île  Kepentigny,  et  dont  le  di 
Baudoign  est  en  possession 

îunjement  qui  condamne  tous  les  babitans  de  T^n- 
gueuil  à  <*ontribuer  chacun,  à  proportion  de  l'éten- 
due de  leurs  terres,  à  la  construction  d'une  égîis< 
en  pierre 

Jugement  qni  condamne  tous  les  habitans  de  la  pa- 
roisse de  Verc.hères,  des  fiefs  de  Hellevue.iu  Mirigo 
et  de(yabanac,  à  contrîbtier  aux  dépenses  ettravau' 
nécessaires  à  la  construction  d'une  église  en  piern 
en  la  dite  paroisse 


Ordonnance  entre  le  sieur  Gastin  e*.  les  sieurs  Peyn 
et  lîe('quet,  au  sujet  de  la.  p5che  des  morues  à  b 
Rivière  de  la  Migle'aiue,  à  la  Gran  le-Vallée  de- 
Monts  Notre-D.iMïe  et  à  l'Anse  du  Granil-Etaiig 
atfer:nées au  sieur (iastin  seul,  pir  M.  M.  Rarrazin  e 
Lajus 


Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  l 
jou'ssanje  du  domaine  de  Mont-Louis,  par  préfèrent*» 
à  tout  autre,  et  qui  détt^n*!  au  sieur  de  la  Couibay 
et  autres  de  le  trouble:*,  à  peine  d^  lOOlbs.  d'amend» 
applicable  à  l'Hjtel-Dieu 

Jngement  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Varennoa, 
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Dates  des  Jogemens 
et  Ordonnances. 


1*725.  Août,  1 


1726.  Ami,  15, 


1726.  Décembre,  31. 


1726.  Décembre,  24. 


\ 


1727.  Mare,  10 


1727.  Mare,  10 


1727.  Avril,  21 


1727,  Mai,  10 


1727.  Mai,  16 


la  terre  du  nommé  Lapai  me,  et  qui  condamne  le  dit 
seigneur  à  lui  payer  les  travaux  qu^il  a  faits  sur  la 
dite  teiTe  à  dire  d^experts,  et  défense  au  dit  Lapalme 
de  troubler  le  dit  seigneur  dans  la  jouissance  de  la 
dite  terre 


225 


Jugement  qui  condamne  les  habîtans  du  Cap  Saint- 
Ignîice,  à  achever  de  couvrir  leur  Presbytère  en. 
planches  doubles,  et  qui,  à  leur  défaut,  autorise  leur 
Missionnaire  à  l'achever  à  leurs  frais  et  dépeos 1  226 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  seigneurie 
de  Lotbinière  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  et  quij 
déclare  que  faute  par  lui  de  le  faire  sous  huit  jours,) 
elle  sera  réunie  au  domaine  du  seigneur \  227 


Jupfement  qui  condamne  un  marchand  de  la  ville  de 
Québec,  en  Tamende  de  200lbs.  pour  avoir  contreve- 
nu à  Tordoiinance  do  Police,  du  22*  Novembre  1726 
au  sujet  de  la  vente  des  boissons 


228 


Ordonnance  qui  enjoint  à  ceux  qui  ont  des  fiefs  e* 
autres  biens  en  roture,  de  faire  la  foi  et  honimaç;eeî 
de  donner  leurs  aveux  et  dénombrements,  sous  peine 
de  saisies  féodales  et  autres  poursuites ,  229 

Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  seigneurial  de  Ba-' 
tiscan  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs- 
Richer,  dans  la  seigneurie  de  Sainte- Anne,  près  de« 
Grondines 229 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Ménage,  curé  de 
fiaint-Antoine,  pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
enfans  mineurs  de  Jean-François  No 

Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu  par  M.  Be- 
gon,  le  11  Juin  1724,  condamne  les  habitans  de  la 
nouvelle  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  à  achever 
Pégîise  et  le  presbytère  qu'ils  ont  comniencé6,etày 
contribuer  chacun,  ainsi  qu'il  est  mentionné  au  dit 
jugement  susdaté 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlesbourg 
en  ÔOlbs.  d'amende  et  à  la  confiscation  de  son  fusiL 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville,  en 
contravention  à  l'ordonnance  de  police,  dn  21  Mai 
1721 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Lemaltre  de  la 
Morille,  condamne  la  veuve  Landrou  à  construire  ud| 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1727.  Jun,  4 


1727.  Novembre,  20.. 


mur,  à  frais  communs  avec  lui,  pour  séparer  leurs 
maisons » 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Morin,  curé  du  Cap- 

I     Santé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  aux  enfans 

mineurs  de  feu  André  Leparc 

Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Ti- 
mothée  Parré,  Prisque  Poulin,  et  Etienne  Morel,  à 
payer  au  sieur  de  Rigauville,  les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  à  l'amende  seigneuriale 
de  cinq  sols . . .  ^ 


1728.  Juillet^  10 


1728.  Juillet,  14 


1728.  Juillet,  16 


1728.  Août,  20 


1729.  Noveml)re,  22 


1730.  Janvier,  7 


1730.  Janvier,  11 


Jugement  qui,  sur  la  plainte  des  habitans  des  Gron- 
dines,  ordonne  que  le  moulin  à  vent  du  sieur  Hame- 
lin,  seigneur  du  dit  lieu,  sera  visité  par  experts  à  ce 
connoissans,  et  qui  approuve  la  nomination  des  nom- 
més Proteau  et  Perrault  comme  tels 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  do  la  seigneurie  de 
Portneuf,  la  terre  de  Robert  Germain,  faute  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu , . . 

Jugement  qui  fait  défense  au  sieur  Hamelin,  seigneur 
des  Grondines,  de  troubler  le  sieur  Nicolas  Rivard, 
habitant  de  sa  seigneurie,  au  sujet  du  droit  de  pèche 
qu'il  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  acquise  du  dit 
seigneur 

Exécutoire  délivré  contre  le  nommé  Brisson,  meunier 
en  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  par  lequel  il  lui  est 
enjoint  de  remettre,  entre  les  mains  du  sieur  de  la 
Pérade,  les  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains, 
appartenant  aux  curé  et  habitans  de  la  seigneurie 
Sainte-Anne  (Lapérade) , . . 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter 
foi  et  hommage  pour  les  fieis,  et  de  faire  leurs  dé 
clarations  pour  les  biens  en  roture 


Ordonnance  qui  autorise  le  R.  P.  Reiche,  missionnaire, 
desservant  aux  Eboulements,  à  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Gonthier. . 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Mesnage,  curé  de 
Desûhambault,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'en- 
fant mineur  de  Jean-François  No 
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Dates  des  Jugemens 
*     et  Ordonnances. 


lïSO.  Janvier,  20 


1730.  Janvier,  28 


1730.  Mars,  11 


17d0.MarB,ld. 


1780.  Avril,  22. 


1730.  Juin,  2. 


1730.  Juin,  27 


1730.  Juillet,  22 


1780.  Juillet,  29 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  seigTieur  de  Belle- 
chasse,  litciaie  les  babitans  de  la  dite  seigneurie, 
déchus  »Je  kMirs  propriétcR,  s'ils  n'y  tiennent  point 
un  et  lieu  dans  le  temps  fixé  par  icelle 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Descharabault  à 
procéder  à  l  élection  de  tutelle  des  enfans  mineure 
de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marie  Montambault . . . 

Ordonnance  qui  airtorise  le  curé  de  la  Chevrotière  à 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  Lfouis  Méran  et  de  Marie  Sauvageau 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  à  faire  la  moitic* 
de  la  clôture  de  ligne  avec  son  voisin,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Jugement  qui,  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre 
Tremblay,  seigneur  des  Eboulements,  condamne  la 
veuve  et  héritiers  Louis  (lonthier,  à  prendre  titre  d< 
concession,  aux  charges  et  redevances  portées  au  dit 
jugement,  à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  do- 
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maine  de  la  dite  seigneurie 


253 


Jugement  qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  Begon. 
du  25  Juillet  1723,  et  qui  défend  aux  sieurs  Marcot 
et  Chastenay,  habitans  de  la  Baronnie  de  Portneuf. 
de  troubler  le  sieur  de  Croisille,  seigneur  et  propri- 
étaire d'icelle,  <lans  la  jouissance  du  droit  de  pêche 
qu'il  a  au  devant  de  leur  concession,  sous  peine  de 
10. bs.  d'amende 

Jugement  qui,  en  confinnant  les  ordonnances  de  M.  M 
Raudot,  père  et  fils,  des  26  Juin  1707  et  11  Juin 
1709,  homobfijue  un  Procès- verbal  de  M.  Raimbault. 
du  9  Juin  1727,  et  qui  enjoint  à  Jean  Lamoureux 
et  autres,  habitans  de  Boucherville,  de  clore  la  com- 
mune, à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venans 


25d 


255 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  I^aîs  I>?page  de 
Sainte-Claire,  seigneur  de* Terrebonne,  de  continuel j 
ses  établi  ssemensdans  la  profondeur  de  deux  lieues 
au-delà  de  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie,  et 
d'en  tirer  les  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaire? 
pour  l'extraction  d'iceux;  avec  défense  à  toutes  per- 
sonnes de  le  troubler 


Jugement  qui  condamne  plusieurs  babitans  de  la  8ei- 
I    gneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  à  tenir  feu  et 
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Dates  des  Jage  aeiits 
et  Ordonnai!  !es. 


.  J 

A 

0 
1  • 


173D.  Novembre,  22 ... . 


l780.NoTembre,S6. 


1731.  Février,  16 


1781.  Férrier,  «5 


1731.  Mats,  6 


1781.  Juillet^  6 


1731.  Juillet,  29 


1782.  Janvier^  10 


lieu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en  valeur,  à  peine 
de  réunion  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 


267 


Jugement  oui  condamne  p  ir  défaut  les  nommés  Godin 
Lefèvre,  François  et  Jean  Leroilier  et  Vezines,  ha- 
bitans  de  Neuville,  à  porter  moudre  le'.irs  bleds  aux 
moulins  de  la  dite  seigneurie,  et  à  pa^'er  le  moutu- 
rage  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs,  etc . . 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Saint-Pierre  à 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  Nicolas 
Laberge 


2  3 


259 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  sergneur  de  Tlsle-du 
Pads,  déclare  que  faute  par  quelques  censitaires  y 
dénommés,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans 
dix  mois,  ils  seront  déchus  de  leurs  propriétés,  et 
icelles  réunies  au  domaine  seigneurial 


260 


Or4onnâtnce  qui  réunît  au  domaine  du  sieur  de  Rigau- 
ville,  seigneur  de  Belljchasse,  les  terres  de  plusieurs 
habitans  pour  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le 
temps  prescrit  par  une  ordonnance  précédente .... 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dautray 
et  Lanoraye,  condamne  plusieurs  habitans  de  sa  sei- 
gneurie à  tenir  feu   et  lieu  sur  leurs  terres  dans 
i 'espace  d*une  année,  à  peine  de  réunion  à  son  do 
maine • , 


261 


262 


ordonnance  qui  di'tVnd  à  toutes  personnes  de  chasser 
i>;  n*»'  !i'»r  «M  •  ^'l-.N'  Saint-Paul,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  applicable  à  rHopital  Je  Montréal,  et  de 
confiscation  de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche 
au  profit  du  sieur  de  Senneville,  seigneur  du  dit 
heu ^ 

Jugement  qui  accorde  un  certain  droit  de  pèche  à  la 
veuve  Vachon  s'il  ne  porte  pas  préjudice  au  seigneur, 
et  qui  la  condamne  aux  deux  tiers  des  dépens,  et 
Noël  Oiroux  à  l'autre  tiers 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  laPraïrie 
de  ia  Magdelaine,  déclare  quatorze  terres  réunies  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  faute  par  les  conces- 
fdonnairea  de  les  avoir  mises  en  valeur 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1732.  FéTrier,  8 


1732.  Mar3,  12 


1732.  Mare,  22 


1782.  Mars,  27 


1732.  Mare,  29 


1732.  Avril,  8 


l732.Maî,28 


1732.  Juin,  28. 


1732.  Juillet,  5 


Jugement  qui  condamne  trois  habitans  du  Cap-Santé 
en'  chacun  cent  sols  d^amende,  pour  avoir  vendu  des 
boissons  sans  permission 

Ordonnance  (fii  autorise  le  curé  du  Cap  Santé  à  pro- 
céder à  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineure 

'  de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  faire  l'inventaire  de  leure 
biens * 

Jugement  qui  met  en  possession  le  Directeur  et  Rece- 
veur-Général du  domaine  d'Occident,  de  la  succession 
en  déshérence  du  nommé  Jean  Dedieu,  décédé  ab- 
intestat  et  sans  héritiers  apparents. 


266 


266 


267 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-Françoisdans 
la  jouissance  du  droit  de  pêche  à  lui  accordé  et  à 
ses  auteurs,  par  ses  titres  des  20  Avril  1662,  et  28 
Octobre  1678,  et  qui  défend  à  toutes- pereonnes  de 
pécher  dans  l'étendue  de  ses  concessions,  etc.,  sous 
peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenans. 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  du  Cap- 
Santé  à  contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  la 
b& tisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  suivant  la 
répartition  qui  en  a  été  faite 


266 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Charles  Guillemin, 
conseiller;  ordonnne  que  la  succession  du  sieur  Le- 
lièvré,  curé,  missionnaire  de  Saint^Thomas,  mort 
sans  héritière  apparents,  sera  déférée  au  roi  par  droit 
de  déshérence: 


374 


276 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Pointe-à-la- 
Caille,  (Saint-Thomas)  à  procéder  à  l'élection  de 
tutelle  des  enfans  mineure  de  feu  Jean  Gagné .... 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  d'assemblée 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Verchières,  au  suje 
de  la  construction  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse, et  qui  ordonne  que  tous  les  dits  babitâns  } 
coniribueront  chacun  pour  leur  quote-part 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  des  habi- 
tans de  la  paroisse  Saint-François  de  Sales  en  l'Isle- 
Jésus,  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con 
damne  chaque  habitant  à  y  contribuer 


277 


278 


280 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1732.  Juillet,  8. 


1732.  Juillet,  0. 


1732.  Juillet,  16. 


1733.  Février,  27. 


1733.  Mars,  10 


1733.  Mars,  20. 


1733.  Mars,  24. 


1733.  Juillet,  22. 


1733.  Août,  5. 


1733.  Décembre,  16 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  curé  de  Saint* 
Laurent  en  l'Isle  de  Montréal,  ordonne  qu^une  assenj- 
blée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  sera  convoquée 
pour  dresser  un  état  estim<atif  de  la  dépense  à  laire 
pour  la  construction  d'une  église 


Jugement  qui  réduit  un  mémoire  de  frais  de  justice 
et  de  procédures  faites  en  la  jurisdiction  de  Montréal, 
et  qui  condamne  le  greffier  à  restituer  ce  qu'il  a  trop 
reçu,  à  peine  de  concussion * 

Jugement  qui,  en  homologuant  Pétat  estimatif  fait  par 
les  habitans  de  Saint-Laurent  en  Tlsle  de  Montréal, 
pour  la  bâtisse  d'une  église,  condamne  tous  lès  habi- 
tans à  7  contribuer  suivant  le  dit  .état. .  .* 

* 

Ordonnance  qui  autorise  k  curé  de  Portneuf  à  faire 
une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de 
François  Tellier,  et  à  procéder  à  l'inventaire  et  au 
partage  de  leurs  biens 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pèche  du 
sieur  Crevier,  seigneur  de  Saint  François,  et  qui 
donne  liberté  à  ses  habitans  de  convenir  avec  lui 
d'une  rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pêcher  dans  les  dites  limites 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Savant  à  mettre  un 
meunier  de  profession  dans  son  moulin,  à  y  tenir  un 
brancard  et  des  poids  étalonnés,  et  qui  donne  liberté 
aux  habitans  de  .porter  moudre  leurs  grains  ailleurs, 
après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante-huit 
heures,  etc.,  etc. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  du  Cap-Santé  à 
satisfaire  exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse 
d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulange». 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires, d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  «ic  la  8:i 
gneurie  de  Saint- Valier  a  4enir  feu  et  lieu  sur  Iv.rh 
terres  dans  le  cours  d'une  année,  à  peine  de  réunion 
d'icelles  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 


282 


2d2 


284 


284 


285 


286 


280 


90 


281 


Jugement  qui  défend  au  sieur  Josej^h  Roy  de  recevoir 
les  habitans  de  la  seigneurie  de  Ec:iumont  à  son 

o3  40 
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Dates  des  Jogemens 
et  Ordonnances. 


17$4.  Février,  M. 


17S4.  Févriw,  It. 


irai.  Mars,  18 


11 U,  Mar8,tY 


l>ft4.  Mara,»l 


1794.  Avril,  ï 


1734.  Avril,  2». 


1734.  Mai,  4. 


1734.  Juio,  15 


ce 

o 


I 

moulin  bâti  sur  la  seigneurie  de  Vincennes,  à  nf>oh  ^, 
qu'ils  n'aient  une  permission  par  écrit  du  sieur  ai 
Beaumont,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende '  292 

Ordonnance  qui  autorise  le  Missionnaire  de  Sainte- 
Croix,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'enfant  mi- 
neur de  François  Biron  et  de  défunte  Marie- Angéli- 
que Abel,  et  à  procéder  à  la  vente  de  ses  biens. ...    1^94 

Ordornance  qui   autorise  le  Révérend  Père  Loui^- 
Ilyacinthe  Dumesnil,  Récollet,  à  faire  une  électioi 
de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Pierre  LeniÎM 
et  à  procéder  à  l'inventaire  de  leurs  biens 


1^4 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  seigneui  « 
de  Demaure  à  représenter  à   la  Dame   veuve  de  '• 
Chesnaye,  leurs  contrats,  billets  de  concession    < 
dernières  quittances  des  cens  et  rentes,  et  qui,  funa 
par  eux  de  le  faire,  autorise  la  dite  Dame  à  pou 
suivre  le  payement  des  arrérages  des  dits  cens   1 
rentes,  jusqu'à  concurrence  de  29  années.  ^. . .  » .*. 


L95 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Berthier  à  fiu  • 
une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  des  i\  1 
Arbourg  et  Fréjean,  sa  femme,  et  à  procéder  ensu  « 
à  l'inventaire  de  leurs  biens.. *^9G 


Jugement  qui,   à  la  requête  du  seigneur  de   Bel«i 
condamne  par  défaut  ses  censitaires  à  lui  payer  \c>\ 
les  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales  qu' 
lui  doivent,   à  peine  de  saisie  de  leurs  grains  et 
leurs  meubles 


<  « 


i97 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  «  • 
risle  d'Orléans,  à  procéder  à  l'élection  de  tut*»  • 
des  enfans  mineurs  de  feu  Joseph  Foucher 

Jugement  qui,  en  homologuant  un  avis  de  paieir 
pennet  à  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pu])-  • 
pour  sa  subsistance 

Jugement  qui,   à  la  requête  du   seigneur  de  Saii 
Pierre  les  Becquets,  réunit  plusieurs  terres  à  f«  i 
domaine,   faute  par  les  concessionnaires  d'y  'a\( 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur, . . . 


i;i>T  ' 


li»8 


l99 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dautis} 
et  Lanoraye,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  teru», 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  fcii  t . 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. ....»•••.    801 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1734.  Juin,  17 


2734.  Août^2L 


.1735.  FévrieE,  ô 


1733.  Juin,  18 


1735.  Décembre,  28... 


1735.  Décembre,  28 


1736.  Février,  16. 


1736.  Mara,  1. 


1736.  Mai,  2 


01 


Jugement  à  la  requête  des.  seigneur,  curé  et  mar- 
guilliers  de  Terrebonne,  ordonne  que  Tétat  estima- 
tif pour  la  bâtisse  de  Péglise  sera  exécuté,  et  qui 
condamne  les  dits  babitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part . .  « . .  v . .  < 

Ordonnance  qm.  autorise  le  sieur  Abrat,  curé  dé  la 
Baie  Saint-Paul,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  Rousset,  et  à  procéder  à  ^inventaire  et 
veate  de  leurs  biens 

Jugement  qui,  à  la  reqtiète  des  seigneurs  de  Tlsle- 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  plusieurs  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d^  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur ». 

Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  du 
fief  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnaire? 
d*7  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en 
valeur 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief  Saint- Jean 
ou  Rivère  du* Loup,  plusieurs  terres,  &ute  par  lea 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir'tenu  feu'et  lieu 


Jugement  qui,  à  requête  du  seigneur  de  Contrecœur, 
réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  préfixé  par  une 
ordonnance  datée  du  81  Mai  1734 , 

Jugement  qui,  sur  une  contestation  des  habitans  de 
la  seigneurie  de  Boucherville,  au  sujet  de  la  Com 
mune,  sur  Pappel  d'un  jugement  du  Subdéléffué  de 
rintendant  à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au 
néant  et  confirme  le  dit  jugement. 


Jugemept  qui  ordonne  qu^un  habitant  de  Chamblj 
sera  mis  en  posfwasion  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
en  la  dite  seigneurie, -en  payant  les  lixis  et  ventes  et 
les  cens  et  rentes  depuis  son  acquisition,  et  qui  con- 
damne le  seigneur  à  lui  «nsatsiner  son  contrat. . . . 

Jugement  qui,  sur  la  requête  des  seigneurs  et  du  fer- 
fermier  de  la  seigneurie  et  terre-renne  de  Mingan, 
fait  défenses  au  sieur  de  Brouague  et  tous  autres, 
de  ne  traiter  qu'avec  les  sauvages  qui  se  trouveront 
sur  la  concession  de  ce  dernier. .  « 


303 


303 


304 


30$ 


SOT 
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306 


313 


316 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1736.  Octobre,  13 


1788.  Janvier,  10. 


1738.  Janvier,  12 


1788.  Janvier,  15. 


1738.  Mars,  12 


1738,  Juin,  7 


1738.  Décembre,i20. 


Jugement  qui  déclare  les  oflfres  faitâkpar  Pierre  La 
nouette  à  M.  de  la  Pérade  seigneur  de  Sainte- Anne, 
bonnes  et  valables,  et  que,  faute  par  le  dit  seigneur 
d^accepter  du  dit  Lanouette  les  tods  et  ventes,  cens 
et  rentes  et  arrérages  d'icelles,  ce  dernier  en  sera 
bien  et  valablement  déchargé,  et  la  présente  lui 
tiendra  lieu  de  titre  ensaisiné 


316 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  requête,  le  sieur 
Franc  ois- Antoine  de  Pécaudy  de  Contrecœur,  sei- 
gneur en  partie  d^Ëschaillons,  et  qui  maintient  le 
sieur  François  Courtois  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance do  la  terre  à  lui  concédée  aux  termes,  cens  et 
rentes  portés  en  son  contrat 

Jugement  qui  déboute  le  sieur  François-  Gosselin, 
habitant  de  Beaumont,  des  fins  de  sa  requête,  et  qui 
maintient  le  sieur  Pierre  Neau  dit  Renaud  en  la  pos 
session  et  jouissance  d'une  pêche  qu'il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  vante  de  sa  terre  qu'il  a  consenti 
au  dit  Gosselin : 

Jugement  qui  accorde  au  sieur  Jean  Desroches,  ha- 
bitant de  Demaure,  uu  délai  de  huit  jour  pour  ex 
hiber  le  titre  de  sa  terre,  et  qui  le  condamne  à  payer 
une  année  d'arrérages  à  raison  d'un  sol  par  arpent 
en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de  front  sur 
trente  de  profondeur 


318 


321 


323 


1739.  Avril,  20. 


Jugement  qui,  sur  un  rapport  d'experts,  enjoint  au  sieur 
Couillard,  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  inces- 
samment dans  le  moulin  de  la  dite  seigneurie,  un 
bon  meunier,  et  jusques  à  ce,  permis  à  ses  habitansl 
de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs 

Ordonnance  qui  commet  le  sienr  Castongaj,  mission 
naire  à  la  Grande-Anse,  pour  ûdre  une  élection  de 
tutelle  aux  mineurs  Joseph  Dubé,  procéder  à  l'in- 
ventaire de  leurs  biens,  et  pour  faire  décider  s'il  ne 
leur  serait  pas  plus  profitable  de  vendre  leur  terre 
que  de  la  leur  conserver. 


323 


325 


Ju]^ement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Saint 
Michel,  réunit  treize  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  sei 
gneurie  ll^otre-Dame  des  Anges  à  fournir,  à  leurs 
trais  et  dépens,  à  leurs  seigneurs,  copie  de  leurs  con 


326 


601 


Dates  des  Jugemens 
*  et  Ordonnances. 


trats  de  concession  et  autres  de  leurs  propriétés,  à 
peine  de  trois  livres  d'amende 


321 


1739.  Mai,  4. 


1739.  Mai,  27. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Neuville, 
condamne  ses  censitaires,  qui  n'ont  ni  titres  ni  billets, 
à  faire  passer  incessamment  des  cotitrats  de  con 
cession  et  à  lui  en  fournir  copies 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Chambly  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunion 
d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 


1739.  Septembre,  14.. *. 


1739.  Décembre,  21'.. 


1740.  Janvier,  23. 


1740.  Février,  7. 


1740.  Juillet,  28. 


1741.  Avril,  16 


Jugement  qui  homolo^e  un  état  de  répartition, 
dressé  dans  une  assemblée  des  habitans  de  la  Ohes- 
naye,  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con- 
damne les  dits  babitans  à  y  fournir  chacun  leur 
quote-part 


Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des 
seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concession- 
naires d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 

/)rdonnance  qui  autorise  le  sieur  Janneau,  notaire  à 
la  Rivière-Ouelle,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  de  feu  François  Sirois , 


Ordonnances  qui  fait  défenses  à  plusieurs  propriétaires 
de  tyres  des  environs  de  Nicolet,  de  couper  aucun 
chêne  sur  les  dites  terres,  sous  peine  d'amende  et  de 
confiscation  des  bois  coupés 


'32S 


328 


329 


330 


331 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Cour- 
noyer  la  terre  de  Jean  M<iret  dit  Lépine,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  l'avoir  mise  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit 


1742.  Janvier,  18 


332 


333 


Jugement  qui,  sur  la  requête  du  seigneur  de  Soulan 
ges,  réunit  plusieurs  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  dans  le  temps  préfixé 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Pointe-à- 
la-Caille,  qui  n'ont  point  fourni  leur  quote-part  pour 
la  bâtisse  du  presbytère,  à  la  payer  sur  le  pieKl  de 
quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front 


1742.  Mars,  8. 


333 


335 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Beauport,  de 
passer  sur  le  domaine  du  sieur  Duchesnay,  et  qui 
leur  ordonne  de  passer  par  l'ancien  chemin,  sana 
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Dates  des  Jugemens 
et  OrdonnaneeSb 


1M2.  AvriV4. 


1742.  Juin,  26 


•   *  •  •  • 


1742.  Août,  2, 


1743.  May,  7 


I74a.  Juillet,  5. 


1743.  Août,  30 


1743.  Septembre,  10 


1743.  Septembre,  28 


1745.  Mars,  27. 


1745.  Avril,  13 


Jog'cmeTit  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Beauport, 
réunit  une  terre  à  son  domaine,  Siute  par  le  conces- 
sionnaire d'j  avoir  tenu  feu:  et  lieu 

Jugement  qui,  pour  faciliter  le  seigneur  de  Vincennes 
à  porter  foi  et  hommage,  condamne  tous  ses  censi- 
taires à  lui  représenter  leurs  titres  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  soigneurs  de  l'Isle- 
Jésus,  réunit  des  arriere-fSefs  et  terres  en  roture  à 
leur  domaine,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu ^ 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie Saint-Michel  de  la  Durautaye,  faate  par 
racquéreur  d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes 
et  les  cens  et  rentes 


Jugement  qui  réunit  une'  terre  au  domaine  de  la  sei 
gneurie  de  Sorel,  faute  par  le  toncessionnaire  d^en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  l'avoir  pas 
habitée  depuis  12  à  15  ans 


Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parens  qui  auto- 
rise un  mmeur  à  vendre  ^e  terre,  pour  les  deniers 
en  provenant  être  appliqués  sur  une  autre 


Jugement  qui,ï  la  requête  du  seigneur  de  Lotbinière, 
réunit  à  son  domaine  une  terre,  faute  par  le  conces- 
siotfnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  *et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  du  Fief  Saint- 
Denis,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  exhiber 
leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et  borner 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des  ha- 
bitans  des  Ëcureuils  au  sujet  de  la  bâtisse  d'un  pres- 
bytère, et  qui  en  ordonne  l'exécution,  en  consé- 
quence, condamne  tous  leshabitans  à  y  contribuer. 


Jugeraient  définitif  rendu  entre  les  sieurs  Gourdeaux, 
propriétaires  des  «Fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardière  en 
rlsle  d'Orléans,  et  le  sieur  Noël,  habitant,  propri- 
étaire de  plusieurs  terres  dans  les  dits  fiefs,  et  qui , 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1745.  Mai,   19 


1745.  Jaillet,  13. 


1745.  Juillet,  20. 


1746.  llars,  11. 


1746.  Mare,  18. 


1746.  Septembre,  15. 


1747.  Juillet,  4 


1747.  Août,  10 


174a  Âoùt^  5 


condamne  ce  dernier  à  payer  vingt-une  années  d'ar- 
rérages de  cens  et  rentes  à  la  réduction  du  quart. . . 

• 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitans  de  Saint 
Roch  des  ^unais,  et  qui  les  condamne  à  contribuer 
à  la  bâtisse  d'un  presbytère 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  Demuy,  réunit 
deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises 
en  valeur 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur  de 
Terreboune,  condamne  tous  ses  censitaires  a  lui  ex- 
Liber  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent leurs  terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies. . . 

• 

Jugement  qui  homologue  un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitant  de  Sainte-Croix,  pour  la  bâtisse 
d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécution, . . . 

Jugement  qui  maintient  Augustin  Roy  dit  Loziers, 
habitant  de  la  Pocatière,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  sa  pèche  à  Marsouins,  aux  charges  et  con 
ditions  insérées  en  l'acte  d'accord  fait  entre  lui  et  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la  Pocatière 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Neuville  à 
exhiber- à  la  Dame  veuve  Desmeloises,  seigneuresse 
du  dit  lieu,  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  n'ont  que  des 
billets,  à  passer  eontrat  et  lui  en  donner  copie. .  • . 


Jugement  qui  hqunologue  un  procès-verbal  et  un  état 
estimatif  faits  dans  une  assemblée  des  habitans  de 
Berthier,  au  sujet  'du  rétablissement  de  leur  presby- 
tère incendié,  et  qui  oblige  tous  les  habitans  d'y 
contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre. 

Jugeaient  qui,  à  la  requête  des  Dames  Religieuses 
Ursulines  des  Trois-Rivières,  réunit  une  terre  au 
domaine  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup, 
iaute  par  le  concessioijnaire  et  ses  héritiers  de  Tavoir 
mise  en  valeur. 


Jugenjeni  qui  réunit  une  terre  au  domaine  *du  sieur 
Lefèvre,  seigneur  en  partie  de  la  Baie  Saint- Antoine, 
faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  l'avoir  mise  en  valeur I  869 
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Dates  des  Jugcmens 
et  Ordonnances. 


1748.  Août,  10 


1748.  Octobre,  23 


1748.  Novembre,  9. . . . 


1748.  Novembre,  11 . . . 


1748.  Décembre,  24. 


1749.  Janvier,  4. 


1749.  Janvier,  14. 


1749.  Février,  10. 


1749.  Mars,  26 


Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutrice  de  ses  en- 
fans,  à  vendre  une  terre  appartenant  à  ses  dits  enfans 
mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  en  prove- 
nant seront  employés  à  l'acquisition  d'autres  immeu- 
bles  

Jugement  qui  ordonné  que  les  babitans  de  la  paroisse 
Saint-Pierre,-  Rivière-du-Sud,  s'assembleront  pour 
nommer  des  syndics  et  dresser  un  état  {estimatif  de 
la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse 

Jugement  qui  bomologue  l'acte  d'assemblée  et  l'état 
estimatif  des  babitans  de  la  paroisse  Saint-Pierre, 
Rivière-du-Sud,  et  qui  les  condamne  à  fournir  et 
payer  cbacun  six  livres,  par  chaque  arpent  de  terre 
de  front,  pour  la  construction  de  leur  presbytère. . . 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des 
babitans  du  Château-Richer,  et  un  état  de  réparti- 
tion pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse  


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lauzon, 
réunit  à  son  domaine  huit  terres,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  temp^  prescrit 

• 

Jugement  qui  condamme  les  babitans  de  Cap  Saint- 
Ignace  à  payer  les  rentes  qu'ils  doivent  au  sieur 
Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnoie  ayant  cours  en 
ce  pays,  à  la  réduction  du  quart,  etc 


Jugement  qui  bomologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  faits  par  les  babitans  de  Saint- 
François  de  Sales,  seigneurie  de  Bertbier,  pour  la 
bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécu- 
tion  


Jugement  qui  condamne  les  censitaires  de  la  seigneurie 
de  Beaupré  d'exhiber  à  leurs  seigneurs  tous  leurs 
titres  de  propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  con- 
naître les  lois  et  ventes  qui  leur  sont  dus 
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Jugement  qui  renvoie  les  sieurs  Dupéré  et  Lebel  de 
leur  demande,  prétendant  que  la  pèche  de  François 
Levé  que  de  Kamouraska -s'étendait  trop  au  large  et 
qu'elle  pouvait  causer  des  accidens  ^cheux  aux 
petits  bàtimens,  etc •  • . 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1749.  Juin,  10 


1749.  Juillet,  3. 


1749.  Juillet,  31. 


1749.  Août,  20. 


1750.  Avril,  20 


1750.  Mai,  25. 


1751.  Mars,  6. 


1752.  Février,  4, 


1752.  Avril,  10 


Jugement  qui  homologue,  tant  un  acte  d'assemblée 
qu'un  état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  pa- 
roisse Saint- Val  lier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère, et  qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  contri- 
buer   

Jugement  qui  réunit  trois  terres  au  domaine  de  la  sei- 

•   gneurie  de  Port-Joly,  faute  par  les  concessionnaires 

d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 

mises  en  valeur 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Saint- 
Augustin  et  d'autres  terrains  en  la  ville  de  Québec, 
condamne  tous  les  censitaires  d'iceux  à  leur  exhiber 
leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  ter- 
res, afin  de  mettre  les  dits  seigneurs  en  état  de  con- 
naître ce  qui  leur  est  dû  pour  lods  et  ventes 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans  à  exhiber  à  leur  seigneur  tous  leurs  titres 
de  propriété,  anciens  et  nouveaux,  pour  le  mettre  en 
état  de  porter  foi  et  hommage 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  estimatif  faits  par  les  hsibitans  de  la  paroisse  de 
Deauport,  au  sujet  des  réparations  à  faire^  au  pres- 
bytère, e\  qui  les  condamne  tous  à  y  contribuer 
suivant  leurs  biens  et  facultés 

Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Saint-Augustin 
de  pêcher  ailleurs  qu'au  devant  de  leurs  terres  res- 
pectives, et  de  ne  plus  s'attrouper  dans  les  prairies 
du  domaine  des  pauvres  ni  d'y  faire  du.  feu  et  casser 
les  barricades,  à  peine  de  5 Olbs.*  d'amende 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  dés  habitans  de 
Beaupré,    les  décharge  de  la   contrainte    portée 
contr'eux  de  fournir  à  leurs  seigneurs  copies  de  leurs 
titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  ti 
très,  etc * 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  des  Grondines, 
réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  lésion- 
cessionnaires  d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulanges, 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 

d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
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Dates  des  Jugcmens 
et  Ordoonaoces. 


1746.  Octobre,  23.. 


1748.  Novembre,  1 


1748.  Novembre,  11. 


1748.  Décembre,  24. 


174S.  Janvier,  4.. 


Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutrice  de  «ei 
fana,  à  veiulie  une  terre  appartenant  à  eea  dits  cnfans 
mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  en  prove- 
nant seront  employés  à  l'acquisition  d'autres  immeu- 


Jugement  qui  ordonna  que  les  habitans  de  la  paroi-- 
Saint-Pieire,  Rivîère-du-Sud,  s'assembleront  pour 
nommer  des  syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de 
la  dépense  â  faire  pour  la  reconstruction  d'un  pres- 
bytère eu  la  dil«  paroisse. 


Jugement  qui  homologue  l'acte  d'assemblée  et  l'état 
estimatif  des  habitans  de  la  paroisse  Saïnt-I^erre, 
llivière-du-Sud,  et  qui  les  condamne  à  fournir  el 
payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent  de  terre 
de  front,  pour  la  construction  de  leur  preabytci 

Jugement  qui  liomoloErite  un  acte  d'a'^semblée  des 
habitans  du  Chàteau-Klcher,  et  un  état  de  réparti 
tion  |)our  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse  


Jugcm^t  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lamon, 
réunit  ù  son  domaine  huit  terres,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  el  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  tompp  prescrit 

Jufrement  qui  condamme  les  habitans  de  Cap  Saint- 


1749.  Janvier,  1' 


1749.  Février,  1< 


1749.  Han,  26  . 


Dates  des  Jugeineiis 


Jugement  qui  horaoloirue,  tant  un  acte  d'assembloo 
qu'uD  élAt  «stimatil'  faits  {lar  les  babitans  de  la  pa- 
roisse SaiDt-Vallier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère, el  qui  condamne  les  dits  habitaus  &  v  contri- 


Jugement  qui  réunit  trois  terres  ao  domaine  de  la 
gueurie  de  Port-Jolj,  tàuie  par  les  concessionnaires 
d'ii-elles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ot  de  les  i 


1749.  Juillet,  31.. 


1Î49.  Août,  20.. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  sei^eurs  de  Saiot- 

.\ugustin  et  d'autres  terrains  en  la  ville  de  QuéK'c, 
condamne  tous  les  censitaires  d'iceuï  à  leur  exhiber 
leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leutB  ter- 
res, afin  de  mettre  les  dits  seigneurs  en  état  de  con- 
naître ce  qui  leur  est  dû  pour  lods  et  ventes. ., 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitiios  de  l'Isle 
d'Orléans  à  eiiliiber  à  leur  seigneur  tous  leurs  titres 

j iélé,  anciens  et  nonve.iuï,  pour  le  metfre  en 

ïorter  foi  et  hommage 

qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et 
matif  faits  par  les  habitans  de  la  paroisse 
t,  au  sujet  des  réparations  à  fiiir^  au  pres- 
e;  qui  les  condiunne  tous  à  y  contribue! 
leurs  biens  ut  facultés 


qui  défend  ans  babitans  de  Saint- Augustin 
ir  ailleurs  qu'au  devant  de  leurs  terres  res- 
et  de  ne  plus  s'attrouper  dans  les  prairies 
line  des  pauvres  ni  d'y  faire  du.  feu  et  c 
cades,  à  peine  de  50lb3."d'amende. . , . 


qui,  sur  la  représentatioa  dûs  habîtans  de 
,  les  décharge  de  la  contraint»  portée 
ï  de  fournir  à  leurs  seigneurs  copies  de  leurs 

propriété  et  uiôme  des  eitnûts  des  dits  tî. 


qui,  à  la  requête  du  seigneur  desGrondines, 
inq  terres  (i  son  domaine,  faute  par  les.eon- 
aires  d'ioellesde  les  avoir  nûsea  en  valeur  et 
■  tenu  fen  et  lieu 302 
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qni,  à  la  requête  du  seigneur  de  Boulanges, 
eux  terres  à  son  domaine,  faut«  par  les  con- 
fûres  d'icelles  de  les  avoir  misée  eu  valeur  et 
r  tenu  feu  et  lieu 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1762.  Juillet,  8. 


1762.  Juillet,  18. 


1763.  Mars,  14 


1764.  Mai,  28 


1764.  Juin,  1 


1754.  Septembre,  20. . 


1764.  Octobre,  10 


1765.  Avril,  2 


1756.  Octobre,  23. 


1756.  Août,  7 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Plsle 
Jésus,   réunît  à  leur  domaine  dix-neuf  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d^icelles  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Tonnan- 
court,  réunit  cinq'terres  à  son  domaine,  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur • . . 


Jugement  qm  maintient  Séraphin  Desrochers  dans  la 
possession  et  jouissance  de  deux  terres,  à  lui  accor 
dées  par  billet  de  concession  dans  la  seigneurie  de 
Sorel,  contre  la  prétention  qu'avait  le  gérant  de  la 
dite  seigneurie  de  les  réunir  au  domaine  seigneurial . 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel,  réu- 
nit une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  concession- 
naire d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu ,•  •  •  • 


Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans 
la  possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
de  Louis  Loziers,  auquel  elle  appartenoit  par  billet 
de  concession  du  sieur  Dauteuil,  co-seigneur  de  la 
Pocatière,  à  la  charge  d'en  prendre  litre  de  conces 
sion  et  d'en  payer  les  aiTérages  de  rente,  etc 


Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande 
du  seigneur  de  Neuville,  établit  un  bourg  dans  la 
dite  seigneurie,  sur  un  terrain  de  vingt-cinq  arpen 
en  superficie .■ 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Labrouche,  résidant 
à  Gaspé,  de  prendre  possession  de  la  grave  qui  est 
sur  le  bout  de  la  Pointe- Verte,  appartenant  au  sieur 
Barré,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  l'occupera 
lui-même  et  non  autrement, 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel, 
réunit  sept  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con 
cessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  amsi  qu'ils  y 
avaient  été  condamnés  par  une  ordonnance  précé- 
dente   


Défense  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe- Verte,  elt 
à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux 
des  habitans  de  Paspébiac  ni  même  des  bàtimens 
français  qui  y  viennent  faire  la  pêche 


Jugement  qui  résilie  le  contrat  de  concession  de  Pem- 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1757.  Mai,  26 


1758.  Mars,  17 


1759.  Janvier,  23 


1706.  Janvier,  23 


1706.  Mars,  11 


placement  d'Amable  Beaudry  en  la  paroisse  Saint- 
Charles  de  Chambly,  à  lui  concédé  par  le  sieur 
Marchand,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  2001bs.  de 
dommages  et  intérêts  envers  le  dit  Beaudry,  et  aux 
dépens • 

Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti, 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  par  le  sieur  Claude 
Pécaudy  de  Contrecœur,  et  qui  défend  au  sieur 
Martel,  propriétaire  du  fief  Saint- Antoine,  en  la  dite 
seignpuri«,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  pas  même  celui  quMl  recueillera  sur  son 
domaine  pour  la  subsistance  de  sa  famille 

Jngement'qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Beaupré, 
réunit  à  leur  domaine  douze  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  délai  préfixé 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  domaine 
du  Roi,  homologue  les  procès-verbaux  et  plan  qui 
séparent  les  terrains  de  la  censive  du  Roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du 
séminaire,  et  qui  statue  que  les  bornes  en  resteront 
permanentes 


CHAPITRE  QUATRIÊMR 


ORDONNANCES   DES    GOUVERNEURS   ET    INTENDAN8   DU 
CANADA,   SUR  LA   VOIRIE   ET   LA   POLICE. 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  et  habi- 
tans des  trois  gouvernemens  du  Canada,  chacun  en 
droit  soi,  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants. . . 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  capitaines  de  milice  de 
tenir  la  main  à  ''exécution  de  tous  les  ordres  donnes 
pour  les  chemins,  et  de  donner  avis  à  l'Intendant  de 
ceux  qui  y  contreviendront 
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Dates  des  Jtigemens 
et  Ordonnances. 


1714.  Février,  M. 


IIU.  Février,  1$. 


m^  Man,lS 


17S4.  Mars,  f Y 


l>d4.  Mara,»l 


1784.  AttîI,  1. 


1784.  Avril,  28. 


1734.  Mai,  4. 


1784.  Juio,  15 


moulin  bâti  sur  la  seigneurie  de  Vincennes,  à  rooii  ^ 
quMIs  n'aient  une  permission  par  écrit  du  sieur  d< 
Beaumont,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende '  '<i^'l 


Ordonnance  qui  autorise  le  Missionnaire  de  Sainte- 
Croix,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'enfant  m  • 
neur  de  François  Biron  et  de  défunte  Marie-Angi  I  - 
que  Abel,  et  à  procéder  à  la  vente  de  ses  biens —  -m 


Ordor  nance   qui   autorise   le   Révérend  Père  Louis" 
Uyacinthe  Duraesnil,  Récollet,  à  fiiire  une  éle<'tini 
de  tutelle  aux  enfnns  mineurs  de  feu  Pierre  Leniii< 
et  à  procéder  à  l'inventaire  de  leurs  biens 


'M 


Jugement  qui  condamne  les  habîtans  de  la  seigneni  * 
de  Demaure  à  représenter  à   la  Dame    veuve  de  ' 
Chesnaye,  leurs  contrats,  billets  de  concessioo  t 
dernières  quittances  des  cens  et  rentes,  et  qui,  fMi.« 
par  eux  de  le  faire,  autorise  la  dite  Dame  à  jun 
suivre  le  payement  des  arrérages  des  dit*  cenf  < 
rentes,  jusqu'à  concurrence  de  29  années — ...►*. 

Ord<mnance  qui  autorise  le  Curé  de  Berthier  à  fn  ^ 
une  élection  de  tutelle  aux  cnfans  mineurs  des  f*  • 
Arbourg  et  Fréjean,  sa  femme,  et  à  procéder  ensu  * 
à  l'inventaire  de  leurs  biens.. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Kel? 
condamne  par  défaut  se/»  censitaires  à  lui  payer  u 
les  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales  qii' 
lui  doivent,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains  et 
leurs  meubles 


'JJ>9 


dS 


•  « 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  «  ' 
risle  d'Orléans,  à  procéder  à  l'élection  de  tutf  • 
des  enfans  mineurs  de  feu  Joseph  Foucher '■'"> 

Jugement  qui,  en   homologuant  un  avis  de  paifi^ 
pemiet  à  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pu}> 
pour  sa  subsistance ••  ^ 

Jugement  qui,   à  la  requête  du   seigneur  de  Saii 
Pierre  les  Becquets,  réunit  plusieurs   terres  à  ^«  « 
domaine,   faute  par  les  concessionnaires  d'y  n\* 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur...     -î^ 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dauti.*^ 
et  Lanoraye,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  tenu, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  iw  «• 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur ^.  •  •  ^^  ^ 


499 


9 

Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


3 

Al 


17S4.  Juin,  17.. ,. 


1734.  Août^  21. 


►a  735.  Février,  d 


1735.  Juin,  18.«.. 


2735.  Décembre,  28.. 


1735.  Décembre,  28. . . 


1736.  Février,  16. 


1736.  Mars,  1. 


1736.  Mai,  2 


Jugement  à  la  requête  des.  seigneur,  curé  et  mar- 
guiliiers  de  Terrebonne,  ordonne  que  Pétat  estima- 
tif pour  la  bâtisse  de  Téglise  sera  exécuté,  et  qui 
condamne  les  dits  habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part ^ . .  ^ 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Abrat,  curé  dé  la 
Baie  Saint-Faul,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineure  Rousset,  et  à  procéder  k  l'inventaire  et 
veste  de  leurs  biens 

Jugement  qui,  -à  la  req\iète  des  seigneura  de  Plsle- 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  plusieure  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur , . 

Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  an  domidne  du 
fief  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en 
valeur 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief  Saîn^Jean 
ou  Rivère  du  Loup,  plusieura  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir'tenu  feu 'et  lieu 


Jugement  qui,  à  requête  du  seigneur  de  Contrecœur, 
réunit  à  son  domaine  plusieure  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  èa  valeur  dans  le  temps  préfixé  par  une 
ordonnance  datée  du  81  Mai  1734 

Jugement  qui,  sur  une  contestation  des  habitans  de 
la  seigneurie  de  Boucherville,  au  sujet  de  la  Com 
mune,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Subdélégué  de 
rintendant  à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au 
néant  et  confirme  le  dit  jugement 


303 


Jugemept  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Chambly 
sera  mis  en  pos^ssion  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
en  la  dite  seigneurie,  en  payant  les  lods  et  ventes  et 
les  cens  et  rentes  depuis  son  acquisition,  et  qui  con- 
damne le  seigneur  à  lui  «nsaîsiner  son  contrat.  • . . 

Jugement  qui,  sur  la  requête  des  seijpneure  et  du  fer- 
fermier  de  la  seigneurie  et  terre-ferme  de  Mingaa, 
fait  défi^nses  au  sieur  de  Bronague  et  tous  autres, 
de  ne  traiter  qu'avec  les  sauvages  qui  se  trouveront 
sur  la  concession  de  ce  dernier «  « . 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1736.  Octobre,  13 


1Ï88.  Janvier,  10. 


1738.  Janvier,  12 


1788.  Janvier,  15. 


1738.  Mars,  12 


1738,  Juin,. 7 


Jugement  qui  déclare  les  offres  faité^par  Pierre  La 
nouelte  à  M.  de  la  Pérade  seign«ar  de  Sainte- Anne, 
bonnes  et  valables,  et  que,  faute  par  le  dit  seigneur 
d'accepter  du  dit  Lanouette  les  lods  et  ventes,  cens 
et  rentes  et  arrérages  dMcelles,  ce  dernier  en  sera 
bien  et  valablement  déchargé,  et  la  présente  lui 
tiendra  lieu  de  titre  ensaisiné 


Jugement  qui  déboute  ^e»  fins  de  sa  requête,  le  sieur 
François-Antoine  de  Pécaudy  de  Contrecœur,  sei- 
gneur en  partie  d'Ëschaillons,  et  qui  maintient  le 
sieur  François  Courtois  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  à  lui  concédée  aux  termes,  cens  et 
rentes  portés  en  son  contrat 


316 


318 


Jugement  qui  déboute  le  sieur  '^'rançois-  Gosselin, 
habitant  de  Beaumont,  des  fins  de  sa  requête,  et  qui 
maintient  le  sieur  Pierre  Neau  dit  Renaud  en  la  pos- 
session et  jouissance  d'une  pêche  qu'il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  vonte  de  sa  terre  qu'il  a  consenti; 
au  dit  Gosselin : 331 


Jugement  qui  accorde  au  sieur  Jean  Desroches,  ha- 
bitant de  Demaure,  uu  délai  de  huit  jour  pour  ex- 
hiber le  titre  de  sa  terre,  et  qui  le  condamne  à  payer 
— "   année  d'arrérages  à  raison  d'un  sol  par  arpent 


une 


en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de  front  sur 
trente  de  profondeur 


Jugement  qui,  sur  un  rapport  d'experts,  enjoint  au  sieur 
Couillard,  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  inces- 
samment dans  le  moulin  de  la  dite  seigneurie,  un 
bon  meunier,  et  jusques  à  ce,  permis  à  ses  habitans 
de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs 


1738.  Décembre,i20 . . . 


1739.  Avril,  20. 


Ordonnance  qui  commet  le  sienr  Castongaj,  mission* 
naire  à  la  Grande- Anse,  pour  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  mineurs  Joseph  Dubé,  procéder  à  l'in 
ventaire  de  leurs  biens,  et  pour  ùàre  décider  s'il  ne 
leur  serait  pas  plus  profitable  de  vendre  leur  terr« 
que  de  la  leur  conserver. 


Ju]^ement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Saint 
Michel,  réunit  treize  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur 


Jugem^ent  oui  condamne  tous  les  habitans  de  la  aei- 
gneurie  Notre-Dame  des  Anges  à  fournir,  à  leun 
trais  et  dépens,  à  leurs  seigneurs, copie  de  leurs  con- 
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Dates  des  Jugemens 


et  Ordonnances. 


1739.  Mai,  4. 


1739.  Mai,  27. 


1739.  Septembre,  14.. *. 


trats  de  concession  et  autres  de  leurs  propriétés,  à 
peine  de  trois  livres  d'amende 


327 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Neuville, 
condamne  ses  censitaires,  qui  n'ont  ni  titres  ni  billets, 
à  faire  passer  incessamment  des  colitrats  de  con 
cession  et  à  lui  en  fournir  copies 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charablj  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunion 
d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 

Jugement   qui  homôlo&^e  un  état  de  répartition, 
dressé  dans  une  assemblée  des  habitans  de  la  Ohes- 
naye,  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con 
damne  les  dits  habitans  à  y  fournir  chacun  leur 
quote-part 


1739.  Décembre,  21*... 


1740.  Janvier,  23. 


1740.  Février,  7. 


1740.  Juillet,  28. 


1741.  Avril,  15 


Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des 
seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concession- 
naires d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 

/)rdonnance  qui  autorise  le  sieur  Janneau,  notaire  à 
la  Rivière-Ouelle,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  de  feu  François  Sirois ^ 


Ordonnances  qui  fait  défenses  à  plusieurs  propriétaires 
de  t^res  des  environs  de  Nicolet,  de  couper  aucun 
chêne  sur  les  dites  terres,  sous  peine  d'amende  et  de 
confiscation  des  bois  coupés 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Cour- 
noyer  la  terre  de  Jean  Maret  dit  Lépine,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  l'avoir  mise  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit. 


1742.  Janvier,  18 


1742.  Mars,  8. 


'3211 


328 
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333 


Jugement  qui,  sur  la  requête  du  seigneur  de  Soulan 
ges,  réunit  plusieurs  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  dans  le  temps  préfixé ^ 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Pointe-à- 
la-Caille,  qui  n'ont  point  fourni  leur 'quote-part  pour 
la  bâtisse  du  presbytère,  à  la  payer  sur  le  pied  de 
quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front 


333 


335 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Beauport,  de 
passer  sur  le  domaine  du  sieur  Duchesnay,  et  qui 
leur  ordonne  de  passer  par  l'ancien  chemin,  saoa 
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Dates  des  Jugemens 
et  OrdonnanceSb 


1»42.  AvriV4. 


1742.  Jqîn,  26.. 


1742.  Août,  2 


1743.  May,  7 


I74a.  JuiDet,  5. 


1743.  Aoftt,  30 


1749.  Septembre,  19 


1743.  Septembre,  28. . . 


1745.  Mars,  27. 


1745.  Avril,  13 


Jngemeiit  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Beauport, 
réunit  une  terre  à  son  domaine,  »ute  par  le  conces- 
sionnaire d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 

Jugement  qui,  pour  faciliter  le  seigneur  de  Vincennes 
à  porter  foi  et  T^omraage,  condamne  tous  ses  censi- 
taires à  lui  représenter  leurs  titres  en  vertu  desquels 

ils  possèdent  leurs  terres , 

• 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  soigneurs  de  l'Isle- 
Jésus,  réunit  des  arriere-fiefs  et  terres  en  roture  à 
leur  domaine,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 

Jugement  qui  réunrt  une  terre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie Saint-Michel  de  la  Durantaye^  favie  par 
racquéreur  d'icelie  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes 
et  les  cens  et  rente» 


337 


33a 


Jugement  qui  réunit  une'  terre  au  domaine  de  la  sei 
gneurie  de  Sorel,  faute  par  le  Concessionnaire  d*en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  l'avoir  pa.« 
habitée  depuis  12  à  15  ans 


Jugement  qui  homqlogue  un  avis  de  parens  qui  auto- 
rise un  mmeur  à  vendre  l^e  terre,  pour  les  deniers 
en  provenant  être  appliqués  sur  une  autre 


Jugement  qui,  a  la  requête  du  seigneur  de  Lotbînière, 
réunit  à  son  domaine  une  terre,  faute  par  le  conces- 
sioTfnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  'et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  du  Fief  Saint* 
Denis,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lai  exhiber  - 
leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et  borner 


jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des  ha- 
bitans  des  Ecureuils  au  sujet  de  la  bâtisse  d'un  pres- 
bytère, et  qui  en  ordonne  Pexécution,  en  consé- 
quence, condamne  tous  leshabitans  à  y  contribuer. 

Jugement  définitif  rendu  entre  les  sieurs  Gourdeaux. 
propriétaires  des -Fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardière  en 
l'Isle  d'Orléans,  et  le  sieur  Noël,  habitant,  propri- 
étaire de  plusieurs  terres  dans  les  dits  fie&,  et  qui 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1745.  Mai,   19 


1745.  Juillet,  13. 


1745.  Juillet,  20, 


1746,  Ifan,  IL 


1746.  Mare,  18. 


1746.  Septembre,  15 


1747.  Juillet,  4 


1747.  Août,  10 


I74a  Août,  5 


condamne  ce  dernier  à  payer  vingt-une  années  d^ar- 
rérages  de  cens  et  rentes  à  la  réduction  du  quart. . . 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d^assemblée  et  un 
état  do  répartition  faits  par  les  habitans  de'Saint- 
Roch  des  ^unais,  et  qui  les  condamne  à  contribuer 
à  la  bâtisse  d^un  presbytère 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  Demuy,  réunit 
deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises 
en  valeur 


Jiigement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur  de 
'^rrebonne,  condamne  tous  ses  censitaires  a  lui  ex 
Liber  les  litres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent leurs  terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies. . . 

É 

Jugement  qui  homologue  un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitant  de  Sainte-Croix,  pour  la  bâtisse 
d'uu  presbytère,  et  qui  en  ordonne  Texécution. . . . 

Jugement  qui  maint'cnt  Augustin  Roy  dit  Loziers, 
habitant  de  la  Pocatière,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  sa  pèche  à  Marsouins,  aux  charges  et  con- 
ditions insérées  en  Tacte  d'accord  &it  entre  lui  et  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la  Pocatière 


Jugement  qui  condamne  lés  habitans  de  Neuville  à 
exhiber*  à  la  Dame  veuve  Desmeloisea,  seigneuresse 
du  dit  lieu,  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  n'ont  que  des 
billets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie. . . . 


Jugement  qui  h<]^o1ogue  un  procès-verbal  et  un  état 
estimatif  faits  dans  une  assemblée  des  habitans  de 
Berthie'r,  au  sujet  *du  rétablissement  de  leur  presby- 
tère incendié,  et  qui  oblige  tous  les  habitans  d'y 
contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre. 

Jugeinent  qui,  à  la  requête  des  Dames  Religieuses 
Ursulines  des  Trois-Rivières,  réunit  une  terre  au 
domaine  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup^ 
faute  par  le  concessioijnaire  et  ses  héritiers  de  l'avoir 
mise  en  valeur. 

Jugenoent  qui  réunit  une  terre  au  domaine  *du  sieur 
Lefôvre,  seigneur  en  partie  de  la  Baie  Saint- Antoine, 
faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  l'avoir  mise  en  valeur 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1Ï48.  Août,  10 


1748.  Octobre,  23 


1748.  Novembre,  9 


1748.  Novembre,  11 . . . 


1748.  Décembre,  24 


1749.  Janvier,  4. 


1749.  Janvier,  14. 


1749.  Février,  10. 


1749.  Mars,  20 


9 


Ordonnance  qui  autonse  une  mère,  tutrice  de  ses  en- 
fans,  à  vendre  une  terre  appartenant  à  ses  dits  enfana 
mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  en  prove- 
nant seront  employés  à  i^acquisition  d'autres  immea- 
bles 

Jugement  qui  ordonné  que  les  habitans  de  la  paroisse 
Saint-Pierre,-  Rivière-<iu-Sud,  s'assembleront  pour 
nommer  des  syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de 
la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse 


370 


372 


Jugement  qui  homologue  l'acte  d'assemblée  et  l'état 
estimatif  des  habitans  de  la  paroisse  Saint-Pierre, 
Rivière-du-Sud,  et  qui  les  condamne  à  fournir  et) 
payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent  de  terre 
de  front,  pour  la  construction  de  leur  presbytère. . .  3Î3 


Jugement  qui   homologue  un  acte  d'assemblée  des{ 
habitans  du  Château-Richer,   et  un  état  de  réparti 
tion  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  pa 
roisse 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lau20iu 
réunit  à  son  domaine  huit  terres,  raute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  temp^  prescrit 

Jugement  qui  condamme  les  habitans  de  Cap  Saint- 
Ignace  à  payer  les  rentes  qu'ils  doivent  au  sieur 
Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnoie  ayant  cours  en 
ce  pays,  à  la  réduction  du  quart,  etc 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
'    état  de  répartition  faits  par  les  habitans  de  Saint- 
François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  pour  la 
bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécu- 
tion  

Jugement  qui  condamne  les  censitaires  de  la  seigneurie 
de  Beaupré  d'exhiber  à  leurs  seigneurs  tous  leurs 
titres  de  propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  oon- 
naitre  les  lois  et  ventes  qui  leur  sont  dus 


375 


S  h» 


3 


379 


380 


Jugement  qui  renvoie  les  sieurs  Dupéré  et  Lebel  de 
leur  demande,  prétendant  que  la  pèche  de  François 
Levèque  de  Kamouraska* s'étendait  trop  au  laige  et 
qu'elle  pouvait  causer  des  accidens  fâcheux  aux 
petits  bâtimens,  etc. *^^ 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1749.  Juin,  10 


1749.  Juillet,  3. 


1749.  Juillet,  31. 


1749.  Août,  20. 


1750.  Avril,  20 


1750.  Mai,  25. 


1751.  Mars,  6. 


1752.  Février,  4. 


1762.  Avril,  10 


Jugement  qui  homologue,  tant  un  acte  d'assemblée 
qu^un  état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  pa> 
roisse  Saint- Vallier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère, et  qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  contri- 
buer   

Jugement  qui  réunit  trois  terres  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Port-Joly,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur. 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Saint- 
Augustin  et  d'autres  terrains  en  la  ville  de  Québec, 
condamne  tous  les  censitaires  d'iceux  à  leur  exhiber 
leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  ter- 
res, afin  de  mettre  les  dits  seigneurs  en  état  de  con- 
naître ce  qui  leur  est  dû  pour  lods  et  ventes .^ 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans  à  exhiber  à  leur  seigneur  tous  leurs  titres 
do  propriété,  anciens  et  nouveaux,  pour  le  metfre  en 
état  de  porter  foi  et  hommage 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  de 
Beauport,  au  sujet  des  réparations  à  fairei.  au  pres- 
bytère, et  qui  les  condamne  tous  à  y  contribuer 
suivant  leurs  biens  et  facultés 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Saint-Augustin 
de  pêcher  ailleurs  qu'au  devant  de  leurs  terres  res- 
pectives, et  de  ne  plus  s'attrouper  dans  les  prairies 
du  domaine  des  pauvres  ni  d'y  faire  du.  feu  et  casser 
les  barricades,  à  peine  de  50lW d'amende 


Jugement  qui,  sur  la  représentation  dés  habitans  de 
Beaupré,  les  décharge  de  la  contrainte  portée 
contr'eux  de  fournir  à  leurs  seigneurs  copies  de  leurs 
titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  ti- 
tres, etc » 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  des  Grondines, 
réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  les/ion- 
cessionnaires  d'ioelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulanges, 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 

d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
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tù 
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385 


386 


387 


389 


390 


391 


392 


393 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1762.  Juillet,  8. 


1762.  Juillet,  18. 


1763.  Mars,  14 


1764.  Mai,  28 


1764.  Juin,  1 


1764.  Septembre,  20. 


1764.  Octobre,  10 


1766.  Avril,  2 


1765.  Octobre,  28. 


1766.  Août,  7 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Plsle- 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  dix-neuf  terres,  &ute 
par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu , 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Tonnan 
court,  réunit  cinq'terres  à  son  domaine,  faute  par  le« 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 


Jugement  qui  maintient  Séraphin  Desrocbers  dans  b 
possession  et  jouissance  de  deux  terres,  à  lui  accor- 
dées par  billet  de  concession  dans  la  seigneurie  de 
Sorel,  contre  la  prétention  qu'avait  le  gérant  de  la 
dite  seigneurie  de  les  réunir  au  domaine  seigneurial 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel.  réu- 
nit une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  concession 
naire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu ^. .  - 


Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans 
la  possession  et  jouissance  d^une  terre  qu'il  a  acquise 
de  Louis  Loziers,  auquel  elle  appartenoit  par  billet 
de  concession  du  sieur  Dauteuil,  co-seigneur  de  la 
Pocatière,  à  la  charge  d'en  prendre  litre  de  conces- 
sion et  d'en  payer  les  arrérages  de  rente,  etc 


Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande 
ou  seigneur  de  Neuville,  établit  un  bourg  dans  la 
dite  seigneurie,  sur  un  terrain  de  vingt-cinq  arpens 
en  superficie .• 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Labrouche,  résidant 
à  Gaspé,  de  prendre  possession  de  la  grave  qui  est 
sur  le  bout  de  la  Pointe- Verte,  appartenant  au  sieur 
Barré,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  l'occupera 
lui-même  et  non  autrement, 4(Mi 
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394 


396 


397 


398 


400 


401 


Jugement  qui,   à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel, 
réunit  sept  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con 
cessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ainsi  qu'ils  y 
avaient  été  condamnés  par  une  ordonnance  précé- 
dente   


Défense  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-Verte,  et 
à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux 
des  habitan's  de  Paspébiac  ni  même  des  bàtimena 
français  qui  y  viennent  faire  la  pêche 


409 


404 


Jugement  qui  résilie  le  contrat  de  concession  de  l'em-j 


Ô07 


Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1767.  Mai,  25 


1758.  Mars,  17 


1759.  Janvier,  23 


1706.  Janvier,  23. ., 


1706.  Mars,  11 


placement  d'Amable  Beaudry  en  la  paroisse  Saint 
Charles  de  Cliambly,   à  lui  concédé  par  le  sieur 
Marchand,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  200lb8.  de 
dommages  et  intérêts  envers  le  dit  Beaudry,  et  aux 
dépens % 

Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti, 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  par  le  sieur  Claude 
Pécaudy  de  Contrecœur,  et  qui  défend  au  sieur 
Martel,  propriétaire  du  fief  Saint-Antoine,  en  la  dite 
seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  pas  même  celui  qu'il  recueillera  sur  son 
domaine  pour  la  subsistance  de  sa  famille 


Jugement'qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Beaupré, 
réunit  à  leur  domaine  douze  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  délai  préfixé 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  domaine 
du  Hoi,  homologue  les  procès-verbaux  et  plan  qui 
séparent  les  terrains  de  la  censive  du  Roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du 
séminaire,  et  qui  statue  que  les  bornes  eiT  resteront 
permanentes 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


ORDONNANCES   DES   GOUVERNEURS   ET   INTENDAN8   DU 
CANADA,   SUR  LA   VOIRIE   ET   LA   POLICE. 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  et  habi- 
tans des  trois  gouvememens  du  Canada,  chacun  en 
droit  soi,  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  capitaines  de  milice  de 
tenir  la  main  à  ''exécution  de  tous  les  ordres  donnes 
pour  les  chemins,  et  de  donner  avis  à  l'Intendant  de 
ceux  qui  y  contreviendront 
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404 


406 
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412 


412 
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Dates 


des  Ordonnances. 


« 
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1706.  Mars,  24 


1700.  Mars,  31 


1706.  Avril,  20 


1706.  Août,  17 


1706.  Novembre,  10.. 


1707.  Mai,  12 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  hahitans  de  l'Ancienne 
Lorette  tie  travailler  aux  chemins  qui  traversent  de 
Cliampigny  à  la  Cote  Saint-Michel,  suivant  une  or- 
donnance de  M.  <ie  Hoauharnois,  en  1703,  et  de  les 
entretenir  à  l'avenir 


1707.  Juin,  11. 


1707.  Juin,  14. 


1707.  Juin,  27 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint- 
Bernard  et  de  Saint- Romain  de  Charlesbourg,  de 
suivre  le  chemin  public  tracé  par  le  sieur  Lerouge, 
et  qui  leur  défend  d'en  faire  d'autres  à  l'avenir,  sous 
peine  d'amende 


413 


414 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tojis  les  habitans  de  Vin- 
celot^e  (Cap  St.-Ignace),  de  travailler  à  un  pont 
devant  être  érigé  en  In  dite  seigneurie,  à  proportion 

des  terres  qu'ils  y  possèdent 414 

I 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  cabaretiers  et  bo-j 
teliors  de  Québec  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf 
heures  du  soir,  et  qui  leur  défend  de  donner  à  boire, 
après  la  dite  heure,  sous  i>eine  de  SOlbs.  d'amende 
contre  les  contrevenants 415 

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
pousser  leui*s  chevaux  contre  les  gens  de  pied  qui  sej 
trouvent  dans  les  grands  chemins,  et  qui,  en  cas! 
d'accidens,  condamne  les  contrevenants  a  l'amende 
et  aux  dommafjes  et  intérêts 415 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  sieur  Dubuisson,  pro- 
cureur du  séipinaire,  du  sieur  Duchesnay  et  autres, 
établit  un  passage  sur  la  Rivière  Saint-Charles,  du 
Palais  à  la  Pointe  de  la  Canardière 


416 


Ordonnance  qui  ordonne  que  chaque  habitant  depuis 
la  Présentation,  jusqu'au  bout  d'en-haut  de  l'Isle  de 
Montréal,  entretiendra  les  chemins  le  long  de  son 
habitation,  et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés  par 
le  sieur  Guenet,  commis  à  cet  effet 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  chemin  de  la  cMe 
Saint-Michel  à  Montréal,  sera  ûiit  par  les  habitans 
du  dit  lieu,  par  ceux  de  la  Visitation  et  ceux  du 
Coteau  Saint-Louis,  à  proportion  de  l'usage  que 
chacun  d'eux  fait  du  dit  chemin 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera  fait  un  pont  de 
pierre  de  la  largeur  de  la  rue,  pour  l'écoulement  de< 
eaux  du  fossé  qui  se  trouve  sur  l'emplacement  du 
nommé  Carrière  à  Montréal 


417 
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Dates 
des  Ordonnances. 


1707.  Juillet,  13 


1707.  Juillet,  31 


1707.  Août,  4 


1 707.  Septembre,  8. 


1708.  Janvier,  21 


1708.  Mare,  16 


17  08.  Mai,  8 


1708.  Mai,  29 


1708.  Juin,  8 


1708.  Août  22 


Ordonnance  qui  autorise  Punion  faite  entre  plusieurs 
habitans  de  la  Rivière-Ouelle,  pour  l'exploitation 
d'une  pèche  à  Marsouins,  sur  la  devanture  de  leurs 
habitations 

Ordonnance  quif  ordonne  que  les  anciens  fossés,  tant 
de  traverse  que  de  décharge,  qui  se  trouveront  dans 
les  seigneuries  de  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu'on 
pourroit  faire  des  terres 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  sur 
les  terres  d'autrui  enlever  les  fruits  de  quelqu'espèce 
que  ce  soit,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les 
contrevenants , 
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420 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  habitans  de  Lâche 
VTOtière  travailleront  au  chemin  le  long  du  front  de 
leure  terres,  et  que  les  ponts  qu'il  faut  faire  sur  lés 
ruisseaux  et  rivières  seront  faits  en  commun 


421 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre 
leurs  chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  parti 
ront  de  l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées 
de  dix  arpens 

Ordonnance  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  sei 
gneurie  de  Beaupré  à  contribuer  de  leur  travail  à  la 
réparation  des  ponts  de  la  dite  seigneurie,  conjointe- 
ment avec  les  seigneurs  d'icelle .^ . . 


421 


Ordonnance  qui  défend  ajoutes  personnes  d^  laisser 
aller  leurs  bestiaux  sur  les  fortifications  ni  d'en  ar- 
racher aucuns  pieux,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
et  qui  permet  a  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui 
s'y  trouveront • 


• 
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Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  la  Pointe- 
aux-Trembles près  Montréal,  de  retirer  leura  bestiaux 
qu'ils  ont  mis  dans  les  Isles  de  Varennes,  à  cause  du 
tort  qu'ils  font  aux  prairies 


423 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  qui  vien 
nent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  cette 
ville,  de  les  étaler  le  long  et  proche  des  maisons,  et 
ui  leur  ordonne  de  se  mettre  dans  la  place,  à  peine 
le  six  livres  d'amende .' 


i 
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Ordonnance  qui  fidt  défenses  à  toutes  personnes  d'é- 
taler leurs  marchandises  à  la  porte  de  l'église  de  la 


424 


610 


Dates 
des  Ordonnances. 


1708.  Septembre  23. 


1709.  Mai,  25 


1709.  Juin,  6. 


1709.  Août,  20. 


1709.  Décembre,  13 


1710.  Juin,  6 


1710.  Juin,  23 


l710.'Août,  10. 


1710.  Septembre,  18. 


Basse-ville, .  et  ^ui  leur  ordonne  de  >  se  mettre  au 
milieu  de  la  place  ou  dans  les  côtés  dMcelle,  en  lais- 
sant un  passage  le  long  des  maisons 


424 


Ordonnance  qui  ordonne  que  toutes  le«  denrées  ap- 
portées à  Québec  seront  aussitôt  portées  dans  la 
place  de  la  Basse-ville,  et  qui  défend  de  les  étaler 
sur  la  grève,  excepté  l'anguille,  ni  de  vendre  ni  d'a- 
cheter dans  les  canots  :  les  hôteliers  et  cabaretiers 
ne  devant  rien  acheter  avant  huit  heures  du  matin 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  de  ce  pays 
de  faire  travailler  leurs  hamois  les  dimanches  et  les 
fêtes  sans  permission  de  leurs  curé^  à  peine  de  con- 
fiscation de  tous  les.  effets  qui  seront  chargés  sur  les 
dits  harnois,  au  profit  des  fabriques 


425 
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Ordonnance  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens 
vicieux  de  les  laisser  aller  à  la  campagne,  et  qui  con- 
damne les  propriétaires  de  tels  chiens,  dans  le  cas 
qu'ils  étrangleraient  des  moutons,  à  une  amende  de 
3lbs.  et  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons. 


m 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d^aller 
chasser  dans  les  terres  ensemencées  ainsi  que  dans 
les  jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos,  et  même  d'y 
aller  prendre  le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe,  etc. . . . 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  des  cMes 
de  baliser  les  chemins  en  hiver,  le  long  de  leurs  ter- 
res respectives,  depuis  Québec  jusqu'à  Montréal. . . 

Ordonnance  qui.  approuve  la  société  faite  entre  plu- 
sieurs habitans  de  la  Rivière-Ouelle,  et  oui  leur  per- 
met d'établir  une  pèche  à  marsouins  a  la  Pointe- 
aux-Iroquois 


Ordonnance  qui  règle  qu'il  n'y  aura,  dans  la  ville  de 
Montréal,  que  dix-neuf  cabaretiers-aubergistes,  à  qui 
il  est  fait  défenses  de  donner  à  boire,  à  qui  que  ce 
soit,  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  50lb& 
d'amende  et  du  double  en  cas  de  récidive. ....... 


Ordonnance  qui  enjoint  âi  tous  les  habitans  des  pa- 
roisses, lorsqu'ils  viendront  à  l'église,  d'attacher  leun 
chevaux  à  deux  arpens  d'icclle,  et  qui'lcur  défenc 
de  les  laisser  vaquer,  sous  peine  d'amende 


Ordonnance  qui  £ût  défenses  à  tontes  personnes  de  por 
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Dates 


des  Ordonnances. 


1710.  Octobre,  29. 


1718.  Mars,  15 


1713.  Juillet,  7 


1713.  Juillet,  12. 


1713.  Décembre,  10. .  • 


1716.  Mars,  11 


1720.  Avril,22 


1721.  Mal  21 


i 

^ 

ç^ 


ter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou  immondices  sur 
]a  grève  du  port  de  Québec,  ni  aussi  d'y  jeter  et 
décharger  aucuns  lestes,  etc.«  etc.,  sous  peine  d'à 
mende 

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures  poui 
s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires,  et  ce 
à  peine  de  dix  livres  d'amende 


431 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  propriétaires  de 
maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois- 
Rivières,  de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  la  face  de 
leurs  maisons  et  emplacements,  des  pièces  de  bois 
équarries,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  faci 
lement  dans  les  dites  rues,  a  peine  de  dix  livres  d'à 
mende  contre  chacun  des  contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  l'An- 
cienne-Lorette  de  faire,  chacun  sur  leurs  terres,  le 
chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  large,  marqué  de 
puis  la  Rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à  celle  de  Dom- 
bourg,  (Pointe-aux-T]*embles,)  ainsi  que  les  ponts 
sur  les  rivières,  à  peine  de  20ibs.  d'amende 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la 
Grande-Anse,  de  la  Rivière-Ouelle  et  des  Kamouras- 
kas,  de  faire  les  chemins,  les  clôtures  et  les  fossés 
suivant  le  règlement  qu'en  fera  le  Grand-voyer  à  la 
pluralité  des  voix  des  iiabitans  assemblés 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  co- 
lonie de  baliser  les  chemins  d'hiver  dans  l'étendue 
de  leurs  terres,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 
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Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  des  Grondinef^ 
de  faire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  1»  manière 
qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  Grand-Voyer, 
et  conformément  à  soi^procès-verbal 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Thomas,  de  faire  les  chemins  et 
ponts,  conformément  au  procès-verbal  du  Grand- 
Voyer,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  cou 
trevenants 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  tirei 
des  coups*  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges  à 
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Dates 
Ordonnances. 


1721.  Mai,  26 


1721.  Octobre,  25. 


1722.  Juillet,  12 


1722.  Juillet,  14 


1722.  Juillet,  15. 


1722.  Novembre,  4. 


1726.  Octobre,  22. 


l726.Noverabre,22.,. 


1727.  Mare,  23 


la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près  des  .dite? 
granges,  à  peine  de  501b8.  d^amende 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Marchands,  bourgeois 
ou  habitans  de  rendre  ou  troquer  de  l'eau-de-vie  ou 
autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine  de 
SOOlbs.  d^amende 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans,  depuif 
le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la 
seigneurie  de  TOly,  feront  et  entretiendront,  chacun 
en  droit  soi,  les  chemins  et  ponts  conformément  au 
procès-verbal  du  Grand- Voyer 


Ordonnance  enjoint  aux  habitans  de  Champlain,  Ba- 
tiscan  et  du  Cap  de*  la  Magdelaine,  de  flaire  les  che- 
mins et  ponts  dans  leurs  paroisses,  conformément  au 
procès- verbal  du  Grand-Voyer,  à  peine  de  dix  livr^ 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'un  procès-verbal  du  Grand- 
Voyer,  au  sujet  des  chemins  de  Saint- Augustin,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  lOlbe. 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 


Ordonnance  qui  établit  un  marché  dans  la  ville  des 
Trois-Rivières,  et  qui  ordonne  aux  habitans  de  U 
campagne  d'y  apporter  et  vendre  leure  denrées 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Berthier  et 
de  Bellechasse  de  faire  et  entrenir  les  chemins,  con- 
formément au  procès-verbal  du  Grand-Voyer 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires 
des  maisons  de^  la  ville  de  Québec,  de  faire  ramoner 
leurs  cheminées  tous  les  mois,  et  qui  alloue  aux  ra 
moneurs  six  sols  pour  chaque  cheminée  qu'ils  ramo- 
neront  


Ordonnance  qui  prescrit  des  réglemens  pour  tenir 
cabaret,  contenant  quatorze  articles,  et  qui  défend  a 
toutes  personnes  de  vendre  et  débiter  des  boissons 
sans  une  permission  par  écrit  de  l'Intendant 
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44S 


44^ 


443 


445 


Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  perdrix  depuis  le 
quinze  Mars  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chaque  an- 
née, sous  peine  de  50lb6.  d'amende,  comme  aussi  de 
les  prendre  à  la  tonnelle  et  au  collet,  et  d'en  «ilever 
les  œufe,  sous  peine  de  lOOlbs I  449 


446 
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Dates 
das  Ordonnances. 


1727.  Avril,  6. 


1727.  Octobre,  31. 


1727.  Novembre,  15.. . . 


1727.  Novembre,  16.. . . 


1729.  Octobre,  14. 


172».  Novembre,  28 . 


1780.  Mai,  24. 


1780.  Mai,  27 


1780.  Juin,  1 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  seigneurs  et  habitans, 
cLarretiera,  charpentiers,  charrons,  tonneliers,  menui- 
siers, etc.,  de  couper,  entailler,  abattre,  bûcher  et 
enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  et  seigneuries 
d'autrui,  à  peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les 
contrevenants,  et  de  puôitioa  coi-porelle  contre  ceux 
qui  ne  pourront  pas  réparer  le  dommage 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser 
vaquer,  en  automne,  après  le  soleil  couché,  aucune 
sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende,  saisie  ou  confis- 
cation   


Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des  bouchers,  et  qui 
condamne  François  Tiépagny,  boucher,  à  payer  à 
Françoi,^  Mercier,  serrurier,  vingt-cinq  livres  pour  le 
prix  d'une  vaclie *. 


Ordonnance  qui  enjoint  a  tous  les  habitans  de  la  co- 
lonie, chacun  en  droit  soi,  de  baliser  les  chemins 
pendant  Phivor,  et  qui  ordonne  aux  capitaines  et 
autres  officiers  de  mili<î«xie  la  publier  tous  les  ans,  le 
premier  dimanche  de  Novembre 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés  dans  sa 
seigneurie,  tant  dans  Texploitatiou  d'une  carrière 
d'ardoise,  que  dans  ses  pêcheries  de  morue 


Ordonnance'  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  des  trois 
gouvcrnemens  de  baliser  les  grands  chemins  aux 
premières  noi^^^es,  do  poser  les  balises  do  six  pieds  de 
hautour,  do  vingt-quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds, 
à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants  

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  du  Bourg-Royal, 
paroisse  de  (Jharlesbourg,  de  passer  sur  le«  terres  des 
habitans  de  la  Canardière,  et  de  rompre  leurs  clô 
tures,  à  peinte  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venants  

Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  de  Dcmaure  travailleront  par  corvée  au 
rétablissement  du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes,  tant 
de  la  ville  que  de  la  campagne,  de  passer  sur  les 
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455 
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Dates 


des  Ordonnances. 


c 

? 


1730.  Juin,  5. 


1730.  Juillet,  19. 


1730.  Juillet,  22. 


1732.  Mai,  16. 


1732.  Août,  9 


1734.  Janvier,  9 


1734.  Mars,  6. 


173^.  Man,  14 


1738.  Fémer,  21 


terres  des  Dames  Religieusèli  de  rHôpital-G^^néral 
et  de  riI(^teI-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  le» 
clôtures,  à  peiûe  de  lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  capitaines  et  ofBcien 
de  Milice  de  la  colonie,  de  faire  travailler  aux  che- 
mins et  ponts  publics,  tous  les  habitans  dans  leurs 
districts  respectif 


4«0 


Ordonnance  (^ui  défend  de  couper  du  bois  et  entaillet 
les  érables  sur  les  seigneuries  de  la  Dame  de  Thier- 
san,  sans  sa  permission,  à  peine  de  20lbs.  d'amende 
applicable  à  la  fabrique  de  Masca 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  marchands  et  négo- 
ciants de  Montréal  de  fuire  marquer  et  étalonner 
leurs  poids  et  mesuies,'et  qui  enjoint  au  lieutenant- 
général  de  les  vérifier  tous  les  six  mois,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  particuliei-s  qui  feront 
b&tir  des  maisons  dans  les  villes,  et  à  tous  charretiers, 
d'en  transporter  les  décombres  dans  les  endroits  qu 
leur  seront  indiqués  par  le  Grand-Voyer,  pour  la 
réparation  des  rues 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  négociants,  marchands, 
boulangers,  bouchers,  cabaretiers,  regnittiers  et  tons 
autres,  de  £ïire  marquer  et  étalonner  leurs  poids  et 
mesures  au  greffe  de  la  prévôté  de  Québec,  sous 
peine  de  lOlbs.  d'amende.. 


m 
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Ordonnance  qui  défend  à  tous  habitans  de  couper  et 
enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées  des 
seigneuries  de  Beau  mont  et  de  Vincennes,  outre  la 
quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  de 
1  église  de  Saint-Etienne  de  Êeaumont 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  chemins  tracés  et 
marqués  par  le  Grand-voyer  en  l'Isle^ésus,  seront 
faits  et  établis  conformément  à  ses  procès-verbaux 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la 
ville  des  Trois-Kivières,  de  clore  la  commime  à  înia 
communs^  et  au  capitaine  do  milice  de  la  dite  ville 


M 


m 


d'en  conduire  les  ouvrages  à  y  faire 
Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chaaaer,' 


M 
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Dates 
des  Ordonnances. 


8 

P4 


1740;  Juin,  20 


1740.  Juin,  25 


1742.  Juillet,  18. 


1742.  Août,  27 


1751.  Avril,  21 


1751.  Avril,  21 


1752.  Mai,  15. 


1754.  Août,  27 


ni  de  conper  et  enlever  des  bois  et  foins,  sur  l'Isle- 
aux-Oies  appartenant  aux  Religieuses  Hospitalières 
de  Québec,  a  peine  de  lOlbs.  d'amende. 

Ordonnance  pour  la  conservatioiv  des  pins  ronges,  dans 
les  environs  du  Lac  Champlain  et  sur  les  bords  de  la 
Rivière  Richelieu,  propres  à  la  mâture  des  vaisseaux 
de  Sa  Majesté 

Ordonnance  oui  défend  à  toutes  personnes  dq  mettre 
aucune  espèce  d'animaux  dans  les  Isles  voisines  de 
celle  appelée  Sainte-Thérèse,  et  d'j  aller  chasser  et 
couper  du  bois,  à  peine  de  50lbs.  d'amende  contre 
les  contrevenants 

Ordre  à  Noël  Langlois  dit  Traversy  et  Pierre  Abra- 
ham dit  Desmarets,  de  se  rendre  au  haut  de  la 
Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres 
à  la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  du  Roi . . 

Second  règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles- 
Mingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  vis-à- 
vis  les  dites  I&les 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  particuliers  du  Palais,  de 
jeter  leurs  immondices  dans  le  port,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende 

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  tous  maîtres  de  bàti- 
mens  qui  apportent  de  la  pierre  au  port  Saint-Nicolas 
(Palais),  de  la  décharger  à  basse-mer,  à  peine  de 
50lbs.  .d'amende • 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  bouchers  de  cette  ville 
de  vendre  et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés 
de  la  haute  et  de  la  basse-ville,  et  qui  en  régie  le 
prix 

Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des 
coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  sous  peine 
de  50lbs.  d'amende  contre  les  contrevenants.. .... 
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FIH  Vm  LA  TÀBUB  DU  TR0I8ISMB  ET  DBRKISR  YOLUMB. 


If OT4  —La  TabU  Alphabétique  d«  ce  Volam«  et  des  deux  Volâmes  précédents,  le  troQvt  i  la 
s«ite. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE 


DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LES 


PREMIER.  SECOND  ET  TROISIEME  VOLUMES 


DES 


EDITS  ET  ORDONNANCES  ROYAUX  : 


CONTENANT: 


LES  DÉCLARATIONS  ET  ARRÊTS 

DU 

CONSEIL    D'ÉTAT    DU    ROI, 

CONCERNANT  LE  CANADA  ; 

LES  ARRÊTS  ET  RÉGLEMENS  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR 

DE  QUÉBEC; 

LES  ORDONNANCES  ET  JUGEMENl'S 

DES 

(■•avenears  et  Intendants  da  Canada, 

0  ET  LES 

COMMISSIONS   DES   DITS    GOUVERNEURS  ET   INTENDANTS 

ET  DIS 

DIFFÉRENTS  OFFICIERS  CIVILS  ET  DE  JUSTICE, 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  MATIÈRES  CONTENUES 


AU  PREMIER  VOLUME 


PREMIER  VOLUME. 


FAGX8 

ABANDON  du  Canada  au  roi 31 

ABROGATION  des  enquêtes,  et  des  enquêtes  par  turbes 136 

ABSENCE  des  gouverneurs,  394.     Veyez  *'  Règlement  au  sujet  des  honneurs^ 

ABSENTS  pour  faillite,  où  seront  assignés,  111.    Temps  accordé  aux  absents 

du  royaume,  pour  cause  publique,  pour  obtenir  et  faire 
signifier  les  requêtes  civiles,  218,  Contre  les  sentencea 
présîdiales  données  au  premier  chef  de  PEdit 220 

ACCEPTATION  du  roi  de  la  démission  du   Canada  par  la  Compagnie  de  la 

Nouvelle-France 81 

ACCEPTATIONS  à  divers  jours,  etc.,  par  plusieurs  associés  de  la  Compagnie 

du  Canada Il 

ACHAT  du  castor,  défendu ,  37S 


520  Table  Alphabétique  des  Matières 

PAGII. 

ACTE  pour  établir  la  CompagDie  des  Cent  Associés,  contenant  les  articles  qui 

leur  sont  accordés,  5.  Les  Cent  Associés  promettent 
faire  passer  en  la  Nouvelle-France  deux  à  trois  cents 
hommes  de  métier,  et  d^en  augmenter  le  nombre,  etc^ 
l'année  suivante,  6.  Défendu  aux  dits  associés  d*j 
faire  passer  des  étrangers,  7.  Trois  ecclésiastiques 
dans  cnaque  habitation  seront  entretenus  aux  frais  de 
la  dite  Compagnie,  tant  pour  leur  vie  que  fonction  de 
leur  ministère,  7.  Sa  Majesté  accorde,  pour  encou- 
rager les  dits  associés,  la  propriété  de  tout  le  pays  de 
la  Nouvelle-France,  7.  Pourront  les  dits  associa  ac- 
corder à  qui  ils  jugeront,  titres,  honneurs,  droits, 
pouvoirs  et  facultés,  mais  pour  érection  de  duchés, 
marquisats,  comtés  et  baronnies,  seront  confirmés  par 
lettres  patentes,  8.  Sa  Majesté  révoquera  tout  autres 
donations,  8.  Trafic  de  peaux,  •  cuirs  et  pelleteries^ 
accordé  aux  dits  associés  pour  toujours,  et  pour  tout 
autre  commerce,  quinze  années,  8.  Pèche  de  la  mo- 
rue et  de  la  baleine  sera  libre  à  tous  sujets,  8.  Les 
Français  qui  seront  au  dit  pays  pourront  traiter  des 
pelleteries  avec  les  sauvages,  pourvu  quMls  les  reven- 
dent aux  dits  associés,  8.  Deux  vaisseaux  accordés 
aux  dits  associés,  8.  Si  les  dits  associés  manquent 
de  faire  passer  les  quinze  cents  Français,  ils  restitueront 
la  valeur  des  deux  vaisseaux,  9.  Les  associés  pourront 
mettre  dans  les  dits  vaisseaux,  tel  capitaine,  soldats 
et  matelots  qu'ils  trouveront  à  propos,  9.  Don  de 
quatre  coulevrines  de  fonte  pour  les  dits  associés,  9. 
Tous  ouvriers  qui  auront  passé  six  années  dans  la 
Nouvelle-France,  pourront  ouvrir  boutique  à  Paris,  9. 
Marchandises  provenant  de  la  Nouvelle-France,  exemp- 
tes  d'impôts  et  subsides  pendant  quinze  ans,  10. 
Même  exemption  pour  les  munitions  de  guerre,  vivres, 
etc.,  10.  Permis  de  recevoir  et  associer  cent  autres 
associés,  et  Sa  Majesté  en  annoblira  douze,  10.  Les 
descendants  des  Français  et  sauvages  convertis,  seront 
réputés  naturels  français,  10.  Délai  accordé  aux  dits 
associés  en  cas  de  guerre  civile,  10.  Permis  aux  dits 
associés  de  présenter  tels  articles  qu'ils  trouveront  né- 
cessaires pour  l'explication  de  ceux-ci 10 

ACTES  défectueux  des  notaires,  seront  déposés  au  greffe,   536.     Minutes 

signées  de  toutes  les  parties  seront  valables,  quoique 
non  signées  du  notaire  et  des  témoins,  537.  Actes  non 
signés  des  parties,  après  avoir  déclaré  ne  le  savoir  fiiire, 
seront  valables,  s'ils  sont  signés  du  notaire  sans  témoins, 
ou  des  témoins  sans  notaire,  538.  Contrats  de  mariage 
déclarés  valables,  pourvu  que  la  minute  soit  signée  de 
deux  parents,  quoique  non  signée  des  témoins  ni  da 
notaire,  538.  Les  ratures,  interlignes  et  renvois  n'em- 
pécheront  point  la  validité  des  actes,  538.  Pouvoir  du 
conseil  de  valider  les  actes  défectueux  des  notaires..  53S 

ACTES  des  notaires  interprétés  par  Déclaration,  483  et 536 

ADDITION  des&itfien  preuve  vocale  et  littérale,  interdite 1^ 


Contenues  au  Premier  Volume,  521 

PAOS8. 

ADJUDICATION,  Quelles  personnes  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  de 

choses  saisies 15G 

ADMINISTRATEURS  de  l'IIôpital-Général  de  Québec,  leurs  pouvoirs 271 

ADMINISTRATION  de  PIIôpital-Général  de  Montréal,  Règlement  qui  le  con- 
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ADRESSE  du  roi  au  conseil  supérieur,  concernant  les  lettres  de  grâce,  d'anno- 

blissenoient,  etc ^68 

AGE,  Comment  se  prouve,  159.  En  quel  cas  la  preuve  de  Tâge  est  reçue,  tant 

par  titre  que  par  témoins 161 

AGENT    de  la  compagnie,  Ses  droits  au  conseil    souverain,    53.       Voyez 

*'  Requête  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie.  " 

AJOURNEMENTS,  Comment  doivent  être  faits,  et  ce  qu'ils  doivent  contenir, 

109.  Amendes  et  pertes  de  salaires  pour  les  sergents 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  audit  article;  à  la 
rédaction^  109.  Les  ajournements  peuvent  être  faits 
parde^'ant  tous  juges,  en  cause  principale  et  d'appel, 
sans  commission  ni  mandement,  111.  En  vertu  de 
quoi  on  peut  donner  des  ajournements  pardevant  les 
cours  souveraines  et  juges  en  dernier  ressort 112 

ALLER  à  bord  des  vaisseaux  chargés  de  pelleteries,  5i.   Voyez  ^  Requête*^  et 

"  Vaisseaux.  " 

AMÉLIORATIONS,  Si  elles  sont  réputées  matières  sommaires 148 

AMENDES,  Défendu  aux  gouverneurs  particuliers  d'y  condamner  les  habitants.  233 

AMENDE  contre  ceux  qui  ne  déclareront  pas  les  blasphémateurs,  63.     Contre 

les  blasphémateurs 63 

AMENDE  de  cent  livres  pour  la  première  fois,  et  de  trois  cents  livres  pour 

la  seconde,  contre  ceux  qui  porteront  de  l'eau-de-vie 
aux  bourgades  des  sauvages 236 

« 

AMENDE  contre  ceux  qui  feront  le  commerce  de  marchandises  étrangère  320 

et ; 401 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui,  sous  aucun  prétexte,  iront,  sans 

Î permission  du  gouverneur  et  lieutenant  général,  dans 
es  colonies  anglaises,  489.  Pareille  amende,  si  les 
conditions  portées  aux  dites  permissions  ne  sont  pas 
bien  exécutées 490 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui  achèteront,  porteront,  em- 
ployèrent ou  garderont  en  pièces  des  marchandises  de 
fabrique  étrangère,  606.  Autre  amende  de  trois  mille 
livres  contre  ceux  qui  récidiveront. 605 

AMIRAL  DB  Fbance,  Dixième  à  lui  attribué  sur  les  prises  et  conquêtes  faites 

en  mer,  675.     Ce  dixième  ne  pourra  être  prélevé  que 
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8ur  le  bénéfice  net  revenant  aux  annateurs,  6^Q,  Sus- 
pension du  dixième  à  lui  attribué  sur  les  prises  faites 
en  mer,  e05  et 621 

AMIRAUTÉ  que  le  roi  vent  établir  en  les  ports  des  isles  et  colonies  françaises, 

858.  Des  juges  et  de  leur  compétence  et  nomination, 
368.  Receveur  de  l'amiral,  360.  Des  procédures  et 
des  jugements,  360.  Des  congés  et  rapports,  360. 
De  la  visite  des  vaisseaux,  362.  Edit  du  roi  portant 
règlement  pour  éviter  les  difficultés  qui  pourraient 
naître  au  sujet  des  droits  des  congés,  3dl.  Toutes 
contestations  au  sujet  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  seront  réglées  par  les  officiers  d'amirauté,  336  et 

408.     Devoirs  des  greffiers  des  amirautés 415 

Voyez  "  Salaire  des  Officiers,  ''  et  "  Vaisseaux,  " 

AMNISTIE  en  faveur  des  coureurs  de  bois,  249  et  360.     Déclaration  du  roi 

à  ce  sujet,  651.  Défense  à  tous  Français  de  rester 
dans  les  bois  après  un  an,  à  peine  du  fouet  et  des 
galères 55i 

AMOTSTIE  entière  accordée,  sous  certaines  conditions,   aux  habitants  de  la 

Nouvelle-France  qui  ont  été  sans  congé  parmi  les  na- 
tions sauvage*,  341.  Ceux  qui  n'auront  pas  exécuté 
les  conditions  mentionnées  en  cette  amnistie,  ou  qui 
auront  été  courir  les  bois  sans  congé,  seront  punis 
suivant  les  ordonnances,  ainsi  que  ceux  qui  les  &to- 
riseront 342 

AMORTISSEMENT  en  faveur  des  Révérends  Pères  Récollets,  98.     En  faveur 

des  Révérends  Pères  Jésuites,  pour  leurs  biens  en 
Canada,  102.  En  faveur  des  Révérendes  Mères  Ursu- 
lines,  pour  leurs  biens  en  Canada,  243.  En  faveur  des 
Religieuses  et  pauvres  de  l'Hôtcl-Dieu  de  Québec ....  244 

AMORTISSEMENT  pour  la  seigneurie  de  l'Islo  de  Montréal 91 

ANGE-GARDIEN,  Étendue  de  la  paroisse 444 

ANNE  (Ste.)  du  bout  de  l'Isle  de  Montréal,  Étendue  de  la  paroisse 459 

* 

ANNE  (Ste.)  du  Nord,  Étendue  de  la  paroisse 444 

ANNE  (Ste.)  La  Pérade,  près  Batiscan,  Étendue  de  la  paroisse. 448 

ANNE  (Ste.)  La  Pocatiêre  ou  Grande  Anse,  Étendue  de  la  paroisse 448 

ANTOINE  (St.)  de  Tilly,  Étendue  de  la  paroisse,  451.    Nouveau  règlement 

à  son  sujet àU 


APPEL  des  sentences  rendues  à  l'occasion  des  vaisseaux  ;  voyez  "  Vaisseaux, 


n 


APPELANT  sera  condamné  en  autant  d'amende  qu'il  y  a  de  croix  et  cheft 

d'appel  sur  lesquels  il  sera  condamné 208 

0 

APPELLATIONS  des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières,  ressortiront  an 

siège  royal i  248 
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APPELLATIONS,  Par  l'avis  de  qui  seront  vidées,  118.    Les  articles  IV,  V, 

VI,  VII  et  VIII  du  titre  VI  ne  seront  point  exécutés,  à 
la  rédaction,  118.  Quelle  procédure  doit  être  observée 
dans  les  appellations  de  déni,  etc.,  129.  Quelle  procé- 
dure dans  celles  incidentes,  131.  Comment  doivent 
être  vidées  les  appellations  des  jugements  ou  sentences 
intervenues  sur  les  causes  de  récusation,  183.  Où 
doivent  être  portées  les  appellations  des  articles  croi- 
sés    20S 

APPOINTEMENT,  Quel  peut  être  prononcé  et  reçu  à  l'audience,  119.  Appoin- 

tement  au  conseil  en  droit  ou  4  mettre,  et  quelles  en 
sont  les  formalités,  128.  En  quel  cas  on  peut  prendre 
des  appointemens  au  greffe,  128.  Cet  article  ne  sera 
pas  exécuté  pour  éviter  les  frais,  à  la  rédaction,  128. 
L'amende  portée  par  l'article  XXXII  du  titre  XI,  sera 
arbitrée  par  le  juge,  à  la  rédaction,  134.  De  quel 
temps  doit  être  l'appointement  à  écrire  et  produire, 
129.  Sur  cet  article  1^  délais  seront  suivant  l'exigence 
des  cas,  à  la  rédaction,  129.  Un  simple  appointement 
à  mettre  dans  trois  jours,  peut  être  donné  dans  les 
affaires  de  peu  de  conséquence,  129.  Appointement  à 
communiquer  titre  et  à  écrire  par  mémoire,  abrogé . .   141 

APPROBATION  du  roi  pour  la  délibération  et  traité  entre  la  Compagnie  et  le 

Député  des  habitants 28 

APPROBATION  du  roi  pour  l'établissement  du  Séminaire  de  Québec 35 

ARBITRES,  S'ils  sont  tenus,  en  jugeant  les  différends  des  parties,  de  condam- 
ner indéfiniment  aux  dépens  celui  qui  succombe 201 

ARMATEUES,  A  quoi  tenus,  413,  414,  415  et  486.    Les  rêles  des  équipages 

ne  leur  seront  délivrés  qu'après  qu'ils  auront  payé  les 
droits  du  précédent  voyage,  ou  donné  bonne  et  suffi- 
sante cautipn,  414.  Les  armateurs  qui  achèteront  ou 
feront  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays  étrangers 
ou  dans  les  colonies,  et  qui  les  feront  naviguer  sous  le 
pavillon  de  France,  ne  pourront  les  armer  qu'avec  des 
équipages    français. 421 

ARRÊT  du  conseil  pour  encourager  les  mariages  des  garçons  et  des  filles  du 

Canada,  67.     Voya  ^^  Mariage.  ^^ 

ARRÊT  pour  retrancher  les  concessions  de  trop  grande  étendue,  et  pour  ùàrè 

un  recensement 81 

ARB^  qui  retranche  la  moitié  des  conoessions 70 

ARRÊT  qui  ordonne  de  faire  des  règlements  de  police 72 

ARRÊT  de  confirmation  des  concessions  faites  par  M.  de  Frontenac  en  1674, 

78.    Mandement  du  roi  sur  cet  arrêt 79 

ARRÊT  du  Conseil  d'Etat  au  sujet  des  réclamations  de  marchandises  et  effets 

saisis,  faites  par  les  sauvages  du  Canada,  355.  Le  gou- 
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verneur,  Pintondant  et  le  premier  conseiller  jugeront 
ces  réclamations,  355.  Défenses  à  tous  antres  jugea 
d^en  connaître 355 

ARRÊTS  donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances,  édita  et  déclaradona, 

déclarés  nuls,  et  de  nul  effet  et  valeur,  109.  De  quel 
jour  doivent  être  datés  les  arrêts,  187.  Dans  quel 
temps  on  doit  satisfaire  à  l'arrêt  ou  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  16Y.  A  qui  doivent  être  àgni- 
fiés  les  arrêts  ou  sentences,  187.  Comment  s'exécutent 
les  arrêts  dans  l'étendue  du  royaume,  188.  Qudle 
peine  encourent  ceux  qui,  par  violence  ou  voie  de  &it, 
empêchent  l'exécution  des  arrêts,  189.  Comment 
doivent  être  exécutés  les  arrêts  portant  condamnation 
de  laisser  la  possession  d'un  héritage,  189.  Comment 
les  arrêts  en  dernier  ressort  peuvent  être  retractés,  217. 
En  quel  cas  il  est  permis  de  se  pourvoir  par  simple  re- 
quête à  fin  d'opposition  contre  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  «essort,  218.  Pourquoi  ne  peuvent  être 
retractés  sous  prétexte  du  mal  jugé  au  fonds 22C 

ARTICLES  présentés  au  roi  pour  le  droit  sur  castor,  etc.,  87.     Voyez  ^  Ou- 

dietie^'  ou  ''JRequète.^ 

ARTICLES,  Procédures  à  suivre  touchant  les  articles  de  taxe  de  dépens  dont 

on  est  appelant 20$ 

ASSEMBLÉE  des  négociants  permise  par  arrêt 369 

ASSESSEURS  au  Conseil  Supérieur  des  colonies 561 

ASSIGNATION  sur  la  frontière,  abrogée,  111.    Dans  quel  temps  doivent  être 

données  les  assignations  devant  les  juges  de  première 
instance,  tant  aux  domiciliés  du  lieu  du  siège  ou  cour, 
qu'autres,  113.  Semblable  délai  pour  les  assignations 
à  des  justices  subalternes  et  seigneuriales,  à  la  rédacttan^ 
113.  Formalités  à  observer  en  l'assignation  en  garan- 
tie, 120.  Ce  que  doit  contenir  l'assignation  en  matière 
réelle,  en  déclaration  d'hypothèque  et  à  fin  de  chaige 
ou  rente  foncière,  123.  Formalité  à  observer  dans 
les  assignations  pour  répondre  sur  faits  et  articles,  124. 
A  qui  et  où  doit  être  donnée  l'assignation,  125.  Où 
se  doivent  donner  les  assignations  pour  assister  aux 
compulsoires,  etc.,  134.  Les  assignations  données  aux 
personnes  ou  aux  domiciles  des  procureurs,  ont  pareil 
^et  pour  les  compulsoires  etc.,  que  si  elles  avaient 
été  faîtes  S^it  parties,  136.  En  quelle  forme  doivent 
être  données  les  assignations  en  matière  de  complainte 
pour  le  possessoire  des  bénéScgs,  HO.  Le  dit  ardde 
ne  sera  point  exécuté,  n'y  ayant  point  d^  bénéfices  en 
ce  pays,  h  la  rédaction , ...••,  t I^ 

ASSIGNÉS  en  garantie  formelle  ou  simple,  où  doivent  procéder,  121.  Assi- 
gnés pardevant  les  juges  et  consuls  des  marchands, 
seront  tenus  de  comparoir  en  personne  à  la  première 
audience,  pour  être  ouïs  par  leurs  bouches , . . , , .  • , , . .  Iti 
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ASSISTANCE,  Quand  et  pourquoi  le  droit  d^assistance .  est  dû  au  procureur  du 

défendeur  en  taxe,  204  et 206 

ASSOCIÉS  nommés  pour  la  conversion  des  sauvages 27 

AUDIENCE  déniée  au  condamné  au  possessoire  pour  poursuivre  au  pétitoire.  152 

AUGMENTATION  de  cinq  offices  de  conseiller  au  conseil  supérieur 299 

AUGMENTATION  provisoire  sur  les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les 

boissons  introduites  en  Canada,  pour  pourvoir  au  rem- 
boursement des  dépenses  faites,  et  au  payement  de 
celles  qu'il  conviendra  faire  aux  fortifications  de  Québec.  589 

AUGUSTIN  (St.),  Étendue  de  la  paroisse,  447.    Nouveau  règlement  à  son 

sujet 511 

AULNETS,  (Les)  Étendue  de  la  paroisse 448 

AVOCATS,  Quelles  matières  se  vident  par  l'avis  des  avocats  et  procureurs- 
généraux,  et  quelles  par  celui  d'un  ancien  avocat,  118. 
Noinjbre  des  avocats  qui  doivent  donner  leurs  avis  pour 
l'interprétation  des  requêtes  civiles,  221.  Tenus  de 
mettre  le  reçu  au  bas  des  écritures  qu'ils  font,  203. 
Réception  de  toutes  requêtes  à  l'ordinaire,  à  la  rédac- 
tion^ 221.  Usage  de  faire  trouver  en  l'audience  les 
avocats  consultés,  pour  obtenir  une  requête  civile, 
abrogé,  225.  Ce  que  doit  fiûre  en  ce  cas  l'avocat  du 
demandeur. 225 


BAGUES,  Joyaux,  etc..  Pourquoi  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  trois  exposi- 
tions a  trois  jours  de  marché  dififérents,  212.  On  se 
rapportera  à  ce  qui  a  été  réglé  ci-dessus,  h  la  rédac- 
tion   212 

BAIE  ST.  PAUL,  Étendue  de  la  paroisse: 444 

BAIL  JUDICIAIRE,  Comment  on  y  procède 155 

BANC,  Le  premier  banc  dans  la  chapelle  Ste.  Anne,  conservé  pour  la  Com- 
pagnie      59 

BANCS  dans  les  églises,  Comment  concédés,  484.     Voyez  "^  Règlement.  ^ 

BANCS,  Droit  de  la  Compagnie  du  Canada  d'en  avoir  dans  les  églises 59 

BANNISSEMENT,  Où  doivent  être  assignés  ceux  qui  y  sont  condamnés. .  •  •  111 

b3 
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BAPTÊMES,  Preuves  qui  résultent  des  baptêmes,  169.    Quelle  en  doit  être  la 

fonne,  159.  De  quelles  choses  il  doit  y  être  feit  men- 
tion, 160.  De  qui  ils  doivent  être  signés,  160.  "GreflSer 
conservateur  des  registres  de  baptêmes,  etc.,  supprimé 
par  un  édit  de  1716." — {Note  tirée  de  la  table  alpha- 
bétique du  premier  volume  de  la  première  Edition  de 
cet  ouvrage^ 

BARONNIES,     Voyez  **  Acte  pour  établir  la  Compagnie  des  Cent  Associés,  " 

BARRE,  Abrogation  des  instructions  à  la  barre,  129.    Ne  sera  point  exécuté, 

on  mettra  un  rapporteur,  à  la  rédaction 129 

BARROIS,  (M,  Le)  Sa  requête  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie,  Voyez 

"  RequéU.  " 

BÂTIR  sur  des  terres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  d'un  arpent  et  demi  de  front 

sur  trente  à  quarante  de  profondeur 585 

BEAUMONT,  Étendue  de  la  paroisse 450 

BEAUPORT,  Étendue  delà  paroisse,  445.    Nouveau  règlement  à  son  égard.  511 

BÉCANCOURT,  Étendue  de  la  paroisse 454 

BELLECHASSE  orr  Berthibr,  Étendue  de  la  paroisse 450 

BERTHlER  ET  DoRviLLisRS,  Étendue  de  la  paroisse 455 

BESTIAUX,  ^  qui  le  gardien  doit  tenir  compte  du  profit  ou  revenu  que  la 

bestiaux  saisis  produisent  d'eux-mêmes,  212.  B^aux 
qu'on  doit  laisser  aux  personnes  saisies  pour  aider  à 
soutenir  leur  vie,  213.  Quid  des  bestiaux  qui  servent 
au  labourage,  213.    Défendu  de  saisir  les  bestiaux. . . .  250 

BLASPHÉMATEURS,  Peines  infligées  contre  eux,  63.    Amende  contre  ceux 

qui  ne  les  déclareront  pas  dans  vingt-quatre  heures. . .    63 

BOISSONS,  Arrêt  du  roi  qui  en  augmente  provisoirement  les  droits  d'entrée  en 

Canada 589 

BONSECOURS,  Étendue  de  la  paroisse 449 

BORNES  ET  LIMITES  de  la  première  concession  de  l'Isle  de  Montréal 21 

BOUCHERVILLE,  Étendue  de  la  paroisse 461 

BOURGADES  des  Sauvages,  Défense  d'y  porter  de  l'eau-de-vie,  sous  peine 

de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de 
trois  cents  livres  pour  la  seconde S36 

BOURGEOIS,  En  quel  cas  il  peuvent  être  nommés  experts  par  les  juges  et  les 

parties 16^ 

BOUTEILLERIE,  Étendue  de  la  paroisse ^^ 
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BUKEAU,  Le  grand  bureau  des  pauvres  peut  faire  donner  assignation,  sans 

arrêt  ni  commission,  en  la  Grande  Chambre  du  Par- 
lement  » 112 


CALCUL,  Forme  de  procéder  sur  le  calcul  des  dépens 207 

CAMOURASKA,  Étendue  de  la  paroisse 448 

CAP  DE  LA  MAGDELAINE,  Étendue  de  la  paroisse 452 

CAP-SANTÉ,  Étendue  de  la  paroisse 447 

CAP  St.  IGNACE,  Étendue  de  la  paroisse 449 

CARTE,  Voyez  ''Monnaie.'' 

CASERNES,  Imposition  faite  et  à  faire  sur  les  habitants  de  Québec,  pour  l'en- 
tretien d'icelles , 620 

CASTORS,  Arrêt  qui  concerne  le  commerce  des  castors,  302.  Articles  pré- 
sentés au  roi  au  sujet  des  castors,  8*7.  Quart  des  cas- 
tors accordé  à  la  Compagnie,  64  et  60.  Arrêt  con- 
cernant le  castor,  504.  Castor  .gras,  diminution  de 
trente  sols  par  livre 56 

CASTORS,  Défenses  d'en  faire  le  commerce  et  le  transport  chez  les  étrangers 

à  peine  de  confiscation  d'iceux,  ensemble  des  bateaux, 
canots,  traineaux,  bêtes  de  charge  et  autres  voitures, 
même  des  chaloupes,  barques  et  navires  dont  on  pour- 
rait se  servir  pour  le  transporter,  et  de  deux  mille 
livres  d'amende  pour  la  premièit/  fois  et  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive,  320.  Amende  de  cinq 
cents  livres  contre  ceux  qui  vendront  des  marchandises 
venant  des  colonies  anglaises,  dont  moitié  applicable 
aux  intéressés  en  la  Compagnie  des  Castors,  et  l'autre 
moitié  au  dénonciateur,  320  et 347 

CASTORS,  Les  intéressés  en  la  recette  du  castor  gras,  dispensés  d'en  recevoir 

chaque  année  la  quantité  de  trente  milliers,  sous  cer- 
taines conditions 322 

CASTORS,  Rectification  de  l'ordonnance  du  6  juillet  1709,  au  sujet  de  la 

fraude  des  castors,  347.  Défenses  de  transporter  des 
castors  dans  les  colonies  anglaises,  347.  L'Inten- 
dant, ou  son  subdélégué,  sera  seul  autorisé  à  prendre 
connaissance  des  procès  et  instances  résultant  des  frau- 
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des,  tant  sur  les  castors  que  siir  les  marchandu» 
anglaises 34T 

CASTORS,  La  Compagnie  d'Occident  aura  le  privilège  de  recevoir,  à  l'excla- 

sion  de  tous  autres,  dans  la  colonie  de  Canada,  tous  les 
castors  gras  et  secs,  896.  Il  sera  établi  des  bureaux 
pour  les  recevoir,  396  et  402.  Qualités  que  les  cas- 
tors doivent  avoir,  et  à  quels  taux  ils  seront  payés,  396. 
Les  castors  seront  mis  en  ballots  de  chacun  cent  vingt 
livres  pesant,  397.  Sa  Majesté  fait  remise  à  la  Com- 
pagnie d'Occident,  pendant  25  ans,  du  droit  du  quart 
des  castors  qu'elle  a,  à  cause  de  son  domaine  en 
Canada,  397.  Permis  à  la  dite  Compagnie  d'établir 
en  Canada  des  gardes  et  commis  pour  le  bien  de  son 
commerce,  397.  Défenses  d'envoyer  des  castors  aux 
habitations  anglaises,  sous  peine  de  punition  coiporelle, 
de  confiscation  des  castors  et  de  cinq  cents  lirres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants,  397.  Lear 
procès  pourra  être  fait  dix  ans  après  la  fraude  com- 
mise, 397.  Les  choses  confisquées  appartiendront  à 
la  Compagnie  d'Occident,  et  les  amendes  appaztien- 
dront  moitié  à  l'Hôtel-Dieu  et  moitié  au  dénonciateur. 
397.  Le  commerce  des  castors  restera  libre  entre  les 
habitants  de  Canada,  qui  pourront  continuer  de  vendre 
et  acheter  en  castor,  398.  Par  qui  les  difierends  aa 
sujet  des  castors  seront  jugés  en  Canada,  398  et  402. 
Comment  les  castors  de  la  dite  Compagnie  d'OccideDt 
seront  marqués,  399.  Par  qui  et  comment  les  diffé- 
rends au  sujet  des  castors  seront  jugés  en  France....  399 

CASTORS,  Arrêts  portant  établissement  du  privilège  exclusif  de  la  vente  da 

castor  à  la  Compagnie  des  Indes,  et  qui  en  fixe  le  prix 
441,  et 52^) 

CAUSES  de  récusations  en  Canada,  Les  procès  pendant  au  conseil,  dont  au- 
cuns des  officiers  seront  parties,  seront  renvoyés  sur 
simple  réquisition  de  l'autre,  253.  Et  on  choisira  six 
autres  juges  dans  le  Conseil  ou  ailleurs,  253.  U 
déclaration  en  sera  faite  avant  contestation  en  cause, 
254.     Voyez  "  Récusation,  " 

CAUSES,  Ce  qu'il  &ut  observer  dans  les  causes  qui  se  vident  par  expédient,  118. 

Comment  une  cause  peut  être  appointée  au  Conseil  es 
droit  ou  à  mettre,  128.  Dans  quel  délai  la  cause  doit 
être  poursuivie  en  l'audience,  et  comment,  137.  Ls 
cause  qui,  au  jour  de  l'assignation,  n'a  pas  été  appelée 
ou  n'a  pu  être  expédiée,  doit  être  continuée  et  pour- 
suivie à  la  prochaine  audience,  sur  un  simple  acte,  136. 
En  quel  cas  est  tenue  pour  contestée,  139.  Comment 
les  causes  doivent  être  réglées  dans  les  jurisdictions 
inférieures,  139.  Quelles  causes  sont  réputées  som- 
maires  1*' 

CAUTION,  Forme  des  jugements  qui  ordonnent  de  donner  caution,   192. 

Quelle  procédure  doit  être  observée  en  la  présentatioo 
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et  réception  des  cautions,  192.  Ce  que  l'on  doit  faire 
si  la  caution  est  contestée,  192.  Que  doit  faire  la  cau- 
tion reçue 192 

CENS  ET  RENTES  et  autres  dettes  contractées,  625.    Celles  contractées  sans 

stipulation  de  monnaie  de  France  ou  Toumoise  ou  Pari- 
sienne, seront  acquittées  avec  la  monnaie  de  France,  à 
la  déduction  du  quart,  526.  Mais  celles  avec  stipula- 
tion de  monnaie  de  France,  seront  acquittées  sur  le  pied 
de  la  monnaie  de  France,  sans  réduction 526 

CHALOUPES  pour  transporter  les  pelleteries  aux  vaisseaux.     Voyez  "  VaU- 

seaux,  " 

CHAMBLY,  Étendue  de  la  paroisse 461 

CHAMPLAIN,  Étendue  de  la  paroisse 452 

CHAPITRE,  Règlement  entre  Monseigneur  l'Évoque,  le  Séminaire  et  le  Cha- 
pitre, 269.  Tenu  de  nommer  un  syndic  ou  procureur 
pour  répondre  sur  fai^s  et  articles,  126.  Don  fait  au 
chapitre  de  Québec  par  Sa  Majesté,  de  la  somme  de 
trois  mille  francs,  à  condition  qu'il  fera  dire  une  messe 
tous  les  jours  dans  la  chapelle  du  Palais  de  Québec,  et 
autres  conditions 339 

CHARLESBOURG,  Étendue  de  la  paroisse,  446.    Nouveau  règlement  à  son 

égard 511 

CHARTIER,  (Mr.)  Lieutenant  civil  et  criminel.     Voyez  "  Eequête.  "  * 

CHASSE  défendue  hors  l'étendue  des  terres  défrichées,  et  une  lieue  à  la  ronde, 

105   et 230 

CHASSE,  Défense  de  la  faire  hors  l'étendue  des  terres  défrichées,  sans  la  per- 
mission du  gouverneur,  si  ce  n'est  qu'entre  le  16  jan- 
vier et  le  15  avril  de  chaque  année,  avec  une  permis- 
sion expresse 230 

CHATEAUX,  A  quoi  sont  tenus  ceux  qui  demeurent  dans  les  ch&teaux  et 

maisons  fortes,  pour  l'élection  de  domicile 113 

CHATEAUGUAY,  Étendue  de  la  paroisse 462 

CHATEAU-RICHER,  Étendue  de  la  paroisse 444 

CHEMIN  de  vingt  toises  de  large  réservé  autour  de  l'Isle  de  Montréal 22 

CHEVAUX  de  labourage  ou  de  charroi,  S'ils  peuvent  être  saisis 213 

CHEVRIER  DE  Fau()amp,  Un  des  concessionnaires  de  l'Isle  de  Montréal 20 

CHOSES,  Quelles  choses  peuvent  être  valablement  saisies,  213.    A  qui  doivent 

être  adjugées  les  choses  saisies 213 

CIMETIÈRES,  Seront  fournis  et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  et  des  habitants.  232 
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CITATIONS,  En  toutes  matières  et  en  toutes  jurisdictîons,  comment  doirent 

être,  et  ce  qu'elles  doivent  contenir 109 

CODE  CIVIL  de  1667,  avec  ses  modifications,  106.    Titre  I,  de  Tobservation 

des  ordonnances,  107.    Titre  H,  des  ajouraements,  109. 
Titre  III,   des  délais  sur  les  assignations  et  ajourne- 
ments, 113.    Titre  IV,  des  présentations,  115.    Titre 
V,  des  congés  et  défauts  en  matière  civile,  116.    Titre 
.    •                                      VI,  des  fins  de  non  procéder,  117.    Titre  Vil,  des  dé- 
lais pour  délibérer,  119.    Titre  VIII,  des  garants,  120. 
Titre  IX,  des  exceptions  dilatoires  et  de  Tabrogation 
des  vues  et  montrées,  123.    Titre  X,  des  interrogations 
sur  faits  et  articles,  124.     Titre  XI,  des  délais  et  pro- 
cédures aux  Cours  de  Parlement,    Grand-Conseil  et 
Cour-des- Aides,  en  première  instance  et  en  cause  d'ap- 
pel, 126.    Titre  Xli,  des  compulsoires  et  collationa  de 
pièces,  134.     Titre  XIII,  de  Pïîbrogation  des  enquêtes 
d^examen  à  futur  et  des  enquêtes  par  turbes,  136.  Titre 
XIV,  des  contestations  en  cause,  137.    Titre  XV,  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les 
régales,  140.    Titre  XVI,  de  la  forme  de  procéder  par- 
devant  les  juge  et  consuls  des  marchands,  145.    Titre 
XVII,  des  matières  sommaires,  147.    Titre  XVIII,  des 
complaintes  et  réintégrandes,  152.    Titre  XIX,  des 
séquestres  et  des  commissaires  et  gardiens  d^  fruits  et 
choses  mobiliaires,.153.     Titre  XX,  des  faits  qui  ^seot 
en  preuve  vocale  ou  littérale,  158.    Titre  XX^  des 
descentes  sur  les  lieux,  taxe  dos  officiers  qui  iront  en 
commission,   nomination  et  rapports  d'experts,   163. 
Titre  XXII,  des  enquêtes,  168.    Titre  XXIII,  des  re- 
proches des  témoins,  1 76.    Titre  XXTV,  des  récusa- 
tions de  juges,  177.    Titre   XXV,  des  prises  à  partie, 
184.    Titre  XXVI,  de  la  forme  de  procéder  aux  juge- 
ments, et  des  prononciations,  185.    Titre  XXN'U,  de 
l'exécution  des  jugememta,  187.    Titre  XXVIII,  des 
réceptions  de  caution,  192.    Titre  XXTX^  de  la  reddi- 
tion des  comptes,  193.     Titre  XXX,  de  la  liquidation 
des  fruits,  198.    Titre  XXXI,  des  dépens,   200.    Titi« 
XXXn,  de  la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et  inté- 
rêts, 209.    Titre  XXXIII,  des  saisies  et  exécutions,  et 
ventes  des  meubles,  grains,  bestiaux  et  choses  mobi- 
liaires,  210.    Titre  XXXIV,  de  la  décharge  des  con- 
traintes par  corps,  216.    Titre   XXXV,  des  requêtes 
civiles,  217,  254  et  533.     Edit  du  roi  sur  la  rédaction 
du  code  civil,  236.     Modifications,  237  et ^ 

CODE  CIVIL,   Voyez  "  Eédactùm.  " 

COLOMBIERS,  Volets  et  Moulins,  Droit  de  l'Hêpital-Général  de  Québec^  d'en 

bâtir , 273 

COLONIES  ANGLAISES,  Défense  à  qui  que  ce  soit  d'y  aller,"^  sous  aucun* 

prétextes,  sans  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  489. 
Comment  et  de  quelle  manière  seront  données  ces  per- 
missions, 489.     Ceux   qui  auront  obtenu  ces  permis- 
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sioDs  seront  tenus  de  passer  par  le  Fort  de  Chambly, 
pour  les  faire  vérifier  par  le  commandant,  et  d'y  repas- 
ser à  leur  retour  des  dites  colonies  anglaises,  490. 
Amende  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui  n'exécu- 
teront pas  bien  les  dites  permissions 490 

COMMANDEMENT  en  cas  d'absence  des  gouverneurs 394 

COMMERCE  DES  Castors,  Arrêts  qui  le  concernent  302,  320,347,441,  et.,   520 

Voyez  "  CcLStora  "  et  "  Requête.  " 

COMMERCE  D'OCCIDENT  établi  par  lettres  patentes,  377.    Tous  sujets  de 

quelque  rang  que  ce  soit,  pourront  prendre  intérêt  pour 
quelque  somme  que  ce  soit,  dans  la  société  pour  le  dit 
commerce,  378.  Le  commerce  de  la  Louisiane  accor- 
dé pour  vingt-cinq  ans  à  la  Compagnie  d'Occident  :  le 
roi  se  réservant  de  régler  la  quantité  de  castors  que  la 
dite  Compagnie  sera  tenue  de  recevoir  chaque  année,  des 
habitants,  378.  Défenses  à  tous  autres  d'y  faire  le 
commerce,  soit  entr'eux,  soit  avec  les  sauvages,  378. 
Défenses  à  toils  sujets  d'acheter  aucun  castor  dans  le 
Canada  pour  le  transporter  en  France,  à  peine  de  con- 
fiscation d'icelui  au  profit  de  la  dite  Compagnie,  378. 
D6nation,  octroi  et  concession  à  la  dite  Compa^ie,  de 
toutes  les  terres,  etc.,  de  la  Louisiane,  378.  Permis- 
sion de  traiter  avec  toutes  les  nations  du  pays,  379. 
Ainsi  que  de  leur  déclarer  la  guerre,  379.  Ne  sera 
pavé  aucun  droit  pour  les  mines  pendant  le  temps  du 
pnvilége,  379.  La  Compagnie  pourra  vendre,  aliéner 
les  terres  de  sa  concession,  sans  préjudice  aux  habitants 
déjà  établis  ;  les  sujets  de  Sa  Majesté  prendront  dea 
concessions  de  la  dite  Compagnie  lorsqu'ils  n'auront 
point  de  brevets  de  Sa  Majesté,  379.  La  dite  Compa- 
gnie pourra  faire  construire  des  forts  et  châteaux  et 
lever  des  gens  de  guerre,  379.  Elle  établira  les  gou- 
verneurs, officiers  majors,  avec  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté, 379.  Les  officiers  établis  au  dit  pays  conserve- 
ront leurs  rangs,  soit  dans  la  marine  ou  dans  les  trou- 
pes, 379.  Permis  d'équiper  autant  de  vaisseaux  de 
guerre  que  le  jugera  à  propos  la  dite  Compagnie,  et  do 
faire  fondre  des  canons,  379.  Etablira  des  juges  et 
officiers  de  justice,  police  et  commerce,  tant  civils  que 
criminels,  380.  Il  sera  établi  des  juges  d'amirauté 
dans  le  dit  pays,  380.  Les  jugements  seront  d'après 
les  lois  et  ordonnances  du  royaume  et  la  coutume 
de  Paris,  380.  Les  procès  qui  naîtront  en  France 
entre  la  Compagnie  et  les  particuliers,  seront  terminés 
et  jugés  devant  les  juges  consuls  à  Paris,  380.  Lettres 
d'Etat,  de  répit,  d'évocation  et  de  surséance  refusées, 
etc.,  etc.,  380.  JPermis  d'échanger  certains  prisonniers, 
etc.,  380.  Ne  pourra  se  servir  d'autres  vaisseaux  que 
des  siens  et  de  ceux  des  sujets  français,  380.  Prise 
de  certains  vaisseaux,  accordée,  381.  Effets,  mar- 
chandises, vivres  et  munitions  trouvés  dans  les  vais- 
seaux de  la  Compagnie  seront  censés  lui  appartenir, 
381.    Les  étrangers  Européens  catholiques,  apostoli- 
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ques  et  romainB  y  établis,  seront  répntés  regnicoles, 
381.  Exemption  de  droits,  subsides  et  impôts,  381. 
Exemption  de  droits  de  péage,  381.  Marchandises 
tirées  des  pays  étrangers,  exemptes  de  droits,  382. 
Marchandises  provenant  du  Canada,  exemptes  de  cer- 
tains droits,  382.  Vaisseaux  construits  au  dit  pays, 
leur  sera  payé  six  livres  par  tonneau,  etc.,  par  forme 
de  gratification,  382.  Pouvoirs  de  donner  permission 
à  des  vaisseaux,  sujets  français,  d^aller  traiter  au  dit 
pays,  383.  Poudre  à  fusil  livrée  à  la  Compagnie  aux 
prix  coûtants,  383.  Le  fonds  de  la  Compagnie  sera 
partagé  en  actions  de  oina  cents  livres,  383.  Les 
billets  d'actions  seront  payables  au  porteur,  etc.,  d83« 
Endossement  des  dits  billets,  383.  Etrangers  poni^ 
ront  acquérir  autant  d'actions  qu'ils  voudront,  et  les 
vendre  et  en  acheter,  etc.,  383.  Voix  délîbérative  à 
tout  porteur  de  cinquante  actions,  dont  les  billets  se- 
,  ront  convertis  en  rentes  au  denier  vingt<ïinq,  383  et 

384.  Les  directeurs  ne  pourront  être  mquiétés  dans 
leurs  biens  pour  les  afiaires  de  la  Compagnie,  385. 
Permis  à  la  Compagnie  de  dresser  et  arrêter  des  sta- 
tuts, etc.,  pour  le  dit  conmierce,  385.  Les  armes  de 
la  dite  Compagnie 386 

COMMERCE  des  Colonies  Françaises,  Règlement  qui  le  concerne,  581.    P^ 

portion  des  barils  de  farine  pour  les  dites  colonies,  et  la 
tare  marquée  dessus,  582.  Proportion  pour  ceux  de 
bœuf  salé  ;  les  barils  qui  ne  contiendront  que  des 
pièces  de  rebut  seront  rendus,  582.  Proportion  des 
ancres  de  lard,  582.  Barriques  de  vin  de  Bordeaux 
et  autres  vins,  582.  Barillages  d'eau-de-vie,  582. 
jauges  et  matrices  des  mesures  dans  chaque  jurisdiction, 
582.  Inhibitions  et  défenses  de  déguiser  et  falsifier  le 
sucre  blanc,  582.  Les  barriques  de  sucre  n'excéderont 
pas  mille  livres,  583.  Epaisseurs  des  douelles  et  fonds 
des  dites  barriques,  583.  Toutes  barriques  de  sacre 
seront  étampées  au  feu,  de  la  marque  de  l'habitant,  583. 
Poids  des  balles  de  coton,  583.  Etalonneur  et  jaugeur 
jurés,  établis  dans  les  dites  colonies,  tiendront  un  re- 
gistre paraphé  et  coté  du  juge,  583.  Les  gardes- 
magasins  publics  auront  des  fléaux,  balances  et  poids 
vérifiés  par  l'é talonneur,  584.  Amendes  et  confisca- 
tions en  faveur  des  pauvres 584 

COMMERCE  étranger  aux  colonies,  voyez  "  Vaisseaux.  " 

COMMIS  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  ses  devoirs,  etc.,   Voyez 

''Requête:' 

COMMISSAIRE  de  la  marine,  Règlement  du  roi  au  sujet  du  rang  qu'il  doit 

avoir  dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les  églises,  pro- 
cessions, etc.,  532.  Il  aura,  en  l'absence  de  l'inten- 
dant, entrée,  rang,  séance  et  voix  délibérative  dans  les 
conseils  de  guerre,  532.  H  prendra  séance  immédiate- 
ment après  les  officiers  majors  ou  après  le  capitaine 
commandant,  532.    Dans  l'église  de  Montréal  il  se 


Contenues  au  Premier  Volume,  533 

PAGES. 

placera  après  le  lieutenant  de  roî,  632.  Dans  les  pro- 
cessions il  marchera  et  recevra  le  pain  bénit  immédia- 
tement après  le  lieutenant  do  roi,  632.  En  l'absence  de 
l'intendant,  il  se  trouvera  aux  feux  de  joie  qui  se  feront 
àMontrèal 532 

COMMISSAIRES  généraux  et  commissaires   provinciaux  des  invalides  de  la 

marine,  établis,  332.  Leurs  fonctions  et  leurs  gages, 
333.    Leurs  dépenses,  et  à  quoi  sont  ternis 420 

COMMISSAIRES  et  Gardiens,  Dans  quel  temps  sont  déchargés  de  leurs  com- 
missions, 16Ï.  Quelles  personnes  peuvent  être  établies 
commissaires  ou  gardiens,  156.  Les  commissaires  pour 
faire  des  descentes  doivent  être  nommés  par  le  même 
î^rrêt  qui  les  ordonne,  164.  Ce  que  les  commissaires 
doivent  observer,  164.  Que  doit  contenir  le  procès- 
verbal  des  commissaires,  167.  Ce  qui  doit  être  observé 
en  cas  de  récusation  du  commissaire  nommé  pour  la 
descente,  164.  Défense  aux  commissaires  de  recevoir, 
par  eux  ou  leurs  domiestiqucs,  aucun  présent  des  par- 
ties, 166.  Seule  taxe  qui  leur  appartient,  même  pour 
différentes  compiissionâ,  166.  Comment  la  procédure 
du  commissaire  doit  être  dirigée  en  la  nomination  des 
experts,  166.  Quel  est  le  devoir  des  commissaires  en 
procédant  à  l'audition  des  témoins,  170.  Quelle  peine 
encourt  le  commissaire  qui  fait  une  enquête  nulle  par 
sa  faute,  176.  Devoirs  des  commissaires  dans  la  signa- 
ture des  déclarations  de  dépens 207 

COMMISSION  sur  l'arrêt  du  roi  qui  confirme  le.  règlement  entre  Monseigneur 

l'Evêque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre 270 

COMMISSION,  Pour  quel  ajournement  il  n'est  besoin  d'aucune  commission  ou 

mandement  du  juge 112 

COMMITTIMUS,  Comment  ceux  qui  ont  droit  de  committimus  peuvent  faire 

.  ajourner  aux  requêtes  de  l'Hôtel  et  du  Palais 112 

COMMUNAUTÉS  qui  ont  droit  de  plaider  en  première  instance,  peuvent  faire 

donner  assignation  sans  arrêt  ni  commission  en  la 
Grande  Chambre  du  Parlement,  112.  Tenues  de 
nommer  un  syndic  pour  répondre  sur  faits  et  articles, 
126.  Quel  temps  ont  les  communautés,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  séculières  et  régulières,  pour  obtenir 
et  faire  signifier  les  requêtes  civiles,  219.  Quel  temps 
ont  les  communautés  pour  faire  signifier  les  requêtes 
contre  les  sentences  présidîales  données  au  premier 
chef  de  l'édit,  219.  En  quel  cas  les  communautés 
sont  reçues  à  se  pourvoir  par  requêtes  civiles 227 

COMMUNICATION  des  productions,  Comment  doit  être  faite 139 

COMPAGNIE  du  Canada  ou  des  Cent  Associés,  Son  établissement,  5.  Ar- 
ticles accordés  à  la*  dite  Compagnie,  6,  7,  8,  9,  10. 
Acceptations  des  dits  articles  par  les  associés,  11.  Con- 
ventions entre  les  dits  associés,  12  à  17.    Acceptations 

t3 
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des  dites  conventions  par  plusieurs  associés,  17.  Arrêt 
du  conseil  pour  la  ratification  des  artides  de  la  dite 
Compagnie,  18.  Lettres  patentes  en  conséquence,  19. 
Lettres  d'attache  du  cardinal  de  Richelieu  sur  les  letti«s 
patentes,  19.  Ârrôt  approbatif  de  Sa  Majesté,  du 
traité  entre  la  Compagnie  et  le  député  des  habitants 
de  la  Nouvelle-France,  concernant  la  traite  des  pelle- 
teries, 28  et  29.  Délibération  de  la  Compagnie  pour 
l'abandon  du  Canada  à  Sa  Majesté,  AO.  Abandon  en 
conséquence  et  acceptation  de  Sa  Majesté,  30  et  32. 
Concession  par  la  Compagnie  d'une  grande  partie  de 
risle  de  Montréal 20 

COMPAGNIE  D'OCCIDENT,  Son  établissement,  377.    Son  commerce,  ses 

pouvoirs  et  ses  privilèges,  depuis  377  jusqu'à  387.  En- 
registrement de  l'édit , 388 

COMPAGNIE  D'OCCIDENT,  Va^ez  "  Cottor*." 

COMPAGNIE  DES  CASTOÉS,  Voyez  "  Ccwtort." 

« 

COMPAGNIE  DES  INDES,  Ci-devant  Compagnie  d'Occident 401 

COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES,  Son  établissement,  40.  Pou- 
voir de  bâitir  des  églises,  d'établir  des  cures  et  pr^j- 
tères,  et  d'y  nommer,  41.  Capital  à  mettre  dans  la 
Société,  42.  Ceux  qui  peuvent  j  être  admis,  42.  Eta- 
blissement d'une  chambre  de  direction  générale,  42. 
Tenue  d'une  assemblée  générale  tous  Tes  ans,  42. 
Leurs  pouvoirs  et  privilèges,  de  43  à  46.  Introduction 
de  la  Coutume  de  Paris,  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  de  France,  46.  Privilèges  accordés  aux  habi- 
tants du  Canada,  de  regnicols  et  naturels  français,  46. 
Arrêt  du  Parlement  qui  déboute  le  sieur  Houel  de  son 
opposition  à  la  vérification  de  l'édit  de  rétablissement 
de  lik  dite  Compagnie,  48.  Arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  qui  ordonne  l'enregistrement  du  dit 
édit,  50.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  qui  accorde 
à  la  Compagnie  le  quart  des  castors,  le  dixième  des 
orignaux  et  la  traite  ae  Tadoussac,  60.  .Mandement 
du  roi  sur  l'arrêt  ci-dessus,  61.  Requête  de  Monsr. 
Le  Barrois,  agent  général  de*  la  Compagnie,  contenant 
trente-une  demandes  avec  les  réponses,  de  51  à  61. 
Bévocation  de  la  dite  Compagnie,  74.  Confirmation 
des  délibérations,  ordonnances,  jugements,  ordres,  man- 
dements, commissions,  établissements,  grâces,  conces- 
sions, baux  à  ferme  et  tous  autres  actes  de  la  Compa- 
gnie, 77.  Le  roi  se  charge  de  pourvoir  aux  lieux,  à  la 
subsistance  des  curés,  à  l'entretien  et  réparation  des 
églises,  etc.,  77.  Le  siège  de  la  Prévôté  de  Québec 
supprimé  et.  la  justice  à  être  rendue  en  première  in- 
stance par  le  conseil,  78.  Rétablissement  de  la  Pré- 
vôté, 90.  Règlement  nouveau  de  la  Compagnie,  280. 
Prix  du  castor,  282.  Arrêt  au  sujet  du  commerce  du 
castor : 302 
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COMPAEUnON  Bur  dameur  de  Haro 129 

COMPLAINTE,  Formalités  dos  assignations  en  matières  de  complainte,  140. 

Quelle  est.  la  forme  de  procéder  aux  règlements  et 
contestations  en  cause,  en  matière  de  complainte,  140. 
£n  quel  cas  l'action  de  complainte  peut  être  intentée 
en  matière  pro&ne,  152.  Quelle  procédure  doit  être 
observée  dans  l'action  de  complainte,  152.'  Jusques  à 
quand  celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réinté- 
grande  a  été  jugée,  ne  peut  former  la  demande  au  pé- 
titoire • 153 

COMPTABLES,  Jusques  à  quel  temps  sont  réputés  comptables  les  tuteurs, 

curateurs,  fermiers  judiciaires,  séquestres,  gardiens  et 

autres,  qui  ont  aîdministré  les  biens  d'autrui,  193.    Par 

devant  quel  juge  le  comptable  doit  être  poursuivi  pour 

^         rendre  compte,  193.    Ce  qui  doit  être  ooservé  par  les 

comptables  en  rendant  leurs  comptes 193 

COMPTES,  Défenses  de  compter  dans  les  jugements  et  autres  actes  que  par  dé- 
niera^ sols  ou  livres,  et  non  par  Parisis  et  Tournois,  192. 
En  quel  temps  ceux  qui  ont  administré  le  bien  et  les 
affaires  d'autrui  sont  tenus  de  rendre  compte,  193.  Ce 
qu'il  faut  faire  après  la  présentation  et  affirmation  du 
compte,  195.  Ce  qui  doit  être  observé  touchant  la 
copie  du  compte  et  communication  des  pièces  justifi- 
catives, 195.  Usa^e  des  procès-verbaux  d'examen  de 
compte,  abrogé,  196.  Pareille  abrogation  de  l'usage 
d'apostiller  les  articles  du  compte,  196.  En  queUe 
forme  doivent  être  écrits  les  comptes,  197.  Quelle  est 
la  forme  du  jugement  de  clôture  de  compte,  197. 
Comptes  rendus  aux  personnes  absentes  hors  du 
royaume ^ 198 

COMPULSOIRES  et  Collations  de  nièces,  134.    Quand  doit  commencer  le 

procès-verbal  de  collation,  135.  Que  doit  payer  la 
partie  qui  a  requis  le  compulsoire  et  qui  n'a  point 
comparu,  ou  procureur  pour  elle  à  l'assignation,  135. 
Compulsoires  d'extraits  de  baptêmes  et  autres,  permis 
à  toutes  sortes  de  personnes 163 

CONCESSION  d'une  grande  partie  de  l'Isle  de  Montréal • 20 

CONCESSIONS  de  terres  non  défirichées,  révoquées,  33.    Moitié  des  contes- 

sions  retranchée,  70  et  71,  81  et  82.  Concessions  à 
être  accordées  par  MM.  de  Frontenac  et  Duchesneau, 
et  à  quelles  conditions,  89.  Concessions  de  trop  gran- 
de étendue,  retranchées  du  quart,  et  ordre  d'en  dispo- 
ser, 233.  Mandement  du  toi  en  conséquence,  234. 
Confirmation  des  concessions  faites  par  le  comte  de 
Frontenac,  en  1674,  78.  Confirmation  des  conces- 
sions depuis  1676,  jusqu'en  1679,  240.  Mandement 
du  roi  sur  cet  arrêt;  241.  Autre  confirmation  depuis 
le  5  janvier  1682,  jusqu'au  17  septembre  1663,  251. 
Confirmation  des  concessions  faites  depuis  le  15  novem- 
bre  1688,  jusqu'au  15  octobre   1689,    262.    Lettrea 
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^  patentés  en  conséquence,  263.    Autre  confîmration  des 

concessions  faites  depuis  le  29  octobre  16T2,  jusK][u'au 
'  17  octobre  1710,  323.  Arrêt  qui  ordonne  que  les 
terres,  dont  les  concessions  ont  été  ùàtes,  soient  mises 
en  culture  et  occupées  par  les  habitants,  324.  Réunion 
au  domaine,  au  cas  de  négligence,  à  la  poursuite  du 
procureur-général,  325.  Ordre  aux  seigneurs  de  con- 
céder les  terres  aux  habitants  .à  titre  de  redevwices, 
325.  Prohibition  de  les  vendre,  325  et  531.  Permis- 
sion aux  habitants  de  s^adresser  au  gouremeur,  lieute- 
nant-général et  à  Fintendant  pour  les  avoir  f  ux  droits 
des  autres  terres,  et  les  dits  droite  payables  au  receveur 
du  domaine  de  Sa. Majesté,  et  perdus  pour  les  soigneurs, 
325.  Réuniqn  das  terres  non  habitées  et  non  mises  en 
valeur,  326.  Déclaration  au  sujet  des  cens  et  rentes  et 
antres  dettes,  525.  Autre  déclaration,  concernant  les 
concessions  dans  les  colonies,  572.  DéfensQ^  de  bâtir  sur 
les  terre»  moindres  qu'un  arpent  et  demi  de  front  sur 
trente  à  quarante  de  profondeur,  585.  Déclaration  en 
interprétation,  conoemant  les  concessions  de  terres 
dans  les  colonies 590 

CONDAMNATION,  Contre  qui,  du  résignant  ou  du  résîghataire,  la  condam- 
nation de  restitution  de  fruits,  dépens,  dommages  et 
intérêts,  doit  être  exécutée^  143.  Jugement  de  con- 
damnation par  provision,  comment  s'exécutent^  189. 
Condamnation  à  la  charge  de  rembourser  quelques 
sommes,  espèces  ou  améliorations 189 

CONFIRMATION  des  concessions  de  terres.   Voyez  "  Concessions,  " 

CONFIRMATION  de  TEdit  du  mois  de  mai  1664,  à  l'égard  de  l'éUblissement 

de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  Voyez  ^  Bar- 
rois.  " 

CONFISCATION  de  pelleteries,  et  pourquoi 55 

CONGÉ  ET  DÉFAUT  en  matière  civiles 116 

CONGÉ  ET  RAPPORT  do  l'amirauté 360 

CONGÉS,  Edit  du  roi  qui  en  règle  les  droits  provisoirement,  391.     Durée  de 

tels  congés ^ 392 

CONSEIL  SOUVERAIN  et  Supérieur,  Création  du  conseil  souverain,  de  37 

à  39.  Introduction  des  lois  et  ordonnances  du  royau- 
me de  France,  38.  Nouvelles  créations,  83  et  84. 
Transféré  au  palais,  254.  Augmenté  de  cinq  offices 
de  conseiller,  299.  Mode  d'opiner,  301.  Assesseurs, 
561.     Défenses  d'enregistrer  sans  ordre 585 

CONSEIL  DE  RÉGENCE,  A   qui  déféré 348 

CONSEILLER-  CLgRC,  Lettres  patentes  qui  règle  la  séance  du  conseiller- 
clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec,  524.  Le  con- 
seiller-clerc et  ses  successeurs  auront  rang  et  séance  au 
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conseil  supérieur  après  le  doyen,  .et  le  plus  ancien  des 
conseillers  en  Pabsence  du  doyen 524 

CONSEILLAS-COMMIS  pour  jugaer  Tincident  à  la  principale  question.'. ...   129 

CONSULS  de  la  nation,  leurs  devoirs  et  leurs  dépenses. 420 

CONSULS,  Forme  de  procéder 'par-devant  les  jugea  et  consuls  des  marchands, 

abrogée,  145,  .Ui  voyez  "  Commerce.  " 


• 


CONTESTATIONS  en  cause,  et  quelle  procédure  y  doit  être  observée 137 

CONTRAINTE,  Conventions  portant  contrainte  par  corps,  prohibées,.  215.  Cas 

.  où  il  est  permis  de  I4  stipuler,  215.  Contrainte  par 
corps  n'a  pas  lieu  contre  les  septuagénaires,  même  pour 
deniers  royaux,  216.  .  Ce  qu'il  faut  faire,  pour  obtenir 
et  exécuter  la  contrainte  par  corps 216 

CONTREBANDIERS  et  Faux-Sauniers  ne  {courront  retourner  en   France 

sans  la  permission  du  gouvenieur,  du  lieutenant-géné- 
ral-ou  do' l'officier  commandant,  500,  Peine  portée 
contr'eux,  s^ils  vieiment  à  déserter,  500.  Poiiie  portée 
contre  ceux  qui  favoriseront  leur  évasion  do  ia  colonie, 
500.  Devoir  des  capitaines  et  autres  officiers  de  milice 
dans  le  cas  d'évasion,  560.  Peine  portée  contre  les 
dits  capitaines,  etc.,  si  par  leur  faute  ils  ne  se  sont  pas 
saisis  des  dits  déserteurs,  561.  Les  contrebandiers  et 
faux-sauniers  qui  auront  été  arrêtés,  allant  aux  colonies 
anglaises,  seront  condamnés  aux  galèies  à  perpétuité . .   561 

CONTRECŒUR,  Étendue  de  la  paroisse •. 460 

CONTREDITS  et  réponses  en  matières  d'enquêtes X68 

CONTREDITS,  Ne  doivent  point  ôtce  offerti»  au  baillant,  mais  doivent  être 

signifiés  et   copie  baillée ^ . . .   139 

« 

CONVENÏIONS  Matrimoniales,  Déclaration  à  leur  sujet,  541.     Pouvoirs  au 

conseil  supérieur  de  valider  les  conventions  matrimo- 
niales faites  sous  seing  privé,  542.  Dépôt  d<ja  dites 
conventions  matrimoniales,  sans  acte  de  notaires,  mais 
.  .  av^c  simple  apostille  en  marge,  542.  Les  curés,  capi- 
taine§  ou  autres  officiers,  qui  sauront  écrire,  pourront 
recevoir  et  écrire  les  Conventions  matrimoniales  en  cer- 
tain cas,  542.  Les  dites  conventions .  seront  rédigées 
.  en  présence  de  témoins,  dont  les  noms,  qualités  et  .de- 
meures seront  exprimés,  etc.,  542.  Elles  seront  signées 
du  curé,  etc.,  qui  y  joindront  leurs  certificats  qu'elles 
ont  été  faites  en  leur  présence,  542.  Elles  resteront 
entre  les  maing  de  ceux  qui  le?  auront  reçues  pour  les 
envoyer  au  plus  prochain  notaire,  moyennant  oçrtaino 
somme,  542.  Le  notaire  çn  dressera  le  dépôt,  543. 
Copie  du  dit  acte  sera  délivrée  au  porteur  dos  dites 
conventions,  543.  '  Dans  quel  temps  elles  seront  en- 
voyées aux  notaires,  543.  Nullité  de  certaines  con- 
ventions matrimoniales,  543.     Procès-verbal  des  dites 
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^  coQyentions  sera  iait  séparément  de  ceux  que  le  procu- 
raur  est  obligé  de  fiiire  dans  ses  visites  des  minutes  des 
notaires 543 

OOULEVRINES  de  fonte,   Voyez  "  AcU  pour  Hahlir  la  Compa^  des    Cent 

Associés,  V 

m 

COUREURS  de  bois  en  la  Nouvelle-France,  ^49  et  350.    Défenses  de  sortir 

de  leurs  maisons  et  vaguer  dans  les  bois  plus  de  vingt- 
quatre  heures  sans  permission,  k  peine  de  la  vie,  73. 
Amnistie-  à  eux  accordée  pourvu  qu'ils  s'en  reviennent 
dans  le' cours  de  l'année  suivante  (17 15),  qiTils  se  pré- 
sentent à  lV>fficier  commandant  à  Missuimakina,  et 
qu'ils  exécutent  ses  ordres,-  342.  Ceux  qui  n'auront 
point  été  à  Missilimakina,  ou  qui  iront  sans  congés 
courir  les  bois,  seront  punis  smvant  les  ordonnances, 
ainsi  qiie  ceux  qui  les  favoriseront,  342.  Déclaration 
du  roi  portant  amnistie  en  leur  faveur 551 

COURS,  Dans  quel  temps  elles  sont  tenues  de  représenter  ce  qu'elles  jugent  à 

propos,  au  sujet  des  ordonnances  qui  leur  sont  envoyées 
pour  être  enregistrées • i  lOS 

CRÉANCIERS,  Ce  qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir  et  exécuter  la  contrainte 

par  corps ; 216 

CRÉATION  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  37.    Le  siège  du  dit  consrï 

sera  tenu  dans  la  ville  de  Québec,  avec  réserve  de  le 
transférer  dans  telles  villes  et  autres  lienx  du  pays, 
qu'avisera  Sa  Majesté,  38.  Le  dit  conseil  sera  com- 
posé de  M.  de  Mé'zy,  gouverneur^  et  de  tt.  de  Laval, 
évèque  de  Pétrée,  ou  du  premier  ecclésiastique  et  cinq 
autres  qu'ils  choisiront  de  concert^  38.  Aura  pouvoir, 
le  dit  conseil;  de.  connaître  et  juger  le  civil  et  le  cri- 
minel, suivant  les  lois  .dn  royaume,  38.  Sera  ordonné 
dans  le  dit  conseil  de  la  dépense  des  deniers  publics,  de 
la  traite  des  pelleteries  avec  les  Sauvages,  ensemble  de 
tout  le  trafic  des  habitants  avec  les'  marchands  dv 
royaume,  38.  Pouvoir  au  dit  conseil  de  commettre  à 
.  Québec,  à  Montréal   et  aux  Troifr-Rivières,  et  en  tous 

autres  lieux,  des  juges  de  première  instance,  38.  Le 
gouverneur  et  révèque  en  *nomftieront  le  greffier  on 
Secrétaire,  39.'    Les  dits. cinq  conseillers  seront  conunis 

pour  terminer  les  affaires  de  pen  He  conséquence 39 

• 

CRI  PUBLIC,  En  quel  ajournement  a  lieu lU 

• 

CROIX,  Dans  quel  temps  le  procureur  de  la  partie  qui  a  8uccon[ibé  est  obligé 

de  croiser  les  articles  de  taxe,  dont  il  y  a  appel 206 

CROIX  (Ste.),  Étendue  de  la  paroisôe 4ol 


^ 


CURATEURS,  En  quel  temps  les  curateurs  sont  tepus  de  rendre  compte  de 

leur  gestion;  193.  Pour' quelle  chose  et  en  quel  cas 
les  curateurs  peuvent  être  contraints  par  corps  après  les 
quatre  mois. .  • 215 
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CURES  de  Tlsle  de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice,  unies  au  fléminaîré  de  Mont- 
réal  i * 296 

CURES  ET  DIMES  fixes,  Edit  en  conséauence,  231.    Les  dîmes,  outre  les 

oblations  et  les  droits  de  l'Eglise,  appartiendront  aux 
curés  dans  Tétendue  des  paroisses,  231.  Les  dîmes 
seront  levées,  et  comment,  231.  Comment  les  curés 
pourront  les  lever  ou  exploiter  ou  en  faire  bail,  et  à 
qui,  1^31.  Le  conseil  réglera  Pentretien  des  curés 
dont  les  dîmes  ne  seront  pas  suffisantes  pour  les  faire 
vivre,  231.  Les  dîmes,  dans  la  portidn  distraite  d'une 
ancienne  cure,  appartiendront  au  curé  de  la  nouvelle 
église,  232.  Celui  qui  aumônera  la  fonds  et  fera  les 
frais  du.  bâtiment,  sera  le  patron,  232.  Le.  seigneur 
de.  fief  sera  préféré  pour  le  patronage,  232.  Les  mai- 
sons* presbytérales  et  le  cimetière  seront  fournis  et  bâtis 
aux  dépens  du  seigneur  çt  des  habitants 232 

CURÉS,  Il  leur  est  enjoint  de  ne  laisser  aucune  feuille  blanche  dans  les  re- 
gistres, de  mariages  et  publications  de  bancs,  160. 
Dans  quel  temps  sont  tenus  de  porter  ou  d'envoyer 
sûrement  la  grosse  ou  la  minute  du  registre,  si^ée 
d'eux  *et  certifiée  véritab^.e,  au  greffier  du  juge  royal. . .  160 


DATE,  De  quel  jour  doit  être  celle  des  sentences,  jugements  et  arrêts '. .  187 

DAUTRAY  et  LANORAYE,  Étendue  de  la  paroisse • 456 

DÉBOUTÉ,  L'usage  des  déboutés  de  défenses  abrogé  en  toutes  causes 116 

DÉCÈS,  Comment  se  prouve  le  temps  du  décès 159 

DÉCLARATION,  Ce  que  l'on  doit  faire  après  que  la  déclaration  de  dépens  a 

été  arrêtée  par  le  procureur,  207.     £t  voyez  **  Dépens.  " 

DÉCLARATION  du  roi  qui  confirme  et  règle  l'établissement  du  conseil  sou- 
verain du  Canada,  83.     Et  voyez  ^^  Création.  " 

« 

DÉCLARATION  du  roi  sur  l'observation  des  ordonnances *.  .*  107 

DÉCLARATION  du  roi  sur  le  jugement  des  causes  de  récusation  et  sur  les 

requêtes  civiles,.  Voyez  "  Causes  de  réctLsations.  ". 

DÉCLARATION  du  roî  au  sujet  de  la  régence  du  royaume,  348.    La  régence 

du  royaume  dévolue  à  M;  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  duc 
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du  Maine  surintendant  à  l'éducation  du  roî,  348. 
Lettres  patentes  du  roi  qui  confirment  sa  déclaration  ^u 
sujet  de  la  régence  du  royaume 349 

DECLARATION  du  roi  en  interprétation  d'tin  édit  c6nc<îTOant  les  invalidés  de 

la  marine 434 

« 

I)ÉCLA RATIONS  de  MM.  de  Faucamp  et  de  la  Dftuveraière  au  sujet  de  la 

*  concession  de  l'Islc  de  Montréal 26 

DKCLINATOIRES  requis   et  proposes  sous  prétexte   de  litispendanco,  con- 

n.^xité  ou  alitrçmont,  doivent  être  jugés  sommairement 
à  l'audience . .  *. 118 

DÉFAUT,  Dans  quel  temps  les  défauts  peuvent  être  jugés  et  levés,  Ï14.     Les 

défauts  et  congés  peuvent  être  rabattus  par  les  juges  en 
la  mémo  audience  en  laquelle  ils  auront  été  prononcés, 
137.  Ditlorence  qu'il  y  a'eTitre  le  défaut,  faute  de 
comparoir,  et  le  défaut  faUte  de  faire  signifier  les  dé- 
fenses après  avoir  mis  procureur,  116.  Quel  .profit' 
emporte  le  défaut  ou  refus  de  .répondre  sur  faits  et 
articles,  125.  Défaut  à  faute  de  comparoir  par  le 
défendeur  à  Tassignation  pour  reconnaître  spn  écriture, 
136.  Quelle  est  rutilité  du  défaut,  faute  de  comparoir 
en  Taudience 13G 

DEFENDEURS,  Au  lieu  do  nommer  procureur,  tenus  d'établir  domicile,  à  la 

rédaction,  127.  A  quoi  est  tenu  le  défendeur  ou 
intimé 132 


• 


DÉFENSE  aux  habitants  do   Montréal  de  traiter  des  peaux   et  pelleteries  avec 

les   sauvantes  ni  autres 22 

DÉFENSE  do   faire   la   chasse  sans   la  permission  du   gouverneur,   à   peine 

d'amende .' 230 

DÉFENSE  de  porter  de  l'eau-dc-vie  aux  bourgmles  des  sauvages 235 

DEFENSE  de  bâtir  sur  les  terres  niomjres  d'un  arpent  eî;  demi  de  front  sur 

trente  à  quarante  arpents  de  profondeur. . .  » 585 

DÉFI^NSE  de  contrevenir  aux  ordonnances  sous,  quelque  prétexte  que  ce  soit.   108 

DÉFENSE  au  conseil  supérieur  d'enregistrer  certains  .'dits,  lettres  de  grâce,  etc.  588 

DÉFENSES,  Ce  qu'il  faut  faire  après  les  déferses  fournies,   Voyez  ^ Dé/au f"*^  et 

"  RêpUquvs.  " 

DEFÇÎCIIEMENT  des  terros  do  la  yoîgncurie.  d'Orsain ville,  appartenant  aux 

pauvres  de  riIùpital-Général  de  Québec,  497.  Sa 
Majesté  accorde  aux  Religieuses  de  l'IIûpital-Général 
de  Québec,  la  propriété  du  tiers  des  terres  de  la  dite 
seigneurie  qui  sont  en  bois  abattu,  et  la  propriété  de  la 
moitié  do  celles  qui  sont  en  bois  debout,  a  condition 
qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les  rendront  labou- 
rables à  la  charrue  dans  dix  années 499 
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DELAIS  sur  les"  assignations  et  ajournements,  113.    Do  quel  temps  sont  les 

délais  (les  assignations  aux  prévôtés  et  cbatellenies 
royales,  113.  Q^id  à  l'égard  de  celui  qui  est  demeu- 
rant hors  du  liçu,  114.  Délais  dos  assignations  réglés 
très  à  propos  seloh  la  distance  des  lieux,  114.  Abro- 
^  gâtions  de-4  délais  pour  la  clôture  des  cahiers,  et  tous 
autres  délais  et  procédures,  116.  Quel  délai  a  l^héri- 
tier  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  de  quel  jour  il 
commence,  119.  Délai  pour  faire  appeler  garant,  120. 
Les  mêmes  délais  donnés  pour  le  premier  garant,  doi- 
vent être,  gardés  à  l'égard  du  second,  123.  De  quel 
temps  doivent  être  les  délais  des  assignations  aux  cours 
de  parlemenf,  etc.,  tant  en  premiçre  instance  qu'en 
cause  d'appel,  126.  Délais  des  appointements  en  droit, 
129.  Do  quel  jour  commencent,  contre  l'appelant,  les 
délais  de  fournir  griefs  et  réponses,  131.  De  quel 
temps  doivent  être  les  délais  aux  jurisdictions  inférieu- 
res, 168,  175.*  Ce  qui  doit  être  observé  après  que  les 
délais  de  faire  enquête  sont  passés,  168.  De  quel 
temps  est  le  délai  de  fournir  reproches  contre  les 
témoins,  1 74,.  177.  Délais  accordés  à  la  partie  pour 
lever  le  procés-verbàl  de  l'enquête,  au  refus  par  celle 
qui  l'a  fait  faife  .d'en  donner  copie,  175.  Différence 
des  délais  eu  égard  aux  jurisdictions,  175.  Délai 
dans  lequel  on  doit  satisfaire  à  l'arrêt  ou  jugement, 
187.  '  Limitation  <ies délais  après*  lesquels  les  sentences 
pâsseht  en  force  de-  choses  jugées  en  faveur  de  diffé- 
rentes personnes 190 

DÉLIBÉRATIONS  de  la  Compagnie  du  Ciinada  pour  l'aWdon  du  Canada  à 

vSa   Majesté,   Voi/ez  "  Extrait  des  Délibérations,  etc.  " 

DEMANDE,  A  quoi  est  tenue  la  partie  qui,  durant  le  *cour^'  du  procès,  forme 

des  demandes  incidentes,  131.  En  quel  cas  on  doit 
faire  droit  sur  la  demande  principale  et  celle  en  garan- 
tie, 122.  Demandes  excédantes  la  somme  ou  valeur 
de  deux  cfents  livres,  appointées  aux  jurisdictions  infé- 
rieures^, comment  doivent  être  jugées,  147.  Comment 
doit  être  formée  la  demande  qui  n'est  point  entière- 
ment justifiée  par  écrit * .   159 

DEMANDEURS,  Ce  que  les  demandeurs  sont  tenus  do  faire  donner  'dans  la 

même  feuille  ou  cahier. de  l'exploit,  111.  Abrogation 
de  la  présentation  des  demandeurs,  116»  Délais  pour 
la  clôture   des  cahiers,  etc.^  abrogés 116 

DEMAURE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

DKNI  DE  Justice,  Est  un  dés  cas  dans  lesquels  un  juge  peut  être  pris  à 

partie » 184 

DÉNI  DE  Renvoi,  Où  se  juge /  117 

« 

DENIERS,  A  qui  se  doit   faire  la  délivrance  des  deniers  provenants  do  la  vente 

des  choses  saisies,  214b    l^riviiége  des  deniers  royaux.  216 

u3 
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DENRÉES,  Edit  du  roi  qui  en  diminae  le  prix. : 432 

DÉPENS  du  déûiut  levé  au  greffe,  sont  dus  par  le  défendeur  à  cause  du  retar- 
dement, 127.  Nécessité'  de  la  condamnation  des  dé- 
pens, 200.  Quelles  personnes  doivent  être  condam- 
néeâ  auï. dépens,  201.  Défenses  à  toutes  cours  souve- 
raines de  procéder  à  la  condamnation  d'hors  de  cour 
sans  dépens  201.  •  Au  profit  de  qui  les  dépens  doivent 
être  taxés,  201.  Si  les  dépens  d'un  incident  jugé  défi- 
nitivement, doivent  être  adjugés,  201.  Quelle  procé- 
dure doit  être  observée  en-  la  déclaration  dès  dépens, 
et  quels  droits  n'entrent  point  eni  taxe,^  202.  Quelle 
doit  être  la  taxe  des  procureurs  dans  la*  déclaration  dea 
dépens,  et  ce  qui  doit  7.  entrer,  202.  Ce  qui  doit  être 
fait  pour  faciliter  la  taxe  des  dépens,  204.  Forme  de 
procéder  à  la  taxe  des  dépens  par  le  procureur- tiers, 
206,  £t  voyez  "  Contrainte  par  Corps,  " 

DÉPOSITIONS  des  témoins  ouïs  en  l'audience,  comment  rédigées 146 

• 
DÉPÔT,  Ce  que  c'est  proprement,  158.    Si  la  preuve  par  témoins  a  lien  au 

dépôt  volontaire,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins 
le  dépôt  nécessaire  en  cas  d'mcendie,  ruine,  tumulte, 
etc.,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins  les  dépôts 
.  faits,  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  entre  les  mains  de 
l'hôte  ou  de  l'hôtesse • 158 

DÉPUTÉ  des  habitants  du  pays 23 

DESCENTES  sur  les  lieux,  Cas  auxquels  ne  peuvent  être  faites  sans  réquisition, 

163.  Ce  qui  doit  être  observé  en  commettant  pour  ûdre 
.la  descente,  16.3.  Quel  ordre  on  doit  observer  en  la  dis- 
tribution des  descentes,  16^.  Quelle  procédure  doit 
s'observer  dans  les  descentes,  '164.  '  Forme  de  la  ré- 
ception dès  procès-verbaux  des  descentes  et  rapporta 
d'experts 165 

DÉSERTEUBS  et  autres  qui  se  sauvent  dans  les.  couvents ; 528 

DÉSERTION  d'Appel,  Par  l'avis  de  qui  doit  se  vider 118 

DÉSILETS,  (Seigneurie).     Voyez^  **  Ortainville.  " 

DETTES,  L'usage  des  contraintes  par  corps  pour  dettes  purement  civiles,  après 

quatre  mois  de  la  condamnation,  abrogé,  215.  Dettes 
qui  en  sont  exceptées 215 

DÉYOLUTAIREy  De  quelle  soûime  doit  donner  caution^  142.    En  quel  cas  il 

est  déchu  de  son  droit 142 

DIGTUM  DB  LA  Sbntekcb,  Quand  doit  êtremis  au  greffe  par  le  rapporteur..  129 

« 

DIMANCHES,  S'ils  sont  jours  continus,  utiles  pour  les  délais  d'assignations  et 

procédures 115 
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DIMES,  Edit  qui  les  concerne,  231.    M  voyez  ^  Cure»,  ^  Autre  édit  contre  les 

curés,  au  sujet  des  dîmes . . . , 305 

DIMINUTION  sur  les  espèces  d'or,  400.    Sur  les  espèces  de  cuivre. 436 

•  *  . 

DIRECTEURS  de  la  Compagnie  d'Occident,   Voyez  "  Commerce.'' 

DISTRICT  des  paroisses  en  Canada ; 443 

DIVISION  des  paroisses  de  Beauport  et  autres 509 

DIXIÈME  attribué  à  l'amiral  de  France  sur  les  prises  et  conquêtes  faites  en 

mer,  676.  Ce  droit  ne  pourra  être  pris  que  sur  le  bé- 
néfice net  revenant  aux  armateurs,  676.  Déclarations 
du  roi  qui  su^ndènt  le  dixième  de  l'amiral  de  France, 
605  et... 621 

DOL  PERSONNEL,  S'il  est  une  ouverture  de  requête  civile 226 

DOMICILE,  Déclaration  du  domicile  requise  en  tous  exploits,  110.    Comment 

et  où  doivent  être  assignés  ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu 
aucun  domicile  conim 111 

DOMMAGES,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  la  demande  et  liqui- 
dation des  donunages  et  intérêts,  209.  Par  qui  en 
doit  être  dressé  la  déclaration 209 

DON  fidt  par  Sa  Majesté  au  Chapitre  de  l'église  catlnédrale  de  Québec,  de  la 

somme  de  trois  mille  livres  par  an,  à  prendre  sur  son 
*         doiAaine  de  la  Nouvelle-France,  à  certaines  conditions,  339 
.  .  • 

DON  ET  REMISE  par  Sa  Majesté  aux  habitants  de  Montréal,  de  la  sonmie  de 

164,808lbs.  18s.  3d.  au  sujet  de  l'enceinte  de  Mont- 
réal   667 

•  •       • 

DONATION  et  LEGS,  Hôpital-Général  4e  Québec  habile  à  en  recevoii: 272 

DONATION  mutuelle  au  survivant  des  associés  pour  la  conversion  des  sau- 

.vages .• 27 

4  • 

DONATION  de  l'Isle  de  Montréal  par  1^  -MM.*  de  St.-Sulpice  au  séminaire  de 

Montréal ; '. .     93 

DOTS  des  Religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec 4Si 

DOTS  des  Religieuses  en  Canada,  fixées 529. 

DOUTE  sur  l'exécution  de  quelques  article»  des  ordonnances,  édita,  etc 109 

DROITS  de  la  Coùipagnie  sur  les  pelleteries,  Voyez  "  Requête.  ** 

DROITS  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les  boissons  introduites  ei  Canada, 

augmentés,  pour  pourvoir  au  remboursement  des  dé- 
penses faites,  et  au.  payement  de  celles  qu'il  conviendra 
uâre  aux  fortifications  de  Québec 589 


• 
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DROITS  imposés  sur  les  marchandises  entrant  et  sortant  du  Canada,  Voyez 

^^  Sortie  et  entrée,^ 

DROITS  SEIGNEURIAUX,  Accordt's  à  la  Compagnie,   Voyez  ^*' JUquèteJ^ 

_  • 

DUCHESNEAU  (Mr.),  Son  pouvoir  d'accorder  des  concessions 89 

DUCHÉS,   Voyez  "  AcU  pour  établir,  etc.  " 

DUPLIQUES,  Leur  usage  abrogé 137 


EAU-DE- VIE,  Défense  d^en  porter  aux  bourgades  d,es  sauvages,  235.    Arrêt 

du  roi  qui  en  augmente  provisoirement  les  droits  d'en- 
trée en  Canada ^^ ^ 

•  ■    •    ' 

ECCLÉSIASTIQUES,  .Quel   temps  ont  les  ecclésiastiques  pour  obtenir  et  ûiire 

.   signifier  les  requêtes  *  civiles  contre .  les  sentences  pré- 

•  sidiales  données  au   premier  chef  de  Pédit.  220.    Ea 

quel  cas  les  ecclésiastiques  sont  reçus  à  se  pourvoir  par 

requêtes  civiles 227 

• 

ÉCOLES  GRATUITES,   Voyez  "  mpiiaUQénéral  de  Montréal.  " 

ECRITURES,  Comment  se  doivent  fajre  les  reconnaissances  ou  vérifications 

d'écriture  privée,  135.  Comment  les  écritures  privéfô^ 
dont  on  pourstût  la  reconnaissance  Ou  vérification,  doi- 
vent être  communiquées  à  la  partie,  135.  Par  qui 
doivent  être  faites  et  signées  les  écritui:es,  pour  entrer 
en  taxe  des  dépens 203 

ÉCRIVAINS,  Voyez  "  Experts.  " 

EDIT  concernant  les  dîmes  et  cures  fixes.   Voyez  "  Cures,^^ 

ÉDIT  du  roi  révoquant  la  Compagnie,  etc.,  et  portant  réunion  au  domaine  de 

la  couronne j ^* 

ÉDIT  pour  la  rédaction  du  code  civil.   Voyez  "  Rédaction,  '' 

ÉDIT  pour  rétablissement  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de  Québec,  90. 

OflSciers  4e  la  dite  prévôté  et'  leurs  salaires,  etc ^ 

ÉDIT  du  roi  oui  règle  l'augmentation  de  retenue,  à  l'égard  des  capitaines,  mai- 

tre?,  patrons,  pilotés,  etc.,  qui  sont  à  la  part 4^' 

EDIT  qui  augmente  la  valeur  deâ  monnaies  et  qui  dipiinue  le  prix  des  denrées.  432 


Contenues  au  Premier  Volume.  545 

PAGES. 

ÉDÎTS  du  roi  concernant  les  monnaies,  428,  481  et 499 

Education  des  jeunes  filles  par  les  Sœurs  de  la  Congi'égatîon 69 

EFFETS,  Nègres  et  marchandises  trouvés  sur  les  grevées,   Voyez  "  Vaisseaux.  " 

•  • 

EFFETS  et  vaisseaux  des  ennemis  de.  l^tat  qui  échouent  aux  côtes  du  royau- 
me, appartiennent  à  Sa  Majesté   seule. . , 265 

ÉGLISES    aumônées  et  bâties,   Voyez   "  Cures  **  et    "  Honneurs  dans  les 

Eglises.  " 

ÉLECTIONS  des  tuteurs  et  curateurs  aux  mineurs  qui  ont  des  biens  en  France .  563 

EMPLACEMENTS  dépendants  du  palais  épiscopal,  permis  d'en  vendre  cinq . .  527 

EMPRISONNEMENT  des  habitants  par  les  gouverneurs  particuliers,  prohibé .  233 

ENCEINTE  DE  Montréal,  Don  et  remise  fait  par  Sa  Majesté  aux  habitants  de 

Montréal,  de  la  somme  de  164,808  Ibs.  13s.  3d.  à  son 
sujet,  667.     Et  voyez  "  Fortifications  de  Montréal.  " 

ENCOURAGEMENT  pour  les  bâtiments  armés  en  course 606 

ENCOURAGEMENT  des  mariages  des  garçons  et  des  filles  du  Canada 67 

« 

ENGAGÉS,  Ordonnance  du  roi  àlcur  égard,  486.     peine  portée  contre  les 

capitaines  et  propriétaires  do  vaisseaux  à  leur  égard, 
486.  A  quoi  seront  tenus  les  armateurs  qui  les  pré- 
senteront    4.86 

ENQUÊTES,  Ce   que   doit  contenir  le  jugwnent  qui  ordonne  Tenquête,  168. 

Comment  sont  réglés  les  délais  pour  faire  Tenquète, 
168.  Ce  qui  doit  être  observé  dans  la  confection  des 
enquêtes,  171.  Ce  que  doit  contenir  le  procès- verbal 
d'enquête,  172.  A  qui  en  doivent  être  délivrées  les 
expéaitions,  173.  Ce  qu'il  faut  faire  lorsque  celui  oui 
a  fait  faire  l'enquôtl)  'refuse  de  faire  signifier  le  proces- 
verbal  et  d'en  donner  copie,  174.  Quand  et  pourquoi 
la  partie  peut'  demander  copie  de  l'enquête,  174.  Com- 
ment les  parties  qui  ont  feit  enquête  respectivement, 
peuvent  avoir  le  procès-verbal  et  copie  de  l'enquête 
l'une  de  l'autre,  174.  Ce  qui  doit  être  observé  lors- 
que la  permission  de  faire  enquête  a  été  don;iée  en 
l'audience,  176.  Enquêtes  par  turbe,  Voyez  "  Abro- 
gation. " 

ENREGISTREMENT  de  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales, ordonné  par  arrêt  de  la  chambre  des  comptes..     60 

ENTRÉE  ET  Sortie,  Droits  sur  certains  objets.   Voyez  "  Sortie  et  Entrée.'*^ 

ENTRETIEN  des  casernes  de  Québec,  Imposition  faite  et  à  faire  en  consé- 
quence, sur  les  habitants  de  Québec 620 

ÉPICES,  Défenses  aux  juges  et  consuls  de  prendre  aucunes  épicéa 146 
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ERREUR,  Propositions  d'erreur  abrogées 228 

ESCHAILLONS,  Étendue  de  la  paroisse 452 

ESCHAMBAULT,  Étendue  de  la  paroisse 447 

ESPÈCES  D'OR,  Arrêt  du  roi  qui  en  ordonne  la  diminution  400.    Mando-. 

ment  sur  cet  arrêt 400 

ESPÈCES  D'ARGENT,  Edit.porUnt  qu'il  en  sera  fait  une  refonte  générale. .  492 

ESPÈCES  DE  CUIVRE,  Elles  seront  diminuées  de  leur  valeur,  436  et  487. 

Il  en  sera  fabriqué  cent  cinquante  miUe  marcs  pour  les 
colonies  d'Amérique 437 

ESPÈCES  D'OR  ET  D'ARGENT,  Edits  du  roi  portant  <ju'îl  en  sera  febriqué 

d'autres,  428  et  490.  Il  sera  fabnqué  des  louis  d'or  et 
d'argent,  des  demi-louis  et  des  quarts  de  louis  qui 
seront  marqués  d'un  grenetis  sur  la  tranche,  428  et 
501.  Partie  des  anciennes  e^>èce8  'd'or  et  d'argent 
seront  converties  et  fondues,  et  partie  seront  marqué» 
et  réformées  de  même  empreinte  que  celle  ordonnée 
par  ces  édits,  429.  Les  anciennes  espèce^  non  fondues 
ni  réformées  seront  confisquées  au  profit  de  Sa  Majesté, 
429  et  502.  Peine  et>amende  contre  ceux  qui  recèle- 
ront ces  anciennes  espèces,  430.  La  moitié  des  amen- 
des et  confiscations  sera  payée  aux  dénonciateurs,  490. 
Défenses  de  contre&ire  les  dites  espèces  et  d'en  trans- 
porter hors  du  royaume,  sans  une  permission  par  écrit 
de  Sa  Majesté,  à  peine  de  la  vie,  430.  Défenses  à  tons 
orfèrres,  joailliers  et  autres,  de  difformer  aucune  es- 
pèce de  monnaie,  à  peine  des  galères  à  perpétuité,  431. 
Valeur  des  dites  espèces  d'or  et  d'argent,  432,  481, 
482,  492,  602  et 507 

ESPÈCES  D'OR  ET  D'ARGENT,  Arrêts  du  roi  qui  en  ordonnent  la  diminu- 
tion, 484,  487  et  49^.  Mandements  du  roi  sur  ces 
arrêts^  485,  488  et  496.  Arrêt  du  roi  qui  en  aug- 
mente la  valeur,-  506.    Mandement  sur  cet  arrêt 508 

ÉTABLISSEMENT  du  fort  St-Louis  aux  Illinois,  par  les  sieurs  de  la  Forest  et 

Tonty 262 

ÉTABLISSEMENT  du  Séminaire  de  Québec  par  Monseigneur  de  Pétrée,  33. 

Approbation  du  roi  en  conséquence 35 

ÉTABLISSEMENT  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales 40 

ÉTABLISSEMENT  du  conseil  souverain  du  Canada 83 

ÉTABLISSEMENT  d'un  Séminaire  dans  llsle  de  Montréal,  et  amortissement 

pour  la  seigneurie  de  la  dite  Isle 91 

ÉTABLISSEMENT  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal,  confirmé 389 

ÉTRANGERS  établis  dans  les  colonies  d'Amérique,519.  £t  iwyez  "  FoÛMauap." 
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ÉTRANGERS  qui  sont  hors  du  royaume,  où  seront  assignés. , 111 

ÉTUDES  des  Notaires,  Voyez  ""  Notaires''  et  ''Actes.'' 

ÉVÊCHÉ  de  Québec/ 568 

ÉVÊQUE  de  Québec,  Voyez  ''Chapitre,"  " Ilmplacements,"  "Création." 

ÉVOQUER,  Défenses  aux  juges  d'évoquer  les  causes,  instances  et  procès  pen- 

dans  aux  sièges  de  leur  ressort,  et  autres  inférieurs. .   117 

EXAMEN,  Enquêtes  d'examen  à  futur, . abrogées. . .  • 136 

EXCEPTIONS,  Quelles  exceptions  on  pent  employer  dans  les  défenses,  117. 

Comment  il  faut  proposer  les  exceptions  dilatoires,  123. 
En  quel  temps  l'héritier  ou  la  yeuve  assignée  en  qualité 
de  commune,  sont  tenus  de  proposer  des  exceptions 
dilatoires,  123.  Exceptions  des  rues  et  montrées^ 
abrogées ^ 124 

EXÉCUTION,  Pourquoi  en  fait  de  police  l'exécution  des  jugements  définitife 

ei  provisoires  rendus  aux  matières  sommaires,  ne  doit 
pas  être  rétardée,  150.  Jugements  exécutoires  par 
provision,  160  et  189.  .  Procédures  qui  doivent  être 
observées  dans  l'exécution  des  anèts  et  jugements,  187. 
Quelle  peine  encourent  ceux  qui  s'opposent  à  cette 
exécution 189 

EXÉCUTION  des  jugements  de  condamnation  par  provision.   Voyez  "Saisie.  ". 

EXÉCUTOIRE,  Ce  qui  doit  être  employé  dans  les  exécutoires  de  dépens 209 

EXPÉDIENT,  Quelles  matières  se  vident  par  e3q)édient,  118.    Ce  qu'il  faut 

observer  dans  les  causes  qui  se  vident  par  expédient, 
118  et 119 

EXPÉDITIONS,  A  qui  les  expéditions  et  procès-verbaux  des  enquêtes  doivent 

être  délivrés,  173.  Usage  d'envoyer  les  expéditions 
des  enquêtes  dans  un  sac  clos  et  scellé,  et  de  les  faire 
publier  et  recevoir,  abrogé 173 

EXPERTS,  Comment  ils  doivent  faire  la  vérification  par  comparaison  d'écri- 
ture, 136.  Quelle  est  la  forme  des  jugements  qui  or- 
donnent la  visite  et  estimation  par  experts,  164.  Ce 
qu'il  faut  observer  dans  leur  nomination,  165.  Pourquoi 
ne  peut  être  pris  pour  un  tiers-experts  qu'un  bourgeois, 
lorsqu'un  artisaïf  est  intéressé  en  son  nom  comme  un 
bourgeois I55 

EXPLOITS,  Lois  générales  qu'il  fiiut  observer  dans  toutes  sortes  d'exploits, 

109.  Où  doivent  être  faits  tous  exploits  d'ajourne- 
ments, 110^    De  quelle  chose  ils  doivent  feire  mention, 

110.  Ce  que  doivent  contenir  les  exploits  d'ajourne- 
ments ou  d'anticipations  £ûts  en  tous  sièges  et  en  toutes 
matières,'  113.  Formalités  des  exploits  Êiits  à  ceux 
qui  sont  absents  de  leurs  maisons,  110.    Par  quel  juge 
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doit  être  paraphé  Texploit  d'assignation  donné  à  ceux 
qui  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu,  111. 
Exploits  aux  '  condamnés,  aux  absents  pour  faillite  et 
voyage  de  long  cours,  111.  Exploita^  faits  à  ceux  qui 
demeurent  dans  des  châteaux  et  maisons  fortes,  113. 
Exploits  faits  au  domicile  ou  aux  personnes  des  fer- 
miers, etc.,  de  ceux  qui  demeurent  dans  les  châteaux 
ou  maisons  fortes,  vaudront  comme  faits  à  leur  propre 
personne,  113.  Exploits  pour  assigner  aux  requêtes  de 
l'Hôtel  et  du  Palais,  en  vertu  de  quoi  se  font,  112. 
Lorsque  l'exploit  d'assignation  contient  plus  de  trois 
chefe  de  demande,  le  profit  du  défaut  peut  être  jugé 
sur  les  pièces  vues  et  mises  sur  le  bureau,  117.  Com- 
ment doit  être  l'exploit  en  garantie,  et  ce  qu'il  doit 
contenir,  121.  Quelles  formalités  y  doivent  être  ob- 
servées, 121.  Formalités  à  observer  dans  l'exploit 
d'assignation,  pour  répondre  sur  faits  et  articles,  124. 
Forme  des  exploits  de  demandes  en  matière  .  de  com- 
plainte pour  le  possessoire  des  bénéfices,  140.  A  qui 
doit  être  donné  l'exploit  d'assignation  en  matière  béné- 
ficiale,  140.  Que  doivent  contenir  les  exploits  d'assi- 
gnation donnés  aux  témoins  et  aux  parties,  169.  Quelles 
sont  les  formalités  des  exploits  de  saisies  et  exécutions 
de  meubles  et  choses  raobiliaîres,  210.  Que  doivent 
contenir  les  exploits  ou  procès-verbaux  de  saisies  et 
exécutions,  210  et •. 211 

EXTRAIT  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  pour 

*  l'abandon  du  Canada  à  Sa  Majesté 31 

EXTRAITS,  Il  est  au  choix  des  parties  do  lever  des  extraits  et  de  les  fedre 

compulser  quand  ils  sont  entre  les  mains  des  curés  ou 
vicaires,  161  et 162 


/  FABRICATION  de  cent  cinquante   mille  marcs   d'espèces  de  cuivre   pour  les 

colonies  d'Amérique 437 

FAITS,  En  quel  état  de  la  cause  on  peut  faire  interroger  sur  faits  et  articles. 

124  et  125.  En  quel  cas  les  faits  sont  tenus  pour  con- 
fessés et  avérés,  125.  Ce  qu'il  faut  observer  à  l'égard 
des  faits  qui  gisent  en  preuve,  158.  Quels  £ùts  sont 
réputés  calomnieux 176 

FAMILLE  (Ste.)  Étendue  de  la  paroisse 445 

FAUX-SAUNIERS  et  Contrkbandikrs    no  pourront  retourner  en   France 

sans  la  permission  du  gouverneur,  du  lieutenant-géné- 
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rai  ou  de  Tofficier  commandant,  560.  Peine  portée 
contr'eux  s'ils  Tiennent  à  déserter,  560.  Peine  portée 
contre  ceux  qui  favoriseront  leur  évasion  de  la  colonie, 
560.  Devoir  des  capitaines  et  autres  officiers  de  milice 
dans  le  cas  d'évasion,  560.  Peine  portée  contre  les 
dits  capitaines,  etc.,  si  par  leur  faute,  ils  ne  se  sont 
pas  saisi  des  dits  déserteurs,  561.  Les  faux^auniers 
et  contrebandiers  qui  auront  été  arrêtés,  allant  aux 
colonies  anglaises,  seront  condamnés  aux  galères  à  per* 
pétuité 561 

FEMMES  ne  peuvent  s'obliger  ni   être  contraint^  par  corps,  si  elles  ne  sont 

marchandes  publiques 216 

FERMIERS  JuDioiAiRES,  En   quel  temps  sont  tenus  de  rendre  compte  de 

leur  administration 193 

FÊTES  SOLENNELLES,  Si  elles  sont  jours  continus  pour  les  délais  d'assigna- 
tions et  procédures 115 

FEU  ET  LIEU,  Arrêt  qui  oblige  les  habitants  à  tenir  feu  et  lieu,  et  défend 

aux  seigneurs  de  vendre  les  terres  en  bois  debout* ...  531 

FIEF  DK8  PftRBS  JàeuiTES,  Étendue  de  la  paroisse 453 

FILLES,  Éducation  des  filles  par  les  Sœurs  de  la  Congrégation 69 

FILLES,  Si  les  filles  peuvent  s'obliger  et  être  contraintes  par  corps 216 

FILLES  du  Canada  qui  se  ^marieront  à  certain   âge,  recevront  le   présent  du 

Roi,  68.  M  voyez  "  Encouragement^  "  "  OarçoM^  " 
et  "  Mariage,  " 

FINS,  Ce  qu'il  faut  observer  pour  établir  les  fins  de  non  recevoir  contre  les 

requêtes  civiles 220 

FLEUR-DE^LIS,  Ceux  qui  feront  la  traite  des  pelleteries  sans  permission,  en 

seront  marqués 249 

FOI  (Stb.),  Étendue  de  la  paroisse,  446.    Nouveau  règlement  à  son  sujet. ...  511 

FONDS  de  la  Compagnie  d'Occident  seront  partagés  en   actions  de  500  Ibs. 

chacune.   Voyez  "  Commerce.''^ 

FORCLUSION,  Comment  s'acquiert  de  plein  droit,  130.    De  quel  jour  doit 

commencer  la  forclusion  de  fournir  des  causes  d!appel, 
réponses  et  instances  appointées  au  conseil,  131.  For- 
clusion  de  &ire  enquête,  abrogée 170 

FORMALITÉS  qu'il  faut  observer  en  l'assignation  en  garantie,  120.    Dana 

les  exploits  de  saisie  et  exécution,  210.  Quelles  for- 
malités doivent  être  observées  en  fiiisant  saisir  dans  une 

maison 211 

z3 
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FORMULES  des  ordres  que  pourront  donner  les  gouverneurs  pour  expédier 

des  vaisseaux,  364.     Formule  du  procès-verbai  de   vi- 
site  d^un  vaisseau  qui  retourne  en  France 364 

FORT  ST.-LOUIS,  Son  établissement  MÙi  Illinois 262 

FORTIFICATIONS  db  Montréal,  Arrêt  qui  ordonne  de  ùâie  des  munûUea» 

355.  Pour  ce  faire,  il  sera  prélevé  une  somme  tous 
les  ans  sur  les  habitants,  le  Séminaire,  etc.,  356. 
Arrêt  en  explication  de  Fimpôt  levé  sur  les  habitants^ 
le  Séminaire,  etc.,  462.  Terrains  réservés  pour  les 
fortilîcatious  de  Montréal,  les  propriétaires  d^ceux  obli- 
gés d'ôter  leurs  bâtisses  des  dits  terrains,  mais  pour» 
ront  les  cultiver,  491  et  402.  Don  et  remise  fait  par 
Sa  Majesté  aux  habitants  de  Montréal  de  la  somme  de 
164,808  Ibs.  13s.  3d.  au  sujet  des  dites  fortifications, 
567.  Les  fonds  nécessaires  provenant  de  Timpositlon 
faite  sut  les  habitants  de  Montréal,  Eeront  afTectés  aux 
réparation»  qui  seront  ordonnées  pour  Tentretien  des 
fortifications  ou  enceinte  de  Montréal 568 

FORTIFICATIONS  db  Québec,  Arrêt  du  roi  qui  augmente  et  surhausse  pro- 
visoirement les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les 
boissons  introduites  en  Canada,  pour  pourvoir  au  rem- 
boursement des  dépenses  faites  et  à  faire  aux  dites  for* 
tifications 589 

FRAIS,  Quels  frais  peuvent  être  employés  concernant  Tinstance  de  reddition  de 

compte   par  celui  qui  le  rend 191 

•FRANÇOIS,  (St.)  sur  le  lac  St.-Pierre,  Étendue  de  la  paroisse 455 

FRANÇOIS,  (St.)  en  Plsle  d^Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 444 

FRAUDE  DIS  Castors,  Edits  du  roi   pour  empêcher  cet  abus,  320  et  401. 

Pénalité  contre  ceux  qui  en  font  le  commerce  à  Pétran- 
ger,  820  et  401.  LMntendant  ou  son  subdélégué  aura 
seul  la  connaissance  des  instances  et  procès  résultant 
des  dites  fraudes 347 

FRÈRES,  Sous    quelles    peines  les  frères  du  saisi  ne    peuvent  être  établis 

gardiens  ou  commissaires  aux  meubles  et  fruits  saisis. .  155 

FRONT£NAG|  (Mr.  dk)  Son  pouvoir  d'accorder  des  concessions  qu'à  condi- 
tion de  défricher  les  terres 89 

FRUITS,  Commeiit  s'exécute  la  restitution  des  fruits  en  espèce  ou  valeur,  198. 

Rapport  et  preuve  de  leur  valeur 199 
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GALÈRES,  Où  doivent  ôtre  assignés  ceux  qui   sont  condamnés  aux  galères  à 

temps 111 

GALÈRES,  Ceux  qui  feront  la  traite  des  pelleteries,  sans  permission,  y   seront 

condamnés  à  perpétuité  s'ils  récidivent,  249.  Ceux 
qui  difforraeront  aucune  pièce  de  monnaie  y  seront 
aussi  condamnés  à  perj^étuité,  431.  Les  faux-sauniers 
et  contrebandiers  seront  aussi  condamnés  aux  galères 
à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  allant  aux 
colonies  anglaises 661 

GARANTS,  tant  en  garantie  formelle  pour  les  matières  réelles  ou  hypo^Jbécai- 

res,  qu'en  garantie  simple  pour  tout  autres  matières, 
doivent  être  assignés  sans  commission  ou  mandement 
du  juge,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  demeurants,  120. 
Quel  doit  être  le  délai  pour  assigner  garants,  120,  En 
garantie  formelle  les  garants  peuvent  prendre  fait 
et  cause  pour  le  garanti,  122.  Encore  x)ue  le  ga- 
ranti ait  été  hors  de  cause,  il  peut  y  assister  povr  la 
conservation  de  ses  droits,  122.  Ce  que  peuvent  faire 
les  garants  en  garantie  simple,  122.  A  quoi  doivent 
être  condamnés  les  garants  qui  succombent,  123.  De 
quel  jour  il  doivent  être  condamnés,  123.  De  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  contre  les  garants,  122. 
Comment  il  faut  procéder  au  jugement  en  garantie . .   121 

GARÇONS  qui   se  marient  à  certain  âge  recevront  vingt  francs,  68.    JSt 

voyez  "  Mariages,  "  •*  Filles  "  et  "  encouragement,  " 

GARDIENS,  Après  quel  temps   ils  sont  déchargés,  157.     Quelles  personnes 

ne  peuvent  être  établies  gardiennes,  155.  Quelle  peine 
encourent  ceux  qui  troublent  les  commissaires  et  gar- 
diens, 156.  En  quel  temps  les  gardiens  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  administration,  193.  Défenses 
aux  gardiens  de  se  servir  des  choses  saisies,  pour  leur 
usage  particulier,  ni  de  les  bailler  à  louage,  212.  A 
qui  le  gardien  est  obligé  de  tenir  compte  du  profit  ou 
revenu  que  les  bestiaux  saisis  produisent  d'eux-mêmes,  218 

GENS  de  main-morte,  et  Religieux  établis  aux  colonies  françaises,  Voyez  *^  Reli- 
gieux. " 

OODEFROY  ET  ToNNANCouRT,  Étendus  de  la  paroisse 454 

GOUVERNEURS  particuliers,  11  leur  est  défendu  de  condamner  les  habitants 

à  l'emprisonnement  et  à  l'amende 835 
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GRATIFICATION  aux  personnes  qui  auront  dix  enfants  légitimes,  yivanta,. . .     67 

GRATIFICATIONS  accordées  aux  veuves  et  enfants  des  Invalides,  et  des  Offi- 
ciers et  matelots  morts  sur  les  vaisseaux  du  roi,  ou  sur 
ceux  de  ses  sujets,  337  et 409 

GRATIFICATIONS  pour  les  vaisseaux,  Voyez  "  Commerce.  " 

GREFFIERS  des  amirautés,  Leurs  devoirs 415 

GREFFIERS,  Défenses  aux  greffiers  de  bailler  les  pièces  par  communication 

ni  de  les  mettre  entre  les  niains  de  messagers,  130. 
Défenses  générales  faites  aux  gre£5er8  touchant  l'expé- 
dition des  défauts,  jugements  et  productions,  134. 
Sous  quelle  peine  les  OTeffiers  ne  peuvent  délivrer  aux 
huissiers  les  procès  mis  au  greffe,  ni  les  bailler  en  com> 
munication  aux  procureurs  ou  autres  avant  la  distri- 
bution, 139.  En  quel  temps  ceux  qui  ont  été  pris 
pour  greffiers  d'office,  sont  tenus  de  remettre  la  minute 
des  enquêtes  et  procès-verbaux,  et  comment,  173. 
Amende  contre  les  greffiers,  sera  arbitrée  pardevant 
le  juge,  à  la  rédaction. 134 

GRONDINES,  Étendue  de  la  paroisse 447 

GROSBOIS,  Étendue  de  la  paroisse 453 

GUILDIVE,  Surhaussement  provisoire  des  droits  d'entrée  sur  cette  boisson, 

Voj^ez  '' Droits  d'entrée'^  et  "^  Eau-de-vie.^ 


HABITANTS,  Toujours  honorés  et  préférés  aux  autres,  lorsquMIs  auront  le  plut 

grand  nombre  d'enfiints 68 

HABITANTS  de  Montréal,  Sa  Majesté  leur  fait  don  et  remise  de  la  somme  de 

164,808lbs.  13s.  3d.  au  sujet  de  Tenoeinte  de  Montréal,  567 

HABITANTS  de  Québec,  Arrêt  du  roi  au  sujet  de  Timposition  faite  et  à  faire 

sur  eux,  pour  les  dépenses  de  l'entretien  des  casernes». .  620 

HABITATIONS  sauvages,  Défendu  d'y  faire  la  traite  des  pelleteries. 86 

HÉRITAGE,  A  quoi  sont  tenus  ceux  qui  ont  été  condamnés  de  quitter  la  jouia^ 

sance  d'un  héntage,  avant  d'être  reçus  à  &ire  aucune 
poursuite  pour  communiquer  ou  plaider  sur  les  lettres 
en  forme  de  requête  civile 
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HÉRITIER,  Quel  délai  a  Phéritier  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  119. 

En  quel  cas  celui  qui  a  été  assigné  comme  héritier  en 
action  nouvelle  ou  en  reprise,  n'a  aucun  délai  pour  dé- 
libérer, 119.  Quel  délai  doit  être  accordé  à  Phéritier 
qui  justifie  que  l'inventaire  n'a  point  été  fait  dans^  les 
trois  mois,  119.  En  quel  temps  l'héritier  assigné  est 
tenu  de  proposer  des  exceptions  dilatoires,  123.  Quel 
temps  ont  les  héritiers  des  personnes  décédée^  dans  les 
six  mois  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt,  pour  ob- 
tenir et  faire  signifier  les  requêtes  civiles 219 

HOMME  VIVANT  et  mourant,  Les  Révérends  Pères  Récollets  exempts  de  le 

biiller 99 

HONNEURS,  A  qui  sont  dus  dans  les  églises,   Voyez  "  Règlement  " 

HOPITAL  aux  Trois-Rivières,  Son  établissement 28S 

HOPITAL  DE  MoiTTRÉAL,  Lettres  patentes  pour  son  établissement,  389.  Instruc- 
tion des  garçons  en  icelui,  390.  Pouvoir  d'envoyer 
des  maîtres  d'école  dans  les  paroisses,  390.  Octroi 
de  trois  mille  li^Tes  à  cet  effet,  890.  Les  huit  maîtres 
"  d'école  fondés  par  Sa  Majesté  dans  cet  hôpital,  tien- 
dront leurs  écoles  gratuitement,  466.  Liberté  aux 
habitants  de  faire  telles  charités  qu'ils  voudront  faire 
au  dit  hôpital,  par  rapport  à  l'instruction  de  leurs  en- 
fants, 466.  Nouvelle  administration,  613.  Homolo- 
gation par  le  roi  de  cette  nouvelle  administration 616 

HÔPITAL-GÉNÉRAL  ue  Québec,  Permission  de  l'établir,  271.  Pour  quelles 

fins,  271.  Pouvoir  et  autorité  des  directeurs  et  admi- 
nistrateurs, 271  et  272.  Habile  à  recevoir  des  legs  et 
donations,  272.  Droit  de  bâtir  volets,  colombiers  et 
moulins,  273.  Amortissement  en  sa  faveur,  273.  Ses 
privilèges,  273  et  274.  Permission  de  recevoir  dix 
religieuses  de  plus,  403.  Arrêt  au  sujet  des  dots  des 
Religieuse^,  464.  Permis  à  la  supérieure  de  recevoir 
deux  autres  sœurs  converses,  366.  Lettres  patentes  de 
Sa  Majesté  qui  permettent  à  la  supérieure  d  augmenter 
de  dix  le  nombre  des  religieuses  du  dit  hôpital,  et  de 
recevoir  six  converses,  outre  le  nombre  de  quatre  déjà 
fixé,  553.  Arrêt  du  roi  concernant  le  défricnement  des 
terres  de  la  seigneurie  d'Orsainville  ou  Désislets,  appar- 
tenant aux  pauvscs  du  dit  hôpital,  497.  Sa  Majesté 
accorde  aux  religieuses  du  dit  hôpital-général,  la  pro* 
priété  du  tiers  des  terres  de  la  seigneurie  d'Orsainville 
ou  Désislets,  qui  sont  en  bois  abattus,  et  la  propriété  d& 
la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout,  à  condition 
qu'elles  en  feront  le  défî-ichement  et  les  rendront  labou- 
rables à  la  charrue  dans  dix  années^ 49^ 

HOPITAUX,  Quel  temps  ont  les  hôpitaux  pour  obtenir  et  faire  signifier  les 

requêtes  civiles,  219.  Pour  obtenir  et  faire  signifier 
les  requêtes  contre  les  sentences  présidiales  données 
au  premier  chef  de  l'édit ..  .......  ^ ...........  « 219 
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HOSPITALIÈRES  de  Saint  Joseph  de  Tlsle  de  Montréal tt 

HOTEL-DIEU  de  Paris  peut  faire  donner  les  assignations,  sans  arrêt  ni  com- 
mission, en  la  Grande  Chambre  du.Parlement  de  Paris.  112 

HOTEL-DIEU  ns  Québec,  Amortissement  en  sa  faveur 244 

HUISSIERS,  Règles  générales  qu'ils  sont  tenus  d'observer  dans  les  exploits  et 

ajournements,  109.  Ce  qu'ils  sont  obligés  de  déclarer 
par  leurs  exploits,  110.  Tous  huissiers  sont  tenus  de 
mettre  au  bas  de  l'original  des  exploits  le  soUit  ou 
somme  qu'ils  auront  reçue  pour  leurs  salaires,  à  peine 
d'amende,  111.  Ce  que  doivent  &ire  les  huissieis 
lorsqu'ils  ne  trouvent  personne  au  domicile,  110.  Pour- 
quoi il  est  défendu  à  toutes  personnes,  qui  ne  savent 
point  écrire  leur  nom,  de  s'entremettre  de  faire  l'office 
d'huissier  ou  sergent,  à  peine  de  faux,  112.  Quel  est 
le  devoir  de  l'huissie/*  en  rétablissement  des  séquestres^ 
154.  Ih3s  huissiers  ne  peuvent  prendre  pour  gardiens 
et  commissaires  des  choses  saisies,  aucun  de  leurs  parents 
ou  alliés,  155.  Quel  est  le  devoir  des  huissiers  et  ser- 
gei.ts  en  l'établissement  des  gardiens  et  commissaires^ 
156.  Ce  que  doit  faire  un  huissier  si  les  portes  de  la 
maison  sont  fermées  et  qu'il  n'y  ait  personne  pour  les 
ouvrir  ou  qu^on  en  refuse  l'ouverture,  211.  Pourquoi 
les  huissiers  et  sergents  sont  tenus  de  faire  mention 
dans  leur»  procès-verbaux,  du  nom  et  domicile  des 
adjudicataires • 214 


ILLINOIS,  Établissement  du  Fort  Saint-Louis  am  Illinois,  par  Messieurs  de  la 

Forest  et  Tonty,  262.  Les  Illinois  joints  à  la  Louisia- 
ne, 38&.     £!t  voyez  '*  Louisiane,  " 

IMPENSES,  Si  les  impenses  utiles  et  nécessaires  sont  matières  sommaires. ...  147 

■ 

IMPOSITION  sur  les  hiibitan's  de  Montréal,     Les  fonds  nécessaires  provenant 

d'icelle,  seront  affectés  aux  réparations  qui  seront  or- 
données pour  l'entretien  de  l'enceinte  de  Montréal, 
568,  Et  voyez  "  Fortifications  de  Montréal.^' 

IMPOSITION  sur  les  habitants  de  Québec   pour  les  dépenses  faites  et  à  &ire 

pour  l'entretien  des  casernes,  620.  Comment  sera 
faite  cette  imposition 620 

IMPOSITION  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises. .  • SSl 
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INCIDENT,  Gomment  doit*ètre  jugé  Pincident,  lorsque  le  demandeur  originaire 

K>utient  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  délai  pour  appeler 
garant,  121.  Procédure  qui  doit  être  observée  dans 
les  demandes  ou  appellations   incidentes 131 

INCOMPÉTENCES  doivent  être  jugées  sommairement  à  Paudience 118 

INDES  OCCIDENTALES,    Voyez  "  CompagnU,  "  et  "  Commerce.  " 

INSTANCES,  Comment  les  instances  sur  la  provision  et  sur  la  définitive  doi- 
vent être  jugées 151 

INSTRUCTION  des  garçons  par  des   maîtres  d'école  de  l'Hôpital-Général  de 

•   •  Montréal 390 

INSTRUCTIONS  à  la  barre  et  pardevant  les   conseillers  commis,  abrogées. . .   129 

INTÉRESSÉS  en  la  recette  du  castor  gras,  dispensés  d'en   recevoir  chaque 

année  la  quantité  de  trente  milliers,  sous  certaines  con- 
ditions    322 

INTÉRÊTS  et  arrérages  d'iceux,  doivent  être   liquidés'  par  les   sentences  et 

arrêts  qui  en  contiendront  les  liquidations  ou  calcul . . .   186 

INTERPRÉTATIONS,  A  qui   appartient  d'interpréter  les  ordonnances,  édits, 

déclarations  et  lettres  patentes,  lorsque  dans  les  juge- 
ments des  procès  pendants  aux  cours  de  parlement  et 
autres,  il  survient  aucun  doute  ou  difficulté  sur  l'exécu- 
tion de  quelques  articles  des  dites  ordonnances,  etc . .   109 

INTERROGATOIRE  sur  faits  et  articles,  124.  Comment  la  partie  oui  se  pré- 
sente avant  le  jugement  du  procès,  pour  suoir  l'inter- 
rogatoire, doit  être  reçue  à  y  répondre,  125.  Quelles 
doivent  être  les  réponses  de  la  partie,  126.  Aux  dépens 
de  qui  se  font  les  interrogatoires 126 

INTIMATION,  Par  l'avis  de  qui  doivent  se  vider  les  folles  intimations 118 

INTRODUCTION  des  lois  et  ordonnances  de  France,   Voyez  "  Création.  " 

INVALIDES  DB  LA  Marine,  Retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  à  eux  appli- 
cable, 313.  Edit  de  création  de  commissaires  géné- 
raux et  de  commissaires  provinciaux,  331.  Sera  retenu 
six  deniers  pour  livre  au  lieu  de  quatre  en  leur  faveur, 
335.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  dite  retenue 
Feront  réglées  par  les  officiers  des  amirautés,  336. 
Comment  sera  perçue  cette  retenue,  337.  Les  fonds 
des  dites  retenues  seront  employés  à  donner  des  grati- 
fications et  récompenses  aux  veuves  et  enfants  des  inva- 
lides et  des  officiers  et  matelots  qui  seront  morts  sur  les 
vaisseaux  du  roi  ou  sur  ceux  de  ses  sujets,  337  et  409. 
Permis  aux  contrôleurs  et  trésoriers  des  invalides  de 
commettre  aux  fonctions  de  leurs  offices  des  sujets  ca- 
pables do  les  exercer  avec  Pagrémentdu  roi,  337.     Les 
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trésoners  et  cootrôlenrs  généranx  et  particnlien  à& 
invalides,  ne  pourront  à  l'avenir  être  taxés  de  compta- 
bilité, etc.,  attendu  la  nécessité  de  leurs  fonctions  et  la 
modicité  de  leurs  gages  et  appointements,  338.    Per- 
mis à  ceux  qui  achèteront  les  offices  de  trésoriers,  con- 
trôleurs, etc^  d'emprunter  les  sommes  dont  ils  auront 
besoin,  et  d'aifecter  aux  dits  emprunts  les  dits  offices  et 
les  gages  qui  y   seront  attribués,  388.    'Edit  qui  règle 
l'augmentation  de   retenue  à  l'égard  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,   pilotes,  etc.,  qui   seront   à   la  part, 
405  et  407.     De  la  retenue  des  quatre   et  six  deniers 
*pour  livre,  407.     Don   fait  à   rétablissement  royal  des 
invalides  de  la  marine,  et  de  la  recherche  qui  en  doit 
être  continuée,  407.    Confirmation  du   dit  don,  407. 
Le  dit  établissement  des  invalides  jouira  des  six  deniere 
pour  livre  retenus  sur  les  gages  et  appointements  des 
capitaines,  maîtres,  p&trons,  pilotes,  etc.,  408.  Emploi 
<jui  sera  fait  du  produit  des  quatre  et  six  deniers  ponr 
livre  et  des  autres  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir 
l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  400.   Demi- 
solde  des  invalides  et  de  leurs  privilèges  et  exemptions, 
400.     Exemption  de  tous  services  personnels  et  de  la 
capitation  envers  les  invalides  de  la  marine,  confirmée, 
410.    Trésoriers  et  contrôleurs  généraux,  et  trésoriers 
particuliers  des  invalides  de  la  marine,  établis,  410. 
Comment  se  fera  la  recette  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre  par  les  trésoriers  des  invalides,  et  de  ce  qui 
proviendra  de  la  recherche  du  don  fait  aux  dits  invali- 
des, 411.    ïlevue  des  invalides,  416.    L'intendant  des 
classes  do  la  marine  remettra  au  conseil  de  la  marine, 
la  revue  des  invalides  tous  les  six  mois,^  416.     Dépense 
qui  sera  faite  par  le  trésorier- général  et  par  les  trésoriers 
particuliers  des  invalides,  417.     Registres  des  tréso- 
riers  et  contrôleurs  généraux  et  ded  trésoriers  particu- 
liers des  dits  invalides,  418.     Recette  des   six  deniers 
pour  livre,  et  dépense  que  doivent  faire  les  consuls  de 
la  nation,  les  subdélégués  d'intendants,  les  commissai- 
res généraux   et  les  commissaires  de  la  marine,  420. 
Comptes  des  trésoriers  généraux  et  particuliers  des  in- 
valides, et  pièces  justificatives  de  recette  et  dépense 
qu'ils  seront  tenus  de  rapporter,  422.    Sa  Majesté  au- 
torise les  ordres  que  son  conseil  de  marine  pourra  don- 
ner, 424.     Déclaration  du   roi   en  interprétation  d'un 
édit  concernant  les  dits  invalides,  434.    La  remise  des 
fonds  sera  faite  par  les  trésoriers  généraux  de  la  mari- 
ne et  des  galères  au  trésorier  général  ou  aux  tiésorîers 
particuliers  des  invalides  sur  leurs  simples  quittances, 
435.     Si  les  fonds  sont  réclamés  après  avoir   été  remis 
aux  trésoriers  des  invalides,  comment  la  délivrance  &i 
sera  faite 435 

INVENTAIRE,  Quel  délai  a  rhcritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer 119 

ISLE  DE  MONTRÉAL,  Concession  d'une  grande  partie  d'icelle,  20.  Conces- 
sion du  reste  de  la  dite  Isle,  29.  Cinq  cents  arpenta 
concédés  en  fief  sur  la  montagile  à  M.  de  Faucamp,  20. 
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.  Cinq  ou  six  arpents  réservés  par  la  Compagnie  pour 
bÀtir  un  magasin 30 

I8LE-DU-PADS,  Étendue  de  la  paroisse 455 

IBLE-JÉSUS,  Étendue  de  la  paroisse 457 

ISLES-BOUCHARD,  Étendue  de  la  paroisse 456 

I8LET-B0NSEC0URS,  Étendue  de  la  paroisse 449 


JEAN  (St.)  en  Tlsle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 445 

JEAN  (St.)  ESCHAILLONS,  Étendue  de  la  paroisse 452 

JEAN  (St.)  PORT-JOLY,  Étendue  de  la  paroisse 449 

JÉRUSALEM,  Forme  des  registres  de  profession  de  l'ordre  de  Saint  Jean  de 

Jérusalem 162 

JÉSUITES,  Amortissement  de  toutes  leurs  terres  et  concessions 102 

JOACHIM  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 444 

JOUR,  De  quel  jour  doit  être  exécuté  le  code  ciyil 228 


> 


JOURS,  Quels  jours  sont  continus  et  utiles  pour  les  délais  d'assigAations  et 

procédure?,  115.  Si  dans  les  délais  d'assignations  et 
procédures  sont  compris  les  jours  d'assignations  des 
exploits  et  actes,  et  les  jours  auxquels  échéentles  assi- 
gnations    115 

JOURNÉES  des  commissaires  députés  pour  faire  des  descentes  sur  les  lieux, 

par  qui  doivent  être  payées,  166.  Journées  employées 
pour  l'aller  et  le  retour,  par  qui  doivent  être  payées. . .  166 

JUGE-CONSUL,   Voyez  "  Commerce.  " 

JUGEMENTS  de  l'Amirauté,   Voyez  "'Salaires.'' 

JUGEMENTS  donnés  coiitre  la  disposition  de»  ordonnances,  édita,  etc.,  décla- 
rés nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  109.  Les  jugements 
rendus  contre  les  garants  sont  exécutoires  contre  les 

garantis,  122.    Jusqu'à  quelle  somme  les  jugements 
éfinitiâ  ou  provisoires,  rendus  en  matières  sommaires, 

t3 

/ 
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sont  exécutés,  nonobstant  oppositions  et  comment,  150. 
Comment  doivent  être  exécutés  les  jugements  rendus 
sur  les  demandes  en  complainte  et  réintéj^nde,  153. 
Que  doit  contenir  le  jugement  qui  ordonne  les  enquêtes 
dans  les  matières  où  il  échet  d*en  faire,  168.  Quelle 
ent  la  forme  de  procéder  aux  jugements,  185.  De  quel 
jour  ils  doivent  être  datés,  187.  Quels  jugements 
doivent  passer  en  forc«  de  choses  jugées,  187.  Les 
juges  régleront  les  amendes  et  délais  en  leurs  con- 
sciences, en  ce  pays,  à  la  rédactioriy  187.  Peines 
contre  ceux  qui  s'opposent  à  Pexécution  des  jugements, 
187  et  189.  Des  jugements  à  la  charge  de  rembourser 
quelques  sommes,  impenses  et  améliorations,  189. 
Comment  doivent  être  exécutés  les  jugements  de  con- 
damnation par  provision,  189.  Comment  doivent  être 
exécutés  les  jugements  passés  en*  force  de  choses  ju- 
gée-*, portant  condamnation  de  délaisser  la  possession 
d'un  héritage,  190.  Foi*me  des  jugements  qui  oi^ 
donnent  le  cautionnement,  192.  Pourquoi  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  ne  |)euvent  être  retractés  sous 
prétexte  du  mal  jugé  au  fonds,  226.  Privilège  de 
jurisdiction  consulaire,  et  forme  d'y  procéder,  145,  Et 
voyez  *'  Commerce.^^  Ce  qui  s'observe  lorsqu'il  est 
nécessaire  de  voir  les  pièces,  145.  Quelles  formalités 
•doivent  être  observées  dans  le  règlement  de  contraires 
en  faits  dans  la  jurisdiction  des  ju  ;es  et  consuls  des 
marchands,  146.  Jurisdiction  consulaire  n'est  point 
établie  en  Canada,  à  la  rédaction,'  145,  JSi  voyez 
**  Commerce,  " 

JUGES  d'Amirauté,  leur  compétence,  358w    M  voyez  "  Salaires,  '* 

JUGES  en  Canada,  tenus  de  juger  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royau- 
me.  Voyez  "  Création  "  et  "  Commerce,  " 

« 

JUGES  et  autres  officiers  seront  établis  par  la  Compagnie  du  Canada 53 

JUGES,  Défenses  aux  juges  de  se  dispenser  de  l'observation  des  ordonnances, 

édits,  dér'laradons  et  lettres  patentes,  ou  d'en  modérer 
les  dispositions  en  quelque  cas  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  107  et  108.  Les  juges  qui  ont  rendu  des 
arrêts  et  jugements  contre  la  disposition  des  ordon- 
nances, édits  et  déclarations,  sont  responsables  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  109.  En  quel  cas 
les  juges  peuvent  être  intimés  ou  pris  à  partie,  117. 
Que  doivent  faire  les  juges  lorsqu'il  y  a  devers  eux, 
causes,  instances  ou  procès  dont  la  connaissance  ne 
leur  appartient  pas,  117.  Défenses  aux  juges  d'évo- 
quer instances  ou  procès  pendants  aux  sièges  inférieurs 
ou  autres  jurisdictions,  117.  Enjoint  à  tous  juges  de 
juger  sommairement  à  l'audiencef  les  renvois,  incom* 
pétences  et  déclinatoires  requis  et  proposés,  sous 
prétexte  de  litispendance,  118.  Que  doit  fiire  le 
juge  après  avoir  pris  le  serment  des  parties  quMl 
doit  interroger,    125.    A   quels  juges   appartient  la 
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connaissance  du  possessoire  des  bénéfices,  140.  Quels 
juges  peuvent  connaître  de  la  régale,  143.  Règle- 
ments sur  la  forme  de  procéder  pardevant  les  juges  et 
consuls,  145.  Pourquoi  les  juges  .et  consuls  sont  tenus 
«de  f  lire  mention' dans  leurs  sentences,  des  déclinatoires 
proposés,  146.  Sous  quelles  peines  il  leur  est  défendu 
de  prendre  aucunes  épices,  salaires,  etc.,  146.  En 
que.  cas  les  juges  ne  peuvent  faire  descentes  sur  les 
lieux  sans  en  être  requis  par  écrit,  163.  Les  juges 
employés  en  même  temps  en  différentes  commissions, 
hors  les  lieux  de  leurs  domiciles,  ne  peuvent  se  faire 
payer  qu'une  seule  fois  de  la  taxe  qui  leur  est  due  par 
chaque  jour,  166.  Devoirs  des  juges  dans  la  nomination 
et  rapport  des  experts,  166.  Quid,  en  matière  d'en- 
quêtes, soit  que  la  partie  compare  ou  non  à  la  première 
assignation  ou  à  la  seconde,  170.  Quel  est  le  devoir 
du  juge  ou  du  commissaire  lorsqu'il  procède  à  l'audi- 
tion des  témoins,  171.  Le  juge  est  tenu  de  demander 
au  témoin  s'il  requiert  taxe,  17^2.  Ce  qu'il  doit  faire 
lorsqu'il  la  requiert,  1 72.  Comment  les  juges  peuvent 
appointer  les  parties  à  informer  sur  les  faits  de  repro- 
ches, 176.  En  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé  en 
m^ières  civiles,  177.     Quid,  en  matières  c  iminelles, 

177.  Le  juge  peut  être  récusé  s'il  a  un  différend  sur 
pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  par- 
ties, 178.  Idem,  s'il  a  donné  conseil  ou  connu  aupa- 
ravant du   différend,  comme  juge  ou  comme  arbitre, 

178.  Pourquoi  celui  qui  a  procès  en  son  nom  dans 
une  chambie  en  laquelle  une  des  parties  est  juge,  est 
récusable,  178.  Le  jug-»  peut  être  récusé  pour  mena- 
ce par  lui  faite  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'in- 
stance ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  pro- 

Î>osée,  ou   s'il   y   a  eu  inimitié   capitale,   178.     Quid^ 
orsque   le  juge   ou   ses  enfants,  son  père,  ses  frères, 
oncles,  neveux  ou  ses  alliés  en  pareil  degré,  ont  obte- 
nu quelque  bénéfice  des   prélats,  collateurs  et  patrons, 
ecclésiastiques  ou   laïques,  sont  parties  intéressées  en 
l'affaire,  179.     Les  juges   peuvent  être  encore  i:écusés 
en  d'autres  cas,  179.     Les  juges  des  seigneurs  peuvent 
connaître  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines,  droits 
et  revenus  ordinaires  ou   casuels,  tant  en  fiefs  qu'en 
roture,  de  la  terre,  179.     Autres  moyens  de  faits  et  de 
droits  pour  lesquels  un  juge  peut  être  valablement  ré- 
cusé, 179.     En  quel  cas  ils  doivent  s'abstenir  entière- 
ment de  l'entrée  de   la  séancte,  180.     Tout  juge  qui 
saura  cause  valable  de  ré(rusation  en   sa  personne,  sera 
tenu,  sans  attendre  qu'elle  soit  proposée,  d'en  faire  sa 
déclaration,  181.    En  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé 
en  matières  de  descentes^  182.     En  quel  cas  les  juges 
présidiaux  peuvent  juger  sans  appel,  les  récusations 
aux  matières  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  en 
dernier  ressort,  183.     Le  juge   récusé  peut  demander, 
ou   la  condamnation   d'amende   ou  la  réparation  des 
faits  contre  lui  proposés,  184.     Cas  auxquels  les  juges 
peuvent  être  pris  à  partie,  184.  Sous  quelles  peines  le 
juge  qui  a  été  intmé  ne  peut  être  juge  du  différend,  185. 
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S'il  n'y  avait  point  de  juge  par  lequel  la  cause  pût 
être  jugée,  en  cas  d'intimation  du  juge,  vu  qu'il  y 
a  peu  de  particuliers  en  ce  pays,  le  juge  supérieur 
pourra  se  la  retenir,  à  la  rédaction^  185.  Permission 
des  ju^es  des  lieux,  quand  nécessaire  ou  non  pour  exé- 
cuter les  jugements  et  arrêts  des  cours  ou  autres  juris- 
dictions,  188.  Devoir  des  juges  à  l'égard  de  la  con- 
damnation des  dépens,  200.  Les  juges  ne  feront  tom- 
ber, autant  que  possible,  en  taxe  de  dépens  que  l'expé- 
dition des  arrêts,  signification,  etc.,  à  la  rédactiony  200. 
Les  juges  royaux  et  subalternes  suivront  l'article 
XXXni  du  titre  XXXI,  (qui  est  à  la  page  209,)  à  la 
rédaction 200 

JURISDIGTIONS  et  Notaires  en  Canada,  leurs  salaires  et  vacations 609 

JUSTICE  BASSE,  réservée  au  Séminaire  de  Montréal 342 

JUSTICE  ORDINAIRE  et  Prévôté  de  Québec 90 

JUSTICE  ROYALE  étabKe  à  Montréal,  276.     A  la  réserve  de  l'enclos  des 

ecclésiastiques  établis  à  Ville-Marie,  et  de  leur  ferme 
de  St.  Gabriel,  ainsi  que  de  la  propriété  de  leur  greffe, 
276.     Leurs  droits  et  salaires 1 609 

JUSTICES  SEIGNEURIALES  des  Troîs-Rîvières,  Leurs  appellations  au  siège 

royal  des  Trois-Rivières,  242.    Leurs  droits  et  salaires.  609 


KAMOURASEA.  Voyez  ee  mot  à  la  lettre  C. 
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LABOURAGE,  Quel  est  le  privilège  de  tout  ce  qui  sert  au  labourage 213 

LACHESNAYE,  Étendue  de  la  paroisse 457 

LACHEVROnÈRE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

LAOHINE»  Étendue  de  la  paroisse 459 

LADURANTAYE,  Étendue  de  la  paroisse 450 

LANORAYE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

LAURENT  (St.)  en  Tlsle  de  Montréal,  Étendue  de  la  paroisse 459 

LAURENT  (St.)  en  Tlsle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 445 

LAVALTERÏE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

LECTURE,  Doit  être  &ite  au  témoin,  de  sa  déposition 171 

LEGS  ET  DONATIONS,  Hôpital-Général  de  Québec,  habile  à  en  recevoir. .  272 

LE  ROYER  DE  LA  Dauversiêrb,  Un  des  concessionnaires  de  l'Isle  de  Mont- 
réal   / 20 

LETTRES  d'attache  du  Cardinal  de  Richelieu  sur  les  lettres  patentes  du   6 

mai  1628 19 

LETTRES  PATENTES  du   6  mai  1628,  confirmatives  de  l'arrêt  du  conseil 

d'état  du  Toi,  pour  la  ratification  des  articles  de  la 
Compagnie  du  Canada 19 

LETTRES  PATENTES  pour  l'établissement  des  Sœurs  de  la  Congrégation  de 

Montréal 69 

LETTRES  PATENTES  de  Sa  Majesté  pour  augmenter  de  deux  le  nombre  des 

Sœurs  converses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec 366 

LETTRES  pour  articuler  faits  nouveaux,  abrogées,  132.    Lettres  pour  cumuler 

le  pétitoire  avec  le  possessoire,  pourquoi  défendues, 
153.  En  quel  cas  on  doit  avoir  égard  aux  lettres  d'état 
accordées  a  ceux  qui  sont  condamnés  à  rendre  compte, 
197.  Quelles  jpersonnes  peuvent  accorder  lettres  en 
forme  de  requête  civile,  contre  les  sentences  rendues 
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au  premier  chef  de  Tédit,  218.  Forme  de  clore  les 
lettres  en  forme  de  requête  civile,  et  d'y  attacher  au- 
cune commission,  abrogée,  221.  A  quoi  sont  tenus 
les  impétrants  des  lettres  en  forme  de  requête  civile, 
contre  des  arrêts  contradictoires 281 

LIMITES  de  la  première  concession  de  Plsle  de  Montréal 21 

LIQUIDATIONS  des  intérêts  ou   arrérages  d'iceux,  186.     A  ^uoi  doit  être 

condamné  le  demandeur  en   liquidation  si,  par   le  rap- 

Ï^ort  des  experts  ou  autres  preuves,  la  quantité  on  Ta- 
eur  des  fruits  ne  se  trouve  pas  excéder  le  contenu  en 
leurs  déclarations,  109.  Quid^  si  la  liquidation  ex- 
cède, 199.  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans 
la  demande  en  'liquidation  des  dommages  et  intérêts, 
209.  Sur  le  titre  XXXII,  on  se  conformera  à  ce  qui 
est  dit  dans  celui  des  dé|)ens,  (à  la  page  200,)  à  la, 
rédaction 209 

LIT  DE  JUSTICE  de  Louis  XV,  466.     Le  duc  d'Orléans  remet  à  Sa  Majesté 

le  royaume,  471.  Sa  Majesté  reconnait  les  services 
du  duc  d'Orléans  pendant  sa  régence,  et  lui  en  demande 
la  continuation 472 

LIT  ET  L'HABIT,  dont  les  saisis  seront  vêtus,  ne  peuvent  être  saisis 213 

LOIS  GÉNÉRALES  qu'il  faut  observer  en  tous  exploits,  109.  Lois  particu- 
lières qu'il  faut  garder  en  certains  exploits  concernant 
les  personnes,  110.  Les  huissiers  perdront  leurs  sa- 
laires et  payeront  une  amende,  tel  que  les  juges  le  juge> 
ronl  à  propos,  après  qu'ils  auront  été  avertis  d'exécuter 
le  contenu  des  ajournements,  à  la  rédacticn 109 

LONGUE-POINTE,  Étendue  de  la  paroisse 458 

LONGUEUIL,  Étendue  de  la  paroisse 461 

LORETTE  (Ancienne),  Étendue  de  la  paroisse,  446.     Nouveau  règlement  à 

son  égard 5M 

m 

LOTBINIÈRE,  Étendue  de  la  paroisse 451 

LOUIS  (Fort  St.),  Son  établissement  aux  Illinois 262 

LOUIS  XV,  Voyez  "  Lit  de  Justice.  " 

LOUISIANE^    Son    établissement    et    ses    limites,  327.   Le  sieur  Crozat  en 

fera  le  commercé  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et 
aura  la  propriété  des  mines,  minières  et  minéraux  pen- 
dant quinze  années,  328.  Les  édits,  ordonnances, 
coutumes  et  usages  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris 
seront  observés  pour  lois  et  coutumes  à  la  Louisiane, 329. 
Obligation  d'y  envoyer  deux  vaisseaux  par  année,  320. 
Les  denrées  destinées  pour  la  Louisiane  exemptes  de 
tous  droits  de  sortie,  329.    Permis  au  sieur  Crozat  6ê 
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transporter  à  la  Louisiane  des  denrées  et  marchandises 
de  fabrique  étrangère,  sous  certaines  conditions,  330. 
Il  lui  est  aussi  penuis  de  vendre  des  nègres  aux  habi- 
tants de  la  Louisiane,  330.  Commerce  de  la  Louisiane 
cédé  à  la  Compagnie  d'Occident,  3Ï8,  jEt  vwfts 
**  Commerce,  "  • 


MACHIOHE  ou  Ouamachichs,  Étendue  de  la  paroisse 453 

MAIN-LEVÉE  des  fruits,  En  quel  cas  doit  être  donnée  à  la  partie  adverse. . .   142 
MAIN-MORTE,  Déclaration  concernant  les  gens  de  main-morte.   Voyez  ^  Reli- 


gieux, " 

MAIN-MORTE  et  exemption  des  droits  du  roi.  Permis  aux  Révérends  Pères 

Récollets  de  tenir  ainsi  leurs  terrains 98 

MAISON  ÉPISCOPALE  réunie  au  domaine    du    roi    et  ensuite  donnée  à 

révoque  de  Québec,  à  certaines  charges  et  conditions, 
568.  A  qui  le  terrain  appartenait  et  comment  il  est 
venu  entre  les  mains  de  M.  de  St.  Valier,  669.  Ex- 
empt de  payer  aucune  finance  ni  indemnité  à  Sa 
Majesté,  57 L  A  la  charge  d'entretenir  la  dite  maison 
épiscopale 57I 

MAISON  PRESBYTÉRALE  et  cimetière  bâtis  par  les  seigneurs  et  les  habi- 
tants    233 

MAITRES  de  chaloupes,  Leurs  devoirs  en  important  des  pelleteries ^ 

MAITRES  d'Ecole,  Pouvoir  à  TIIôpital-Général  de  Montréal  d'envoyer  des 

maîtres  d'école  dans  les  paroisses  pour  l'instruction  des 
jeunes  garçons,  389.  Et  voyez  **  Hôpital- Général  de 
Montréal.  " 

MAJEURS  peuvent  compter  devant  des  arbitres,  198.    Quel  temps  ont  les  ma- 
jeurs pour  obtenir  et  faire  signifier  les  requêtes  civiles  218 

MANDEMENT  du  roi  au  sujet  d'un  arrêt  qui  ordonne  de  faire  des  règlements 

de  police 73 

MANDEMENT  du  roi  sur  l'arrêt  qui  accorde  à  la  Compagnie  des  droits  sur  les 

pelleteries  et  la  traite  de  Tadoussac,  61.  Et  voyeg 
"  Castors,  " 
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MARCHANDES  PUBLIQUES,  Pourquoi  peuvent  s'obliger  et  être  contrainteB 

par  corps 216 

MABCHANDISES  ANGLAISES,  Défenses  aux  sujets  français  d'en  vendre  ni 

d'en  tenir  dans  leurs  magasins,  347,  401  et  404.  Pé- 
nalité contre  ceux  qui  en  feront  le  commerce,  401.  A 
qui  appartiendront  les  amendes  provenant  de  cette  con- 
travention, 401,  405  et  464.  La  connaissance  des 
instances  et  prpcès  concernant  les  fraudes,  tant  sur  ces 
marchandises  que  sur  les  castors,  est  attribuée  directe- 
ment à  l'intenaant  ou  à  son  subdéiégué,  347.  Toutes 
marchandises  étrangères  seront  brûlées  publiquement, 
402.  Arrêt  du  conseil  d'ét&t  qui  ordonne  que  les  mai^ 
chandises  étrangères  qui  seront  saisies  en  Canada,  se- 
ront reinises  à  l'agent  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
Québec,  463.  L'évaluation  des  dites  marchandises 
sera  payée  aux  dénonciateurs,  464.  Ordre  du  roi  qui 
défend  à  toutes  personnes  d'acheter,  de  porter,  d'em- 
ployer ni  de  garder  en  pièces  aucunes  marchandises 
étrangères,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchan- 
dises ou  habillements,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
et  de  trois  mille  livres  d'amende  en  cas  de  récidi?e, 
605.  Telles  marchandises  seront  confisquées  et  brûlées, 
506.  Amemles  provenant  de  ceux  qui  auront  forîsàt 
à  cet  ordre,  seront  applicables  moitié  aux  hôpitaux 
des  lieux  et  moitié  aux  dénonciateura,  506.  Bt 
votiez  "  Commerce,  ^^ 

MARCHANDISES  provenant  des  vaisseaux  étrangers  introduites  par  le  moyen 

des  vaisseaux  français,  518,  Et  voyez  ^  Vaisseaux,^ 

MARCHANDS  ÉTRANGERS,   Voyez  ''Vaisseaux''  et  ''Commerce.'' 

MARCHANDS  faisant  trafic  de  bled  et  autres  espèces  de  gros  fruits,  à  quoi 

sont  obligés,  200.  Dettes  entre  marchands  sujettes  à 
la  contramte  par  corps ^ 215 

MARIAGES,  Comment  ils  se  prouvent,  159.    Par  qui  doit  être  signé  l'acte  de 

mariage,  160.  De  quelle  chose  dl  doit  être  fait  men- 
tion dans  les  registres  de  mariages,  160.  En  quel  cas 
la  preuve  de  mariage  est  reçue,  tant  par  titres  que  par 
témoins 161 

MARIAGES  des  garçons  et  des  filles  du  Canada,  encouragés,  67.    Trois  cents 

livres  accordées  aux  habitants  qui  auront  dix  enfants 
légitimes  vivants,  et  quatre  cents  livres  à  ceux  qui  eo' 
auront  douze,  67.  Vingt  francs  accordés  aux  garçons 
et  aux  filles  qui  se  marieront  à  certain  âge,  66.  Man- 
dement du  roi  pour  l'exécution  du  dit  arrêt,  68.  Et 
voyez  '*  Cànventions  Matrimoniales,  " 

MARQUISATS,  Baronnies,  comtés,  duchés,   Voyez  "  AeU  pour  établir^  etc.^ 

MASQUINONGÉ,  Étendue  de  la  paroisse 453 
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MATIERES,  Quelles  matières  se  vident  par  Pavis  des  avocats  et  procureurs- 
généraux  et  d'un  ancien  avocat,  118.  Les  articles  IV, 
V,  VI,  VII  et  Vin  du  titre  VI,  des  fins  de  non  procé- 
der, ne  seront  point  exécutés,  attendu  qu'il  n'y  a  au- 
cuns procureurs  ni  avocats,  à  la  rédaction,  118.  Quelles 
sont  les  matières  réputées  sommaires  par  l'ordonnance  147 

MESNU  (Mr.  de)  reçu  à  la  charge  de  procureur-fiscal,  £7,  Et  voyez  "  Re- 

quête.  " 

MËTAIRIE,  n  fiiut  désigner  le  nom  et  la  situation  de  la  métairie  dans  l'ex- 
ploit    124 

MICHEL  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 450 

MINEURS  ayant  des  biens  en  France  et  en  Amérique  aaront  deux  tuteurs, 

440.  Leur  éducation  déférée  au  tuteur  du  môme  do- 
micile du  père  défunt,  440.  Les  lettres  de  leur  éman- 
cipation entérinées  tant  en  France  qu'en  Amérique, 
440.  Ne  peuvent  disposer  de  leurs  nègres  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  440.  Ne  peuvent  se  marier  que  du  consente- 
ment par  écrit  do  leurs  tuteurs  sur  avis  de  parents ....  440 

MINEURS  de  vingt-cinq  ans,  pourvus  de  bénéfices,  déclarés  tzapables  d'agir  on 

justice  sans  l'autorité  et  assistance  d'un  tuteur  ou  cura- 
teur, tant  en  ce  qui  concerne  le  possessoire,  que  pour 
les  droits,  fruits  et  revenus  du  bénéfice,  -142.  Quel 
temps  ont  les  mineurs  pour  obtenir  et  &ire  signifier  les 
requêtes  civiles  contre  les  sentenoes  présidiales  données 
au  premier  chef  de  l'édit,  218.  En  quel  cas  les  mi- 
neurs sont  reçus  à  se  pourvoir  par  requêtes  civiles ....  227 

MINUTES  DES  KoTAiRES,  Comment  conservées,  372.    Et  voyez  "  Acte,  etc,  " 

MONNAIE  DK  Carte,    Réduite,  370.    Monnaie  de  Franco  introduite,  371. 

Déclaration  du  roi  ^ui  réduit  la  monnaie  de  carte,  303. 
Ordonnance  du  roi  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte, 
622.  Il  en  sera  fabriqué  pour  la  somme  de  400,000 
livres,  522.  Défense  de  la  contrefaire,  à  peine  d'être 
punis  comme  faux-monnajeurs 523 

MONTRÉAL,  Concession  d'une  grande  partie  de  l'Isle  de  Montréal,  20.  Con- 
cession du  reste  de  la  dite  Isie,  20.  Cinq  cents  arpents 
concédés  en  fief  sur  la  montagne,  à  monsieur  de  Fau- 
camp,  30.  Cinq  ou  six  arpents  réservés  par  la  Com- 
pagnie pour  bâtir  un  magasin 30 

MONTRÉAL,  Étendue  de  la  paroisse , 458 

MONTRÉES  KT  TUES,  Leur  usage  abrogé 124 

MOULINS  Banaux,  Les  seigneurs  obligés  d'en  faire  construire,  255.    Mande- 
ment du  roi  à  ce  sujet 256 

MOULINS^  VoLKTS  BT  CoLOMBixiia,  Droit  à  THôpital-Général  de  Québec  d'en 

bâtir S73 

s3 


666  Table  Alphabétique  des  MaiSref 

MOYENS,  Quel  sont  les  moyens  d^exécuter  les  arrêts  dans  retendue  da  royau- 
me, 188.  Moyens  pertinents  et  recevables  de  requêtes 
civiles,  quels ,., 22<& 


NÉGOCIANTS  kt  Armateurs,  à  qnoî  tenus,  413  et  414.    Lesrftles  deséquî- 

pages  ne  leur  seront  délivrés  qu^après  qu'ils  auront 
payé  les  droits  du  précédent  voyage,  ou  donné  bonne 
et  suffisante  caution,  414.  Ceux  de  France  qui  adiè- 
teront  ou  feront  construire  des  vaisseaux  dans  l»  pays 
étrangers  ou  dans  nos  colonies,  et  qui  les  feront  navi- 
guer sous  le  pavillon  de  France,  ne  pourront  les  armer 
qu'avec  des  équipages  français 121 

NÈGRES,  Effets,  etc.,  trouvés  sur  les  grèves,  M6.    Et  voyez  "  VmeuoMx.^ 

NÈGRES  qui  se  sauvent  des  colonies  françaises  appartiennent  à  Sa  Majesté, 

587.    Et  voyez  "  Mineure.  ^ 

NEUFVILLE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

NEUTRALITÉ  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  à  Tégard  de  leur  pos- 
session en  Amérique 257 

NEVEUX,  Sous  quelle  peine  les  neveux  du  saisi  ne  peuvent  être  établis  gar- 

<uens  ou  commissaires  aux  meubles  et  fruits  saisôs. . . .  l^ 

NICOLAS  (Saint),  Étendue  de  la  paroisse 451 

NICOLET,  Étendue  de  la  paroisse , 451 

NOTAIRES,  Déclaration  concernant  leurs  minutes,  3?2.    Obligation  de  lier 

leurs  minutes,  de  faire  une  liasse  pour  chaque  année  et 
de  la  coter,  373.  Visite  et  proces-verbaux  à  fidre  par 
les  procureurs  du  roi  et  fiscaux,  373.  Amende  contre 
les  notaires,  et  interdiction  pour  négligence,  374. 
Transport  des  juges  chez  les  notaires  décédés  et  ches 
ceux  qui  se  démettent,  374.  Dépôts  de  leurs  études 
aux  greffes,  374.  Compte  à  rendre  par  les  greffiers 
aux  héritiers  pendant  cinq  ans.  375.  Déclaration  en 
interprétation  pour  le  dépôt  des  minutes  des  notures 
aux  greffes  des  junsdictions,  483.  Autre  concernant 
les  actes  défectueux,  536.  Autre  concernant  les  acties 
des  notaires  en  Canada,  539.  Autre  concernant  les 
conventions  matrimoniales^  541.  Et  voyez  ^  AcUe^ 
et  *'  Conventions^  ete.^ 
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NOTAIRES  ET  JURisDicTioN  en  Canada,  Leurs  salaires  et  vacations 609 

NOUVELLE-ANGLETERRE,  Défense  à  qui  <jue  ce  soit  d'y  aller  sous  aucun 
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greffe  de  la  cour  ou  siège  d'appel,  130.  Comment  la 
conununication  des  prcâuctions  doit  être  ûûte 139 

PROFESSION,  Conmient  se  ûût  la  preuve  des  professions  de  vœux,  162.  Pro- 
fession dans  Tordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem 162 

PROFIT  des  bestiaux  saisis,  à  qui  il  appartient 212 

PRONONCIATION,  Quelle  en  est  la  forme,  185.  Prononciations  des  arrêts  et 

jugements,  abrogées 186 

PROPRIÉTAIRES  des  terres  et  héritages  situés  à  la  campagne.  S'ils  peuvent 

stipuler  par  les  baux  les  contraintes  par  corps 216 

PROTUTEURS,  En  quel  temps  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion. .  193 

PUBLICATION  des  ordonnances,  Quand  doit  se  faire 106 


QUALITÉS  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  de  char;^  et  commis- 
sions, 238.    Mandement  du  roi  à  ce  sujet 239 

QUALITÉS,  Les  qualités  doivent  être  signifiées  avant  que  d'aller  à  Pexpé- 

dient 118 

QUART  des  castors  et  orignaux.  Voyez  "  Castors,  " 

QUÉBEC,  Étendue  de  la  paroisse 446 

QUINT  ET  REQUINT,  Les  Révérends  Pères  Récollets  exemptés  de  les  pajer.     99 
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RAGEOT  (le  sieur)  reçu  greffier  du  lieutenant  civil  et  criminel,   Voyez  "  Be- 

quête,  " 

RANG  que  doit  tenir  le  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec,  524. 

Rang  que  doit  avoir  le  commissaire  de  la  manne,  rési- 
dant à  Montréal,  dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les 
églises,  processions,  etc 

RANG  à  observer  dans  les  processions.   Voyez  "  Règlement,  " 

RAPPORT  et  congé  de  l'amirauté.   Voyez  "  Salaires.'^ 

RAPPORTEUR,  Ce  qu'il  doit  faire  dans  les  appellations  par  écrit,  129.    Les 

rapporteurs  des  procès  pendants  en  cours,  requêtes  de 
l'Hôtel  et  du  Palais,  ne  peuvent  être  commis  pour  fiure 
les  descentes  ordonnées  à  leurs  rapports,  163.  Poui- 
quoi  les  rapporteurs  de  l'arrêt  ne  peuvent  l'être  de  la 
requête  civile 

RATIFICATION  de  la  concession  de  l'Isle  de  Montréal  par  le  roi  en  1644 ...  -     24 

RÊAJOURNEMENTS,  L'usage  des  réajoumements  abrogé  en  toutes  causes...  116 

RECENSEMENT  des  concessions  ordonné  d'être  feit,  et  arrêt  pour  les  retran- 
cher de  moitié,  81.    Mandement  sur  l'arrêt  qm  or-    ^^ 
donne  ce  recensement 

RÉCEPTION  de  cautions : ^^^ 

RECEVEUR  de  l'amirauté.   Voyez  "  Salaires.'' 

RÉCLAMATIONS  de  marchandises  ou  effets  saisis,  feites  par  le»  f^^^^^/^^ 

Canada,  seront  jugées  par  le  gouverneur,  1  intendant  et 
par  le  premier  conseiller  du  conseil  supérieur,  8ôô. 
Défenses  à  to^is  autres  juges  d'en  connaître •>oô 

RÉCOLLETS,  H  leur  est  permis  de  tenir  leurs  terrains  en  main-morte,  98. 

Edit  pour  leur  établissement  comme  missionnair^,  ^tô. 
Comme  aumôniers  des  troupes,  276.  Leurs  églises, 
logements  et  clôtures  de  couvent,  amortis ^'^ 

RECONNAISSANCE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  la  reconnaisr 

sance  d'écritures,  135.  Comment  les  écriturespnvées, 
dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  yénfication, 
doivent  être  communiquées  à  la  partie 135 
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RECORDS,  Leur  assistance,  en  quel  exploit  requise,  109.    Les  huissiers  ne 

seront  point  tenus  de  se  servir  de  recorda,  à  la  rédac- 
tion    109 

RECREANCE,  Comment  les  sentences  de  récréance  sont   exécutées,    141. 

Quand  les  récréances  doivent  être  adjugées,  142. 
Par  quel  nombre  de  juge  la  sentence  en  doit  être 
rendue 143 

RECTIFICATION  de  l'ordonnance  du  6  juillet  1709,  (page  320,)  au  sujet  de 

la  fraude  des  castors 347 

REÇU,  Les  avocats  sont  tenus  de  mettre  le  reçu  au  bas  de  leurs  écriture» .....  203 

RECUSATIONS,  Déclaration  du  roi  à  leur  égard,  253.    Procès  pendants  au 

conseil,  dans  lesquels  aucun  des  officiers  qui  com- 
posent le  conseil,  seront  parties,  ordonnés  d'être  ren- 
voyés devant  l'intendant  de  justice,  sur  simple  réquisi- 
tion d'une  des  parties,  253*.  Causes  de  récusation 
jugées  en  dernier  ressort  par  trois  juges  au  moins,  254. 
Le  nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d'autres  officiera 
des  sièges  inférieurs,  et,  à  leur  défaut,  par  des  praticiens 
ou  notables,  254.  En  matières  criminelles  les  juge- 
ments du  conseil  seront  donnés  par  cinq  juges  au  moins, 

'  254.    Le  conseil  pourra  prononcer  en  même  temps  sur 

le  rescindant  et  le  rescisoire 254 

RÉCUSATIONS  en  matières  civiles,  jusqu'à  quel  degré  sotit  valables,  177. 

Récusation  est  valable  jusqu'au  quatrième  degré,  177. 
Devoirs  des  juges  récusés,  180.  En  quel  état  de  la 
cause  on  peut  proposer  la  récusation,  181.  Quelles 
formalités  doivent  être  observées  en  baillant  les  récu- 
sations, 181.  A  qui  elles  doivent  être  communiquées, 
182.  Quelles  formalités  observer  en  procédant  au  juge- 
ment des  récusations,  182.  En  quelles  amendes  doit 
être  condamné  oelui  dont  les  récusations  auront  été 
impertinentes  et  inadmissibles,  183.  Les  amendes  se- 
ront diminuées  et  modérées,  à  la  rédaction 183 

REDACTION  du  code  civile.  Au  titre  de  Vohservation  des  ordonnances^  art  V, 

au  lieu  de  six  semaines  que  Sa  Majesté  accorde  aux 
cours  pour  représenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos,  le 
conseil  souverain  de  Québec  pourra  avoir  un  an  pour 
ses  remontrances,  108.  Au  titre  des  ajoumetnents^ 
art.  I,  les  sergents,  après  avoir  été  avertis  trois  fois 
d'exécuter  le  contenu  du  dit  art  I,  seront  condamnés  à 
l'amende  que  les  juges  trouveront  à  propos,  et  à  la 

{>erte  de  leurs  salaires,  109.  Art  II,  par  rapport  à 
'éloignement  des  habitations,  les  sergents  ne  seront 
point  obligés  de  se  servir  de  records  et  témoins,  109. 
Art.  ni,  l'amende  sera  à  l'arbitrage  du  juge,  attendu 
la  pauvreté  des  sergents,  110.  Art  XI,  un  des  con- 
seillers sera  nommé  à  tour  de  rôle,  pendant  deux  mois, 
pour  juger  en  première  instance  les  affaires  des  offi- 
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ciers,  etc.,  du  conseil,  112.  '  Art.  XVI,  en  cas  que 
Pabsent  ait  laissé  procuration  à  un  de  ses  amis,  le  dit 
article  sera  exécuté,  113.  Au  titre  des  délais  sur  les 
assignations  et  ajournements^  art.  1,  les  délais  des  assi- 
gnations devant  les  juges  subalternes  et  seigneuriaux, 
seront  au  moins  de  trois  jours,  113.  Au  titre  des  pré- 
sentatipnSy  le  dit  titre  ne  sera  point  exécuté,  quant  à 
présent,  n'y  ayant  point  de  greffe  des  présentations,  et 
que  nul  n'est  reçu  à  son  appel  ou  à  anticiper  qu'il  n'ait 
donné  requête  au  conseil,  115.  Au  titre  des  congés  et 
défauts  en  matières  civiles,  art.  I,  cet  article  ne  sera 
point  exécuté,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  procureurs,  il  y 
est  remédié  par  ce  qui  est  dit  a  l'art.  III  de  ce  titre, 
116.  Art.  III,  comme  il  n'y  a  point  de  procureurs,  le 
défendeur  comparaîtra,  dira  ses  moyens  de  défenses, 
représentera  ses  pièces  justificatives,  le  demandeur  en 
aura  communication  et  aura  huit  jours  pour  en  venir 
prêt,  le  défaut  lui  sera  accordé  si  le  défendeur  ne  com- 
parait pas,  116.  Au  titre  des  fins  de  non  procéder,  art. 
il,  le  conseil,  pour  éviter  les  frais,  évoquera  à  soi  tou- 
tes affaires,  quand  il  le  jugera  à  propos,  attendu  qu'il 
rend  la  justice  gratuitement,  117.  Art  IV,  les  arti- 
cles IV,  V,  VI,  VII  et  Vin  ne  seront  point  exécutés,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  aucuns  procureurs  ni  avocats,  118. 
Au  titre  des  délais  et  procédures  aux  cours  de  parle- 
ment, etc.,  art  l,  le  conseil  se  réservera  la  facidté  d'ac- 
corder les  délais,  attendu  la  difficulté  des  voyages  en  * 
ce  pays,  126.  Art  II,  qu'au  lieu  de  nommer  procu- 
reur, le  défendeur  établira  domicile,  127.  L'art  VIII 
ne  sera  point  exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  pro- 
cureurs, 128.  L'art.  X  ne  sera  point  exécuté  pour 
éviter  aux  frais,  128.  L'art  XI  ne  sera  point  exécu- 
té, et  l'usage  établi  au  conseil  de  commettre  un  rappor- 
teur dans  les  affaires  qu'il  jugera  à  propos,  sera  suivi, 
129.  Art  XII,  le  conseil  accordera  des  délais  suivant 
l'exigence  des  cas  et  le  besoin  des  parties,  129.  Art 
XXin,  le  conseil  accordera  des  lettres  de  restitution, 
rescision  et  autres,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chan- 
cellerie en  ce  pays,  131.  Art.  XXXII,  le  juge  taxera 
l'amende  suivant  l'exigence  du  cas,  134.  Au  titre  des 
compulsoires  et  collations  de  pièces,  l'art.  I  sera  exécu- 
té à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les  procureurs,  et 
les  amendes  qui  seront  réglées  par  les  juges,  184.  Au 
titré  des  contestations  en  cause,  l'art  I  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  procureurs  et  des  délais  que  le  conseil 
se  réserve  d'accorder  si  besoin  est,  137.  Au  titre  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les  ré- 
gales, sur  l'art  I  il  n'y  aura  rien  d'exécuté,  n'y  ayant 
point  de  bénéfice  en  ce  pays,  140.  Au  titre  de  la  for-, 
me  de  procéder  pardevant  les  juge  et  consuls  des  mar- 
chands. Ce  titre  ne  sera  point  exécuté,  n'y  ayant 
point  de  telle  jurisdiction  en  ce  pays,  145.  Au  titre 
des  matières  sommaires,  art  VI,  les  parties  plaideront 
elles-mêmes  au  conseil,  comme  dans  les  autres  jurisdic- 
tions,  148.  Art  VII,  il  sera  établi  des  audiences  par- 
ticulières, sinon  dans  les  temps  des  vacances,  tel  que 
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le  conseil  les  réglera,  149.    Art.  Xm,  les  jagemcnta 
définitifs  en  matières  sommaires,  seront  exécutés  pro- 
visoirement, savoir:  dans  les  jurisdictions  seigneamles 
auand  la  condamnation  n^ezcédera  pas  six  livres,  et 
aans  les  prévôtés  royales,  etc.,  n^excédant  pas  qtxin» 
livres,  150.     Art.  XIV,  que  la  somme  de  mille  livres 
sera  réduite  à  celle  de  deux  cent  cinquante,  150.    Art 
XVI,  que  le  conseil  donnera  des  défenses  et  surséanoes 
en  tous  cas,  par  rapport  au  peu  de  capacité  des  pre- 
miers juges,  151.     Au  titre  des  séquestres  et  des  con^ 
missaires  et  gardiens  des  fruits  et  choses  mobilîaires, 
art  I,  les  amendes  seront  réglées  par  les  jug^  153. 
Au  titre  des  descentes  sur  les  lieux^  taxes  des  officiers 
qui  iront  en  commission^  nomination  et  raj^ports  d'ex* 
perts^  art.  XXII,  le  règlement  du  12  mai  1678,  con- 
cernant les  taxes  des  officiers  de  justice,  sera  exécuté,  né- 
anmoins le  conseil  se  réservera  la  taxe  des  commissaires 
pour  les  voyages,  etc.,  167.    L'art.  XXIII,  sera  exécaté 
en  faisant  signifier  les  procès-verbaux  et  rapports  d^ex- 
perts,  et  faisant  assigner  au  moins  trois  jours  francs,  pour 
les  juges  ordinaires,  et  huitaine  pour  le  conseil,  168.  Au 
titre  des  enquêtes,  art.  II,  le  conseil  se  réservera  la  fiiculté 
de  proroger  les  délais  avec  connaissance  de  cause,  168. 
Art.  VUÏ,  que  Tamende  de  dix  livres  sera  modérée  à 
trois  livres,    169.    Art  XXI,    la  partie  condamnée 
payera  les  frais  des  dix  premiers  témoins:  permis  an 
demandeur  d'en  faire  entendre  un  plus  grand  nombro 
à  ses  frais,  172.     Au  titre  des  récusations  déjuges^  art 
XXIX,  l'amende  sera  modérée   au  conseil  à  quarante 
livres,  aux  prévôtés  royales,  etc.,  à  vingt  livres,  et  aux 
justices  seigneuriales,  contre  celui  dont  les  récusations 
seront  déclarées  impertinentes,  etc.,  à  dix  livres,  183 
et  184.    Au  titre  des  prises  à  partie^  art  V,  s'il  n'y  a 
point  de  juge  par  lequel  la  cause  ne  puisse  être  jugée, 
le  juge  supérieur  pourra  se  la  retenir,  185.     Au  titra 
de  l'exécution  des  jugemeniSy  ce  titre  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  amendes  que  les  juges    régleront  eil 
égard  à  la  pauvreté  et  au  peu  d'expérience  des  habi- 
tants, et  régleront  en  leurs  consciences  les  délais,  187. 
Au  titre  des  réceptiotis  de  caution,  art  m,  si  la  cau- 
tion contestée  ne  veut  pas  confier  les  pièces  justificatif 
ves  de  ses  biens  à  sa  partie  adverse,  sous  son  récépissé, 
elle  pourra  lui  en  donner  des  copies  collatîonnées  par- 
devant  notaires,  192.     Au  titre  de  la  reddition  des 
comptes,  art  IX,  si  le  rendant  compte  ne  veut  point 
confier  ses  pièces  justificatives  à  l'oyant^  il  lui   en  don- 
nera des  copies  collationnées  pardevant  notaires,  aux 
frais  du  rendant,  et  que  l'oyant  rendra  au  temps  mar- 
qué, sous  peine  d'amende  arbitraire,  195.    L*art  X 
sera  exécuté  d'après  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  195.    Ar- 
ticles XI  et  Xn,  ce  qui  est  dit  des  procureurs  s'enten- 
dra des  parties,  195.    Art.  xm,  les  appointements  an 
lieu  de  se  donner  au  grefl^e,  se  donneront  à  l'audience, 
196.     Au  titre  de  la  liquidation  des  fruits,  art  III, 
comme  le  cours  du  marché  n'est  pas  certain  et  qull  ne 
se  fait  aucun  registre  pour  le  prix  des  fruits  et  denrées» 
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les  parties  conviendront,  par  provision,  d'experts,  etc., 
199.    Art  VIII,  on  se  conformera  sur  ce  qui  a  été 
observé  ci-dessus,  à  Tarticle  III,  200.    Au  titre  des 
dépens,  le  conseil,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  se  réser- 
vera la  faculté  de  prononcer  sur  les  dépens,  sans  s'arrê- 
ter à  ce  qui  est  dit  sur  ce  titre  qui  regarde  plus  les  pro- 
cureurs et  avocats  que  les  parties,  et  ne  fera  tomber  en 
taxe    que    les    expéditions  des  arrêts,    significations 
d'iceux,  commandements,  sommations,  saisies  et  exé- 
cutions.   Les  juges  royaux  et  subalternes  suivront  Part. 
XXXIII  de  ce  titre,  200  et  201.    Au  titre  de  la  taxe 
et  liquidation  des  dommages  et  intérêts,  on  se  confor- 
mera à  ce  qui  est  dit  au  titre  des  dépens,  209.    Au 
titre  des  saisies  et  exécutions,  ventes  de  meubles,  grains, 
bestiaux  et  choses  mobiliaires,  art.  III,  on  se  réglera 
sur  ce  qui  est  dit  au  titre  des  ajournements,  211.  Art. 
IV,  les  sergents  seront  tenus  de  prendre  deux  voisins, 
et  à  défaut  de  voisins,  le  plus  proche  juge  paraphera 
leurs  exploits,  etc.,  211.    L'art.  V  sera  exécuté  sans 
qu'il  soit  besoin  de  records,    211.    Art.  XI,  en  cas 
qu'il  n'y  aurait  point  de  marchés  d'établis,  les  ventes 
se  feront  à  l'issue  de  la  grande  messe  ou  des  vêpres,  212, 
Art.  XIII,  on  se  rapportera  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus, 
212.    L'art.  XIX  sera  observé,  eu  égard  à  ce  qui  est 
dit  des  huissiers  aux  articles  IV  et  XI  de  ce  titre,  à 
l'exception  des  amendes  qui  seront  arbitraires,  214. 
Articles  XX  et  XXI,  les  amendes  et  peines  seront  ar- 
bitraires, 214.    Au  titre  de  la  décharge  des  contrain- 
tes par  corps,  art  II,  les  contraintes  par  corps  ordon- 
nées après  les  quatre  mois  pour  les  dépens,  seront  à 
l'arbitrage  du  juge,  s'ils  montent  à  cent  livres,  et  ainsi 

E[>ur  la  restitution  des  frais,  dommages  et  intérêt,  215. 
'art.  XI  sera  exécuté  conformément  à  ce  qui  a  été 
rapporté  ci-dessus  au  titre  U,  217.  Au  titre  des  requê- 
tes civiles,  art.  VII,  le  conseil  se  réservera  la  faculté 
de  proroger  les  délais  pour  les  absents  qui  sont  en 
France,  219.  Articles  XIII,  XIV  et  XV,  le  conseil 
recevra  toutes  les  requêtes  civiles,  et,  ayant  égard  à  la 
conséquence  de  la  chose,  à  l'opiniâtreté  et  malice  des 
parties,  l'amende  sera  consignée  à  l'arbitrage  du  con- 
seil, et  cela  avant  que  le  procureur-général  puisse  re- 
quérir ou  conclure,  221.  Art.  XXXIX,  l'amende  sera 
arbitraire,  227.    Et  voyez  "  Requêtes  Civiles,  " 

RÉDACTION  du  code  civil,  836.    Edît  du  roi  qui  en  ordonne  l'exécution 

avec  des  modifications,  savoir  :  lo.  Les  ofiiciers  du 
conseil  et  leurs  veuves  plaideront  en  première  instance 
en  la  prévêté,  et  par  appel  au  dit  conseil,  237.  2o.  Lo 
conseil  fixera  et  rendra  certains  les  délais  pour  la  pré- 
vôté et  les  iustices  seigneuriales,  237.  3o.  Défenses 
au  dit  conseil  d'évoquer  aucune  afifaire,  excepté  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  V  du  titre  XV,  lorsque  le  juge 
inférieur  est  intimé,  237.  4o.  Arrêt  de  défenses  pro- 
hibé, 237.  5o.  Les  jugements  seront  donnés  à  l'au- 
dience et,  dans  le  cas  d'appointements,  le  président 
choisira  le  rapporteur,  237.    6o.  Si  le  cas  arrive,  le 
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titre  XV  des  procédures  sur  le  possessaire  des  bénéfices 
et  sur  les  régales^  sera  exécuté,   237.     7o.  Le  titre 
XXXn  de  la   taxe  et  liquidation  des  dommages  et 
intérêts^  sera  exécuté,  et  ce  qui  est  ordonné  pour,  les 
procureurs  aura  lieu  pour  les  parties,  les  amendes  se- 
ront à  l'arbitrage,  237.     8o.  Les  justices  seigneurial» 
ressortiront  par  appel  en  la  prévôté,  et  les  appellations 
de  la  dite  prévôté  ressortiront  au  conseil,  avec  défense 
d'en  recevoir  immédiatement  des  dites  justices  seignen- 
riales,  237.    Oo.    Quant  aux  autres  justices  seigneu- 
riales qui  ne  sont  point  dans  l'étendue  de  la  prévôté, 
les  appellations  ressortiront  immédiatement  au  conseil, 
237.     lOo.  Les  amendes  pour  récusations  téméraires 
seront  seulement  de  dix  livres,  237.    Le  prévôt  àes 
maréchaux  aura  séance  et  voix  délibérative  an  consôl 
de  Québec  pour  les  affaires  entre  les  officiers  de  la 
prévôté  de  Québec  et  la  prévôté  des  maréchaux  de 
France,  238,  Et  voyez  "  Prévôté  de  la  Maréckaitssis^ 
et  **  Prévôté  et  Justice,  etc,'' 
• 
REDDITION  décompte 193 

REFONTE  générale  des  espèces  d'argent,  Édit  du  roi  qui  l'ordonne •. . . .  492 

RÉGALES,  Quelles  sont  les  procédures  sur  les  régales,  140  et  142.     Quels 

juges  sont  compétents  de  connaître  de  la  régde,  143. 
Comment  la  demande  en  régale  doit  être  formée  et 
proposée ^  144 

RÉGENCE  du  royaume,  Déclaration  du  roi  à  ce  sujet,  348.    La  régence  du 

royaume  dévolue  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  le  duc  de 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  due 
du  Maine  surintendant  à  l'éducation  du  loi,  34& 
Lettres  patentas  du  roi  qui  confirment  sa  déclaralion  an 
sujet  de  la  régence  du  royaume 349 

REGISTRES,  Quelle  est  la  forme  des  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, J.59.  Comment  doivent  être  écrits  les  régi^ies 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  160.  Quelle 
peine  eiicourent  ceux  qui  ne  satisferont  point  à  la  con- 
fection des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, et  à  la  remise  d'iceux. 161 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises,  352.  Le  gouverneur- 
général  aura  un  prie-Dieu  dans  la  cathédrale  de  Qué- 
bec et  dans  l'église  de  Montréal  à  la  droite,  et  l'inten- 
dant à  la  gauche,  352.  Le  lieutenant  de  roi  aura  un 
banc  après  le  prie-Dieu  du  gouverneur-général,  353. 
Dans  les  églises  du  pays,  le  gouverneur  et  l'intendant 
ne  pourront  que  faire  porter  leurs  sièges  au  lieu  le  {dus 
éminenti  358.  Le  gouverneur  sera  encensé  après 
l'évêque  et  avant  le  chapitre,  353.  En  l'absence  do 
gouverneur,  le  lieutenant  de  roi  aura  la  première  place 
dans  les  cérémonies,  avant  l'intendant^  si  le  gouremenr 
n'est  pas  dans  le  gouvernement,  353.  Le  gouverneur 
marchera  à  la  tète  du  conseil  dans  les  processions^  353. 
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Le  procureur-général  marchera  après  les  conseillers  et 
sera  suivi  des  officiers  de  la  jurisdiction  ;  les  gardes  du 
gouverneur  précéderont,  etc.,  353.  £n  Pabsence  du 
gouverneur,  Pintendant  sera  k  la  tête  du  conseil,  et  à 
son  défaut,  le  premier  conseiller  ou  le  plus  ancien,  358. 
En  l'absence  (lu  gouverneur  hors  le  gouvernement,  le 
lieutenant  de  roi  marchera  seul  avant  le  conseil,  353. 
Dans  les  églises  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  les 
gouverneurs,  lieutenants  de  roi  et  officiers  de  la  juris- 
diction j  auront  un  banc  hors  le  chœur,  353.  Les 
officiers  de  la  jurisdiction  marcheront  après  le  gouver- 
neur et  Pofficier  commandant,  dans  les  processions  à 
Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  353.  La  distribution 
du  pain-bénit,  354.  Dans  les  feux  de  joie  il  sera  pré- 
senté trois  torches,  354.  Officiers  militaires  exclus 
d'avoir  rang  dans  les  processions,  65,  Ht  voyez  "  Bar- 
roU,^ 

RÉQLEMENT  entre  TEvèque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre,  269.    Commission 

sur  ce  sujet 270 

RÈGLEMENT  pour  les  Qualités  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  de 

cnarges  et  commissions,  238.  Mandement  du  roi  sur 
Tarrèt  qui  statue  ce  règlement 239 

RÉGLEBfENTS  pour  les  reconnaissances  et  vérifications  des  écritures  privées 

135  et  136.  Comment  les  pièces  et  écritures  privées, 
dont  on  poursuivra  la  reconnaissance,  seront  conunu- 
niquées  à  la  partie 136 

RÉINTÉQRANDE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  l'action  de  réin- 

tégrande,  152  et  153.  En  quoi  doivent  être  condam- 
nés ceux  qui  succombent  dans  les  instances  de  rein  té- 
grande,  153.  Pourquoi  la  contrainte  par  corps  peut 
être  ordonnée  en  cas  de  réintégrande  pour  délaisser  un 
héritage ^'.  ^15 

RELIGIEUSES  CONVERSES,  Voyez  "  Sœurs  converses.  " 

RELIGIEUSES  de  PHôpital-Général  de  Québec,  H  leur  est  permis  de  recevoir 

dix  religieuses  en  outre  du  nombre  de  quatorze  qu'elles 
étaient  et  de  six  converses,  403.  Sa  Majesté  leur  ac- 
corde la  propriété  du  tiers  des  terres  de  la  seigneurie 
d'Orsainville  ou  Désilets,  qui  sont  en  bois  abattu,  et  la 
propriété  de  la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout, 
a  condition  qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les 
rendront  labourables  à  la  charrue  dans  dix  années, 
499.  Leur  nombre  qui  était  de  vingt-quatre  est  fixé», 
par  lettres  patentes  de  Sa  Maiesté,  du  mois  d'avril 
1737,  à  trente-quatre,  la  Supérieure  comprise,  et  six 
converses  de  plus 563 

RELIGIEUSES  HOSPITALIÈRES  de  Montréal,  Leur  établissement  confirmé 

par  le  roi,  66.    Ratification  de  leurs  contrats  de  dota- 
tion et  fondation,  amortissement  de  tout  ce  qu'elles 

b4 
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possèdent  et  posséderont,  et  pouvoir  d^acqaérir  tint 
pour  elles  que  pour  les  pauvres $$ 

SEEJOIEUXy  Déclaration  du  roi  à  leur  égard,  576.    Il  ne  sera  fiut  sieime 

fondation  ou  nouvel  établissement  de  maisons  on  com- 
munautés religieuses,  etc.,  sans  permission  expraw 
portée  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  577.  ifoUité 
des  testaments  qui  sont  faits  pour  fondation  de  nuôsons 
religieuses,  etc.,  577.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  lettr» 
patentes  pour  rétablissement  des  maisons  religiensear 
etc.,  quMl  ne  soit  rendu  un  compte  de  Pobjet  et  utilité 
de  semblables  établissements,  578.  Il  sera  ftit  mo- 
tion expresse  dans  les  dites  lettres,  des  biens  destinés  i 
la  dotation  de  tel  établissement^  et  il  n'en  pooira  poist 
être  ajouté  d'autres,  soit  par  donation  ou  autrement, 
578.  Les  dites  lettres  seront  communiquées  an  procQ- 
reur-général,  578.  Défenses  aux  communautés  reli- 
gieusea,  etc.,  d'acquérir  aucuns  biens  immeubles,  mti- 
sons,  etc.,  sans  permission  comme  ci^essns,  579. 
Mômes  défenses  pour  les  rentes  foncières,  etc.,  à  Tex- 
ception  des  rente»  constituées  sur  le  roi  ou  sur  le  clergé 
du  royaume,  que  les  communautés  pourront  obtenir  eo 
▼ertu  des  préeentes,  570.  Défenses  à  toutes  penonnei 
de  prêter  leurs  noms  aux  dites  communautés  pour 
posséder  des  biens,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende 
applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié  sa  roi, 
580.  Prescription  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés 
par  testaments  à  des  communautés,  etc.,  580.  I^ 
dites  communautés  maintenues  dans  tous  leurs  droits, 
privilèges,  etc.,  ci-devant  accordés  par  les  rois,  etc...  ^^ 

RELIQION  prétendue  réformée,  En  quel  temps  ceux  qui   la  professent  ne 

doivent,  sous  prétexte  d'intervention,  évoquer  les  pro- 
cès en  la  Chambre  de  l'Edit,  ld3.  Intervenant  de  Is 
dite  religion,  pour  évoquer  seulement,  à  quoi  doit  ètn 
condamné,  183.  Ils  ne  peuvent  faire  renvoyer,  retenir 
ni  évoquer  aux  Chambres  de  l'Ëdit  ou  chambres  mi- 
•  parties,  les  causes  ou  instances  des  requêtes  civiles....  ^* 

BENYOI,  Enjoint  à  tous  juges  de  renvoyer  les  causes,  instances  ou  procès  dont 

la  connaissance  ne  leur  appiulient  pas,  paidevant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître^  Il 7.  Les  renvois  ps^ 
devant  les  jugea,  à  lieu,  jour  et  heure  extraordinaires, 
abrogés,  129.  L'article  XI  du  titre  XI  ne  sers  point 
exécuté,  et  l'usage  de  commettre  un  rapporteur  dsos 
les  aflfaires  que  le  conseil  jugera  à  propos,  sers  suivi 
à  la  réduction ^^ 

KÉPABâTIONS  et  autres  impenses  nécessaires  aux  lieux  séquestrés,  Com* 

ment  se  doivent  fidre ^^ 

EKPKNTIGNY,  Étendue  de  la  paroisse ^ 

RÉFLIQUES^  Dans  quel  temps  le  demandeur  peut  fournir  ses  répliques,  IS?* 

Le  titre  XPf  du  code  dvil  sera  exécuté,  excepté  i 
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regard  des  procureurs  et  des  délais  qui  seront  réglés 
par  le  conseil,  à  la  rédaction 137 

RÉPONSES,  En  quel  état  de  cause  on  peut  faire  répondre  les  parties,  124. 

En  quel  cas  on  n'a  pas  égard  aux  réponses  à  grie&, 
aux  réponses  aux  causes  d'appel,  131.  Comment  doi- 
vent être  données  les  réponses  aux  reproches 176 

REPROCHES,  Où  et  quand  doivent  être  proposés,  149.    Quand  la  partie  doit 

fournir  des  mojens  de  reproches  contre  l'enquête,  174. 
En  quelle  forme  les  reproches  contre  les  témoins  doi- 
vent être  dressés  et  fournis,  176.  Les  reproches  doi- 
vent être  signés  de  la  partie,  177.  Quelle  est  la  forme 
de  procéder  au  jugement  des  reproches,  176  et 177 

REQUÊTE  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  avec 

les  réponses  de  M.  deTracy,  en  marge,  51.  Les  mes- 
sieurs de  la  Compagnie  seront  regardés,  reconnus,  etc.. 
Seigneurs  des  pays,  etc.,  accordé^  52.  La  Compagnie 
nommera  les  officiers  du  conseil,  53.  L'agent  de  la 
dite  Compagnie  aura  voix  délibérative  au  conseil,  etc., 
accordé^  53.  Le  commis  général  de  la  Compagnie 
payera  les  gages  des  officiers,  etc.,  remis  jusqu^à  fau- 
ditian  de  if.  Vintendant  sur  cette  demande,  53.  La 
Compagnie  jouira  du  droit  qui  se  perçoit  sur  les  cas- 
tors et  orignaux,  conformément  aux  termes  de  l'arrêt 
donné  en  sa  faveur,  53.  Le  dit  arrêt  sera  enregistré  et 
publié,  etc.,  accordé,  54.  Défenses  à  qui  que  ce  soit 
d'embarquer  aucuns  castors,    etc.,  avant  d'en  avoir 

Çayé  le  droit,  cela  a  déjà  été  fait  et  sera  continué,  54. 
défenses  à  tous  maîtres  de  navires  de  recevoir  à  leur 
bord  aucun  castor,  ete.,  sans  'con^é  par  écrit,  on  sui- 
vra la  coutume,  54.  Défenses  d'aller  à  bord  des  dits 
navires  après  huit  heures  du  soir  et  avant  quatre  heu- 
res du  matin,  on  suivra  la  dite  ordonnance,  54.  Dé- 
fenses aux  maîtres  de  navires,  chaloupes,  etc.,  de  re- 
cevoir aucune  pelleterie  à  leurs  bords  qu'après  la  dé- 
charge finale  de  leurs  marchandises,  accordé,  54.  Le 
coum^is  pourra  députer  une  personne  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  Compagnie,  déjà  ordonné,  54. 
La  Compagnie  aura  une  chaloupe  pour  le  transport  des 
pelleteries,  et  tous  les  castors,  etc.,  qui  seront  trans- 
portés dans  d'autres  que  celle  préposée  par  la  Compa- 
gnie, seront  confisqués,  Af.  Vintendant  réglera  cela, 
55.  Tous  maîtres  de  barques,  etc.,  venant  de  Mont- 
réal etTrois-Rivières,  déclareront  par  écrit  la  qualité  et 
quantité  de  castors,  etc.,  dont  ils  seront  chargés,  et  à 
qui  ils  appartiennent,  accordé,  55.  Défenses  de  dé- 
oharger  les  b&tîments  avant  la  visite  de  l'officier  de  la 
Compagnie,  accordé,  55.  Les  pelleteries  acquittées  se- 
ront étampées,  accordé  pourvu  que  ce  soit  gratis,  56. 
Les  pelleteries  destinées  à  être  envoyées  en  France, 
aussitôt  acquittées,  seront  embarquées,  et  sera  pria 
congé,  mais  gratis  et  sans  retardement,  56.  Dimmu- 
tion  sur  le  castor  gras  d^hiver,  et  augmentation  sur  le 
castor  sec  d'hiver,  il  sera  pourvu  à  cela  en  décembre, 
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56.  Que  la  Compagnie  sera  mise  en  possession  des 
droits  seigneuriaux,  etc.,  57.  Monsieur  Chartier  sera 
lieutenant  civil  et  criminel,  M.  de  Mesnu  sera  procu- 
reur Hsi-al  et  M.  Rageot  sera  grejffierdu  dit  procureur; 
ri'jirt  a  Monsieur  de  Tracy,  57.  Toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  seront  jugées  en  première  instan- 
ce j)ar  Monsieur  Chartier  ;  renvoyé  à  Monsieur  Finten- 
dant^  57.  Monsieur  Cliartier  aura  connaissance  de  la 
police  et   navigation  ;  renvoyé  à  Monsieur   fintendant, 

57.  Les  causes  des  justices  subalternes,  dont  il  y  aura 
aj)pel,  seront  jugées  en  seconde  instance  par  Monsieur 
Cliartier,  idem,  67.  Le  lieutenant  ci>îl  et  criminel  de» 
Trois- Rivières,  le  procureur  fiscal  et  le  greffier  seront 
munis  de  provisions  de  la  Compagnie  ;  Te  roi  voulant 
que  la  Compagnie  jouisse  des  droits  et  avantages  des 
seigneurs  suzerains,  57  et  58.  Les  notaires,  huissiers 
et  sergents  pareillement  pourvus  de  provisions,  idem, 

58.  Le  papier  terrier  sera  fait  au  nom  do  la  Compa- 
gnie, ainsi  que  les  aveux,  dénombrements  et  même  les 
foi  et  honunage  qui  seront  déposés  dans  les  archives  ; 
accordé,  58.  Que  les  concessions  seront  faites  à  l'ave- 
nir par  Monsieur  l'intendant,  en  présence  de  l'agent  de 
la  Compagnie,   accordé,  58.     On   recommandera  aux 

.  prières  Messieurs  de  la  Compagnie,  accordé  tel  qu'il  a 
été  déjà  pratiqué,  58.  La  préséanee  dans  les  proces- 
sions sera  continuée,  accordé,  58.  Un  banc  sera  con- 
servé pour  la  Compagnie  dans  la  grande  église  et  dans 
toutes  les  autres  églises,  accordé,  etc.,  50.  Tous  les 
droits  honorifiques  seront  continués  aux  personnes  nom- 
mées par  la  dite  Compagnie,  accordé,  59.  Les  de- 
mandes ci-dessus  seront  enregistrées  au  conseil  souve- 
rain et  partout  ailleurs,  pour  en  être  délivré  acte  à  la 
dite  Compagnie,   accordé 59 

REQUÊTES,  Oe  que  doivent  contenir  les  requêtes  civiles  d'intervention,  tant 

en  première  instance  qu'en  cause  d'appel,  )S3.  Pour- 
quoi copies  en  doivent  être  données,  133.  Requêtes 
civiles  et  règles  générales  sur  cette  matière,  217.  Dans 
auel  temps  il  faut  se  pourvoir  par  requêtes  civiles,  tant  à 
l'égard  des  parties,  leurs  héritiers,  que  des  personnes 
privilégiées,  218.  Quelle  procédure  il  faut  observer 
pour  l'établissement  des  fins  de  non  recevoir  contre  les 
requêtes  civiles,  220.  Quel  temps  il  y  a  de  limité 
pour  obtenir  requête  civile,  219.  Quelles  formalités 
doivent  être  observées  dans  l'obtention  et  expédition  de 
la  requête  civile,  221.  Ce  qui  doit  être  observé  en  la 
plaidoirie  et  entérinement  des  requêtes  civiles,  221. 
Ce  qu'il  faut  faire  après  que  la  requête  civile  aura  été 
signifiée  avec  assignation  et  copie  donnée,  tant  des 
lettres  que  de  la  consultation,  222.  Les  requêtes  civi- 
les ne  peuvent  empêcher  l'Bzécution  des  arrêts  ni  des 
jugements  en  dernier  ressort,  222.  Où  doivent  être 
portées  et  plaidées  les  requêtes  civiles,  223.  Quid,  en 
cas  que  les  parties  soient  appointées  sur  requêtes  civiles, 
223.  Où  86  doit  juger  le  procès  de  la  requête  civile 
étant  entérinée,  223.    Où  doivent  être  obtenus,  dgni- 
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fiées  et  juchées  les  requêtes  (  iviles  incidentes  contre  des 
arrêts  ou  jugemouls  en  ileii.iv.'i'  ressort,  224.  Par- 
devant  quel  jup^e  se  doivent  j>ourvoir  leo,  parties  en  re- 
quêtes oivilfs,  si  les  iir/t-s  nw  jugements  en  dernier 
ressort,  produits  ou  communiqués,  sont  définitifs  et 
rendus  (.«niro  lo>;  mr'i!i-'>  j"  •!> -,  224.  A  qui  doivent 
être  communiquées  toutes  roq'.v'les  civiles,  tant  princi- 
pales qu'incidentes,  225.  Ç'ifJ,  s'il  j  a  ouverture 
suffisante  de  requête  civile,  226.  Quels  sont  les 
moyens  di?  reciuties  civi'*  •*  |»oi  ''lents  et  recevables, 
22é.  Quelles  personnes  sont  reçues  à  se  pourvoir  par 
requête  i'ivile,  227.  Que!'*-  ]•:•  );édure  s'observe  dans 
les  requêtes  civiles  à  l'égard  «lu  roi,  227.  En  quelle 
amende  l'impt  trant  en  r^xpiêtc  civile  doit  être  condam- 
né, s'il  vient  à  succomber  ;  atfc  amende  sera  arbitraire^ 
à  la  rédaction,  227.  Connnoni  la  requête  civile  ap- 
pointée au  conseil  doit  être  jugée,  228.  8i  celui  qui 
a  obtenu  une  requête  civile,  et  qui  en  a  été  débouté, 
est  recovable  à  se  pourvoir  j)Hr  une  autre,  228.  Dé- 
claration du  roi  au  siiji*t  .lv*s  lo'i'.otes  civiles  et  récusa- 
tions, 253.  Autre  déclaration  au  sujet  des  requêtes 
civiles   et  d'opposition 533 

REQUÊTE  de  Monsieur  Oudiette  au  sujet  des  castors,  ctc 87 

RÉSIGNANT,  Quelle  procédure  s'observe  à   l'égard  du   résignant  et  du  rési- 
gnataire de  bénéfice 143 

RESTITUTION,  Comment  s^exôcute  la  restitution  des  fruits  ou  en  espèce  ou 

en  valeur 108 

RETENTION,  Défenses  à  tous  juges  de  retenir  aucune  cause,  instance  ou 

procès  dont  la  connaissance  ne  leur  appartient  pas. ...   117 

RETENUE  de  quatre  d'^m'er^  -nn'ir  1iv»*pq  onpiî^^o^^n  «*ix  ^'^^^ilides  de  la  mnrînft, 

313.  Cette  retenue  se  fera  sur  les  gages  et  appointe- 
ments que  les  capitaines,  maîtres,  pilotes,  ofllciers-mari- 
niers  et  matelots,  recevront  des  négociants,  et  sur  le 
montant  total  des  prises,  314.  Trois  ofiSces  de  tréso- 
riers-généraux des  invalides  de  la  marine  sont  créés  et 
établis  pour  faire  la  recette  et  dépense  de  cette  rete- 
nue, 314  et  315.  Les  trésoriers-généraux  rendront 
compte  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  qui  suivra 
celle  de  leur  entrée  en  exercice,  317.  Appointements 
accordés  aux  trésoriers-généraux,  317.  Emoluments 
qu'ils  percevront  en  outre  de  leurs  appointements,  et 
privilèges  et  prérogatives  qui  leur  sont  accordés,  318. 
Leurs  gages  et  les  droits  y  attribués  ne  pourront  être 
saisis  que  pir  ceux  qui  auront  prêté  les  deniers  pour 
faire  l'acquisition  de  leurs  offices 319 

RETENUE  de  six  deniers  pour  livre  au  lieu  de  quatre  deniers,  en  faveur  des 

invalides  de  la  marine,  335.  Toutes  contestations  au 
sujet  de  la  dite  retenue,  seront  réglées  par  les  officiera 
des  amirautés,  336  et  408.  Les  fonds  des  dites  rete- 
nues seront  employés  à  donner  des  gratifications  et 
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récompense»  aux  veuves  et  enûuits  des  invalides  et  des 
officiera  et  matelots  qui  seront  morts  sur  les  vaiasesox 
du  roi  on  sur  ceux  de  ses  sujets,  337  et  409.  Edit  du 
roi  qui  règle  l'augmentation  de  la  dite  retenue  k 
regard  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  etc^ 

3ui  sont  à  la  part,  405  et  407.  La  retenue  de  qna^ 
eniere  pour  livre  sera  faite  sur  toutes  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  galères,  et  celle  de  six  demers  pour 
livre  continuera  d'être  faite  sur  les  capitaines,  maitres, 
patrons,  pilotes,  etc.,  407.  Pareille  retenue  de  ax  de- 
niers pour  livre  sera  continuée  sur  le  montant  total 
des  prises,  déduction  faite  des  frais  et  dépenses  du 
dixième  de  Tamiral,  407.  L'établissement  des  inva- 
lides est  doté  de  six  déniera  pottr  livre  retenus  sur  les 
gages  et  appointements  des  capitaines,  maîtres,  patrons, 
•  pilotes,  etc.,  408.  Les  dites  retenues  sont  dédarées 
déniera  royaux,  408.  La  retenue  des  droits  des  inva- 
lides ne  se  fera  que  sur  les  équipages  qui  seront  sujets 
à  prendre  des  congés  de  l'amiral,  414.  Les  armatenn 
ou  équipages  ne  seront  tenus  de  payer  les  droits  des 
invalides  qu'au  prorata  de  ce  qu^ils  rapporteront,  ou  snr 
le  pied  de  leura  avances,  si  le  bâtiment  était  pris  ou 
perdu 4U 

RÉUNION  au  domaine  des  seigneurs,  des  terres  non  habitées  et  non  mises  en 

valeur 32b 

RÉUNION  des  cures  de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice  au  Séminaire  de  Mont- 
réal   295 

IvÉUNION  des  terres  concédées  par  Messieura  du  Séminaire  de  Sûnt-Sol- 

pice 3d7 


liËUNION  des  ten-es,  droits,  etc.,  de  la  Compagnie  des  Indes-OccîdentaleB  ai 

domaine  du  roi îi 

RÉUNION  des  terres  du  Séminaire  de  Montréal  au  domaine  du  roi,  pardevant 

qui  poureuivie • 35!^ 

REVENU  des  bestiaux  saisis,  à  qui  appartient 212 

RÉVOCATION  de  toutes  les  concessions  non  défîichées 33 

REVUE  des  invalides,   Voi/ez  ^  Invalides.'^ 

RIVIÈRE-DES-PRAUIIES,  Étendue  de  la  paroisse 45^ 

RIVIÈRE-DU-LOUP  sur  le  lac  Saint-Pierre,  Étendue  de  la  paroisse U* 

RIVIÊRE-OUELLE,  ou  La  Bouteillbrik,  Étendue  de  la  paroisse 44S 

ROCH  (St.)  ou  les  Aclnbts,  Étendue  de  la  paroisse 44S 

ROI,  Le  roi  de  France  agrée  l'établissement  des  Religieuses  HospltalièreB  de 

Montréal 66 
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ROI,  Le  roi  se  réserve  le  droit  de  modérer  les  ordonnances  et  de  les  interpréter, 

109.    Ouverture  de  requête  civile  à  Fégard  du  roî. . .  227 

ROLES  des  inventaires  et  contredits  dans  lesquels  il  aura  été  transcrit  des 

pièces  entières  ou  des  choses  inutiles,  n^entrent  peint 
«n  taxe 203 


SAISI,  Pourquoi  le  saisi  ne  peut  être  adjudicataire,  156.    Pourquoi  le  saisi,  sa 

femme,  ses  enfants  ou  petits  enûmts  ne  peuvent  être 
établis  gardiens  et  commissaires  des  choses  saisies. .  •  •   155 

SAISIE,  Quelle  formalité  doit  être  observée  dans  les  saisies  et  exécutions,  210 

et  211.  Pour  quelles  choses  se  peuvent  &ire  les  saisies 
et  exécutions,  210.  Quelles  formalités  doiyent  être 
observées  en  faisant  saisir  dans  une  maison,  211* 
Quelles  choses  ne  peuvent  être  valablement  saisies. ...  213 

SALAIRE  est  dû  aux  curés  pour  les  extraits  des  baptêmes,  mariages,  etc.,  161. 

Quel  est  le  salaire  des  commissaires  députés  pour  &îre 
des  descentes  sur  les  lieux,  100  et  167.  Quel  doit  être 
le  salaire  des  greffiers  on  autres  qui  auront  écrit  re- 
quête et  le  procès-verbal,  172.  Salaires  des  greffiers 
à  raison  de  Pextrait  du  rapport  de  la  valeur  des  fruits, 
200.  Sous  quelles  peines  les  avocats  sont  tenus  de 
mettre  au  pied  de  leurs  écritures  le  reçu  de  leurs  sa- 
laires  '. 203 

SALAIRES  des  officiers  du  siège  de  l'amirauté,  réglés,  546.    Ce  qui  sera 

payé  pour  Penrégistrement  des  congés  des  navires  voya- 
geant d'Europe  en  Canada,  etc.,  546.  Pour  les  déclar 
rations  et  rapports  ùàt»  à  l'arrivée  d'un  navire,  546. 
Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  navires, 

546.  Pour  les  soumissions  Eûtes  au  greffe  par  les  capi^ 
taines,  546.  Pour  les  bâtiments  naviguant  du  Canada 
aux  Isles  Françaises,  salaires  qui  seront  payés  pour  les 
mêmes  procédés,  547.  Pour  ceux  naviguant  de  Qué^ 
bec  à  l'Isle  Royale,  etc.,  salaires  qui  leur  seront  payés, 

547.  Pour  ceux  qui  font  le  cabotage,  547  et  548. 
Pour  ceux  faisant  la  pêche,  548.  Déclarations  d'ava- 
ries et  procédures  qui  s'ensuivront,  548.  Salaires  en 
conséquence  de  l'enregistrement,  des  rapports  et  décla- 
rations des  prises  &ites  en  guerre  et  pour  fait  de  corn- 
merce  étranger,  549.  Salaires  pour  les  vacations  pour 
interrogatoires,  inventaires,  procès-verbaux  de  décharge 

des  vaisseaux,  et  autres  actes 549 
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SAlLAIRES,  Vacations,  etc.,  des  jurîsdictions  et  notaires  en  Canada 609 

SAUREL  ou  William-Henry,  Étendue  de  la  paroisse 460 

SAUVAGES,  Par  qui  seront  jugées  leurs  réclamations  pour  marchandises  on 

effets  saisis,  355.  Amendes  contre  ceux  qui  leur  por- 
teront de  l'eau-de-vie 236 

SAUVAGES  CONVERTIS,  Leurs  droits,   Voyez  ''Actes.'' 

SEIGNEURS,  Sous  quelle  peine  il  est  défendu  aux  sc^gneiirs  hauts-justiciers  de 

pourvoir  à  l'office  do  sergent^  ceux  qui  ne  savait  ni 
écrire  ni  signer,  112.  Pouvoirs  accordés  aux  jugea 
des  seigneurs,  209.  Les  seigneurs  sont  tenus  de  four- 
nir les  cimetières  et  bâtir  la  maison  presbytérale  con- 
jointement avec  les  habitants,  232.  Il  leur  est  défen- 
du de  vendre  des  terres  en  bois  debout 531 

SEIGNEURS  SUZERAINS,  Voyez  "  Requête.'' 

SÉMINAIRE  DB  St.  Sulpice,  Concession  à  lui  faite  d'une  partie  de  Tlsle  de 

Montréal ?• 

SÉMINAIRE  DB  Montréal,  Son  établissement,  91.    Contrat  de  donation  an 

dit  séminaire,  93.  Ratification  de  la  dite  donation  da 
9  mars  1663,  96.  Amortissement  de  la  seigneurie  de 
Montréal,  91.  Cures  de  Montréal  et  de  St  Sulpice, 
unies  au  séminaire  de  Montréal,  296.  Basse-justice 
réservée  au  dit  séminaire,  276  et  342.  Propriété  du 
greffe,  277.  Droit  d'échanges,  346.  Poursuites  de- 
vant les  juges  royaux  de  Montréal  pour  réunion  des 
terres  incultes  et  inhabitées 358 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  Régloraent  entre  Monseigneur  TEvèque,  le  sémimûre 

et  le  chapitre,  269.  Commission  sur  l'arrêt  qui  con« 
firme  le  dit  règlement 370 

Sl^lMINAIRE  DE  Québec,  Son  établissement  pour  former  des  clercs  pour  le 

service  de  Dieu,  34.  Un  chapitre  et  des  curée,  34. 
Les  dits  curés  seront  amovibles  à  la  volonté  des  évè- 
ques  et  du  séminaire,  34.  Dîmes  affectées  au  dit  sé- 
minaire, 34.  A  condition  que  le  dit  séminaire  fera 
subsister  les  curés,  et  que  le  surplus  des  dîmes  sera  an- 
ployé  à  la  construction  des  églises  et  autres  bonnes 
œuvres,  34  et  35.  Approbation  du  roi  pour  le  dit  sé- 
minaire, 35.  Union  du  dit  séminaire  à  celui  des  mis- 
sions étrangères  à  Paris,  79  et  80.  Approbation  du 
roi  en  conséquenc  de  cette  union 84 

SENTENCES  qui  ordonnent  le  rapport  ou  rabat  des  défauts  et  congés,  abro- 
gées, 137.  En  quel  cas  les  sentences  de  récréance, 
séquestres  ou  maintenue,  sont  valables  et  exécutoires, 
142.  De  quel  jour  doivent  être  datées  les  sentences, 
187.  Quelles  sentences  doivent  passer  en  force  de  cho- 
ses jugées,  190.    Exceptions  portées  en  faveur  des  mi- 
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neurs  et  dé  ceux  qui  sont  absents  hors  du  royaume, 
pour  le  service  du  roi  et  par  ses  ordres,  191.  Le 
temps  qu'on  donnait  autrefois  aux  sentences  pour  les 
faire  passer  en  force  de  choses  jugées,  et  à  quoi  on  s'est 
restreint,  191.  Comment  on  se  pourvoit  contre  les 
sentences  présidiales  au  premier  chef  de  l'édit,  220  et  222 

SEPTUAGÉNAIRES,  Pourquoi  ne  peuvent  être  emprisonnés  pour  dettes  pure- 
ment civiles 216 

SÉPULTURES,  Par  qui  doivent  être   signés  les   registres  des  sépultures,  160. 

En  quel  cas  la  preuve  des  sépultures  est  reçue  tant  par 
titres  que  par  témoins,  161,  M  voyez  ^^  Bépistres.'*^ 

SÉQUESTRES  doivent  être  exécutés,  142.    Comment  se  forme  la  demande  en 

séquestre,  153.  Les  amendes  seront  réglées  par  les 
juges,  à  la  rédaction^  153.  Comment  les  sentences  de 
séquestres  doivent  être  exécutées,  157.  Quelle  procé- 
dure doit  être  observée  par  le  juge  en  la  nomination 
des  séquestres,  154.  Quelles  personnes  ne  peuvent 
être  établies  séquestres,  164.  A  quelles  fins  le  séques- 
tre nommé  doit  être  assigné,  154.  A  qui  appartient 
de  mf^ttre  le  séquestre  en  possession  des  choses  com- 
mises à  sa  garde,  154.  Quel  est  le  devoir  des  séques- 
tres dans  la  fonction  de  leur  séquestration,  155.  Dé- 
fenses aux  séquestres  de  se  rendre  adjudicataires  des 
lieux  séquestrés,  155.  Ce  qu'est  tenu  de  faire  le  sé- 
questre, lors  de  l'adjudication,  156.  Quelle  peine  en- 
courent ceux  qui  troublent  les  séquestres  en  leur  fonc- 
tion, 156.  Dans  quel  temps  les  séquestres  et  commis- 
saires demeurent  déchargés  de  leur  séquestration,  157. 
Dans  quel  temps  ceux  qui  ont  fait  établir  un  séquestre, 
sont  obligés  de  faire  vider  leurs  différends  et  les  oppo- 
sitions, 167.  En  quel  temps  les  séquestres  sont  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  séquestration 193 

SER0ENT9,  Autrefois  les  sergents  étaient  tenus  de  se  faire  assister  de  deux  té- 
moins ou  recors,  109.  Us  seront  exempts  de  cette 
formalité,  à  la  rédaction,  109  et  110.  Quelles  choses 
les  sergents  sont  obligés  de  déclarer  par  leurs  exploits, 
110.  Seront  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'original  des 
exploits,  les  sommes  qu'ils  recevront  pour  salaires,  111. 
Dans  quel  temps  il  est  enjoint  à  tous  sergents  de  se 
défaire  de  leur  office,  112.  Sous  quelles  peines  il  leur 
est  défendu  de  faire  aucune  fonction,  112.  Devoirs 
des  sergents  dans  l'établissement  des  séquestres,  154. 
A  quoi  tenus,  dans  les  procès-verbaux  de  vente,  214. 
Ce  que  le  sergent  peut  retenir  entre  ses  mains  sur  les 
deniers  qui  proviennent  d'aucune  vente 214 

SERMENT  prêté  par  Monseigneur  l'Evêque  Pontbriand 653 

SIÈGES  des  gonvemeurs,  etc.,  portés  au  lieu  le  plus  éminent  dans  les  églises 

du  pays 353 

SIÈGES  DIS  Amirautés,  Voyez  -'  Amirauté.  " 

c4 


n 
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SIGNATURES,  En  quel  cas  il  ^ut  ajouter  foi  aux  signatures  des  cours  de 

Rome 141 

SŒURS  de  la  congrégation  de  Montréal,  Leur  établissement  pour  l'éducation 

des  jeunes  filles 69 

SŒURS  CONVERSES  de  rHôpital-Général  de  Québec,  Leur  nombre  qui  était 

primitirement  de  deux,  est  porté  à  quatre,  366.  Le 
nombre  de  quatre  est  porté  a  dix ^ 

SOMMAIRE,  Quelles  matières  sont  réputées  sonunaîres  par  le  code  civil,  147. 

Quelle  procédure  doit  être  observée  en  la  plaidoirie  et 
jugement  des  cboses  sommaires,  151.  Les  partie» 
pourront  plaider  par  elles-mêmes  au  conseil,  suivant 
l'usage,  comme  dans  les  autres  junsdictions,  à  la  ré- 
daction^  148.  Comment  et  où  se  doivent  jugbr  l«s 
choses  sommaires,  149.  Il  sera  établi  des  audiencei 
particulières,  sinon  dans  les  temps  des  vacances,  ainsi 
qu'elles  seront  réglées  par  le  conseil,  à  la  rédaction. .  149 

SOMMATIONS  aux  Juobs,  Comment  doivent  être  faites,  185.    Quel  en  est 

l'effet 185 

SOMMES  pour  condamnations,  taxes,   salaires,   redevances  et  autres  droits, 

comment  doivent  être  exprimées  dans  les  jugements, 
192.  Le  titre  XXVII  du  code  civil  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  amendes  et  délais  que  les  jugea  régle- 
ront en  leur  conscience,  à  la  rédaction 187 

SORTIE  ET  ENTRÉE,  Droite  sur  les  sorties  et  entrées  de  marchandises  en 

Canada,  591.  Droite  de  trois  par  cent  sur  toutes  les 
marchandises  qui  entreront  an  dit  pays,  à  l'exception 
des  vins,  eaux-de-vie,  liqueurs,  etc.,  592.  Mêmes 
droite  pour  celles  qui  sortent,  excepté  les  peaux  d'ori- 
gnaux, etc.  :  les  blés,  fiuînes,  fèves,  bœu&,  graisses  et 
autres  semblables  >denrée&,  du  crû  du  pays,  ne  paye- 
ront point  de  droite  de  sortie,  592.  Etat  et  tarif  pour 
les  entrées,  594.  Etat  et  tarif  pour  les  sorties,  608. 
Mandement  du  roi  sur  le  règlement  ou  édit  qui  con- 
cerne l'imposition  des  droite  d'entrée  et  de  sortie  sur 
toutes  les  marchandises 612 

ST.-LOUIS,  Établissement  du  Fort  St.-Louis  aux  Illinois 262 

*    STETiLTONATAIRES  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  215  et 216 

SUCCESSEURS  des  personnes  décédées  dans  les  six  mois  du  jour  de  la  siçiifi- 

cation  de  l'arrêt,  quel  temps  ils  ont  pour  obtemr  et 
fiiire  signifier  les  requêtes  civiles^  219.  Quid,  d'un 
successeur  à  un  bénéfice 219 

SULPICE  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 456 

SURSÉANCES  dans  les  matières,  déclaiées  nulles,  151.  Le  conseil  se  réser- 
vera la  liberté  de  donner  des  défenses  et  surséances  en 
tous  cas  et  pourquoi,  à  la  rédaction. .  •  • I^^ 
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SUSPENSION  du  dixième  de  l'amiral  de  France,  sur  les  prises  faîtes  en  mer, 

605  et 621 


TADOUSSAG,  Traite  de  Tadonssac  accordée  à  la  Compagnie,  ainsi  qne  le  quart 

des  castors  et  dixième  des  orignaux 60 

TARIF  des  droits  imposés  sur  les  marchai^dises  qui  entrent  en  Canada  et  qui  en 

sortent,  694  et  603,  £1  voyez  ''  Sortie  et  Entrée.  " 

TAXE  des  commissaires  et  experts,  166.    Quelles  choses  n'entrent  point  en 

taxe  de  dépens,  202.  Que  doit  &ire  celui  qui  deman- 
de la  taxe  des  voyages  et  séjours,  204.  Forme  de  pro- 
céder à  la  taxe  des  dépens  par  le  procureur-tiers 205 

TAXE  des  dommages  et  intérêts,  209.    Comment  doit  être  faite  la  taxe  des 

huissiers  pour  leurs  salaires  de  procès-verbaux  de 
vente 214 

TÉMOINS,  En  quel  cas  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  reçue  en  une  demande 

civile,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins  un  dépôt 
nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine  ou  naufrage,  etc., 
158.  Ce  qui  doit  être  observé  en  l'ajournement  des 
témoins  nécessaires  en  l'enquête,  169.  Comment  doi- 
vent être  assignés  les  témoins,  169.  Sous  quelle  peine 
sont  tenus  de  comparoir  à  l'heure  de  l'assignation  ou 

S  lus  tard  à  l'heure  suivante,  169.  L'amende  modérée 
trois  livres,  à  la  rédaction^  169.  Qui  sont  ceux  qui 
ne  peuvent  être  témoins,  170.  De  quelle  chose  il  doit 
être  fidt  mention  dans  la  déposition  du  témoin,  171. 
Comment  doivent  être  onla  les  témoins,  ]  71.  Ce  qu'il 
faut  faire  après  que  le  témoin  a  déposé,  171.  Com- 
ment doit  être  écnt  ce  que  le  témoin  augmente,  dimi- 
nue ou  change  en  sa  déposition,  171.  Quel  nombre 
de  témoins  peuvent  être  ouïs  en  matières  civiles,  172. 
Les  dix  premiers  témoins  seront  aux  frais  de  la  partie 
condamnée,  et  le  demandeur  en  pourra  faire  entendre 
un  plus  grand  nombre  à  ses  frais,  à  la  rédaction^  172. 
On  ne  peut  plus  faire  ouïr  de  témoins  ni  donner  au- 
cun moyen  de  reproche,  dès  qu'on  a  eu  copie  de  l'en- 
quête contraire  et  du  procès-verbal 176 

TERREBONNE  et  le  fief  des  HâRiTisKs  LAKOLOisERnB  et  Petit,  Étendue 

de  la  paroisse 457 

TERRES  CONCÉDÉES,  Voyez  «  Coneeeeûme.  " 
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TESTAMENTS  faits  pour  la  fonrlation  4I0S  mai&ons  religieuses,  etc^  seront  nuls. 

Vo^ez  "  Religieux,  " 

THOMAS  (St.)  ou  Pointb-a-la-Caille,  Étendue   de  la  paroisse^ 450 

TIERS,   Voyez  "  Opposant  "  et  ''  Procureur.  " 

TILLY,  ou  St.-Antoine  de  Pade,  Étendue  de  la  paroisse. 451 

TONNANCOURT  et  Godefro y,  Étendue  de  la  paroisse i^'A 

TONSURES,  Comment  s'en  fait  la  preuve 162 

TORCHES,  Trois  torches  seront  présentés  au  gouverneur  aux  feux  de  joie 354 

TRAITE  des  pelleteries,  défendue  dans  les  habitations  des  sauvages,  86.  Peines 

du  fouet  et  de  la  fleur-de-lis  infligées  à  ceux  qui  la 
feront  sans  permission 249 

TRAITE  de  neutralité  conclu  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  touchant 

les  limites  des  pays  des  deux  rois  en  Amérique 257 

TRANSPORT  du  castor  chez   les  étrangers,  défendu,  à  peine  de  confiscation 

d'icelui  et  de  cinq  cents  livres  d'amende 320 

TRÉSORIERS  et  contrôleurs-généraux  des  invalides  de  la  marine.  Il  leur  est 

permis  de  commettre  aux  fonctions  de  leurs  offices  des 
sujets  capables  de  les  exercer,  avec  l'agrément  du  roi, 
337.     Comment  ils  exécuteront  leurs  fonctionss  410  et 

423.  Comment  seront  réglés  leurs  appointements,  410. 
Ne  pourront  être  taxés  de  comptabilité,  etc.,  attendu  la 
nécessité  de  leurs  fonctions  et  la  modicité  de  leurs 
gages  et  appointements,  338,  Ne  pourront  disposer 
des  deniers  de  leurs  recettes,  411.  Permis  à  ceux  qui 
îi'li'jteK  lît  !c  ofjuvîcs  de  trésoriers,  contrôleurs,  etc^ 
d'emprunter  les  sommes  dont  ils  auront  besoin,  et  d'af- 
fecter aux  dits  emprunts  les  dits  offices  et  les  gages  qui 

y  seront  attribués 338 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  des  invalides  de  la  marine,  éUblis,  815.    Leurs 

fonctions,  815  et  410.  Ils  devront  rendre  compte  dans 
les  six  premiers  mois,  317.  Appointements  à  eux  ac- 
cordés, 817.  Emoluments  qu'ils  percevront  en  outre, 
et  privilèges  et  prérogatives  qui  leur  sont  accordés, 
818.  Leurs  gages  et  droits  y  attribués  ne  pourront 
être  saisis  que  par  ceux  qui  auront  prêté  les  deniers 
pour  ûûre  Tacquisition  de  leurs  offices,  819.  De  quelle 
manière  ils  feront  la  recette  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre 411 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  et  trésoriers  particuubrs  de  la  marine,  Com- 
ment et  de  quelle  manière  sera  effectué  les  payements 
qu'ils  feront,  417.  Les  trésoriers  généraux  tiendront  trois 
registres,  418.  Ils  porteront  dans  leurs  comptes  d'une 
année  à  ime  autre  l'excédent  de  recette  ou  de  dépense, 

424.  Le  trésorier  général  rendra  compte  d'une  année 
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dans  la  suivante,  423.  Les  comptes  arrêtés  lui  servi- 
ront de  décharge,  423.  Devoirs  des  trésoriers  particu- 
liers^  411.  A  quoi  sont  tenus  les  trésoriers  particuliers 
dans  le  cas  de  diminution  ou  d'augmentation  des  es- 
pèces, 418.  Ils  tiendront  quatre  registres,  419.  Ils 
arrêteront  tous  les  trois  mois  sur  les  dits  registres  leur 
recette  et  dépense  avec  les  contrôleurs  de  la  marine, 
420.  Ils  rendront  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses 
d'une  année  dans  les  six  premiers  mois  de  la  suivante, 

422.  Comment  ils  feront  cette  reddition  de  compte, 

423.  Ils  justifieront  la  recette  des  six  deniers  pour 
livre  provenant  des  équipages 424 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  de  la  marine  et  des  galères  feront  la  remise  des 

fonds  au  trésorier  général  et  aux  trésoriers  particuliers  des 
invalides,  436.  Si  les  dits  fonds  sont  réclamés  après 
avoir  été  remis  aux  trésoriers  des  invalides,  comment 
la  délivrance  en  sera  faite 435 

TREPLIQUES,  L'usage  des  tripliques  est  abrogé 137 

TROIS-RIVIÈRES,  Étendue  de  la  paroisse,  452.     Établissement  d'un  hôpital 

aux  Trois-Rivières 288 

TURBES,  Les  enquêtes  par  turbes  sont  abrogées.   Voyez  "  Abrogation.  " 

TUTEURS,  Déclaration  du  roi  au  sujet  des  tuteurs,  438.    Mineurs  possédant 

des  biens  en  France  y  auront  un  tuteur  et  d'autres  tu- 
teurs dans  les  pays  où  ils  auront  d'autres  biens,  440. 
L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui 
aura  été  élu  .où  le  père  avait  son  domicile,  440.  L^é- 
niancipation  sera  entérinée  tant  en  France  que  dans 
les  colonies,  440.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés  ne 
pourront  disposer  des  nègres  qui  servent  à  leurs  habi- 
tations, 440.  Les  mineurs  ne  pourront  contracter  ma- 
riage sans  l'avis  et  consentement  par  écrit  de  leurs 
tuteurs,  440.  Les  tuteurs  ne  pourront  donner  ce  con- 
sentement sans  l'avis  des  parents 440 

TUTEURS,  En  quel  temps  les  tuteurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur 

gestion 193 


UNION  du  Séminaire  de  Québec  à  celui  des  missions  étrangères  à  Paris,  79, 

Et  voyez  "  Séminaire  de  Québec,  " 

UNION  des  Hlinois  à  la  Louisiane 388 

UNION  des  cures  de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice  au  Séminaire  de  Montréal.  298 
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VACATIONS  BT  BALAiRES  des  juriadictions  et  notaires  en  Canada 609 

VACATIONS  DE  l'Amirauté,  Voyez  «  Salaires.  " 

VACATIONS,  Si  les  jours  des  vacations  auxquels  il  ne  se  fidt  aucune  expédi- 
tion de  justice,  sont  jours  continus  et  utiles  pour  les 
délais  des  assignations  et  procédures,  115.  Vacations 
et  taxe  des  commissaires  et  experts  en  fait  de  descentes 
sur  les  lieux,  166.  Chaque  partie  est  tenue  d'aTancer 
les  vacations  de  son  procureur 167 

VAGABONDS  kt  coureurs  de  bois,  Défenses  à  eux  de  vaguer  dans  les  bois, 

sans  permission,  à  peine  de  la  vie 73 

VAISSEAUX  ET  EFFETS  des  ennemis,  échoués  aux  côtes  du  royaume  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté  seule 265 

VAISSEAUX  DU  Koi,  Gratifications  accordées  sur  le  fonds  des  retenues  des 

invalides,  aux  veuves  et  enfants  des  dits  invalides,  et 
aux  officiers  et  matelots  qui  mourront  sur  les  dits  vais- 
seaux   337 

VAISSEAUX  achetés  ou  fait  construire  par  des  négociants  et  armateurs  du 

royaume,  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies, 
ne  pourront  être  armés  qu'avec  des  équipages  français, 
s^ils  naviguent  sous  le   pavillon  de  France 421 

VAISSEAUX  faisant  commerce  étranger,  etc.,  512.    Défenses  de  faire  venir 

des  pays  étrangers  aucuns  nègres  et  effets,  et  d^en  &ire 
sortir  des  colonies,  512.  Les  étrangers  n'aborderont 
point  dans  les  ports,  anses,  etc.,  des  isles  et  colonies 
nrançaises,  ni  n'y  navigueront  qu'à  une  lieue  autour, 
513.  Nègres,  effets,  etc.,  trouvés  sur  les  grrèves,  tant 
des  vaisseaux  étrangers  que  des  vaisseaux  français,  fai- 
sant le  commerce  étranger,  517.  Appel  des  sentences 
à  l'égard  de  ces  vaisseaux,  517.  Marchandises  étran- 
gères introduites  par  des  vaisseaux  français,  518.  l5é- 
fendu  aux  étrangers  de  faire  commerce,  d'être  commi\ 
facteurs  ou  teneurs  de  livres,  519.  Vaisseaux  pour  les 
Cent  Associés,  8,  £t  voyez  '*  Acte  "  et  "  ComtnereeJ* 

VAISSELLE  d'Argent,  Pourquoi  ne  peut  être  vendue  qu'après  trois  exposi- 

tionsi  a  trois  jours  de  marché  différents 21Î 
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VALEUR,  Par  qui  doit  être  fait  le  rapport  de  la  valeur  des  gros  fruits,  200. 

Où  et  comment  sera  fait  la  preuve  des  fruits  dont  on 
fait  rapport  en  justice 200 

« 

VALIER  (St.)  ou  Ladurantays,  Étendue  de  la  paroisse 450 

YARENNES  ou  Ste.-Anne,  Étendue  de  la  paroisse 461 

VENTE,  Ce  quMl  faut  observer  en  la  vente  des  choses  mobilières  saisies,  212. 

Quelles  choses  ne  peuvent  être  vendues  qu'après  trois 
expositions,  à  trois  jours  de  marché  différents 212 

VENTE  de  terre  en  bois  debout,  par  les  seigneurs,  défendue 531 

VERCHÈRES  ou  St.-François-Xaviek,  Étendue  de  la  paroisse 460 

VÉRIFICATION,  Par  qui  doit  être  fait  la  vérification  pour  comparaison  d'écri- 
ture, 136.  Comment  se  doit  faire  la  comparaison  des 
signatures  et  expéditions  de  la  cour  de  Rome 141 

VEUVE  assignée  en  qualité  de  commune,  n'est  pas  tenue  de  proposer  des  ex- 
ceptions dilatoires,  123.  Veuve  assignée  en  qualité  de 
commune,  a  le  même  délai,  pour  ûiire  inventaire  et 
délibérer,  que  l'héritier 120 

VILLES-D'ARRÊTS,  Ce  privilège  s'excroe  communément  contre  les  forains. .  216 

VINGT  FRANCS  accordés  aux  garçons  et  aux  filles  qui  se  marient  à  certain 

âge 68 

VINS,  Voyez  ""BoUsom:' 

VISITES  des  vaisseaux.   Voyez  ""  Salaires.'' 

VŒUX,  Conmient  se  fait  la  preuve  des  vœux 163 

VOLETS,  Colombiers  bt  Mouuns,  Droit  à  l'Hèpital-Général  de  Québec  d'en 

bâtir 273 

VOLS,  assassinats,  guets-à-pends,  meurtres,  etc 97 

VOYAOES,  Quels  voyages  et  séjours  des  parties  doivent  seuls  entrer  en  taxe. .  204 

VUES,  Abrogation  des  exceptions  des  vues  et  montrées 124 
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WiLLIAM-HENRY  ou  Saurel,  Étendue  de  la  paroisse 


460 


YAMACHICHE,  Voyez  "^  Machkhe.'' 
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DES  MATIÈRES  CONTENUES 


AU  SECOND  TOLUME. 


SECOND  VOLUME. 


ABANDON  des  cochons,  défendu 276 

ABANDON  des  bestiaux,  défendu,  424.    Les  défenses  contre  l'abandon  des 

bestiaux  seront  publiées  par  les  juges  et  seigneurs  des 
paroisses 872 

AB-INTESTAT,  Jugement  qui  déboute  le  directeur  du  domaine  du  roi,  de  ses 

Prétentions  sur  la  succession  d'un  bâtard  mort  sans  en- 
ints  et  ab'intestat ^01 

ABUS  commis  par  les  marguilliers.  Ordonnance  pour  les  empêcher. 58 

ABUS  qui  se  commettent  par  les  officiers  de  la  jurîsdiction  royale  de  Montréal, 

Règlement  pour  les  réprimer 380 

AGADIE,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  <jue  Parrèt  du  roi,  qui  réunit  au  do- 
maine de  Sa  Majesté  la  province  de  PAcadie,  sera 

enregistré , 132 

d4 
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ACCEPTATION  d'une  succession  se  fera  de  Tans  du  tuteur,  subrogé-tutenr  et 

antres  parents  du  mineur 329 

ACHAT  *^e  Panis,  déclaré  yalide 272 

« 

ACHAT  des  accoutrements  des  sauvages,  défendu 73 

ACQUISITTION  de  terres  dans  la  ccnsive  du  domaine  du  roi 41& 

ACTE  de  Tabandon  de  ^fessîcurs  François  et  Charles  Bîssot,  du  terrain  à  eux 

concédé  par  la  Compagnie,  etc 3oÔ 

ACTE  de  société  pour  l'établissement  de  deux  pèches  à  marsouins,  Son  homo- 
logation   297 

ADDmON  d'un  vb^^V  ment  à  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes ^^74 

ADMINISTRATION  do  la  justice,  Règlement  pour  remédier  aux  abn»  qui  se 

commettent  par  les  officiers  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal 38? 

AFFAIRE  pendante  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  évoquée  pardevant  M.  Tia- 

tendant ^ 

AFFIC'IIES,  Lorsque  des  biens  saisis  seront  situés  dans  deux  paroisses  desser- 
vies par  un  seul  curé,  les  criées  et  affiches  seront  faites 
et  apposées  à  la  porte  de  l'une  des  églises  où  le  ferrite 
divin  se  célébrera,  et  affiches  seulement  seront  apposais 
à  réglise  de  l'autre  paroisse  où  la  messe  n'aura  pas  été 
dite,  104  et 1^5 

AFFRANCHISSEMENT  des  esclaves,  Comment  il  sera  fait 371 

AGENT-GÉNÉRAL  de  la  Compagnie  des  Indes,  Règlement  fait  entre  lui  et  le 

directeur  et  receveur  du  domaine 

AGRÉMENT  du  conseil  su])éiieur  au  sujet  d'un  projet  d^établîsscment  d'une 

Compagnie  des  habitants  du  Canada ^ 

AIGNAN  (M.  DR  Saint),  Continuera  à   exercer  la  justice,  en  sa  qualité  de 

j  ugc-prévôt,  en  la  seigneurie  de  Beaupré •' 


AIRES  de  chaux  et  de  sable,  Comment  ils  seront  faits 


311 


ALIÉNATION  de  biens  do  mineurs.  Appel  au  conseil  d'une  sentence  reuihe 

en  la  prévôté  do  Québec,  renvoyé  pardevant  M.  l'in- 
tendant, attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  (ie 
mineurs ^^ 

ALIGNEMENT  dans  les  ficf^^ ^ 

ALIGNEMENT  des  rues  par  le  grand-vojor ^^ 

ALLIANCE,  Le  lieutenant-srénéral  n'ayant  pu  juger  une  affaire  à  cause  de  soa 

alliance  avec  Tune  des  parties  en  litige,  il  fut  tomme» 
cet  effet  un  praticien  pour  tenir  le  siège ^ 


w«* 
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ALLIANCES  SPIRIIUELLES,  A  l'avenir  il  ne  sera  plus  fait  de  récusations 

pour  cause  d'alliances  spiritdelies 153 

AMAS  de  bardeaux  dans  les  villes,  défendus 316 

AMENDE  contre  plusieurs  marchands  qui  ne  se  sont  pas  conformés  au  tari£ . .     19 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui,   sans  congé,  importeront  des 

boissons  eu  Canada,  après  qu'il  y  aura  des  brasseries 
d'établies  pour  faire  de  la  bière 43 

AMENDE  de  cent  sols  contre  un  particulier,  pour  avoir  fait  signer  des  procès- 
verbaux  dans  l'église 76 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  achèteront,  vendront  ou  troque- 
ront les  armes  des  habitants,  111.  Môme  amende 
contre  les  huissiers  qui  les  saisiront 111 

AMENDE  de  cinquante  livres,  et  confiscation  de  meubles  et  effets,  contre  les 

habitants  qui  viendront  s'établir  en  ville 399 

AMENDE  de  trois  livres  contre  ceux  qui  refuseront  de  rendre  le  paint-bénit. . .   465 

AMENDE  de  cinq  livres  par  jour,  contre  quelques  habitants  de  Batiscan,  jusqu'à 

«0  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  pour  la 
construction  d'un  presbytère 485 

AMENDE  de  cinqu£uite  livres  oontre  ceux  qui  couperont  et  enlèveront  des  bois 

sur  les  terres  uon  concédées,  285.  Autre  amende  de 
dix  livres  pour  le  même  objet 392 

AMENDE  de  vingt  livres  contre  ceux  qui  tendront  deA  pèches  à  anguilles  dans 

ré  tendue  du  parc  où  se  doit  faire  la  pèche  à  marsouins,  302 

AMENDE  de  trois  livres  contre  ceux   qui  ondoyeront  leurs  enfants  sans  une 

grande  nécessité,  267.  Pareille  amende  contre  ceux 
qui  négligeront  d'apporter  leurs  enfants  à  l'église  pour 
y  recevoir  les  cérémonies  du  baptême 267 

AMENDE  contre  ceux  dont  les  bestiaux  causeront  dos  dommages 282 


AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  qui  ne  fourniront  pas  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leurs  titres  de  propriété 283 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  Sainte- Anne  de  Tisle  de  Mont- 
réal, qui  ne  payeront  pas  la  dlmc  do  tous  grains,  sui- 
vant Tusage,  a  leur  curé ^ 513 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  particuliers  qui  feront  l'aumône  à  leurs  por- 
tes, aux  mendiants   valides 102 

AMENDE  de  trois  cents  livres  contre  tontes  personnes  qui  traiteront  ou  donne- 
ront aucunes  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  7.  En 
cas  de  récidive,  telles  personnes  subirent  Ta  peine  du 
fouet  ou  du  bannissement 7 
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AMENDE  contre  ceux  qui  laissent  errer  des  bêtes  vicieuses 271 

AMENDE  contre  ceux  qui   débauchent  les  Panis 271 

AMENDE  contre  ceux  qui  galopent  leurs  chevaux  à  la  sortie  de  l'église 2% 

AMENDE  contre  ceux  qui  mettent  des  bois  apparents  dans  les  murs 315 

AMENDE  contre  ceux  qui  font  du  feu  sur  les  quais SIS 

AMENDE  contre  ceux  qui  tirent  de  la  pierre  hors  de  la  ville 318 

AMENDE  contre  ceux  qui  ne  prennent  pas  Talignement 320 

AMENDE  contre  ceux  qui  ne  criblent  pas  leur  bled  avant  de  le  moudre 353 

AMENDE  pour  contravention   à  Pordonnance  concernant  les  bacs 367 

AMENDE  contre  ceux  qui  n'apporteront  pas  leur  hache  au  feu 369 

AMENDE  et  le  carcan  pour  vol  de  hache  au  feu 368 

AMENDE  pour  contravention  au  règlement  pour  le  ramonage  des  cheminées.  369 

AMENDE  contre  ceux  dont  les  cheminées  prendront  en  feu S69 

AMENDE  contre  ceux  qui  n'ont  pas  d'échelles  sur  leurs  maisons 369 

AMENDE  contre  ceux  qui  n'auront  pas  de  béliers  dans  leurs  maisons 369 

AMENDE  pour  contravention  à  l'ordonnance  relative  au  carénage  des  vais- 
seaux   371 

AMENDE  contre  les  huissiers  qui  négligent  d'assister  à  l'audience 3S7 

AMENDE  contre  les  bûcheurs  à  gages,  66,  307  et 402 

AMENDE  contre  ceux  qui  glissent  ou  qui  laissent  leurs  enfiints  glisser  dans  la 

ville 398 

AMENDE  contre  ceux  qui  galopent  leurs  ehevaux  dans  la  ville 399 

AMENDE  contre  ceux  qui  jettent  des  vidanges,  etc.,  au  bout  de  la  rue  Saint- 
Pierre 403 

AMENDE  contre  ceux  qui  laissent  errer  les  bestiaux  dans  la  banlieue 407 

AMENDE  contre  ceux  qui  n'exhaussent  pas  les  pignons  de  leurs  maisons. . . .  41S 

AMENDE  contre  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs  terres 40 

AMENDE  contre  ceux  qui  forcent  les  clôtures  et  passent  sur  les  terres  ense^ 

mencées. 7^ 
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AMENDE  contre  ceux  qui  ne  nettoyent  pas  leur  devant  de  porte 66 

AMENDE  contre  ceux  qui  prennent  des  chaloupes,  sans  permission  du  proprié- 
taire       68 

AMENDE  contre  ceux  qui  se  querellent  et  se  battent  aux  portes  des  églises. .   138 

AMENDE  contre  les  huissiers  qui  n'écriront  pas  la  réponse  de  la  partie  à  qui 

ils  auront  fait  quelque  sommation 245 

AMIRx\UTÊ  DE  LouiSBOURO,  Procédures  faîtes  en  cette  amirauté  au  sujet  de 

deux  bâtiments  arrêtés  en  mer,  déclarées  nulles  par  le 
conseil  supérieur  de  Québec 181 

AMIRAUTÉ  DE  Québec,  Arrôt  qui  déclare  nul  un  appel  de  sentence  rendue 

en  la  dite  amirauté 196 

ANGE-GARDIEN,  Ordonnance  qui  règle  les  contestations  entre  le  curé  de  la 

dite  paroisse  et  un  paroissien 423 

• 

ANGUILLES,  Il  est  défendu  de  tendre  des  pèches  à  anguilles  dans  l'étendue 

du  parc  de  la  pêche  à  marsouins,  à  peine  d'amende . .  302 

ANIMAUX,  Voyez  "  Bestiaux.  " 

ANNE,  (Rivière  Sainte),  Bac  sur  icelle .^^^. 366 

APPEL  au  conseil  d'une  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  renvoyé  par 

devant  M.  l'Intendant,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation 
de  biens  de   mineurs 194 

APPEL  au  conseil  d'une  sentence  rendue  en  l'amirauté   de  Québec,  déclaré 

nul 196 

APPEL  d'un  supplément  de  juges  pour  assister  à  un  jugement  de  causes  de 

récusation 90 

APPEL,  Arrêt  du  conseil  qui,  entre  autres  choses,  reçoit  Françoise  Crespeau, 

femme  de  Pierre  Lat,  à  son  appel  de  la  sentence  ren- 
due en^re  son  dit  mari  et  Jacques  Aubuchon 92 

APPEL  au  conseil  supérieur  d'une  sentence  de  la  prévôté,  obtenue  sur  un 

appel  d'un  jugement  de  la  jurisdiction  de  Beaupré ....     97 

APPEL  de  sentences  de  la  prévôté.  Arrêt  qui  ordonne,  avant  faire  droit,  que 

le  grand- voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  contesta- 
tion pour  les  visiter  et  en  dresser  son  procès- verbal, 
20p.  Arrêts  qui  ordonnent,  avant  faire  droit,  que  les 
moulins  à  farine  des  seigneuries  de  )a  Rivière-du-Sud 
et  de  Beauport  seront  râités,  209  et ► . .   215 

APPEL  d'une  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  confirmant  une  autre 

sentence  rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  déclaré 
nul  par  le  conseil ,..,,,,,  236 
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APPEL  do  sentence  mis  au  néant,  ainsi  que  la  sentence  m6me 25f> 

APPEL  de  sentence  mis  au  néant,  la  dite  sentence  devant  être  exécutée  seloa 

sa  forme  et  teneur,  et  sortir  son  plein  et  entier  effet. . .    46 

APPEL  comme  d'abus,  de   sentence   rendue  en  l'officialité  de  cette  TÎlle,  160. 

Permis  à  l'appelant  do  faire  intimer  le  promoteur  de  la 
dite   oificialité IGl 

APPEL  d'abus  concernant  la  place  d'un  banc  dans  l'église 193 

APPEI*  des  affaires  civiles  à  une  cour  composce  de  trois  juges 29 


• 


APPELLATIONS  des   justiros  seignourialos  dos  Trois-Rivicres,  La  déclaration 

du    roi    qui    les   coucernc^  pera  montrée  au  procureur- 
général,  avant  d'être  enregistrée ?S 

APPELLATIONS  de  îa  justice  du  cnp  resv^ortiront  aux  Trois-Rivières oJ 

APPLICATION  d^unendcs  anx  fabriques  d'é<rîiscs,  138,  268,  283,  286,  302, 

35n,  371,  407,  4G5  et ^^ 

APPLICATION  d'amondos  aux   hôpitaux,    7,  44,  138,  380,   393,   399,  400, 

403   et 4h 

APPRÉHENDÉ,  Sorvitenr  appréhendé   pour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  ?er- 

vice  do  son  maître '^ 

APPROBATION  d'une   assemblée   des  marchands  et  négociants,  convoquée  ^ 

aux  fins  de  nommer  un  sjndic ^^^ 

ARBRES,  Il  est  défendu  de  les  abattre  pour  en  cueillir  les  fruits  et  les  écorcer,  434 

ARDOISIÈRE  DU  Grand-Etaxo,  Ordre  au  aîeur  Gatien  d'aller  la  visiter  et 

prendre  des  niesures  pour  l'exploiter ^** 

ARMES,  Arrêt  du  conseil  qui   défend  d'acheter,  vendre  ou  troquer  les  annea 

des   habitant»,  à   peine   de  cinquante  livres  d'amende, 
110.     Défendu  aux  huissiers  de  les  saisir ^^' 


ARPENTxAGE  des  seigneuries  do  Lanoraye  et  Dautray,  de  Saint-Suîpîce  et  de 

Repentigny,  sera  fait  conformément  à  leurs  tUres  de 

.....  51*^ 


concession 


ARRÉRAGES  de  cens  et  rentes  seront  payés  par  les  habitants  de  Port-Joly  à 

leur  seigneur,  airsi  que  le  chapon  qui  sera  payé  en 
nature  ou  en  argent  au  choix  du  seigneur *^*' 

ARRÉRAGES  de  cens  et  rentes  et  loiîs  et  ventes  seront  payés  par  les  habitantâ 

do   la  Pocatière  à  leur  seigneur •  •  ^** 

ARRÉRAGES  do  cens  et  rentes.  Jugement  qui   déclaro   une  saisie  faîte  pour 

arrérages  de  cens  et  rentes,  bonne  et  valable,  472. 
Jugement  qui  condamne  les  habitante  de  Beanport  a 
les  payer  suivant  leurs  contrats "46  concession,  sansié- 
duction  ni   diminution ^^^ 
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ARRÉRAGES  do  rente  dans  le  cas  de  réduction  de  moitié  et  quart 220 

ARRÊT  qui  annule  le  bail  fait  par  les  mar<yuil  iirs  de  Québec,  d'un  banc  placé 

dans  la  cathédrale,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de 
nouveau 172 

ARRÊT  du  conseil  au  sujet  des  concessions  de   bancs   dans   les  églises,  et  qui 

statue  à  qui  ils  passeront  après  la  mort  des  conces- 
sionnaires     174 

ARRÊT  du  conseil  qui  défend   de   laisser  sortir  et   vai^uer  les  porca  dans  la 

ville 1 15 

ARRÊT  du  conseil  qui    rorrle   le  prix   du  pain,  116.     Les   boulangers  seront 

tonus  de  marquer,  à  l'ordinaire,  sur  chaque  pjiîn,  la 
quantité  de  livres  qu'il  pèsera 117 

ARRÊT  du  conseil  qui  ordonne  que   l'éleciion  d'un   syndic  des  habitnnts  des 

Trois-Rivières,  sera  faite  pardevant  le  juge  du  lieu. . .  •     19 

ARRÊT  du  conseil  qui  condamne  à  l'amende  plusieurs  marchanda,  pour  avoir 

contrevenu  au  règlement  et  tarif. 10 

ARRÊT  du  conseil  qui  règle  et  restreint  les  droits  des  marchands  forains lOD 

ARRÊT  du  conseil  qui  ordonne  que  l'édît  de  création   du  conseil  supérienr^ 

sera  enréoristré & 

» 

ARRÊT  du  conseil  qui  réduit  les  liards  à  trois  deniers  pièce,  15.    Un  antre 

arrêt  du  17  juillet  1664,  les  réduit  à  deux  deniers 
pièce,  à  la  note 15 

ARRÊT  du  conseil  qui  établît  un  tarif  des  marchandises  et  boissons  importées 

de  France 17 

ARRÊT  du  roi  au  sujet  des  cures  de  l'Isle  de   jMontréal  et  côte  Saint-Sulpice, 

sera  enregistré 144 

ARRÊT  qui  concerne  les  sauvages  convaincus  de  crimes,  16.     Concernant  la 

réunion  des  terres  non  défrichées,  18.  Au  sujet  des 
meuniers,  36.  Concernant  les  moutures,  39.  Concer- 
nant les  chardons,  40.  Au  sujet  d'un  contrat  de  ma- 
riage, 42.  Qui  ordonne  de  délaisser  les  terres  à  qni 
elles  appartiennent,  48.  Concernant  le  chemin  le  lon^ç 
des  deux  rochers  de  la  Pointe-Lévy,  49.  Concernant 
les  domestiques,  5  ).  Concernant  une  place  honorable 
dans  l'église  pour  les  officiers  de  la  justice  de  Messieurs 
de  la  Compagnie,  60.  Concernant  les  lods  et  ventea^ 
74.  Restituant  une  veuve  dans  le  môme  état  qn'eHe 
était  avant  de  renoncer  à  la  communauté,  89.  Pour 
que  Sa  Maiesté  soit  suppliée  de  faire  défenses  de  tra- 
duire 1e<«  habitants  du  Canada  aux  requêtes  du  Pa]a!% 
93.  Au  suiet  des  dîmes  de  Beauport  et  de  PAngis- 
Oardien,  133.  En  explication  du  sixième  article  du 
règlement  du  conseil  du  huitième  juillet^  1709,  167. 


601  TMt  AlphabttiquA  des  Matières 


Pour  renrégistrement  d'un  arrêt  du  conseil  d'état  con- 
cernant les  moulins,  157.     Qui  ordonne  Tenrégistre- 
ment  d'un  autre  arrêt  qui   règle  les  limites  de  la  ban- 
lieue de  Chambly,  158.     Concernant  le  rumb  de  vent 
des  concessions  au  lac  dos  Deux-Montagnes,  et  sur  la 
rivière  des  Outaouais,  176.     Concernant  les  écrits  que 
Ton  fait  signifier,  189.  Pour  des  lettres  de  restitution  en 
entier,  contre  une  donation  mutuelle,  191.  Pour  l'appel 
du  subst  tut  du  procureur  du  roi  aux  élections  de  tutelle 
et  autres  actes,  199.     Qui  règle  les  formes  de  destitu- 
tion de  tuteurs,  201.     Pour  annuler  les  mariages  des 
mineurs,  204.  Qui  ordonne  d'aller  moudre  les  grains  au 
moulin  banal,  210.     Qui  ordonne  de  présenter  le  pain- 
bénit  avec  cierge  et  offrande,  212.     Concernant  le  ser- 
ment des  experts,  dans  la  paroisse  de  Saint-Jean,  214. 
Qui  confinne  un  contrat  de  concession,  nonobstant  ses 
défectuosités,  217.     Qui  adjuge  des  arrérages  dans  le 
cas  de  la  réduction  de  moitié  et  quart,  219.     Qui  per- 
met la  vente  des  immeubles  sur  trois  simples  publica- 
tions et  afficbes,  222.     Pour  le   recensement  des  re- 
gistres et  papiers  du   greffe  du  conseil,  223.     Rendu 
sur  une  lettre  du   roi  concernant  l'enregistrement  dea 
édits,  arrêts  et  déclarations  du  roi,  224.     Au  sujet  de 
la  jurisdiction  du  Chàteau-Richer,  225.     Au  sujet  de 
la  justice  du   Chàteau-Richer,  226.    Pour  des  lettres 
de  relief  d'appel,  228.     Qui  maintient  le  sieur  Récher 
en  la  possession  de  la  cure  de  Québec,  231.    Concer- 
nant les  minutes  des  notaires  de  la  jurisdiction  du  Chà- 
teau-Richer,  à   être  remises  au  greffe  de  la  dite  juris- 
diction, 233.   Qui  enjoint  à  tous  huissiers  de  transcrire 
les  réponses  des  parties  à  qui  ils  signifieront  quelques 
écrits,  244.    Qui   maintient  un  habitant  de  6atiscan 
dans  la  propriété  et  jouissance  du  terrain  qu'il  possède 
de  plus   que  son  titre  ne   porte,  246.     Qui  enjoint  au 
lieutenant-général  de  se  conformer  à  l'article  XVI  du 
titre  XXIV  de  l'ordonnance  de  1667,  250.     Pour  que 
l'édit  de  création  du  conseil  supérieur  soit  enregistré, 
5.     Au  sujet  d'une  assemblée  générale  des  habitants 
pour  élire   un  maire  et  deux  échevins,  6.     Qui  défend 
à  toute  personne  de  traiter  ou  donner  des  boissons  en- 
ivrantes aux  sauvages,  6.     Au  sujet  du  bail  de  la  traite 
de  Tadoussac,  7.  Concernant  la  nomination  d'un  maire 
et  de  deux  échevins,  10.     Leur  prestation  de  serment, 
10.    Qui  ordonne  que  les  marchands  payeront  dix  pour 
cent  de  leurs  marchandises,  11.     Pour  le  dépôt  du 
sceau  du  roi  entre  les  mains  d'un  des  conseillers,  11. 
Qui  confirme  la  nomination  de  juge-royal,  etc.,  en  la 
sénéchaussée  de  Montréal,  12.     Qui  ordonne  à  M.  de 
Maisonneufve  d'exercer  sa  commission  de  gouverneur 
à   Montréal,  12.     Qui   révoque   l'arrêt  qui  pourvoit  à 
l'élection  d'un  maire  et  de  deux  échevins,  13.     Au  su- 
jet des  engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres, 
13.     Qui  ordonne  d'appréhender  un   serviteur  domes- 
tique, 14.     Qui  ordonne  de  tenir  un  plumitif  des  arrêts 
et  ordonnances  d'audience,  15.     Qui  réduit  les  liards  à 
trois  deniers  pièce,  15.  Qui  ordonne  le  dépôt  du  sceau 
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des  armes  du  roi,  17.     Qui  établit  un  tarif  des  mar- 
chandises  et  boissons  importées  de  France,  17.     Qui 
ordonne  une  compensation   pour  du  bois  pris  sur  une 
seigneurie,    18.     Qui  ordonne   l'élection   d'un   syndic 
des  habitants  aux  Trois-Rivières,  19.     Qui  enjoint  aux 
marchands  de   se   conformer  aux  réglementa  et  tarifs, 
19.     Au  sujet  des  fermages  de  pèches,  21.     Qui  dé- 
fend aux  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux   de 
prendre   aucun   salaire   des  parties,  22.     Au  sujet  des 
papiers  et  titres  de  fondation  de  THùtel-Dieu  de  Qué- 
bec, 22.     Pour  que  le  juge-prévôt  de  la  seigneurie  do 
Beaupré  continue  à  y  exercer  la  justice,  23.     Concer- 
nant la  présidence  du  conseil   supérieur,  25.     Concer- 
nant  l'installation  du  lieutenant  civil   et  criminel  de 
Québec,  27.     Qui  autorise  les  habitants  de. Québec  de 
procéder  à  l'élection  d'un  syndic,  27.    Au  sujet  de  la 
réduction  des  sols  marqués,  34.    Concernant  la  presta- 
tion de  serment  d'un  syndic  des  habitants,  35.     Qui, 
sur  une  demande  de  répit,  ordonne   que  les  créanciers 
du  suppliant  seront  appelés  au  conseil,  38.     Qui  ac- 
corde un  délai   d'une  année  à  un  débiteur  pour  payer 
ses  créanciers,  40.     Qui  relève  deux  conjoints,  du  dé- 
faut d'insinuation  de  leur  donation  mutudlle,  insérée  er. 
leur  contrat  de  mariage,  41.     Au  sujet  d'un  projet 
d'établissement  d'une   compagnie  des  habitants  du  Ca- 
nada, 42.     Au  sujet  de  l'importation  des  boissons,  lors- 
qu'il y  aura  des  brasseries  d'établies,  43.    Au  sujet  des 
semences  et  des  récoltes,  46.     Qui  relève  deux  con- 
joints, du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle 
insérée   en  leur  contrat  de  mariage,  46.     Qui  oblige 
les  marchands  et  autres  créanciers  de  prendre  le  bled 
de  leurs  débiteurs  en  payement,  47.     Qui  ordonne  que 
les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressortiront  aux 
Trois-Rivières,  50.    Au  sujet  des  clôtures  de  la  sei- 
gneurie de  Notre-Dame-des-Anges,  50.    Qui  ordonne 
que  les  parties  se  communiqueront  leurs  demandes  et 
défenses,  51.  Qui  légitime  les  enfants  de  Pierre  Ficher 
et  de  Catherine  Durand,  et  qui    les   déclare  habiles  à 
leur  succéder,  52.     Concernant  les  causes  et  moyens 
de  prise  à  partie  et  de  récusation,  54.    Pour  que  les 
peaux  d'orignaux  aient  cours  au  prix  ordinaire,  55. 
Qui  défend   aux  tanneurs  de  prendre  à   leurs  services 
aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier,  56.    Au 
sujet  des  titres  de  la  jurisdiction  ecclésiastique,  63. 
Concernant  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors, 
orignaux,  boissons  et  tabac,  64.    Qui  valide  une  saisie 
de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  64. 
Qui  déclare  nulle  une  sainie  de  bœu&  au  service  d'une 
habi talion,  73.    Au  sujet  de  lods  et  ventes  et  cens  et 
rentes,  74.    Au  sujet  de  procès-verbaux  signés  dans 
l'église,  76.     Au  sujet  d'un  terrain  où  la  boucherie  est 
construite,  78.     Au  sujet  de  l'exécution  des  arrêts  et 
ordonnances  du  conseil,  80.    Qui  relève  deux  conjoints 
du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entrevi&,  insé- 
rée en  leur  contrat  de  mariage,  81.    Qui  permet  à  un 
particnlier  de  jouir  du  revenu  du  bien  d'une  mineure,  82. 
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Pour  renrégistrement  de  lettres  patentes  au  sujet 
d'un  permission  de  faire  ouvrir  des  mines  et  de  les  ex- 
ploiter, 82.  Qui  ordonne  à  un  conseiller  de  garder  le 
sceau  du  roi,  pour  en  faire  les  applications  nécessaires, 
83.  Qui  ordonne  que'  les  mercuriales  seront  tenues, 
pour  régler  les  affaires  de  police,  84.  Qui  ordonne  au 
lieutenant-général  de  convoquer  une  assemblée  des 
habitants,  pour  régler  le  prix  du  pain,  etc.,  84.  Pour 
que  le  prévôt  des  maréchaux  fasse  juger  ses  compé- 
tences, 85.  Qui  déclare  que  les  procureurs  du  roi  ou 
fiscaux  ne  pourront  être  juges  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, où  l'intérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné, 
85.  Au  sujet  des  dîmes,  86.  Au  sujet  des  privilèges 
accordés  à  un  man-hand  forain,  87.  Pour  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration  du  roi  conceniant  les  appella- 
tions des  justices  seigneuriales  des  Trois- Rivières,  88. 
AiA  sujet  d'un  supplément  de  juges  pour  assister  à  ua 
juiromcnt  de  causes  de  récusation,  90.  Au  sujet  des 
réaux  ou  piastres,  90.  Qui  autorise  une  femme  mariéô 
à  \f*  poursuite  et  conservation  «le  ses  droits  et  actions, 
92.  Au  sujet  des  conseillers  qui  se  trouvent  parrains, 
filleuls  ou  compères  des  personnes  qui  ont  intéîèt  dans 
quelques  procès,  94.  Au  sujet  de  la  connexité  entre 
un  défendeur  et  M.  l'intendant,  94.  Qui  confirme  un 
autre  arrêt  du  conseil  concernant  la  monnaie,  et  pour 
d'autres  fins,  95.  Qui  reçoit  un  particulier  appelant 
d'une  sentence  de  la  prévôté  de  Québec,  97.  An  f^njet 
de  la  valeur  des  piastres,  98.  Qui  règle  et  re^lrtsint 
les  droits  des  marchands  forains,  100.  Qui  défend  de 
mendier  en  ville,  102.  Qui  accorde  un  délai  à  une 
veuve  pour  parachever  et  clore  son  inventaire  et  déli- 
bérer, 103.  Qui  acxîorde  bénéfice  d'inventaire  à  Gé- 
déon  Petit,  103.  Concernant  les  criées  et  afiSches  du 
fief  Lothain ville,  104.  Homologuant  une  sentence 
arbitrale,  106.  Pour  l'enregistrement  d'un  arrêt  da 
Conseil  d'Etat.,  qui  défend  au  conseil  de  feire  des  règle- 
ments de  police  en  l'absen(^e  du  jEfOuverneur  et  de  l'in- 
tendant, 109.  Qui  défend  de  troquer,  vendre  et  acheter 
les  armes  des  habitants,  110.  Qui  ordonne  de  notifier 
les  ordonnances  et  certains  articles  des^réglements  géné- 
raux de  police,  aux  sauvages,  111.  Au  sujet  des  boulan- 
gers et  des  movens  à  aviser  pour  établir  des  chantiers 
à  bois  de  chauffasre,  112.  Qui  nomme  un  praticien 
pour  juger  une  aflàire,  le  lieutenant-général  s'en  étant 
déporté,  114.  Qui  défend  de  laisser  sortir  et  vaguer 
les  porcs  dans  la  ville,  115.  Au  sujet  des  boulangers 
et  d'aviser  aux  movens  d'enrichir  la  colonie,  116.  Qui 
règle  le  prix  du  pain  et  autres  chefs  de  police,  116. 
Qui  restitue  Marie-Anne  Chesnay,  d'une  vente  de  ses 
droits  successifs,  f^it«  par  son  mari,  118.  Pour  l'éta- 
blissement de  bureaux  des  pauvres,  à  Québec,  Trois- 
Rivières  et  Ville-Marie,  119.  Pour  l'enregistrement 
des  lettres  de  provision  du  lieutenant-général  de  l'Aca- 
die,  122.  Qui  valide  un  inventaire  non  daté  ni  signé 
du  notaire,  123.  Portant  règlement  pour  tenir  caba- 
ret^ 124.    Portant  règlement  an  sujet  des  efiets  nau- 
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fragés,  124.  Portant  règlement  au  sujet  des  ventes  et 
saisies  de  bestiaux,  125.  Qui  ordonne  au  greffier  du 
conseil  d'expédier  des  lettres  de  relief  d'appel  comme 
d'abus,  129.  Qui  relève  une  veuve  du  défaut  d'insi- 
nuation du  don  mutuel  inséré  en  son  contrat  de  mariage, 
attendu  sa  minorité,  130.  Qui  statue  que  deux  con- 
seillers peuvent  appeler  un  troisième  juge  d'entre  les 
praticiens,  pour  administrer  la  justice,  132.  Qui  or- 
donne l'enrégisticment  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui 
réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté,  la  province  de  l'Aca- 
die,  132.     Qui  ordonne  que  les  dîmes  seront  levées  et 

f)ayées  suivant  l'usaçe,  139.  Concernant  les  cures  de 
'Isle  de  Montréal  et  de  la  cote  Sain t-Sulpice,  144.  Au 
sujet  de  l'article  XIV  du  titre  XXXIII  du  code  civil,  re- 
lativement aux  bestiaux  laissés  au  saisi,  151.  Au  sujet 
de  l'enregistrement  d'une  ordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vanres,  152.  Qui  ordonne  l'enregistrement  d'une  or- 
donnance de  l'intendant,  laquelle  réunit  la  haute  jus- 
tice de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  etc.,  152.  Qui 
abioge  les  récusations  des  ju<:res,  pour  causes  d'alliances 
spirituelles,  153.  Qui  explique  l'article  VI  du  règle- 
ment du  conseil,  au  sujet  des  honneurs  décernés  aux 
seîofneurs  dans  les  églises,  157.  Qui  ordonne  que  les 
séances  du  conseil  se  tiendront  provisoirement  à  l'évô- 
ché,  159.  Au  sujet  d'un  appel  comme  d'abus,  de 
sentence  rendue  en  l'oflfîcialité  ^e  cette  ville,  160.  Au 
sujet  de  concessions  d'emplacements  dans  le  bourg  de 
Farjsry,  à  Beauport,  161.  Qui  renvoie  un  particulier, 
sa  femme  et  sa  fille,  pardevant  le  promoteur  de  l'officia- 
lité,  pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  commen- 
cées, 163.  Concernant  un  chemin  privé  sur  la  terre 
d'un  particulier,  165  et  166.  Au  sujet  des  registres 
de  bftptômes,  mariages  et  sépultures,  167.  Portant 
Téglement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  169.  Qui  déboute 
plusieurs  seigneurs  des  fins  de  leur  requête,  au  sujet 
des  honneurs  dans  les  églises,  171.  Qui  déclare  nul  le 
bail  d'un  banc  dans  la  cathédrale,  172.  Qui  ordonne 
que  les  concessions  de  bancs  dans  les  églises  passeront 
aux  veuves  et  enfants  des  concessionnaires,  174.  Qui 
annule  les  procédures  faites  en  l'amirauté  de  Louis- 
bourg,  concemAnt  deux  bâtiments  arrêtés  en  mer,  181. 
Qui  ordonne  l'expédition  de  lettres  d'émancipation  et 
bénéfice  d'âjje,  192.  Qui  renvoie  les  parties  en  litige 
parJevant  W,  l'intendant,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliéna- 
tion de  biens  de  mineurs,  194.  Qui  déclare  nui  un 
appel  d'une  sentence  rendue  en  l'amirauté  de  Québec, 
196.  Qui  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  grand- 
Yoyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  contestation,  200. 
Au  sujet  de  deux  moulins  à  farine  dont  les  habitants  se 
plaignent,  209  et  215.  Au  sujet  de  l'enregistrement 
d'un  brevet  de  Sa  Majesté,  qui  permet  à  un  particulier 
de  construire  des  moulins  sur  oateaux  dans  le  fieuve 
Saint-Laurent,  216.  Qui  ordonne  à  tous  les  huissiers  d'as- 
sister au  conseil  tous  les  jours  qu'il  s'assemblera,  224. 
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Au  Rujet  des  titres,  registres,  minutes,  etc^  des  ju- 
risdictions  de  Notre-Dame-des-Anges,  Saint-Gabriel, 
Sillery  et  Belair,  234.  Qui  déclare  nul  un  apj^el  de 
sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  236.  Qui 
ordonne  de  faire  insérer  dans  les  sentences  les  excep- 
tions et  moyens  de  défense  que  pourront  allésnier  Iw 
défendeurs,  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits  par 
écrit  et  fait  signifier,  242.  Au  sujet  de  la  concession 
d'un  terrain  dans  la  commune  dos  Trois-Rivières,  248. 
I^ortant  règlement  pour  la  tenue  du  conseil  à  Mout- 
réal 253 

ARRÊTS  DU  Conseil  d'État,  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  l'enre- 
gistrement d'iceux 3S7 

ARRÊTS  ET  Ordonnances  d'Audience,  Seront  d'abord  écrits  sur  un  plumi- 
tif, et  ensuite  rapportés  au  registre  du  conseil  par  le 
greffier,  pour  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les 
conseillers lî» 

ARRÊTS  ET  Ordonnances  du  Conseil,  Hors  de  la  ville,  seront  mis  à  exécu- 
tion par  les  huissiers  et  sergents  royaux,  et  ceux  de  la 
ville  et  banlieue  seront  exécutés  par  les  huissiers  da 
conseil,  80   et ^1 

ARRIÈRE-FIEFS  réunis  au  domaine  seigneurial  de  Terrebonne,  faute  par  les 

concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  valeur  et  à!j  aroir 
tenu  feu   et  lieu,  585  et 589 

ARTICLE  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  27  avril  1716,  et  l'article  Vm 

de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  du  8  juillet  1709,  seront 
exécutés  à  peine  d'amende 537 

ARTICLES  XXIX  et  XXX  des  réglemente  généraux   pour   la  police,  et  les 

ordonnances,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et 
de  Sillery,  111  et 112 

ASSEMBLÉE  d'habitante  sera  faite  pour  procéder  à  la  nomination  des  princi- 
paux d'entr'eux  pour  arrêter  l'état  estimatif  du  coût 
d'un  presbytère 34S 

ASSEAfBLÉE  de  parente  pour  vendre  la  terre  d'un  mineur,  Ordonnance  qui  au- 
torise un  curé  à  la  convoquer 3^^ 

ASSEMBLEE  des  habitante  sera  convoquée  ^our  délibérer  sur  le  réteblisse- 

ment  d'une  église  ou  sur  la  construction  d'une  nou- 
velle. 201.  Pour  faire  un  état  de  la  dépense  à  faire 
pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presbytère. .  295 

ASSEMBLÉE  de  parente  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une 

terre  au  seigneur  par  des  mineurs,  301.  Pour  délibé- 
rer sur  la  vente  d'une  terre  de  mineurs ^^ 

ASSEMBLÉE  des  principaux  habitante  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du 

bledf  et  aviser  aux  moyens  d'enrichir  la  colonie ^^° 
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ASSEMBLÉE  générale  des  habitants  de  la  ville  de  Québec,  sera  convoquée 

pour  procéder  à  l'élection  d'un  maire  et  de  deux  éche- 
vins,  6.  Election  d'un  maire  et  de  deux  écbevins,  10. 
Leur  serment  de  fidélité,  10.  Election  du  maire  et  des 
échevins,  révoquée,  13.  Ordre  de  procéder  à  l'élec- 
tion d^un  syndic  en  remplacement  de  maire  et  d'éche- 
vins 13 


ASSEMBLÉE  générale  des  habitants  de  la  ville   de  Québec,  sera  convoquée 

pour  faire  Fessai  du  pain  et  en   régler  le  prix 84 

ASSEMBLÉE  de  la  police  générale  en  novembre  et  avril 72 

ASSEMBLÉE  des  marchands  pour  nommer  leur  syndic 554 

ASSIGNATION  par  voie  d'avertissement  donné  par  la  partie  et  certifié  par  un 

voisin 30 

ASSOMPTION,  Ordonnance  qui  établit  un  village  en  cette  seigneurie 415 

ATRES  DE  Cheminées,  Comment   construits 317 

ATTRAPES  sur  les  terres,  défendues 268 

AUMÔNE,  Il  est  défendu  aux  particuliers  de  cette  ville  de  faire  Paumône  aux 

mendiants  valides,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende . .   102 

AUNE,  L'aune  aura  trois  pieds  et  huit  pouces  de  longueur,  et  sera  ferrée  par 

les  deux  bouts,  selon  la  coutume 117 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT,     Les    habitants  de  Notre-Dame-des-Ançes, 

Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  tenus  de  les  fournir  à 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  rendre  la  foi  et  hommage, 
695.  Les  propriétaires  de  fiefe  et  biens  en  roture,  tenus 
de  les  fournir  au  domaine  du  roi • . .   308 

AVIS  DE  PÀRKKTS  seront  reçus  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

Kamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande-Anse 453 
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BâCS,  Ordonnance  concernant  leur  établissement,  et  qui  règle   les  salaires 

des  conducteurs,  366  et « , . .  367 

BAIL  de  la  traite  de  Tadoussac,   etc.,  ûiil  par  M.  Davaugour,  gooremenr, 

annulé  par  le  conseil   supérieur 9 

BAIL  d*un  banc  dans  la  cathédrale,  consenti  par  les  marguilHers,  annulé  par 

le  conseil 172 

BANALITÉ  des  moulins,  reconnue,  62   et 63 

BANALITÉ,  Les  habitants  de  la  seigneurie   de  Mille-Isles,  déchaînés  de  ce 

droit  en  construisant  un  moulin . .  « « 427 

BANC  dans  l'église   de  Saint-François 612 

BANC  dans  Téglise  de  Sainte-Foy,  Les  marguilliers  condamnés  à  en  ibnmir  un 

après  celui  des  seigneurs iîd 

BANC  dans  Péglise   Saint-Joseph   de  Lauzon,  Le  premier  capitaine  de  milice 

jouira  du  banc  le  plus  honorable  après  celui  du  sei- 
gneur  36o 

BANC,  Ordonnance   au  sujet  de  la  place  du   banc  d^un  oo-seigncur    dans 

l'église 2ST 

BANC  dans  la  cathédrale  de  Québec,  530  et  531.  Arrêt  du  conseil  qui  an- 
nule le  bail  d'un  banc,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de 
nouveau , 172 

BANC  du  seigneur  dans  les  églises,  Sa  place,  largeur  et  profondeur 155 

BANCS  dans  l'église  Saint-Joseph,  Jugement  qui  les  concerne 429 

BANCS  dans  les  églises,  passeront  aux  veuves  et  enfants  des  concessionnaires 

d^ceux,  moyennant  une  rétribution  de  dix  livres  pour 
les  villes,  et  de  trois  livres  pour  les  paroisses  de  laéam- 
pagne 174 

BAlNLIëUE  de  Québec,  Les  terrains  de  la  dite  banlieue  payeront  annuelle 

ment  un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an 421 

BANLIEUE  DE  QuÉDKC,  Les  Jésuites,  l'IIôtel-Dîeu  et  les  pauvres  d'icelui, 

déclarés  n'y  tenir  aucuns  terrains  en  fief 59T 
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BANLIEUE  DU  Fobt-Chamblt,  Enregistrement  de  rarrèt  qui  concerne  ses 

limites,  158  et 159 

BAPTÊME,  Amende  de  trois  livres  contre   ceux   qui  négligeront  d^apporter 

leurs  enfants  à  Téglise,  pour  y  recevoir  les  cérémonies 
du  baptême 267 

BAPTÊMES,  Mariages,  Sépultures,  etc.     Voyez  "  Registres  de  Baptêmes.  " 

BARDEAUX,  Défenses  à  tontes  personnes  de  faire  couvrir  leurs   maisons  en 

bardeaux,  sur  peine  de  grosses  amendes,  118,  293  et  316 

BASSET,  (Mr.)  nommé  greffier  en  la  Sénéchaussée  de  Plsle  de  Montréal ....     12. 

BÂTARD,  Succession   d'un  bâtard   adjugée  à  sa  veuv<^  et  aux  héritiers  de  sa 

dite  veuve 501 

BATARDS,  Le  seigneur  haut-justicier  tenu  de  pourvoir  aux  soins,  nourriture, 

entretien  et  éducation  des  bâtards  qui  se  trouvent  dans 
rétendue  de  sa  haute-justice 310 

BÂTIMENTS  en  carène,  éloignés  des  autres,  370   et 371 

BATISCAN,  (Bac  sur  la  Rivière  de),  366  et 367 

BAUX  JUDICIAIRES  des  biens  de  mineurs,  274.     Ordonnance  qui  les  concerne .   279 

BEAUnARNOIS,  (M.  lb  Marquis  de)    Ses  ordres,    en   ce   qui    regarde  la 

justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil,  ne  seront 
point  exécutés,  330.  Le  roi  lui  ayant  fait  défense  de 
s'opposer  au  cours  de  la  justice  prdinaire 331 

BEAULIEU,  (Fief  dk)  en   Tlsle  d'Orléans,  Ordonnance  qui   autorise  le  pro- 
priétaire de  ce  fief  à  en  faire  faire  le  papier  terrier 535 

BEAUPORT,  Les  rentes  des  concessions  de  la  seigneurie  de   Beauport  seront 

payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  France, 
sans  déduction,  304.  Les  habitants  de  Beauport  con- 
damnés à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
suivant  leurs  contrats  de  concession,  sans  réduction  ni 
diminution 495 

BEAUPRÉ,  (Seionburib  de)  M.  de  Saint-Aignan   continuera  d'y  exercer  la 

justice  en  sa  qualité  de  juge-prévôt,  23.  Défenses  do 
chasser  et  pécher  dans  l'étendue  de  cette  seigneurie . .   428 

BÉCANGOURT,  (Sieur  de)  Ses  devoirs  dans  la  charge  do  grand- voyer. .. .   137 

BEGON,  (le  Sieur)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  Concernant  les  dîmes, 

434.  Concernant  la  construction  d'une  église,  435. 
Concernant  la  levée  des  bois  dont  on  n'est  pas  proprié- 
taire, 436.  Au  sujet  de  l'érection  de  deux  presbytè- 
res, 441  et  443.  Concernant  l'établissement  d'une 
personne  dans  la  seigneurie  de  Rigauville,  pour  recevoir 
les  rentes,  440.    Au  sujet  des  clôtures  sur  le  front  des 
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habitations  et  sur  les  domaines  des  seigneurs,  441. 
Pour  la  construction  d^une  église,  44  7.  Au  f^ujet  de 
ceux  qui  entaillent  les  érables,  461.  Concernant  les 
postes  et  passages,  455.  Au  sujet  des  perdrix,  456. 
Concernant  le  remboursement  de  cens  et  rentes  par  le 
seigneur  de  Saint-Pierre,  474.  Au  sujet  de  l'exhibi- 
tion de  titres  par  les  propriétaires  de  terrains  compris 
dans  les  fortifications  de  Montréal,  477.  Concernant 
un  retrait  seigneurial,  438.  Concernant  réunion  de 
terres  au  domaine  d'un  seigneur,  442.  Au  sujet  de  la 
réparation  d'une  église  et  d'un  presbytère,  443.  Au 
sujet  des  corvées,  444  et  449.  Concernant  l'érection 
d'un  presbytère,  447.  Au  sujet  d'exhibition  de  titres 
au  seigneur,  448.  Concernant  la  succession  d'un  par- 
ticulier, mort  sans  héritiers,  454.  Qui  annule  une 
donation  entrevife  insérée  dans  un  contrat  de  mariage, 
457.  Au  sujet  d'une  clôture  mitoyenne  de  mineurs 
avec  leur  voisin,  461.  Concernant  le  bornage  des 
terres  promises  par  un  seigneur  à  ses  habitants,  461. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  465.  Concernant  une  réu- 
nion de  terre  au  domaine  seigneurial  de  Saint-Pierre, 
466.  Au  sujet  des  titres  des  sei^euries  Jacques-Car- 
tier et  Belair,  467.  Concernant  l'exploitation  des  bois 
de  chêne,  471.  Au  sujet  d'une  saisie  faite  pour  arré- 
rages de  cens  et  rentes,  472.  Concernant  la  construc- 
tion d'une  église * 474 

BELAIR,  Le  titre  de  la  seigneurie  Jacques-Cartier  sera  rempli  au  préjudice  de 

celui  de  la  seigneurie  de  Belair,  467.  Les  habitants 
de  Belair  tenus  de  rendre  la  foi  et  hommage  à  leurs 
seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement. . . .  595 

BELAIR,   Voyez  "  Jurisdiction  de  Noire-Dame-des- Anges.  " 

BELLECHASSE,  Défendu  d'y  entailler  les  érables  sur  les  terres  non  concédées 

de  cette  seigneurie 45L 

BÉLIERS  pour  jeter  bas  les  murs,  Il  y  en  aura  dans  chaque  maison 369 

BÉNÉFICE  sur  le  bled,  provenant  de  l'humidité  qu'il  contracte  dans  la  cale 

des  bâtiments  pendant  le  temps  du  transport,  à  qui 
attribué,  403  et 404 

BÉNÉFICE  d'âge  et  émancipation  accordés  à  une  mineure  pour  régir  et  gou- 
verner ses  biens 192 

BÉNÉFICE  d'Inventaire,  Arrêt  qui  permet  à  un  particulier  de  se  dire  et 

nommer  héritier  de  son  père  sous  bénéfice  d'inventaire, 
103  et 104 

BERTHIER,  Jugement  oui  condamne  le  seigneur  de  Berthier,  à  passer  contrat 

de  concession  à  la  fiibrique  de  Berthier,  d'une  terre 
donnée  par  la  Dame  de  Villemur,  581.  Bac  sur  la 
rivière  de  Berthier 366 
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BESTIAUX,  Défendu  d*en  nourrir  dans  la  Basse-ville  durant  l'hiver,  66  et  13Y. 

Les  bestiaux  ne  pourront  être  saisis  et  vendus  qu'au 
cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  seize  novembre 
1683,  128.  Le  titre  XXXIII,  article  XIV  du  code 
civil,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  vache, 
outre  celle  réservie  par  le  dit  article,  au  lieu  de  trois 
brebis,  151.  Les  bestiaux  qui  vaquent  sur  les  grèves 
seront  retirés  tous  les  soirs,  pour  éviter  les  dommages, 
262.  Amende  contre  ceux  dont  les  bestiaux  seront  pris 
en  donmiage,  282.  U  est  défendu  à  tous  habitants  de 
mettre  aucuns  imimaux  sur  les  grèves,  depuis  le  pre- 
mier d'avril,  jusqu'à  la  Saint-Michel  de  chaque  année, 
393.  Défenses  d'en  laisser  aller  sur  les  grèves  entre  le 
quinze  de  mai  et  la  fin  des  récoltes,  401.  Les  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux  seront  publiées  par  les 
juges  et  seigneurs  des  paroisses, 272 

BÊTES  VICIEUSES,  Défendu  de  les  laisser  errer,  276,  406  et 407 

BIEN  DE  l'Eglise,  Ordonnance  pour  empêcher  d'en  abuser 58 

BIENS  DBS  PAUVRES  DE  l'Hôteit-Dieu,  La  dépositaire  en  rendra  compte  sous 

serment 483 

BIENS  d'ukb  Mineure,  Le  revenu  d'iceux  sera  laissé  entre  les  mains  d'un  par- 
ticulier qui  en  îouira,  à  la  charge  de  la  nourrir  et  en- 
tretenir, jusquà  ce  que  la  dite  mineure  soit  en  âge  de 
majorité  ou  pourvue  par  mariage 82 

BIENS  DE  Mineurs,  Ordonnance  qui  commet  un  notaire  pour  faire  une  assem- 
blée de  parents  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une  terre 
de  mineurs  au  seigneur,  301.  Ordonnances  qui  com- 
mettent un  curé  pour  âure  assembler  les  parents  des 
mineurs,  et  délibérer  sur  la  vente  de  leurs  biens,  303 
et  349.  Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  feit^  par  des  officiers  de  justice, 
279.  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue  en  la 
prévôté  de  Québec,  renvoyé  pardevant  M.  l'Intendant, 
attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mineurs. .  194 

BIENS  saisis.  Lorsqu'ils  seront  situés  dans  deux  paroisses,  les  criées  et  affiches 

en  seront  fiâtes  et  apposées  à  la  porte  de  l'une  des  égli- 
ses où  le  service  divin  sera  célébré,  et  affiches  seule- 
ment seront  apposées  à  l'église  de  l'autre  paroisse  où  la 
messe  n'aura  pas  été  célébrée,  104  et 105 

BIENS  VACANTS,  Le  sieur  Cugnet  sera  mis  en  possession  des  biens  vacants  du 

nommé  Peyre  dit  Garpentras,  mort  sans  héritiers  ap- 
parents   454 

BIGOT  (M.  François),  Ses  jugements  portant  ordonnance,  Concernant  les 

limites  du  fort  Sain^Jean,  587.  An  sujet  de  la  réunion 
de  l'hôpital  de  MontréaJ  à  celui  de  Québec,  404. 
Contre  les  habitants  de  l'isie  d^^léana  qui  ont  \À&  des 
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malBons  contre  rordonnance  da  roi,  594.  Qui  défisiid 
à  M.  Bey  Onllard  «t  à  tous  autrea,  d^eziger  des  cens  el 
rentes^  596.  Qui  réanit  de»  terraiiia  ponédés  par 
THôtel-Dieu,  au  domaine  du  roi,  597.  Concemaat  la 
réunion  de  quatre  arrière-fiefr  au  domaine  de  la  sei- 
ffneurie  de  Terrebonne,  585  et  589.  Au  sujet  de  la 
démolition  d'une  maison  bâtie  contre  l'ordonnance  du 
roi,  588.  Au  sujet  de  ^érection  d'un  presbytère  à 
Kamouraska,  588.  Qui  réunit  vinfft-troiB  terres  an  do- 
maine des  seigneurs  de  Montréal^  591.  Coneemant 
les  loi  et  hommage^  aveu  et  dénombrement  dos  aux 
seigneurs •* , . .  59^ 

BISCUITS,  Les  boulangers  seuls  peuvent  en  &ire 13$ 

BLASPHÉMER,  Jursb,  etc.,  Défendu,  et  oeuz  qui  détesteront  le  saint  nom 

de  Dieu  seront  cb&tiés 71 

BLED  Son  prii  en  1669, 47,  et  en  1706,  135.    Les  Habitants  s'assembleront 

pour  savoir  le  prix  du  bled,  afin  de  régler  le  prix  da 
pain  et  d'aviser  aux  moyens  d'augmenter  et  ennchir  la 
colonie,  116.  Prix  du  bled  fixé  par  le  oonsei],  170. 
Les  marchands  et  autres  créanderB,  tenus  de  preodie 
le  bled  de  leurs  débiteurs  en  pavement,  à  raison  de 
quatre  livres  le  minot,  47.  Les  bleds  seront  portés 
moudre  au  moulin  banal,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende  • •  •  « 340 

BŒUFS  au  service  d'une  habitation  non  sujets  à  exécution, 74 

BOIS,  Défendu  d'en  enlever  sur  les  terres  d'autrui,  436.  Bois  ne  seront  bftchés 

sur  une  seigneurie,  avant  exhibition  de  titres  par  les 
habitants,  376.  Défenses  d'en  couper  et  enlever  sur 
les  terres  non  concédées  d'une  seigneurie,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  285  et • 39S 


BOIS  DB  CHAUFTAOB,  H  scni  avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantierB  à 

de  chaufiage,  113.  Défenses  à  toutes  peraonnes  d'en 
mettre  dans  les  rues  ni  d'embarraBser  les  places  vides 
entre  les  maisons,  à  peine  d'amende  et  de  confiscatiott 
du  dit  bois,  113.  Comment  les  seigneurs  prendront 
leur  bois  de  chauffage  qu'ils  se  sont  réservé  par  leurs 
contrats  de  concession,  sur  les  terres  de  leurs  tenan- 
ciers  • • 963 

BOIS  DE  ChAnb,  Permis  aux  habitants  de  les  exploiter  et  vendre  pour  avancer 

le  défidchement  de  leurs  terres 471 

BOIS  nécessaires  à  la  construction  des  ponts  sur  les  rivières,  seront  pria  sur 

les  terres  les  plus  proches  des  dites  rivières,  281  et.  •  290 


BOISCLERC,  (lb  Sieub  de)  devant  aller  visiter  une  mine  de  pl<»nb 

BOISSONS,  H  est  défendu  d'en  donner  ni  traiter  ans  aauvages^  7et 70 
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BOISSONS,  CABTOBSy  OBioKAnZy  Tabao,  etCy  Les  habitants  s^assembleront  pour 

délibérer  sur  le  traité  fiiit  pour  les  droits  qui  se  perçoi- 
vent sur  iceux 64 

BOISSONS  «T.  HAUpHAHDisKS  importées  de  Franoe,  Arrêt  du  conseil  qui  accorde 

aux  marchands  tant  pour  cent  sur  la  vente  des  dites 
marchandises,  17.  Airèt  du  conaeil  qui  défend  d'im- 
porter aucunes  boissons  en  Canada,  sous  peine  d'amen- 
de et  de  confiscation,  après  qu'il  y  aura  des  brasseries 
d'établies  pour  &ire  de  la  bière 43 


• 


BORNAGE  DB8  TBRaxa,  Ordonnance  qui  condamne  un  sdgneur  à  fietire  bor-  / 

ner  les  terres  de  ses  haUtants,  et  à  leur  en  donner 
titres  de  concession,  461.  Bornage  des  terres  sera 
payé  par  les  habitants,  265.  Bornage  des  terres  de 
deux  cenntaires  do  la  seigneurie  Demuy,  sera  fait  con- 
Ibiméraent  à  leum  oontiats  de  concession 518 

BORNES,  Les  arpenteurs  poseront  quatre  bornes  en  la  grande  place  de  la  Basse- 
ville  de  QuéDec,  pour  servir  de  rumbnie-vent  aux  con- 
cessions à  donner 54 


BOUCHERIE^  Arrêt  du  conseil  qui  maintient  les  échevins  de  Québec  en  pos- 
session dm  terrain  sur  lequel  ladite  boucherie  est 
construite 78 

BOUCBXBS  tenus  d'avoir  des  balances  et  des  poids  jusqu'à  dix  livres,  pour 

peser  la  viande,  117.    KéglementÎB  qui  les  concernent,  ' 
67  et  136.    Ordonnance  qui  les  concerne 265 

BOULANOERS,  Règlements  qui  les  concernent,  68  et  185.  Police  qui  les  con- 
cerne, 118.  Us  donneront  caution  d'observer  l'article 
XXI  des  règlements  généraux,  et  autres  du  conseil, 
118.  Leur  reouète  au  lieutenant-général  de  la  pré- 
vètè,  pour  que  le  prix  du  pain  soit  réglé  sur  la  valeur 
du  bled,  116.  Ds  seront  tenus  de  marquer  sur  chaque 
pain  le  nombre  de  livre  qu'il  pèsera,  117.  Prix  du 
pain  bis  et  blano  réglé  par  le  conseil,  117.  Arrêt  du 
oonseil  portant  ré^raaent  à  leur  sajet 169 

BOURBON,  (Jean)  Sieur  de  SmnthJean  et  de  Saint-François,  premier  procu- 
reur-général de  Sa  Majesté  au  conseil  supérieur  de 
Québec « 5 

BOURO  établi  dans  la  sdgneurie  de  Sunt-Michel  de  la  Durantaye,  414.    Un 

autre  dans  la  seigneurie  de  Soulanses,  sur  la  pointe 
nommée  le  Côteau-des-Càdres,  419.    un  autre  à  Saint- 
sur  la  rivière  Kchelieu.  •  •  • 420 


BOUSSOUSS  des  arpenteurs  égalées  par  Martin  Boutet,  70.    Leurs  enregis- 
trements      53 

BRANCARDS,  Tous  les  propriétaires  do  moulins  sont  tenus  d'en  avoir  dans 

les»  moulins^  à  peine  d'amende 170 
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BRASSERIES,  Il  ne  sera  phu  importé  de  boissons  en  Canada,  sans  eongé, 

lorsquHl  y  aura  des  brasseries  d'établies,  sous  peme  de 
confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende 43 

BÛCHEURS  à  gages,  66,  897  et 401 

BUREAUX  DIS  PÂuniES,  B  sera  établi  un  bureau  des  pauvres  dans  cbacono  des 

villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Tille-Marie,  119. 
Chaque  bureau  sera  composé  du  curé  qui  prendii 
soin  d'avertir  des  pauvres  honteux  et  misérables  qn^ 
connaîtra  ;  d'un  directeur,  auquel  ceux  qui  voudront 
être  admis  à  l'aumône  s'adresseront;  d'un  antre dino- 
teur-trésorier  et  d'un  autre  direoteur-secrétaiie,  (joi 
tiendra  registre  de  toutes  les  délibérations,  119  et  120. 
•B  se  tiendra  une  assemblée  au  moins  touslesmoisiet 
il  suffira  de  deux  directeurs  pour  régler  les  afiirei 
pressantes,  120.  Le  secrétaire  aura  som  de  prier  deox 
femmes  pour  aller  quêter  tous  les  mois,  et  chacun  leur 
fera  sa  cnarité  selon  sa  dévotion,  120.  Les  feoimei 
qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné, 
sans  s'attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  l'aigejrt, 
120.  Les  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de 
pauvrgi:  aux  uns,  ils  donneront  de  l'argent,  ^v  iToic 
desflÉ^^et  des  matériaux,  et  aux  autres,  ils  les  laor 
achd^^n  eux-mêmes,  120.  Défense  aux  cabsietiers 
d'ache^OT  des  dits  pauvres,  leurs  outils  et  hardes^  soui 
peine  d'amende  aroitraire,  120.  Les  directeurs  poQ^ 
ront  faire  châtier  les  pauvres,  par  la  prison,  le  cachot 
ou  en  leur  retranchant  les  vivres,  120.  Défenses  aox 
dits  pauvres  de  quêter  ni  mendier,  121.  S'il  anire 
quelque  malheur  à  une  fiimille,  elle  sera  Kbre  de 
pretaare  une  permission  du  curé  et  des  directenn,  de 
quêter  dans  la  paroisse,  121.  Lea  directeurs  exdniont 
les  glorieux  et  fainéants,  mais  auront  en  grande  conà- 
déradon  les  pauvres  honteux,  et  aucun  pauvre  ne  sert 
assisté  qu'il  n'y  ait  an  moins  trois  mois  qu^O  réâde 
dans  le  heu,  121.  A  la  campagne,  chaque  paroisse  on 
eeigneurie  aura  soin  de  ses  pauvres,  121.  les  di^e^ 
teurs  contraindront  tous  les  pauvres  à  travailler,  et  de- 
vront mettre  en  service  les  enfimts  des  pauvres  ftmflltf 
qui  en  sont  surchargées,  et  ce  sqra  par  là  qu'il  ftndra 
commencer,  avant  que  de  recevoir  ces  pauvres  |£nnilles 
à  l'aumône,  121»  Nomination  des  directenn  des 
pauvres,  121.  Un  directeur  sera  élu  tons  les  qnttre 
mois,  en  remplacement  de  celui  qui  aortiraf  •!• ^' 
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CABARET,  Voyez  "  Bégîemenl pour  tenir  Cabaret^ 

CABARETIESS  ne  peuvent  acheter  sur  les  marchés G6 

CABARETIERS  sont  obligés  d'avoir  des  certificata  de  bonnes  mœurs 67 

CAGEUX,  Défenses  d'en  échouer  aucuns  dans  le  Cul-de-Sac ^1 


CAP  SAINT-IGNACE,  L'église  et  le  presbjtère  de  eette  place  seront  b&tis 

sur  un  terrain  offert  par  le  sieur  de  Vincelotte,  572. 
Jugement  .qui  condamne  jMa  les  co-seigneurs  et  habi- 
tants dji  Cap  Saint-Igna(^^B>umir  chacun  leur  quote- 
part  pour  l'érection  de  M^resbytère 575 


CAPITAINE  DE  Milice,  L^  premier  eapiiaîne  de  milice  jouira  dubane  le  plus 

honorable  après  celui  du  seigneur 265 

CAPITAINES  ET  Marguillibrs  d'une  paroisse  feront  planter  des  piquets  de 

chaque  côté  de  FégUse  pour  y  attacher  les  chevaux..  3?0 

CAPITAINES  DES  C6tes  maféheront  lès  premiers  dans  les  processions,  après 

les  marguiiliers,  et  auront  le  paîu-bénit  avant  les  habi- 
tants  275 

CARCAN,  Ceux  qui  se  rendront  coupables  de  vol  de  hache,  au  feu,  seront 

punis  du  carcan 368 

CARCANS,  Ordonnance  oui  enjoint  à  tous  les  habitants  de  mettre  des  carcans 

à  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les  tuer  lorsqu'ils  se- 
ront trouvé!  en  dommage,  sans  carcans 277 

CARÉNAGE  des  bâtiments,  818  et : 370 

CARUER,  (M.  Pierre)  fermier  du  domaine  d'Occident 358 

CARRIÈRES,  Défenses  d^en  ouvrir  en  dedans  des  fortifications,  ni  en  dehors, 

dans  l'étendue  de  deux  cents  toises  d'icelles,  excepté 
où  Ton  veut  bâtir 279 

CARRIERS  ET  Maçons,  Autorisés  à  prendre  de  la  pierre  dans  la  fon'aine,  vis- 
à-vis  la  cathédrale  de  Québec 314 

CARTE  exacte  du  domaine  d'Occident  à  être  faite  à  la  diligence  du  sieur 

Cugnet. •  • 350 
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CASTORS,  OsioNAuXy  Boisboks,  Tabac,  etc.,  Les  habitants  s'aafiemblerontpoiir 

délibérer  sur  le  tndté  fait  pour  les  droits  qui  se  perç<n- 
yent  sur  iceuz 64 

CAUSE  pendante  en  la  jnrisdîction  seigneuriale  de  Beaupré,  évoquée  an  secré- 
tariat de  Pintendance 4tt 


CAUSES  de  récusation,  Vayea  **  Jugentmi  de  Causes  de  réeusatimu 


n 


CAUSES  BT  M0TSN8  de  prise  à  partie  et  de  récusatîoii.  Arrêt  du  conseil  qui 

ordonne  qulls  seront  joints  an  procès  et  envoyés  en 
cour,  pour  être  jugés  par  qui  il  jdaira  au  roi 54 

CAVES  ST  Ckllisb8  des  maisons,  Leur  hauteur,  etc 315 

CENDRES,  Les  cendres,  etc.,  seront  d'abord  présentées  aux  chantres  rcTètas 

de  surplis 372 

CENS,  Regudé  comme  marque  dli(»ineur 33 

CENS  xr  Rkrtis  augmentés  ou  diminués  au  prorata  de  oe  qui  se»  6té  on 

donné  par  Talignement 320 

CENS  sr  Rkhtxs  dans  la  censive  de  Québec,  421,  Et  voyez  ^  BeaJkws  de 

Québec.'* 

CENS  KT  Rsims,  Défendu  à  M.  Rey  Gaillard  de  le^ezîger  pour  ses  SA  delà 

Baie-des-Chafeura 596 

CENS  ZT  Rbntss  seront  pajés  conformément  aux  contrats  de  conceasiott,  337. 

Il  ne  sera  concédé  aucun  emplacement  dans  le  Bourg 
de  Fargj,  à  Beauport,  à  d^us  haut  titre  de  redevanoe 
qu'à  câui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente,  par 
cnaque  arpent 161 

CENS  ST  Restes^  Jugement  qui  déclare  une  saisie  faite  pour  arrén^|i»  de 

cens  et  rentes,  bonne  et  valable,  472.  Les  habitants 
de  Beauport  payeront  les  cens  et  rentes  et  mnéngn 
d'iceux,  suivant  leurs  contists  de  concession,  sans  ré- 
duction ni  diminution,  495.  Jugement  qui  condamne 
plusieurs  habitants  de  SaintJean,  Isie  d'Orléans,  à  les 
payer  à  leur  curé,  514.  Les  arrérages  de  cens  et 
rentes  seront  payés  par  les  habitants  de  PorUdy  à 
leur  seigneur,  ainsi  que  le  chapon  qui  sera  payé  en 
nature  ou  en  argent  au  choix  du  sdgneur,  52  L  Juge- 
ment qui  condamne  les  habitants  de  la  Pocatîèreàles 
payer,  ainsi  que  les  lods  et  ventes^  à  Teur  seigneor  • . . .  $Al 

CENS  KT  RjniTis  ordonnés  par  Sa  Majesté,  546  et  588,  St  voyez  „  CotUrmis 

de  Omcession.  " 

CENS  ST  RxKTZS  et  lods  et  rentes  seront  payés  sans  déduction  ni  remise. ...    75 

CERTIFICAT  d'alignement  donné  par  M.  de  Bécancourt,  grand-Toyer,  pour 

les  maisons  à  bâtir  ou  à  réparer 320 
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CERTIFICAT  da  ramonage  un  donné  par  â«tiz  ToUins  et  rranîs  mtm  les  mains 

do  lientountrgéDéral 67 

OHAIf  OINES,  Voyit  "  Chapitre  de  FEglùe  Cathidnla  de  Québec.  " 

CHAIiTIEBS  à  bma.  d«  chauffage,  H  sera  avisé  aux  moyena  d'en  établir  en 
rille,  119.  Il  «st  défendu  à  foutes  penonnea  de  la 
TÎlle,  de  mettre  du  bois  dans  les  rues  ni  d'en  embanas- 
ser  lee  places  Tides  entre  les  musons 113 

CHAFITBE  de  relise  cathédrale  de  Québeo,  Lettres  de  relief  d'appel  comme 
d'sbus,  &euz  octroyées  par  le  conseil,  contre  une  or- 
donnance de  févéqne,  129.  Expédition  de  LeÛres  de 
relief  en  lenr  faveur,  ISO  et  228.  Proteetaldou  contre 
les  pouvoirs  du  conseil  supérieur,  822.  Leurs  diffé- 
rends avec  le  ueur  de  Lotbinière,  archidiacre,  322, 
Défenses  au  prétendus  vicaires-généraux  da  dit  chapi- 
tre, et  &  tous  coréi,  de  publier  aucun  mandement  et 
manifeste  émanés  des  dits  vi  cures-généraux,  &  peine 
de  saisie  de  lenr  temporel 327 

CHAPON  de  rente  sôgnenriale,  sera  payé*  en  nature  ou  en  argent,  par  les 

habitants  de  PortJoly,  au  choix  de  lenr  seigneur S2l 

CHARDONS,  Ceux  qui  en  ont  anr  leurs  terres  on  dans  les  chemins  qui  passent 
sur  leurs  terres,  les  feront  couper,  chaque  année,  dans 
le  mois  de  juillet,  40  et 70 

CHAKREIIEItS,  Comment  ils  condtûront  leurs  voitures  lorsqu'elles  seront 

vidée 136 

GHABRON  (Clàuds),  Reçu  à  la  charge  d'échevin  pour  la  ville  de  Québec,  10. 
Ordre  du  conseil  pour  y  comparaître,  afin  de  prêter 
serment  de  fidélité  pour  exercer  la  dite  oha^  d  éche- 
vin,  10.  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  révoque  l'arrêt 
qui  ponrvj)it  à  l'élection  d'un  main  et  ddSdeux  éche- 
vins,  18.  Ordre  de  procéder  à  l'élection  j^pn  sjudio 
en  rempUoement  des  ^ta  mûre  et     ~  13 

CHARTIER  (Lk  eistiB),  Reçu  et  installé  dans  Texercice  ( 

naat  dvil  et  criminel S7 


CHASSE  dans  les  Islea-aux-Oiee  et  dans  risle^înt-Paul, 

des  sdgneurs,  défendue,  à  peine  d*]  384 

CHASSE  snr  les  terres  ensemencées,  défendue,  à  peine  de  c  73 

CHASSE  IT  PÊCHE  dans  l'étendne  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  défendues. .  4S8 

CHÂTEAU-RICHER,  Ordonnance  qui  établit  un  village  en  cette  paroisse. ..  410 

CHÂTIMENT  des  domestiques  qui  désertent  le  service  de  leurs  maîtres 70 

CHAUSSÉE^  Homologation  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  an  sujet  d'une 

chaussée  et  d'un  fossé  en  la  seigneurie  de  Batiscan ....  677 
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Cfi[£F  ET  PRÉsiDXKT  du  coiiBeil,  Le  lieutenant  du  gouyeroeur  ne  sera  point 

reçu  en  cette  chaige,  s'il  n'y  est  pouim  par  Sa  Majesté .     25 

C£[£FS  pour  diriger  les  ouiriers  au  feu 3^ 

CHEMIN  entre  les  deux  rochers  de  la  Pointe-Lévy 49 

CHEMIN,  Depuis  le  coteau  Ste.*Oeneyiève  jusqu'au  passage  de  la  rivière 

Saint-Charles»  établi  sur  le  terrain  des  RR.  PP.  Jé- 
suites    3SS 

CHEMIN  PRIVÉ  de  douze  pieds  de  largeur,  accordé  provisoirement  par  le 

conseil,  à  un  habitant  de  la  Riviere-Ouelle,  sur  la  terre 
de  son  voisin,  165.  Le  dit  chemin  définitivement  ac- 
cordé à  perpétuité 166 

CHEMINS,  Les  habitants  sont  obligés  d'entretenir  les  chemins,  chacun  au- 
devant  de  son  habitation,  288.  Seront  tenus  d^  tra- 
vailler an  premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné 383 

CHEMINS,  Clôtures  et  FobsAs  à  être  faits  par  les  seigneurs 4.30 

CHEMINS  PUBLICS,  Leur  largeur ; 137 

CHEMINS  ET  PONTS  PUBUC8  scront  faits  et  entretenus  par  les  fermiers  et  tu- 
teurs, sauf  à  s'en  faire  tenir  compte  par  les  proprié- 
taires ou  les  mineurs 350 

CHEMINS  ET  FOSSÉS,  Jugement  qui  condamne  à  l'amende  un  seigneur  et  deux 

habitants,  pour  avoir  refusé  d'j  travailler 548 

CHEMINÉES  auront  trois  pieds  et  demi  au-dessus  du  fidte  de  la  couverture  de 

la  maison,  117.    Leur  largeur 317 

CHÊNE,  Permis  d'en  exploiter  deux  mille  pieds  cubes  sur  diverses  seigneuries, 

pour  la  construction  d'une  flûte  de  500  tonneaux 343 

CHÊNES  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  du  rd,  Défenses  d'en  couper 

on  £sdre  couper 3S2 

CHÊNES,  Permis  aux  habitants  de  les  exploiter  pour  avancer  le  défrichemoit 

de  leurs  terres  seulement,  et  non  pour  en  fidre  un  com- 
merce.  471 

CHEVAUX,  Il  est  défendu  aux  habitant&des  c6tes  de  Montréal,  d'avoir  plus  de 

deux  chevaux  ou  cavales  et  un  poulin 273 

CHEVAUX,  n  est  défendu  de  les  envoyer  boire  sans  conducteur,  138.    II  est 

défendu  aussi  de  les  faire  galoper  lorsqu'ils  partent  de 
r  égUse 286 

CHICOT,  Bac  sur  la  rivière  du  Chicot 366 

CHIRURGIEN  pour  veiller  à  la  conservation  des  communautés 31 

CHOIX  de  nouvelles  concessions  à  fSûre  par  les  habitants  dans  certains  cas. . .  471 
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CIERGE  sera  offert  pour  offirande  par  oelùi  qui  rendra  le  pain-bénit,  212  et. .  576 

CIMETIÈRE,  n  sera  fiût  un  état  estimatif  par  les  habitants  de  Saurel,  de  la 

dépense  à  fiure  pour  la  clôture  de  leur  cimetière 527 

CIVILES»  Les  affaires  purement  civiles  entre  particuliers,  où  le  roi  et  le  public 

n'aUront  intérêt,  seront  du  ressort  du  procureur  du  roi 
ou  des  procureurs  fiscaux; 4 86 

CLAUSE  de  confiscation  insérée  dans  les  contrats  de  concession  des  habitants 

de  Notre-Dame-des-Neiges,  contre  ceux  qui  donneront 
de  Peau-de-vie  aux  sauvages,  ne  tirera  pas  à  consé- 
quence   262 

CLÔTURE  D'INVENTAIRE,  Délai  accordé  à  une  veuve  pour  la  feire,  103. 

Ordonnance  qui  autorise  un  notaire  a  la  bire. .......  298 

CLÔTURE-MITOYENNE,  Jugement  <jui  condamne  un  tuteur  à  faire  et  en- 
tretenir par  moitié,  la  clôture  mitoyenne  d'entre  la 
terre  de  ses  mineurs  et  celle  de  leur  voisin 461 

CLÔTURES,  ^ar  qui  seront  faites  et  entretenues  au-devant  de  la  seigneurie  de 

Notre-Dame-des-Anges 50 

CLÔTURES  à  être  faites  le  long  des  habitations 270 

CLÔTURES  à  être  fiiites  sur  le  front  des  habitations,  domaines  et  terres  non 

concédées,  441.  Jugement  qui  condamne  les  héritiers 
Gamache  à  faire  des  clôtures  au-devant  de  leurs  habi- 
tations    452 

CLÔTURES  XT  FOSSÉS  dx  ugne  à  faire  à  frais  communs  entre  les  habitants,  305 

CLÔTURES  à  être  faites  sur  le  bord  du  fleuve  SaintrLaurent 24 

COCHONS,  Défendu  d'en  nourrir  dans  la  Basse-ville,  f 137 

COCHONS  seront  encarcanés^  permis  de  tuer  ceux  qui  seront  trouvés  en  dom- 
mage, sans  carcans 277 

COCHONS  seront  annelés,  permis  de  tuer  ceux  qui  ne  seront  pas  annelés, 

trouvés  fouillant,  843.    Et  voyez  "  Force.  " 

CODE  CIVIL,  Arrêt  du  conseil  oui  ordonne  que  le  titre  TTym,  article  XIV 

dU'ditcoae,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
mais  qu'il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécu- 
^  tion,  ime  vache,  outre  celle  réservée  par  le  dit  article, 
au  lieu  de  trois  brebis,  151.  Arrêt  du  conseil  qui  or- 
donne  que  les  articles  YIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIU,  XV, 
XVI  et  XVin  du  titre  XX  du  dit  code,  seront  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur,  167.  Le  lieutenant- 
général  se  conformera  à  l'article  XVI  du  titre  XXI  du 

dit  code 250 
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GOONATION  spirituelle;  Les  penonnes  qm  composent  le  oonsal  s'ab- 
stiendront de  juger  les  procès  où  leois  pairuns^  filleols^ 
ou  compères  auront  intérêt. 94 
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COI/)MBAOB,  Défendu  de  b&tîr  des  maisons  en  bois»  de  pièces  sur  pièces  et 

de  colombiqpe,  dans  les  villes.. ••• 315 

COLONELS,  0APITAI1HB8  et  autres  officiers  de  milice  recevront^  tant  les  ordres 

du  roi  et  des  intendants,  qne  les  arrêts  du  conseil,  et  en 
feront  lecture  au  peuple 333 

COMMERCE  des  Ides-du-Yent,  Ordonnance  qui  le  eonoeme. 543 

COMMISSION  de  notaire  royal  à  PAcadie,  octroyée  à  M.  de  Coorville.....  417 

COMMISSION  de  subdélégué  de  M.  Tintendant,  octroyée  à  Monsieur  Dabe..  M 

COMMISSION  pour&irele  recensement  général  de  la  colonie 390 

COMMISSION  au  sieur  Dulaurent  pour  Texpédition  du  papier  terrier 537 

COMMISSION  qui  fixe  les  limites  du  fort  SaintJean t ^ 

COMMUNAUTÉ,  Permis  d*y  renoncer  après  le  temps  fixé  pour  ce  ftiie B9 

COMMUNE  naa  OaoKimtBS,  Ordonnance  qui  en  règle  et  déagne  l'étendue..  311 

COMMUNES  D8  lTsib  de  MoimtÉAL,  Comment  seront  désertées  par  les  bâl»- 

tants 2^ 

COMMUNICATION  an  syndic  des  habitants,  de  Parrêt  concernant  la  téamon 

*  des  terres  défrichées ^^ 

COMPAGNIE  DBS  Indbs,  Addition  d'un  réglementa  ceux  de  la  diteCompigDie  374 
COlfPAONONS  DB  MÉTIER,  Obligés  de  continuer  Touvrage  commencé ^^^ 

COMPENSATION  fiiite  par  le  ^uyemement  au  sieur  Poyrier,  pour  le  bois  qui 

a  été  pris  sur  sa  seigneurie * 

COMPÈRES,  Voyez  "  Cognatum  Spirituelle.  " 

• 

COMPÉTENCES  du  prévôt  des  maréchaux  seront  jngées  par  les  pins  pro- 
chains juges-royaux  où  les  délits  auront  été  coiiunù,B5. 
Seront  aussi  jugées  par  le  lieutenant-génénJ  de  Is  pré^ 

TÔté ^ 

CONCESSION,  Voye»  "^  Contrats  de  Concession.'^ 

CONCESSIONS  dans  la  seigneurie  de  Beauporl,  Les  rentes  de  ces  concenioos 

seront  payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monntte  de 
France,  sans  dédnction 

CONDUCTEUR  dephisîeurs  chevaux.  Son  devoir * 
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œNFECnON  d'un  papier  terrier  des  fieft  iBlevant  de  Sa  Majesté,  H  y  sera 

procédé  pardevant.  M.  l'Intendant 299 

CONFIRMATION  de  Tarrèt  du  consol,  dn  1?  septembre  1681,  au  sujet  des 

monnaies 95 

CONFIRMATION  delà  nomination  du  jnge-prérM,  en  la  seigneurie  de  Sainte- 
Anne 566 

CONFISCATION  des  boissons  importées  en  Canada,  sans  congé,  après  qu'il 
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CONFISCATION  de  meubles  et  effets,  et  amende  de  cinquante  livres  contre 

les  habitants  de  la  campaime  qui  viendront  s'établir  en 
ville .?.../ 399 

CONFISCATION  de  cochons  errants,  en  faveur  de  l'Hôtel-Dieu 276 

CONFISCATION  des  eaux-de-vie  à  Maingan,  par  le  sieur  de  Lafontaine 354 

CONGRÉGATION  nx  Notrx-Damx,  Ordonnancé  qui  défend  aux  sœurs  de  la 

dite  congrégation  de  fiiire  des  vœux,  et  qui  déclare 
nuls  ceux  qiPelles  feront  à  l'avenir 268 


CONNEXITÉ,  Arrêt  portant  que  Monsieur  l'Intendant  s'abstiendra  d'opiner 

dans  certains  procès,  94  et  95.  Et  voyez  ^  Cognation 
spirituelle.  " 

CONSEIL  SuPÉRisim  de  Québec  prenant  connaissance  des  biens  de  l'église, 

58.  Arrêt  du  dit  conseil  qui  ordonne  que  l'édit  de 
création  d'icelui  sera  enregistré,  5.  Première*  nomi- 
nation des  officiers  du  dit  conseil,  6  et  6.  Tous  les 
huissiers  du  dit  conseil,  tenus  d'j  assister  tous  les  jours 
qu'il  s'assemblera,  224.  Règlement  pour  la  tenue  de 
ses  séances  à  Montréal,  253.  Ses  pouvoirs  contestés 
par  les  chanoines  et  chapitre  de  Québec 322 

CONSEILLERS,  Deux  conseillers  pounont  appeler  un  troisième  juge  d'entre 

les  praticiens  pour  administrer  la  justice 132 

CONSENTEMENT  des  pères  et  mères  aux  maniées  de  leurs  en&nts  mineurs, 

ne  peut  être  écrit  que  de  leur  main  ou  devant  notaire.  312 

CONSTANTIN  (Ia  JSxtm)  maintenu  dans  sa  propriété  du  poste  de  Saint- 

Modet,  à  la  Côte  de  Labrador ^4 

CONSTRUCTION  des  Ciibminébb,    C<»nment 317 

CONSTRUCTION  des  ponts  sur  les  rivières.  Les  bois  qui  7  seront  nécessaires 

seront  pris  sur  les  terres  les  plus  proches  des  dites  riviè- 
res, 281  et 290 

CONTESTATIONS  entre  le  curé  de  l'Ange-Gardien  et  un  paroissien,  réglées. .  423 

CONTRAT  DE  VENTE  des  droits  successifr  d'une  femme  mineure,  fait  par  son 

mari,  annulé  par  le  conseil lld 
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OONTBATS  DB  C090SS8I0N  pour  les  yieux  hiTernants,  Comment  âdts»  31.  Con- 
trat de  concession  confinné  quoique  défectueux,  217. 
Contrat  de  concession  sera  fait  à  la  &brique  de  Bertiiier 
d'une  terre  donnée  par  la  Dame  de  Yillemur,  sans  au- 
cune charge,  à  moins  que  dans  la  suite  elle  ne  passe 
en  d'autres  nuâns,  dans  ce  cas,  le  nouvel  acquéreur 
sera  tenu  de  payer  au  propriétûre  de  la  dite  seigneo- 
rie,  les  cens  et  rentes  au  taux  ordinaire  d'un  eoI  de 
rente  par  chaque  arpent  en  superficie,  trois  chapons 

pour  toute  la  terre,  et  deux  sols  de  cens  581  et 583 

• 

CONTRATS  DK  C0NCK86I0K,  La  clause  de  confiscation  contre  ceux  qui  donne- 
ront de  l'eau-de-vie  aux  sauvages,  insérée  aux  dits  con- 
trats sera  comminatoire  et  ne  tirera  pas  à  conséquence, 
263.  Comment  les  seigneurs  prendront  leur  bob  de 
chauffage  qu'ils  se  sont  réservé  par  les  contrats  de  con- 
cession qu'ils  ont  faits  à  leurs  tenanciers,  264.  Les 
cens  et  rentes  dus  par  les  habitants  de  Bellechane, 
seront  payés  par  eux  à  leur  seigneur,  conformtoent  à 
leurs  contrats  de  concession,  337.  A  l'avenir,  la 
clause  de  corvée  ne  sera  plus  stipulée  dans  les  contrats 
de  concession,  444.  Les  habitants  de  Demaure  tenus 
d'exhiber  leurs  contrats  de  concession  à  leur  seôgnenr, 
448.  L^  habitants  de  Gaudarville  condamnés  â  pren- 
dre des  contrats  de  concession,  aux  cens  et  rentes  or« 
donnés  par  Sa  Majesté,  savoir  :  Un  sol  de  cens  par 
chaque  arpent,  et  un  sol  de  rente  pour  chaque  arpent 
en  superficie,  et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  du 
seigneur,  pour  chaque  arpent  de  front,  54â  et 546 

CONTRAT  DE  MABiAos  déclaré  avoir  son  entière  force  et  valeur,  quoique  non 

signé  des  notaire  et  témoins 42 

COPIES  des  titres  de  propriété  seront  fournis  et  exhibés  par  les  habitants  k 

leurs  seigneurs,  sous  peine  d'amende,  283^  285,  448, 
513,  522,  526,  528,  531,  632,  53.4,  535,  547,  561  et..  584 

CORDEUR  DJE  BOIS,  Ses  salaires 66 

CORDONNIERS  ne  pourront  être  employés  par  les  tanneurs,  56.    Règlement 

qui  les  concerne.  ..«........<...  ^  ^ 265 

CORVÉES,  Les  corvées  seront  données  franches  par  les  habitants  à  leur  sd- 

ffneur,  444.  Défenses  à  tous  seippieura  d'insérer,  à 
l'avenir,  la  clause  de  corvée  dans  les  contrats  de  con- 
cession qu'ils  feront,  444.  Au  lieu  de  corvée,  sera 
payé  vingt  sols  par  année  pour  chaque  concession  de 
trois  arpents  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  449. 
Les  habitants  des  Isles-Bouchard  condamnés  &  les 
donner  à  leur  seigneur • 437 

CORVÉES  pour  &ire  les  chemins  publics 137 

CO-SEIONEUR  obligé  de  construire  un  moulin  banal  à  Contrecœur 562 

CO-SEIGNEURy  Ordonnance  au  siy'et  de  la  place  de  son  banc  dans  Pégliae  •  •  287 
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CO-SEIGNEUBS  et  seigneurs  payeront  les  bancs  qn'ils  auront  dans  les  églises,  156 

CÔTEAIT-DES-CÈDRES,  dans  la  seigneurie  de  Boulanges,  Établissement  d'un 

bourg  dans  ce  lieu 419 

COnÈRES  des  cbeminées  doivent  être  ôtées  par  les  maçons 317 

COURS  DE  l'Eau,  H  n'est  permis  à  personne  de  changer,  endommager  ni 

dévier  le  cours  de  l'eau 524 

COXJRVILLE,  (Mb.  de)  Sa  commission  de  notaire  royal  à  l'Acadiei 417 

COUVERTURES  en  bardeaux,  défendues,  118,  293  et 316 

COUVERTURES  des  maisons,  Leurs  formes. .,.. 316 

CRÉANCIERS,  Sur  une  demande  de  répit  sollicitée  par  Marguerite  LeBeuf^  le 

conseil  ordonne  qu'elle  fera  assembler  ses  créanciers 
pour  être  délibéré  entr'euz,  38.  Délai  d'une  année 
accordé  par  le  conseil  à  un  débiteur,  pour  payer  ses 
créanciers .* 40 

CRÉANCIERS  et  maschands  tenus  de  prendre  le  bled  de  leurs,  débiteurs  en 

payement,  à  raison  de  quatre  livres  le  minot 47 

CRÉDIT  fait  aux  fils  de  iamille,  soldats,  domestiques,  etc.,  défendu 67 

CRIBLES  pour  les  bleds,  Ordonnances  qui  les  concernent,  352  et. 363 

CRIÉES  ET  Affiches,  Lorsque  des  biens  saisis  seront  situés  dans  deux  parois* 

ses,  les  criées  et  affiches  seront  fiâtes  et  apposées  à  la 
porte  de  l'une  des  églises  où  le  service  divin  sera  celé- 
oré,  et  affiches  seulement  seront  apposées  à  l'église  de 
l'autre  paroisse  où  la  messe  n'aura  pas  été  dite,  404  et  405 

CRIMINELLES,  Les  affaires  criminelles  et  autres,  où  l'intérêt  du  roi  et  du  pu- 
blic est  concerné,  ne  seront  point  juchées  par  les  procu- 
reurs du  roi  ou  fiscaux  ;  mais  seulement  celles  pure- 
ment civiles  entre  particuliers,  où  le  roi  ni  le  public 
n'auront  intérêt 85 

CUIVRE,  Instructions  données  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre  au  Lac 

Supérieur 373 

CUIr-D£-SAC,  Sera  accordé  un  espace  libre  de  vingt  pieds,  autour  d'un  na- 
vire en  radoub,  dans  le  Cm-de-Sac,  321.  Défenses 
d'échouer  aucuns  eageux  de  bois  en  icelui 321 

CURATELLE  et  Tutelle,  Le  député  grand-yoyer  en  sera  exempté,  à  cause  de 

sa  conmiiasion 281 

CURATEUR  sera  nommé  aux  biens  d'une  succession 337 

CURE  SB  Québec,  Arrêt  qui  y  maintient  le  sieur  Récher  comme  curé»  •  •  • .  •  231 
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CURÉ  aatorÎBé  à  faire  une  élection  de  tatelle  et  un  inventaire,  301.     Autorisé 

à  faire  une  élection  de  tutelle,  et  faire  délibérer  sur  la 
vente  d^nne  terre,  308.  Autorisé  à  £ûie  une  élection 
de  tutelle  et  un  inventaire,  339.  Autorisé  à  fiiiie  une 
assemblée  de  parenta  pour  vendre  la  terre  d*iin  ndneor,  349 

CURÉ  DB  Saikt-Jxav,  commis  pour  y  recevoir  le  serment  des  experts 215 


• 


\ 


DAINE  (MoKsncuB),  nonmié  subdélégué  de  mondeur  Pintendant  à  Québec..  394 

DAMOUBS  (Mathixu),  Keur  Deschaufour,  nommé  conseiller  au  conseil  sopé- 

•  rieur  de  Québec,  6.    Premier  garde-sel  du  oonseO. .  .*.    U 

DAUTEUIL  (Dkhzs-Josxph  Busttx),  Sieur  de  Monceaux,  nommé  oonsdiler 

au  conseil  supérieur  de  Québec 6 

DAUTBAY  et  Lakobats,  Saini^ulpiob  et  REPximoinr,  seront  arpentés 

conformément  à  leurs  titres M5 


DAVAnOOUB  (MoxBnuB),  Bail  de  la  traite  de  Tadouasao,  etc,  fiût  par 

M.  Davaugour,  gouverneur,  à  quelques  particulierB, 
annulé  par  le  conseil  supérieur 9 

DAVID  (La  bixub),  praticien,  Ordonnance  qui  lui  permet  d^exeroer  Fof&ce  de 

greffier  de  la  jurisdiction  rojale  de  Montréal 290 

DÉBITEUBS  pourront  payer  leurs  créanciers  en  bled,  à  raison  de  quatre  Unes 

le  minot r 47 

DÉCHARGE  des  arrérages  dus  par  les  fermiers  du  domaine  d^Occident 357 

DÉC!ILARATION  du  roi,  du  mois  de  juin  1680,  concernant  les  appellations  des 

justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières,  sera  montrée 
au  procureur-général  avant  d^ètre  enregistrée 88 

DÉCOUVERTE  des  mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur 373 

DÉFAUT  accordé  à  un  seigneur,  et  réunion  à  son  domaine  des  terres  de  quel- 
ques-uns de  ses  censitaires  pour  nV  avoir  pas  tenu  îêa  et 
•   fieu .V...... r. 442 

DÉFAUT  D^XKsnruATioK,  Arrêts  du  conseil  mi  relèvent  plnsieuia  conjoints 

par  mariage  du  défiuit  d'insinuation  de  leurs  donations 
mutuelles,  41,  46,  81  et 131 

DÉFAUT  rigniilé  par  un  sergent  dana  le  cas  d'asngnation  par  voie  d*aver» 

tissement * 3û 
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DÉFECTUOSITÉ  dans  un  contrat  de  oonoeasiony  n'emporte  point  nullité 217 

DÉFENSB  à  l'égard  de  la  canstmction  des  conTertnres  de  mûsona 316 

DÉFENSE  aux  héritiers  Bissot  de  fidre  la  traite  sur  le  domaine  d'Occident.  •  •  •  860 

DÉFENSE  aux  cabaretiers  de  fidre  du  pain  pour  vendre 68 

DÉFENSE  de  b&tir  en  bois  dans  les  endroits  de  la  yiÛe  où  il  pourra  se  trouver 

de  la  pierre 315 

DÉFENSE  de  tirer  de  la  pierre  sous  les  ramparts,  hors  de  la  ville 318 

DÉFENSE  de  retirer  et  prendre  des  domestiques  sans  congés,  14,  53  et  ?0.  JSt 

voyez  ^  Engagée,  ^ 

DÉFENSE  (portant  ordonnance)  aux  habitants  de  fidre  pâturer  les  animaux 

sur  les  terres  oui  ne  leur  appartiennent  pas,  26.  A  la 
Dame  de  Latorèt  de  fidre  tourner  son  moulin  dans 
Saint-Laurent  (lele  éTOrléane)^  140.  De  rompre  les 
clôtures,  abattre  les  arbres  et  leur  6ter  l'écorce,  434, 
D'enlever  des  bois  sur  les  terres  d'autrui,  436.  Aux 
habitants  de  Bellechasse,  d'entailler  les  érables  sur  les 
terres  non  concédées^ 451"" 

DÉFENSES  de  passer  ailleurs  que  dans  les  grands  chemins. 26 

DÉFENSES  à  toutes  personnes  de  retirer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit» 

aucuns  serviteurs,  sans  congé  par  écrit  de  leurs  maitres, 
à  peine  d'amende,  14.  Défenses  aux  dits  serviteurs  de 
quitter  le  service  de  leurs  maîtres,  sans  congé  par  écrit, 
à  peine  d'amende  et  de  quatre  livres  envers  leurs  dits 
maîtres,  pour  chaque  journée  d'absence,  14.  Défenses 
à  toutes  personnes  de  débaucher  les  dits  serviteurs  ni 
de  boire  avec  eux,  14.  Défenses  aux  dits  serviteurs  de 
s'enivrer,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  payable  sans 
déport 14 

DÉFENSES  à  toutes  personnes  de  porter  ni  fidre  porter  des  pelleteries  à  Ma- 

natte^  Orange  ou  autres  lieux  étrangers 95 

DÉFENSES  aux  mendiants  valides  de  mendier  en  ville,  à  peine  du  carcan  ou 

du  fouet,  et  aux  particuliers  de  leur  fidre  l'aumône  à 
leurs  portes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende •  102 

DÉFENSES  de  laisser  sortir  et  vaguer  les  porcs  dans  la  ville 115 

DÉFENSES  à  toutes  personnes  de  traiter  ou  donner  des  boissons  enivrantes 

aux  sauvages,  6  et 7 

DÉFENSES  aux  seigneurs  d'affermer  aucunes  terres  ni  pèches  sur  des  lieux 

non  défrichés,  et  de  se  prévaloir  des  titres  à  eux  con- 
cédés par  les  seigneurs  généraux.. .. 21 
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DÉFENSES  à  tous  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux,  de  prendre  ancnns 

salaires  des  parties,  à  peinç  d'être  traita  comme  con- 
cûssionnairesj 23 

DÉFENSES  dHmporter  en  Canada  aucunes  boissons,  après  qu'il  y  aura  des  bras- 
series d'établies  pour  fidre  de  la  bière 43 

DÉFENSES  à  toutes  personnes  de  refuser  les  peaux  d'orignaux  en  payement  de 

dettes 56 

DÉFENSES  aux  curés  de  lire  dans  les  églises  aucuns  écrits  que  ceux  qm  re- 
gardent les  choses  ecclésiastiques 76 

DÉFENSES  à  tous  curés  de  demander  les  dîmes,  et  aux  habitants  de  les  pajer 

autrement  que  conformément  à  l'usage 139 

DÉFENSES  de  concéder  aucun  emplacement  dans  le  bourg  de  Fargy,  à  Ben- 

port)  à  plus  naut  titre  de  redevance  qu'à  celui  d'im  wl 
de  cens  et  un  poulet  de  rente  seigneuriale,  par  cliaqnd 
arpeut 161 

DÉFENSES,  contre  Tabandon  des  bestiaux,  seront  publiées  par  les  juges  et  eô- 

gneurs  des  paroisses 272 

DÉFENSES  aux  habitants  des  côtes  de  Montréal,  d'avoir  plus  de  denx  chenox 

et  unpoulin 273 

DÉFENSES  d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées,  285  et 392 

DÉFENSES  de  troubler  les  propriétaires  d'une  çèche  à  marsouins  établie  an- 
devant  du  fief  Saint-Dems ^ 

DÉFENSES  de  tendre  des  oèches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  pan  de  la 

pèche  à  marsouins,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende..  302 

DÉFENSES  à  tous  notaires  et  ecclésiastiques  de  prêter  leur  ministère  anxno- 

riages  des  mineurs  qui  n'ont  pas  le  consentement  de  leun 
parents 311 

DÉFENSES  d'échouer  aucuns  eaçeux  de  bois  dans  le  Cul-de-Sac ^^ 

DÉFENSES  aux  prétendus  vicaires-généraux  du  Chapitre  de  Québec,  et  à  tons 

curés,  de  publier    aucun    mandement   ef'mamfefitA 
émanés  des  dits  vicaires-généraux ^ 

DÉFENSES  au  grand-prévôt  d'exécuter  aucun  des  ordres  du  marquis  de  Beau- 

hamois,  en  ce  qui  regarde 
arrêts  du  conseil  supérieur 

DÉFENSES  de  chasser  dans  les  IsIes-aux-Oies,  à  peine  de  dix  livres  d'amende.  3^^ 
DÉFENSES  aux  habitants  de  bûcher  aucuns  bois   sur  une  seigneurie,  annt 


hamois,  en  ce  qui  regarde  la  justice  oniinaire  et  les 


d'avoir  exhibé  leurs  titres 


376 


DÉFENSES  aux  propriétiûres  de  seigneurie  de  couper  ou  faire  couper  mcm 

chênes  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  du  loit  • 


s 
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DÉFENSES  d'aller  chasser  ou  pécher  dans  PlBle-SaintrPaul,  sans  la  permission 

du  seigneur 384 

DÉFENSES  aux  habitants  de  mettre  sur  les  grèves  aucuns  animaux,  depuis  le 

premier  d'avril,  jusqu'à  la  Saint-Michel    de    chaque 
année 393 

DÉFENSES  aux  habitants  de  la  campagne  de  venir  s^établir  en  ville,  sous 

peine  d'amende 399 

DÉFENSES  aux  habitants  de  la  Pointe-Lévy  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur 

les  grèves,  depuis  le  quinze  mai,  jusqu'après  les  récoltes 
de  diaque  année 401 

DÉFENSES  de  chiBser  et  pécher  dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré, 

sans  permission  des  seigneurs 428 

DÉFENSES  à  tous  seigneurs  d'insérer  à  l'avenir,  dans  les  contrats  de  concession 

qu'ils  donneront^  la  clause  de  corvée • 444 

DÉFENSES  d'entailler  les  érables  sur  les  terres  non  concédées 451 

DÉFENSES  à  un  seigneur  de  troubler  ses  habitants  dans  l'exploitation  des 

bois  de  chône 471 

DÉFECNSES  aux  habitants  de  Sorel  qui  n'ont  point  le  droit  de  pèche  par  leurs 

contrats,  d'établir  aucune  pèche,  à  l'avenir,  sur  la  de- 
vanture de  leurs  terres,  etc 590 

DÉFENSES  ST  Dbmakdxs,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  parties  en  litige 

de  se  communiquer  respectivement  leurs  défenses  et 
demandes 51 


DÉFRICHEMENT  des  txbrbs.  Permis  aux  habitants  d'exploiter  les  bois  de 

chêne  que  pour  avancer  le  défrichement  de  leurs  terres  471 

DEOOUTIN,  (M.  Mathieu)  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  ses  lettres  de 

provisions  de  lieutenant-général  au  siège  de  l'Acadie, 
seront  enregistrées. 122 

DÉLAI  accordé  à  une  veuve  pour  faire  parachever  et  clore  son  inventaire  et 

pour  délibérer 103 


DÉLAI  de  deux  ans,  accordé  au  propriétaire  d'un  fie^  pour  construire  un  mou- 
lin banal. .  • 


364 


DÉLAI  d'une  année,  accordé  par  le  conseil  à  un  débiteur  pour  payer  ses  créan- 
ciers      40 

DÉLIBÉRÉ  regardé  comme  affaire  d'audience,  Le  devoir  du  juge  à  cet  égard,  386 

* 

DEMANDES  st  Défbnbbs,  Les  parties  plaidantes  devront  se  communiquer 

leurs  demandes  et  défenses 61 

DEMAZÉ,  (Lb  Sisttr)  nonmié  pour  examiner  les  papiers  et  titres  de  fondation 

de  l'Hêtel-Dieu  de  Québec,  et  l'emploi  des  revenus 

d'ioelui « 22 

b4 
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DÉMISSION  de  riIôpital-Général  de  Montréal  par  les  Frères  Hospitalie^^  et 

Bomi nation  provisoire  de  la  Dame  veuve  YouviJle  com- 
me directrice  d'icelui,  391.  La  dit*»  Dame  Youviilc 
finalement  mise  en  possession  du  dit  Hôpital,  406. 
Elle  se  charge  de  la  direction  dn  dit  Hôpital ........  407 

DÉMOLITION  des  maisons  bâties  au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28 
•  avril  1745,  400  et 588 

DÉMOLITION  des  maisons  empiétant  sur  les  rues 320 

DENRÉES  arrivées  sur  le  marché  après  midi,  Comment  seront   vendues....  138 

DÉPÔT  des  seaux  de  cuir  pour  le  feu ^ 137 

DÉPÔT  du  sceau  des  armes  du  roi  entre  les  main?  du   sieur  de  la  Ferté,  con- 
seiller, 17.    En  celles  du  sieur  de  Peiras,  conseiller..    8S 

DESAUNIERS,  (Le  Sieur)  nommé  syndic  des  marchands .* 554 

DESCIIAUFOUR,  (Mathieu  D amours,    Sieur)  conseiller  au   conseil  supé- 
rieur de  Québec 6 

DESTITUTION  de  Tuteur,  Sa  forme 201 

DETTES  pourront  être  payées  en  peaux  d'orignaux,  au  prix  ordinaire 55 

DEVANTURES  des  habitations  seront  closes,  afin  d'empêcher  les  bestiaux  d'y 

passer 45S 

DEVOIR  de  chaque  particulier  d'apporter  une  hache,  etc.,  au  feu 3ô8 

DIFFÉRENCE  dans  les  contrats  de  concession  selon  la  différence  des  sujets . .     33 

DIFFÉRENDS  entre  les  maîtres  et  les  valets 30 

DIFFÉRENDS  entre  les  habitants  des  côtes,  Comment  ils  seront  décidés. ...    30 

* 

DIMENSION  des  toits  des  maisons  dans  les  villes 316 

DIMES  de  tous  grains  seront  payée.%  suivant  l'usage,  au  curé  de  Sain  te- Anne 

de  l'Isle  de  Montréal,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. .  513 

DIMES  seront  levées  et  payées  par  les  habitants  aux  curés,  suivant  Tnasge,  et 

défenses  aux  dits  curés  de  les  demander  aux  habitants,  139 

DIMES  des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse,  pourront  être  affermées, 

86   et % 87 

DIMES  seront  payées  par  les  propriétaires  et  les  fermiers 45 

DIMES  que  les  curés  peuvent  exiger  des  habitants 133 

seront  portées  aux  presbytères 435 
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DIMES,  Ordonnances  pour  les  faire  payer  au  curé  de  Saint-Antoine,  484  et.  •  516 

DIRECTEUR  kt  keceveur  du  domaine,  Règlement  fait  entre  lui  et  Tagent 

général  de  la  Compagnie  des  Indes 338 

DIRECTRICE  de  PHôpital-Général  de  Montréal,  Voyez  "  Démission  de  VEô- 

pittU-Généraî  de  Montréal,  " 

DISTRIBUTION  de  six  cribles  dans  six  paroisses , 353 

DISTRIBUTION  des  ustensiles  pour  le  feu,  Comment  sera  faite 368 

DIX  POUR  Cent,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  aux  marchands  de 

payer  le  dix  pour  cent  de  leurs  marchandises 11 

DIXIÈME  du  produit  des  pèches  à  marsouins,  sera  payé  par  les  habitants  de 

la  jPocatière  à  leur  seigneur ,  541 

DOMAINE  de  Sa  Majesté,  Voyez  "  Droits  du  Domaine^  etc.  " 

DOMAINE  de  Sa  Majesté,  Les  terrains  relevant  du  dit  domaine,  dans  la  bam 

lieue  de  Québec,  payeront  annuellement  un  denier  de 
cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  ceux 
de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq  sols  six  deniers 
par  an........ ...« 421 

DOMAINES  des  Seigneurs,  Les  seigneurs  feront  les  chemins,  clôtures  et  fossés 

le  long  de  leurs  domaines,  430  et 441 

« 

DOMESTIQUES,  Voyez  «  Bngugés.  " 

DONATION  révoquée  et  annulée  par  jugement  de  M.  Pintendant  Begon,  pour 

''  cause  dUngratitude 457 

DONATION  déchargée  du  dé&ut  d'insinuation 37 

DONATION  MUTûBLUi  rescindée  sur  requête  d'une  des  parties 191 

DONATIONS  MUTUELLES,  Arrêts  du  conseil  qui  relèvent  les  parties  du  défaut 

dUnsinuation  d^icelles,  41,  46,  81  et 13X 

DROIT  DE  CHASSE  dans  l'étendue  du  domaine  d'Occident,  A  qui  il  appartient.  362 

DROIT  DE  MOUTURE  seulement  sur  le  bled  net  et  criblé,  363,  363  et 364 

DROIT  sur  les  vendeurs  de  vin  et  d'eau-de-vie,  en  détail  ou  par  assiette 137 

DROITS  noNORiFiQUES  des  seigneurs  dans  les  églises I55 

DROITS  du  domaine  sur  les  héritages  féodaux  ou  roturiers,  Le  receveur  du  dit 

domaine  mis  en  état  d'en  faire  la  perception 386 

DROITS  d'inhumation  seront  payés  au  curé  de  la  paroisse  du  déoédé,  quoi- 

qu'inhumé  dans  une  autre  paroisse •••••.•..•  309 
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DROITS  qui  ae  perçoivent  sur  les  caston,  orignaux,  boifiBona,  tabac,  etc^  Le 

traité  fait  en  conséquence  sera  délibéré  par  les  habi* 
tantB , 64 

DROITS  d'xhtréb  sur  les  eaux-de-yie,  etc.,  seront  payés  en  monnaie  de  Ftëbo^  2S1 

DROITS  des  marchands  forains,  réglés  et  restreints  par  le  conseil  supérieur,.  100 

DROITS  R  AcnoHB,  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  une  femme  mariée,  à  la 

poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et  actions 92 

DULAURENT,  (Li  Sieub)  Commissionné  pour  expédier  le  papier  terrier. ...  537 

DUPUY,  (M.  Culuds-Thomab)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  Concer- 
nant la  réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  du  aeur 
Levrard,  des  terres  concédées,  &ute  par  les  oonoesBâon- 
naires  d'y  avoir  tenu  feu  et   lieu,    4Ï9.      Qui  en- 
joint à  la  dépositaire  du  bien  des  pauvres  de  l'Hétd- 
Dieu,  d'en  rendre  compte,  483.    Au  sujet  des  dîmes 
dues  à  M.  Resche,  curé  de  Saint-Antoine,  484.    Qui 
condamne  les  habitants  de  Bellechasse  à  payer  les  cens 
et  rentes,  nonobstant  la  réduction  du  quart  mentionnée 
en  l'article  IX  de  la  Déclaration  du  roi,  du  dnq  juillet, 
mil  sept  cent  dix-sept,  486.    Qui  tient  les  habitants  du 
sieur  de  la  Pérade  à  fiiire  moudre  leurs  grains  an  mou- 
lin banal,  407.    Qui  autorise  un  mineur  à  fidre  l'aoqoi- 
sition  d'une  terre  contre  le  gré  de  son  tuteur,  477.  Qai 
condamne  six  habitants  de  Ëatîscan  en  chacun  l'amende 
de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  et 
payé  leur  quote-part  de  la  répartition  pour  la  construc- 
tion d'un  presbytère,  485.    Qui  condamne  les  habi- 
tants de  Beauport  à  payer  les  cens  et  rentes  et  arréra- 
ges d'iceux,  conformément  à  leurs  contrats  de  conces- 
sion, sans  réduction  ni  diminution 495 

DUBANTAYE,  (SfZOBKURis  ns  là)  Bouig  établi  dans  la  seigneurie  de  Sûni- 

Hichel  de  la  Durantaye,  414.  Les  habitants  de  cette 
seigneurie  pourront  y  construire  un  moulin,  &ute  par 
le  seigneur  de  réparer  l'ancien.  •  •  • 519 
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EAU-Di^IE  AUX  SAUYAOXB,  La  clause  de  confiscation  insérée  dans  les  con- 
trats de  concession  des  habitants  de  Notre-Dame-des- 
Neiges,  contre  ceux  qui  donneront  de  Peau-de-yie  aux 
sauvages,  ne  tirera  pas  à  conséquence •  262 

BÂU-DË-VIE,  Vins,  etc.    Les  droits  d^entrée  sur  ces  marchandises  seront 

payés  en  monnaie  de  France 257 

EAU-DE-VIE,  Voyez  *^  Boissons.^ 

EAUX,  Pourquoi  il  n'est  pas  permis  de  changer  le  cours  naturel  des  eaux,  525. 

Pourquoi  il  n'est  pas  permis  de  détourner  et  retenir  sur 
son  fonds  les  eaux  qui  coulent  naturellement  chez  le 
voisin,  ni  de  porter  atteinte  à  ses  commodités 525 

ECCLÉSIASTIQUES,  H  ne  sera  lu  dans  les  églises  que  ce  qui  concerne  les 

choses  ecclésiastiques,  et  ce  qui  sera  ordonné  par 
justice 76 

ECCLÉSIASTIQUES,  H  leur  est  défendu  de  prêter  leur  ministère  aux  mariages 

des  mineurs  contre  le  gré  de  leurs  parents 311 

ÉCHELLE  sur  les  maisons  en  cas  d'incendie,  67.    Echelle  à  chaque  cheminée,  369 

ÉCHEVINS,  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  qu'une  assem- 
blée générale  des  habitants  de  la  ville  de  Québec  sera 
convoquée  pour  procéder  à  leur  nomination,  6.  Elec- 
tion de  Jean  Madry  et  de  Claude  Charron  comme 
échevins  de  la  ville  de  Québec,  10.  Prestation  de  ser- 
ment du  sieur  Madry,  en  sa  qualité  d'échevîn,  et  ordre 
du  conseil  pour  faire  comparaître  le  sieur  Charron, 
et  lui  fiiire  prêter  serment  comme  tel,  10.  Arrêt  du 
conseil  qui  révoque  Farrêt  qui  pourvoit  à  l'élection 
d'un  maire  et  de  deux  échevins,  13.  Ordre  de  procé- 
der à  l'élection  d'un  syndic  en  remplacement  de  maire 
et  d'échevins 13 

ÉCOBCEB  et  abattbb  les  abbrbs.  Défendu 434 

ÉCRIT  à  signifier  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  procureur 189 

ÉDir  DK  obéAtiok  du  conseil  supérieur  de  Québec,  Arrêt  du  dit  conseil  qui  en 

ordonne  l'enregistrement • 5 

EFFETS  vAUTRAois,  Règlement  du  conseil  à  ce  sujet 124 
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ENREGISTREMENT  d'un  arrêt  du  loi,  an  sujet  des  cures  de  Montréal  et  de 

Saint-Sulpioe 144 

ENREGISTREMENT  de  rordonnance  de  Sa  Majesté  qui  défend  de  renâie  des 

boissons  enivranies  aux  sauvages 152 

ENREGISTREMENT  d'une  ordonnance  de  M.  Pintendant  qui  réunit  la  bsste 

justice  de  Sillerj  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  appartenant  aux  RR.  PP.  Jésuites,  dans  la  ville  des 
Trois-Rivières,  à  la  jurisdictîou  de  la  <£te  ville \Si 

ENREGISTREMENT  des  boussoles  des  arpenteurs 54 

ENREGISTREMENT  des  édîts,  déclarations,  eto,  du  roi 387 

ENREGISTREMENT  et  publication  de  l'arrêt  du  4  juin   1686,  ordonnant  soi 

seigneurs  de  construire  des  moulina  banaux 145 

ENREGISTREMENT  de  Tarrêt  qui  ordonne  aux  seigneurs  de  bâtir  des  moo- 

lins  en  la  jurisdiction  de  PAcuidie 158 

ENREGISTREMENTS  des  Edits,  déclarations,  eto,  Arrêt  qui  les  concene..  224 

ENTRÉE,  Les  droits  d^entrée  sur  les  eaux-de-vie,  etc^  seront  payés  en  mouoaM 

de  France %.  257 

ENTRETIEN  dNin  puits  sur  la  rue  Saint-Jean,  à  Québec,  Ordonnance  qoi 

ordonne  Pexécution  dHin  procès-verbal  du  giand-rqja 
à  ce  sujet.  « • • 344 

ENTRETIEN  des  Cheiiins,  Les  habitants  y  sont  obligés,  chacun  an-derant 

de  son  habitation « •  288 

ENTRETIEN  des  Enfants  trouvés,  Voyez  **  Enfanta  natureis.  " 
ÉRABLES  sur  les  terres  non  concédées,  défendu  de  les  entailler. 451 

ESCALIERS  DANS  les  rues,  élevés  de  plus  de  trois  noarchea,  défendus 315 

ESCLAVES,  Comment  seront  afitanchis 371 

ESPACE  libre  de  vingt  pieds,  accordé  autour  d\in  navire  en  radoub  dsss  le 

Cul-de-Sac 321 

ESSAI  DU  PAIN,  Les  habitants  de  Québec  s^assembleront  pour  fiiire  Pesssi  du 

pain,  et  en  régleront  le  prix. ^ 

ÉTABLISSEMENT  d'un  chemin  depuis  le  Cêteau  Sainte-Geneviève^  jusqu'au 

passage  de  la  Rivière  8t-Charles ..«...•••  ^ 

ÉTABLISSEMENT  d'une  pèche  à  marsouins  au-devant  du  fief  Saxnt-D^...  ^ 

ÉTABLISSEMENT  de  deux  pê<^es  à  marsouins,  Homologation  de  l'acte  de 

société  pour  le  dit  établissement ^^ 

ÉTABLISSEMENT  d'un  marché  sur  la  Place-d'armes  à  Montréal ^^ 
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ÉTABLISSEIlfENT  d'un  village  dans  la  paroisse  de  Chàteau-Riclier,  410. 

D'un  autre  village  sur  la  pointe  de  l'Est  de  Plsle-Jésus, 
412.  D'un  bourg  dans  la  sei^eurîe  de  Saint-Michel 
de  l^Durantaye,  414.  D'un  village  à  l'Assomption,  • 
415.  D'un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur 
la  pointe  nommée  le  Côteau-des-Oèdres,  419.  D'un 
autre  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Bichélieu. . . .  420 

ÉTABLISSEMENT  d'un  tarif  des  marchandises    et  boissons   importées  de 

France 17 

ÉTABLISSEMENT  propre  à  la  &brioation  du  sel,  Ordre  à  un  particulier  de  se 

rendre  à  Eamourasika  pour  en  fiiire  un 390 

ÉTALONNAGE  des  poids  et  mesures,  Règlement  à  ce  sujet 169 

ÉTAT  EsTiMAnF  sera  fiût  par  les  habitants  de  Sorel,  de  la  dépense  à  faire 

pour  la  clôture  de  leur  cimetière,  527.  Sera  fait  par 
les  habitants  de  Eamouraska,  pour  l'érection  de  leur 
presbytère,  588.  Sera  fidt  par  les  habitants  de  la 
Sainte-Famille  de  Portneuf)  pour  l'érection  de  leur  pres- 
bytère, 348.  Sera  fait  par  le  curé  et  capitaine  du  Chà- 
teau-Richer,  conjointement  avec  deux  syndics  nommés, 
pour  l'érection  d'un  presbytère,  390.  Sera  fait  par  les 
nabitants  de  la  seigneurie  de  la  Chesnaye,  pour  la  con- 
struction d'une  église  et  d'un  presbjrtère.  • 295 

ET  AUX  DES  BoucHSBS,  Les  loyers  en  seront  payés  par  les  locataires 78 

ETCHEMIN,  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charest  à  faire  construire  un 

moulin  à  farine  sur  la  rivière  Etchemin,  conjointe- 
ment avec  ses  co-propriétaires 578 

ÉTENDUE  du  domaine   d'Occident 358 

ÉVÊQUES  DB  QuÉBSO,  Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus,  octroyées  par 

le  conseil  contre  les  ordonnances  des  dits  évèqnes,  en 
faveur  des  chanoines  et  chapitre  de  l'égUse  cathécbiile 
de  Québec,  129  et  228.  Expédition  des  dites  lettres 
pour  le  premier  item 130 

ÉVOCATION  d'une  cause  pendante  en  la  jurisdiction  seigneuriale  db  Beaupré, 

par-devant  l'intendant 453 

EXCEPTIONS  BT  M OTBNS  de  défense  seront  insérés  dans  les  sentences,  s'ils 

n'ont  été  déduits  par  écrit  ni  signifiés ^ 242 

EXHIBITION  des  titres  pour  les  terrains  compris  dans  les  fortifications  de 

Montréal 477 

EXHIBITION  des  titres  de  concession,  etc.,  dans  les  seigneuries,  283,  285, 

426,  448,  513,  516,  522,  526,  528,    531,    532,  '534, 

535,  547,  561  et 584 

i4 

« 
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EXPERTS  dans  la  paroisse  Saint^Tean,  Gomment  seront  assermentés 215 

EXPLOITATION  des  bois  de  cbêne,  Il  est  permis  aux  habitants  de  la  fidre 
*  seulement  pour  avancer  leutt  défrichements 471 

EXPLOITATION  des  itiines  du  Canada,  H  est  permis  an  sieur  de  Lagnj  des 

Brigandières,  de  les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt 
ans 82 

* 
♦     _ 

EXTRAIT  des  dires  des  parties,  à  donner  au  juge  par  le  greffier 3S6 


FABRICATION  de  Sel,  Ordre  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Kamourssta, 

pour  7  faire  un  établissement  propre  à  cette  ÛLbricaûon,  390 

FABRIQUE  de  PAnge-Gardien  jouira  de  vingt-quatre  perches  de  terre  récla- 
mées par  un  particulier 423 


FABRIQUE  de  Berthier,   Voyez  "  Bertkier.  " 


• 


FAITS  qui  gisent  en  preuve  vocale  ou  littérale,  Désignation  des  articles  du 

titre  XX  du  code  civil,  qui  doivent  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur 167 

FARINE,  Permis  à  toutes  personnes  d'en  fabriquer 130 

FAUTE  par  le  seigneui;  de  faire  bâtir  un  moulin,  celui  de  Madame  de  laForôt^ 

en  risle  d'Orléans,  tournera U4 

FEMME  MARIÉE  autorisée  par  le  conseil  à  faire  informer  de  l'incapacité  de  son 

mari  pour  gérer  ses  biens,  et  à  poursuivre  la  conserra- 
«  tion  de  ses  droits  et  actions 92 

FEMME  MiïTEURE  restituée  contre  un  contrat  de  vente  de  ses  droits  8uccesàfi^ 

fait  par  son  mari W 

FEMMES  DES  Patrons,  etc.,  n'auront  point  de  rang  dans  les  cérémonies  de 

l'église 156 

FEMMES  DBS  Seigneurs,  Leurs  droits  honorifiques 156 

FÉODAUX,  Le  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté,  mis  en  état  de  fitire  la  pei^ 

ception  des  droits  du  dit  domaine  sur  les  héritages 
féodaux  ou  roturiers 385 

a 
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FERMAGES  de  Pâcass,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  habitants  de  la 

Côte  de  Lauzon  de  les  payer  entre  fes  mains  du  greffier 
du  conseil 21 

FERl^IE  DE  Tadoussac,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  habitants  s'assem- 
bleront pour  délibérer  sur  le  traité  fait  pour  les  droits 
qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux,  boissons, 
tabac  et  sur  la  ferme  de  Tadoussac 64 

FERMIERS  des  biens  de  mineurs  tenus  de  faire  et  entretenir  les  chemins  et 

ponts  publics 350 

FERTÉ,  (Jean  Juchereau  sieur  de  la)  conseiller  au*  conseil  supérieur  de 

Québec,  6.     Dépôt  du  sceau  des  armes  du  roi  entre 
ses  mains « 17 

FEU,  Précautions  à  prendre  pour  en  prévenir  les  accidents,  66  et  137.  Chaque 

habitant  obligé  de  s'y   rendre 67 

FEU  DANS  LES  COURS,  soit  pour  faire  de  la  bière  ou  pour  d'autres  usages, 

défendu .• 417 

FEU  ET  LIEU,  Peines  portées  contre  ceux  qui  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  442, 

506  et 509 

FEU  ET  LIEU,  Ordonnance  qui  déclare  plusieurs  habitants  déchus  de  leurs  pro- 
priétés s^ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu,  510.  Jugement 
qui  enjoint  à  trente-neuf  habitants  de  Chambly,  de 
tenir  feu  et  lieu,  à  peine  de  réunion  de  leurs  terres  au 
domaine  seigneurial,  518.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  du  fîef  Dutort,  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  à  peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit 
fief,  526.  Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  l'Isle- 
du-Pads,  plusieurs  terres,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  549.  Jugement  qui  réunit 
au  domaine  seigneurial  de  Bécancourt  plusieurs  terres, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  584.  Jugements  qui 
réunissent  au  domaine  seigneurial  de  Terrebonne  quatre 
•  arrière-fie&,  faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  685  et  589. 
•  Jugement  qui  réunit  vingt-trois  terres  au  domaine  des 
seigneurs  de  Montréal,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 591 

FIEFS  relevant  directement  de  Sa  Majesté,  H  sera  procédé  au  papier  terrier* 

d'iceux  pardevant  M.  l'intendant 299 

FIEFS  et  BIENS  EN  ROTURE,  Les  propriétaires  d'iceux  tenus  d'en  fatre  foi  et 

hommage,  et  en  fournir  aveux  et  dénombrements 308 

FILLES  et  femmes  de  mauvaise  yie.  Défense  de  les  favoriser 70 

É 

FILLEULS,   Voyez  "  Cognation  Spirituelle,  " 

FILS  os  SOLDATS  engagés  au  servie  a  du  roi  à  l'âge  de  seize  ans 33 
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FLEUBr-D£-LIS,  Les  piastres  qui  seront  de  poids  en  seront  marquées,  99.  Dé- 
penses d^en  exposer  d^autres  qae  celles  qui  seront  aiosî 
marquées,  sous  peine  d'amende 99 

FLÛTE  ,11  est  permis  de  fiiire  exploiter  sur  diverses  seigneuries,  deux  mille  peds 

cubes  de  chêne,  pour  la  construction  d'une  flûte  dedsq 
cents  tonneaux 31S 

FOI  BT  BOMMAOX,  Lcs  propriétaires  de  fiefis  et  biens  en  roture,  ternis  dd  k 

rendre,  808.  Les  habitants  de  Notre-Dame-des-Angea, 
Saint-Gabriel,  Sillery  etBelair,  tenus  de  la  lendreà 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  ei  dénom- 
brement   ^ ^ 

FONTAINE^  (Lb  Sixur  db  la)  Préposé  à  Maingan  pour  y  oon&qaer  les 

eaux-de-vie 3W 

FORAINS,  Voifts  ^  Marchands  forains.'^ 

FORT-^AINT-JEAN,  Ses  Umites 5S7 

FORUFIGâTIONS,  Défenses  d'ouvrir  aucunes  carrières  en-dedans  d^ceQes  ni 

en  dehors,  dans  l'étendue  de  deux  cents  toiseï^  si  ce 
n'est  dans  les  endroits  où  l'on  veut  bâtir ^ 

FOSSÉ,  Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du  grand-Toyer,ia8D)et 

d'une  chaussée  et  d'un  fossé  à  ûûre  dans  U  sàgneone 
deBatiscan ^ 

FOSSÉS  et  OHXiaKB  du  premier  et  second  rang  du  Cap  Saint-Ignace,  Le  sei- 
gneur et  deux  habitants  sont  condamnés  a  rameade  et 
aux  dépens  pour  avoir  refusé  d'y  travailler ^^ 

FOURRAGE,  Défendu  d'en  garder  dans  les  maisons,  66  et ^^ 

FRAIS  d'un  décret  évités  par  le  moyen  de  trois  simples  publications  et  affidi^e,  222 

FRÈRES  HOBFiTAUBius  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal,  Ordonnance  qm 

leur  défend  de  fiiire  des  vœux  et  de  porter  ITiabit  um- 
forme,  269.  Leur  démission,  et  nomination  de  1* 
Dame  veuve  Youville,  directrice  d'icelui,  891.  Uffl<» 
Dame  mise  en  possession  du  dit  hèpital  arec  ses  g^ 


pagnes,  406.    Conditions  en  vertu  desquella  ^rf  ^ 
Dame  Youville  se  charge  de  la  direction  dudithôpiw,  w 
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GALOPER  les  chevaux  en  partant  de  l'église,  défendu 286 

OALOPSR  les  chevaux  dans  la  ville,  défendu 399 

GARANTIE  du  plus  ou  du  moins,  n'est  pas  au-delà  de  la  douzième  partie, 

264  et 266 

GARDE  DBS  BxsnAuz,  69  et 135 

GENS  de  différents  métiers  à  établir  dans  les  villages,  près  Québec 31 

GENS  DS  GUXRBB,  Le  député  grand-voyer  sera  exempté  de  la  tutelle,  curatelle 

et  du  logement  des  gens  de  guerre,  à  cause  de  sa  com- 
mission  281 


GLISSER,  n  est  défendu  de  glisser  dans  la  ville 398 

GOUVERNEUR  (Honsisub  lx),  Choisi  et  nommé  pour  procéder  à  une  élec- 
tion de  tutelle 306 

GRAINS  seront  moulus  au  moulin  banal 143 

GRAND-ÉTANG,  Ordre  «u  sieur  Gatien  d'aller'visiter  et  exploiter  l'ardoisière 

du  Grand-Etang 347 

GRAND-VOTER,  Tous  les  ouvrages  de  voirie  réglés  et  arrêtés  par  son  conmûs 

ou  député,  seront  exécutés  conformément  à  ses  ordres 
et  à  ses  procès-verbaux,  341  et  383.  Ordonnance  qui 
enjoint  à  tous  les  officiers  de  milice  et  autres,  d'obéir  au 
grand-voyer  dans  les  fonctions  de  sa  chai]ge 342 

GRANDE-ANSE^  Dans  cette  seigneurie  le  sieur  Jeannot,  notaire,  est  commis 

pour  recevoir  les  avis  de  parents,  &ire  les  élections  de 
tutelle,  administrer  le  serment  et  procéder  aux  inven- 
taires  '••• •••  453 

GREFFIER,  Le  greffier  remettra  au  juge  les  productions  des  parties.  •  •  • 369 

GREFFIER  en  la  sénéchaussée  de  llsle  de  Montréal,  M.  Basset  nommé  à  cette 

charge 12 

QREITIEB  du  conseil  supérieur  tiendra  un  plumitif  des  arrêts  et  ordonnances 

d'audiences,  qu'il  rapportera  ensuite  au  registre }5 
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GREFFIER  de  la  juriadîction  de  Kotre-Dame<de6'Aiiges  sera  mb  en  posôeeson 

de  tous  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  papiers, 
concernant  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Daiiie-des- 
Anges  et  des  jurisdictions  de  Saint-Gabriel,  Sîlleij  et 
Belair 234 

GREFFUSR  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  Ordonnance  qui  permet  à  un 

praticien  d^exeroer  cet  office 290 

GRÈVES,  Ceux  qui  laissent  vaguer  leur»  bestiaux  sur  les  grèves  sont  tenus  de 

les  retirer  tous  les  soirs,  à  peine  d'amende,  282. 
Amende  fixée  pour  chaque  pièce  de  bétail  prise  en 
dommage 282 

GRÈVEB,  n  est  défendu  à  tous  habitants  de  mettre  leurs  animaux  sur  les 

grèves,  depuis  le  premier  d'avril  jusqu'à  la  Saint-Midiel 
de  chaque  année,  393.  Autres  défenses  de  n^en  laisser 
aller  aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la 
fin  des  récoltes 401 

GROXDINES,  Ordonnance  qui  règle  et  désigne  Pétendue  de  la  conmmne  des 

Grondines 311 

GROS-MÉCATINA,  Ordonnance  qui  règle  et  termine  les  contestations  sur- 
venues entre  les  concessionnaires  du  Gros-Mécatina, 
et  ceux  des  Istes  Maingan,  567.  Jugement  rendu  à 
ce  sujet. 568 


HABILES  À  BuocÉDER,  Ajrèt  du  conseil  qui  légitime  les  en£Eints  nés  d'un 

mariage  illégal,  et  les  déclare  habiles  à  succéder. ...     52 

HABITANTS  de  Bellochasse  obligés  à  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales, 

nonobstant  la  réduction  accordée  par  une  Déclaration 
du  roi 486 

HABITANTS  sont  obligés  de  rendre  le  pain-bènit  à  leur  tour,  49  et 465 

HABITANTS  de  la  ville  de  Québec,  s'assembleront  pour  nommer  un  maire  et 

deux  échevins,  6,  Election  de  Jean-Baptiste  LeGar- 
deur,  écuver,  sieur  de  Repentîgny,  à  ta  charge  de 
maire,  et  de  Jean  Madry  et  ClaudeOharron  à  celled'éche- 
vins  de  la  ville  de  Québec,  10.  Prestation  de  serment 
du  sieur  LeGardeur  de  Repentîgny,  en  sa  qualité  de 
maire  de  la  ville  de  Québec,  et  du  sieur  Jean  Madry,  en 
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celle  d'échevîn,  et  ordre  du  conseil  pour  faire  compa- 
raître et  assermenter  le  dit  Claude  Charron,  en  sa  qua- 
lité d'échevîn  de  la  ville  de  Québec,  10.  Arrêt  du 
conseil  supérieur  qui  révoque  Parrêt  qui  pourvoit  à 
Pélection  d'un  maire  et  de  deux  écbevins,  13.  Ordre 
de  procéder  à  Pélection  d'un  syndic  en  remplacement 
^  des  dits  maire  et  échevins,   13.    Prestation  de  serment 

de  Jean  LeMire,  en  sa  qualité  de  syndic  des  habitants 
pour  la  ville  de  Québec 36 

HABITANTS  de  la  Côte  de  Lauzon  tenus  de  payer  leurs  fermages  de  pèches 

entre  les  mains  du  greffier  du  conseil 21 

HABITANTS  de  ce  pays  Réassembleront  devant  le  lieutenant  civil,  pour  procé- 
der à  l'élection  d'un  syndic , 27 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  traité  des  droits  qui  se  per- 
çoivent sur  les  castors,  orignaux,  boissons,  tabac,  etc.,    64 

« 

HABITANTS  dk  Québec  s'assembleront  pour  faire  l'essai  du  pain  et  en  fixer  le 

prix,  84.  Aussi,  pour  savoir  le  prix  du  bled  et  aviser 
aux  moyens  d'enrichir  la  colonie 116 

• 

HABITANTS  de  Notre-Dame-des-Neiges  ne  seront  pas  assujettis  à  la  peine  de 

confiscation  insérée   dans  leurs  contrats  de  concession,  262 

HABITANTS  de  Montréal,  qui  ont  des  emplacements  dans  la  rue  basse,  con- 
damnés à  payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats,  ou  à 
remettre  les  dits  emplacements  aux  seigneurs,  266. 
Ne  pourront  garder  plus  de  deux  chevaux  et  un  poulin,  273 

HABITANTS  de  la  Durantaye  tenus  de  contribuer  à  la  construction  d'un  pres- 
bytère et  d'un  Pont 270 

HABITANTS  d'un  arrière-fief,  obligés  de  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs 

titres  de  propriété 283 

HABITANTS  de  Lauzon  et  d'Argentenay  condamnés  à  exhiber  à  leurs  sei- 
gneurs, les  titres  et  contrats  de  leurs  propriétés,  et  les 
quittances  de  cens  et  rentes,  285  et 52Q 

HABITANTS,  Il  leur  est  fait  défenses  de  mettre  aucuns  animaux  sur  les  grèves, 

depuis  le  quinze  d'avril,  jusqu'à  la  Saint- Michel  de 
chaque  année,  393.  Autre  défense  d'en  laisser  aller 
aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la  fin 
des  récoltes 401 

HABITANTS,  Il  leur  est  défendu  de  tendre  des  pèches  à  anguilles  dans  l'éten- 
due du  parc  de  la  pèohe  à  marsouins,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende 302 

HABITANTS  tenus  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les  printemps,  faute  de 

quoi  il  est  permis  à  tous  particuliers,  de  les  tuer,  lors- 
qu'ils seront  trouyjs  fouillant 343 
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OBEFFIEB  de  la  jurisdiction  de  Notre-Dame-defr-Anges  sera  mis  en  possesaon 
de  tous  les  titres,  registres,  minuteB  et  autres  papiers, 
coDceniaot  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Darae-des- 
Anges  et  des  jurisdictions  de  Saint-Gabriel,  Sillery  et 
Bolair 234 

GREFFIER  de  la  jurisdicUon  royale  de  Montréal,  Ordonnance  qui  permet  à  an 

praticien  d'eiercer  cet  office 290 

GRÈVES,  Ceux  qui  laissent  va^er  leur»  bestiaux  sur  les  grèves  sont  lenus  de 
les  retirer  tous  les  soirs,  à  peine  d'amende,  262. 
Amende  fixée  pour  chaque  pièce  de  bétail  prise  en 
dommage 282 

GRÈVES,  n  est  défendu  à  tons  habitants  de  mettre  leurs  anîmaoi  sur  les 
grèves,  depuis  te  premier  d'avril  jusqu'à  la  Saint-Michel 
de  chaque  année,  393.  Autres  défenses  de  n'en  laiser 
aller  aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la 
fin  des  rcuoltes 401 

QRONDINES,  Ordonnance  qui  règle  et  désigne  l'étendue  de  la  commnne  des 

Grondines 311 

QROS-MÉCAinf  A,  Ordonnance  qui  règle  et  termine  les  contesUtiens  çur- 
venues  entre  les  concessionnaires  du  Gros-Mécatina, 
et  ceux  des  Isles  Maingan,  567.  Jugement  rendu  à 
ce  sujet *°° 
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celle  d'échevin,  et  ordre  du  conseil  pour  faire  compa- 
raître et  assermenter  le  dit  Claude  Charron,  en  sa  qua- 
lité d'échevin  de  la  ville  de  Québec,  10.  Arrêt  du 
consMl  supérieur  qui  révoque  Parrèt  qui  pourvoit  à 
l'élection  d'un  maire  et  de  deux  échevins,  13.  Ordre 
de  procéder  à  l'élection  d'un  syndic  en  remplacement 
des  dits  maire  et  échevins,  13.  Prestation  de  serment 
de  Jean  LeMire,  en  sa  qualité  de  syndic  des  habitants 
pour  la  ville  de  Québec 36 

IIABITANTS  de  la  Côte  de  Lauzon  tenus  de  payer  leurs  fernîages  de  pèches 

entre  les  mains  du  greffier  du  conseil 21 

HABITANTS  de  ce  pays  s*assembleront  devant  le  lieutenant  civil,  pour  procé- 
der à  l'élection  d'un  syndic , 27 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  traité  des  droits  qui  se  per- 
çoivent sur  les  castors,  orignaux,  boissons,  tabac,  etc.,     64 

HABITANTS  db  Québec  s'assembleront  pour  faire  l'essai  du  pain  et  en  fixer  le 

prix,  84.  Aussi,  pour  savoir  le  prix  du  bled  et  aviser 
aux  moyens  d'enrichir  la  colonie 116 

HABITANTS  de  Notre-Dame-des-Neiges  ne  seront  pas  assujettis  à  la  peine  de 

confiscation  insérée  dans  leurs  contrats  de  concession,  262 

HABITANTS  de  Montréal,  qui  ont  des  emplacements  dans  la  rue  basse,  con- 
damnés à  payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats,  ou  à 
remettre  les  dits  emplacements  aux  seigneurs,  266. 
Ne  pourront  garder  plus  de  deux  chevaux  et  un  poulin,  273 

HABITANTS  de  la  Durantaye  tenus  de  contribuer  à  la  construction  d'un  pres- 
bytère et  d'un  Pont 270 

HABITANTS  d'un  arrière-fief,  obligés  de  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  ^eur8 

titres  de  propriété 283 

HABITANTS  de  Lauzon  et  d'Argentenay  condamnés  à  exhiber  à  leurs  sei- 
gneurs, les  titres  et  contrats  de  leurs  propriétés,  et  les 
quittances  de  cens  et  rentes,  285  et ; 526 

HABITANTS,  Il  leur  est  fait  défenses  de  mettre  aucuns  animaux  sur  les  grèves, 

depuis  le  quinze  d'avril,  jusqu'à  la  Saint- Michel  de 
chaque  année,  393.  Autre  défense  d'en  laisser  aller 
aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la  fin 
des  récoltes 401 

HABITANTS,  Il  leur  est  défendu  de  tendre  des  pèches  à  anguilles  dans  l'éten- 
due du  parc  de  la  pèohe  à  marsouins,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende 302 

HABITANTS  tenus  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les  printemps,  faute  de 

quoi  il  est  permis  à  tous  particuliers,  de  les  tuer,  lors- 
qu'ils seront  trouvas  fouillant • . .  • 343 
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fiSB, 

HABITANTS  de  la  campagne,  H  leur  est  défendn  de  venir  s^établir  en  ville, 

8008  peine  d'amende,  etc 399 

HABITANTS,  Il  leureet  fiiit  défenses  de  coiq>er  ancims  bois  sur  les  teiresnon 

concédées 39â 

I 

HABITANTS  seront  tenus  de  donner  à  leurs  seimeurs  leurs  cor?ées  francheS)       ' 

444.  Les  habitants  de  Demaure  tenus  d'exhiber  leurs 
titres  et  contrais  à  leur  seigneur,  448.  Les  hsbitints 
de  la  Chevrotière  payeront  vingt  sols  par  an  à  leorsei- 
ffneur,  au  lieu  de  corvées,  par  chaque  trois  arpents  de 
front  sur  quarante  de  profondeur 449 

HABITANTS  n'exploiteront  les  bois  de  chêne  que  pour  avancer  le  défiidie- 

ment  de  leurs  terres 471 

HABITANTS  de  Beauport  paveront  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'ioein^  «à- 

vaut  leurs  contrats  de  concession,  sans  réduction  ni 
diminution • 495 

HABITANTS  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  pourront  construire  un  nou- 
veau moulin,  faute  par  le  seigneur  ou  son  procuiecr, 
de  faire  les  réparations  nécessaires  à  l'ancien ^19 

HABITANTS  de  Port-Joly  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  les  anéngei  de 

cens  et  rentes  et  le  diapon  en  nature  ou  en  argent,  an 
choix  du  seigneur ^^^ 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement  d'nne  ^lèe 

ou  sur  la  reconstruction  d'une  nouvelle,  291.  Ponr 
fiiire  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  fiûre  ponr  la 
construction  d'une  église  et  d'un  presbytère,  295. 
Tenus  de  fournir  ce  qui  sera  nécessure  pour  Féieelion 
d'un  presbytère,  346.  S'assembleront  pour  procéda 
à  la  nomination  des  principaux  d'entr'eux,  pour  arrêter 
l'état  estimatif  du  coût  d'un  presbytère,  348.  Cofi- 
damnés  à  fournir  chacun  huit  journées  de  traTail  poor 
la  réparation  de  leur  église  et  presbytère,  443.  Ow^ 
de  fournir  chacun  trente-cinq  pieds  de  bois  d'éqnamflr 
sage,  pour  l'érection  d'un  presbytère,  44Y.  Condam- 
na à  contribuer  à  la  construction  d'une  église,  474. 
Condamnés  à  l'amende  de  cinq  livres  par  jour,  jnsqna 
ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-pirt  pjw 
l'érection  d'un  presbytère,  485.  Condamnés  ^  "°*  ^- 
un  presbytère  à  leurs  frais  et  dépens. .  • ^ 

HABITATIONS,  Les  devantures  des  habitations  seront  closes  pour  empêcher 

les  bestiaux  d'y  passer ^ 

HABITATIONS  réservées  pour  des  familles  venant  d'Europe '^ 

21 

HAMEAUX,  BouROS,  etc.,  Conmient  seront  formés 

HÉBITAOES  vÉODAtJZ  ou  ROTniuxRfi,  Ordonnance  qui  met  le  receveur  dn 

domaine  de  Sa  Majesté  en  état  de  faire  la  percepbei 
des  droits  du  dit  domaine  sur  les  dits  héritages.  -  •  •  ^ 
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nOCQIJABT  (M.  OiLLBs),  Ses  jugements  portant  ordonnance  :  En  faveur  da 

sieur  Charest,  contre  plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la 
côte  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu,  606. 
Portant  réunion  de  plusieurs  terres  au  domaine  de  Lau- 
zon, faute  par  les  habitants  d'avoir  tenu  feu  et  lieu,  508. 
Qui  permet  aux  seigneurs  de  Tlsle-Jésus  de  se  faire 
paver  leurs  rentes  en  argent  ou  diapons,  6 12,  Qui 
enjoint  Pexhibition  des  titres  au  seigneur  de  Longneuil| 
£16.  Qui  ordonne  aux  habitants  de  Tlsle  de  Montréal 
de  payer  les  dîmes,  616.  Qui  permet  au  sieur  de  la 
Corne  de  faire  vendre  une  terre  pour  payer  les  cens  et 
rentes  et  arrérages  dus,  517.  Portant  réunion  de  terres 
au  domaine  du  sieur  Boucher  de  Niverville,  et  qui 
oblige  les  habitants  à  tenir  feu  et  lieu,  et  leur  défend  do 
vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  529.  En  faveur 
du  sieur  de  la  Martinière,  au  sujet  d^un  bano  dans  la 
cathédrale  de  Québec,  530.  Qui  donne  instniotions 
au  sieur  de  Boisclerc,  pour  aller  visiter  une  mine  de 
plomb,  633.  Qui  commissionne  le  sieur  Dulaurent  de 
se  transporter  chez  les  seigneurs  de  la  colonie^  afin 
de  prendre  communication  de  leurs  titres,  pour  Pexpé* 
dition  du  papier  terrier,  637.  Qui  enjoint  aux  habi- 
tants de  la  seigneurie  d'ArgenU^nay,  de  faire  moudre 
leurs  grains  au  moulin  du  dit  lien,  639.  Concernant 
raffranchissement  des  esclaves,  371.  Qui  ordonne  que 
le  capitaine  de  la  côte  de  Saint-François,  jouira  da 
banc  le  plus  honorable  après  celui  du  seigneur,*  542. 
Qui  ordonne  la  publication  de  Tarrôt  du  Conseil  d'Etat 
du  roi,  concernant  le  commerce  des  Isles-du-Vent^  643. 
Portant  règlement  entre  les  propriétaires  des  Ues  de 
Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  65(K 
Au  sujet  du  poste  de  Saint-Modet,  654.  A  l'égard 
d'une  assemblée  des  marchands  et  négociants^  par  h^ 
quelle  le  sieur  Désauniers  est  nommé  syndio  des  dits 
marchands,  554.  Portant  réunion  au  domaine  de  Ba 
Majesté,  de  toutes  les  seigneuries  qui  ne  sont  point  en 
valeur,  555.  A  l'égard  de  l'achat  de  plusieurs  empla- 
cements, etc.,  au  Çul-de-Sac,  à  faire  par  le  roi,  pour  y 
construire  un  nouveau  quai,  580.  Au  sujet  de  la  sne- 
ceasion  d'un  bâtard  mort  ah-intestat  et  sans  enfanta, 
601.  Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbvtère  à  Des» 
chambault,  507.  Qui  ordonne  à  plusieurs  habitants  de 
la  seigneurie  de  Tiily,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  510.  Qui  homologue  le  partage  d'une  terre 
entre  les  enfants  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et 
sa  femme,  511.  Qui  condamne  les  habitants  de  Sainte- 
Anne,  en  l'Isle  de  Montréal,  à  payer  à  leur  curé,  la 
dîme  de  tous  grains,  513.  Au  sujet  de  l'exhibition  de 
titres  par  les  habitants  de  Boucherville,  etc.,  à  lenr 
seigneur,  513.    Qui  condamne  plusieurs  particuliers  à 

Eayer  les  cens  et  rentes,  etc.,  au  curé  de  Saint-Jeazi, 
)Ie  d'Orléans,  514.  Au  sujet  de  l'arpentage  des  sei* 
gneuries  Dautray  et  Lanoraye,  Saint-Sulpice  et  Repen- 
tigny,  515.  Au  sujet  du  bornage  de  quelques  terrea 
dans  le  fief  Demuy,  618.  Qui  enjoint  aux  habitants 
de  la  seigneurie  de  Ghambly,  de  tenir  feu  et  Ken 
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leurs  terres,  518.    Qui  permet  aux  halntants  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantaye,  de  construire  un  moulin,  faute 
par  le  seigneur  de  faire  réparer  rani-ien,  519.     Qui 
condamne  les  habitants  de  Port-Jolj  à  payer  à  leur 
seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en 
nature  ou  en  aigent,  au  choix  du  seimeur,  521.     Au 
sujet  d^exhibition  de  titres  par  les  habitants  du  fief 
Dauteuil  à   leur  seigneur,  522.    Au  sujet  de  Peau  qui 
fait  tourner  les  moulins  des  seigneuries  de  Beauport  et 
de  Notre-Dame-dès-Anges,    524.    Qui  condamne   les 
habitants  du  fief  Du  tort  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  526.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par  les 
habitants  d'Argentenay  à  leur  seigneur,  526.    Au  su- 
jet de  la  clôture  du  cimetière  de  Sorel,  527.     Au  sujet 
d^exhibition  de  titres  par  les  habitants  de  Terrebonne  à 
.  leur  seigneur,  528.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  pr 
les  habitants  de  Portneuf  à  leur  seigneur,  531.    Qui 
enjoint  aux  habitants  du  fief  Dauteuil  de  satis&ire  à 
Tordonnance  du  14  avril  1731,  532.    Au  sujet  d*exhi- 
biUon  de  titres  par  les  habitants  de  Demaure  à  llr.  Du- 
laurent,  notaire,   à  ce  préposé,    534.    Au  sujet  du 
papier  terrier  des  fiefii   Beaulien  et  la  Renardière,  en 
risle  d'Orléans,  535.    Qui  défend  de  pécher  sur  ia 
devanture  de  la  terre  de  Michel  Billy,  à  Gentillj,  5S6, 
Au  sujet  du  pain-bénit,  537.    Au  sujet  des  minutes 
des  notaires  décédés,  en  la  côte  de  Beaupré,  540.    Au 
sujet  du  payement  des  arrérages  de  cens  et   rentes  et 
lods  et  ventes,  etc.,  à  être   &it  par  les  habitants  d«  la 
Pocatière  à  leur  seigneur,  541.    Au   sujet  du  pain- 
bénit,  543.    Qui  ordonne  aux  habitants  de  Gaudanrille, 
de  prendre  contrats  de  concession  de  la  Dlle.  Peuvrpt^ 
545.    Au  sujet  d*exhibition  de  titres  par  les  babitants 
de  la  Durantaye,  à  leur  seigneur,  547.     Qui  condamne 
à  l'amende  deux  habitants  du  Cap  Saint-Ignace,  pour 
avoir  refusé  de  travailler  aux  chemins  et  fosaés,  548. 
Qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  la  sdgnenne 
de  l'Isle-du-Pads,  &ate  par  les  conceesionnaires  d*j 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  549.    Qui  condamne  lea  habi- 
tants de  Chambly  à  payer  aux  maiguiUiers  cbacoa 
vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  fronts  pour  leur  quote- 
part  des  dépenses  pour  la  construction  de  Péffiiae,  551. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  553.    Au  sujet  d'exhiUtkm  de 
titres  par  les  habitants  de  Portneuf^  à  leur  seigneur, 
561.    Au  sujet  de  la  construction  d'un  moulin  à  fimne 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  562.  Qui  condamne 
les  habitants  d'Aigentenay    à  porter   moudre   leuia 
crains  au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  685.    Qui  con- 
firme la  nomination  du  juge-prévôt  de  la  seigneorie  de 
8ainte-Anne,  566.    Qui  régie  et  termine  les  contesta- 
tions survenues  entré  la  veuve  Pommereau  et  lee  héri- 
tiers Lalande  ^t  Jolliet»  567.    Qui  condamne  la  ▼eave 
Pommeteau  à  payer  au  sieur  de  Lafontaine  1808  livrer 
pour  l'occupition  des  Isles  de  Maingan,  568.   Au  sujet 
de  la  construction  de  l'église  et  du  presbytère  dn  àp 
Saint-Ignaoe,  672.  Qui  condamne  les  habitants  do  Onp 
8ûnt-Ignace^  à  fournir  chacun  leur  qnote-pait  pov 
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« 

Pérection  de  leur  presbytère,  575.  Au  sujet  du  pain- 
bénit  et  de  l'offriinde,  576.  Qui  homolo^e  un  procès- 
verbal,  au  sujet  d*une  chaussée  et  d'un  fossé,  à  Batiscan, 
577.  Qui  condamne  le  sieur  Gharest  à  b&tir  un  mou- 
lin sur  la  rivière  Etcbemin,  578.  Qui  condamne  le 
seimieur  de  Berthier  à  passer  contrat  de  concession  à 
la  Fabrique,  581.  Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par 
les  censitaires  de  Nicolet|  à  leur  seigneur,  584.  Qui 
réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  Bécancourt, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur 584 

HOMOLOGATION  d'une  sentence  arbitrale  rendue  sur  oompromis 105 

HOMOLOGATION  d'un  acte  de  sodété  pour  rétablissement  de  deux  pèches  à 

marsouins 297 

HOMOLOGATION  d'un  acte  sous-seing-ptivé,  réglant  une  pension  alimen- 
taire   S07 

HOMOLOGATION  d'un  procès-verbal  qui  établit  un  chemin,  depuis  le  coteau 

Sainte-Geneviève,  jusqu'au  passage  de  la  rivière  Saint- 
Charles  388 

HOMOLOGATION  d'un  partage  de  terre  entre  les  enfimts  et  héritiers  de 

Nicolas  Bonhomme 511 

HOMOLOGATION  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  et  ordre  à  plusieurs 

haoitants  de  Gandarville  de  prendre  des  contrats  de 
concession,  545.  D'un  autre  procès-verbal  du  grand- 
voyer,  au  sujet  d'une  chaussée  et  d'un  fossé  en  la  sei- 
gneurie de  Batiscan 577 

HONNEUBS  à  rendre  dans  les  églises  aux  oflSciers  du  conseil 57 

HONNEURS  dans  les  éslises,  dus  aux  seigneurs,  155.    Arrêt  du  conseil  qui 

déboute  les  seigneurs  des  fins  de  leur  requête  tendante 
à  révision  d'un  autre  arrêt  du  conseil,  du  huit  juillet 
1709,  {Ce  dernier  arrêt  €9t  à  la  page  154} 171 


HONNEURS  à  rendre  dans  les  églises  aux  capitaines  des  cotes 275 

HONNEURS  dans  les  églises  exigés  par  les  marguilliers 276 

HÔPITAL-GÉNÉRAL  dk  MontbAal,  Ordonnance  (^uî  défend  aux  Frères  Hos- 
pitaliers de  Montréal,  de  faire  des  vœux  et  de  porter 
rhalnt  uniforme,  289.  Démiseion  faite  par  les  Frères 
Hospitaliers  de  Montréal,  du  dit  hêpital,  et  nomination 

Srovisoire  de  la  Dame  veuve  Youvilie,  comme  directrice 
^icelui,  891.  Ladite  Dame  Youvilie  établie  direc- 
trice du  dit  hôpital  et  mise  en  possession  d'icelui,  406. 
Conditions  en  vertu  desquelles  fa  Dame  veuve  TouviUe 
se  charge  à^  la  direction  du  dit  Hêpital-Général  de 
Montréal 407 
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HÔPITAUX  DB  Montréal  xt  de  Québec,  Ordonnance  qui  les  nnit 404 

HÔTEL-DIEU  obligé  à  la  restitution  de  certains  lods  et  ventes 597 

HÔTEL-DIEU  DE  Québec,  Arrêt  du  conseil,  qui  nomme  le  sieur  Demazé, 

conseiller,  pour  examiner  les  titres  et  papiers  de  fonda- 
tion du  dtit  Hôtel- Dieu,  ainsi  que  Pemploi  des  reTenus 
d^icelui 23 

HUISSIERS  ET  Sergents  rot  aux  mettront  à  exécution  les  arrêts  et  ordon- 
nances du  conseil,  hors  la  ville  et  banlieue  de  Québec^ 
80.  Les  huissiers  du  conseil  exécuteront  ceux  de  la 
ville  et  banlieue,  81.  Il  leur  est  défendu  de  saisir  les 
armes  des  habitants,  111.  Ils  assisteront  au  conseil 
tous  lep  jours  quUl  s'assemblera,  224.  Les  huissiers  et 
sergents  recevront,  tant  les  ordres  du  roi  et  des  inten- 
dants, que  les  arrêts  du  conseil,  et  en  feront  lecture  lo 
peuple,  333.  Devoir  des  huissiers  d'écrire  les  réponses 
des  parties  à  qui  ils  font  des  significations,  245.  Hais- 
siers  négligeant  à  assister  aux  audiences  seront  passi- 
bles d'amende 387 


IMMONDICES  jetées  sur  les  grèves,  à  la  Basse-Yille 40$ 

INCENDIE  DU  Palais,  En  conséquence  de  cet  accident,  les  séances  du  conseil 

se  tiendront  dans  une  des  chambres  de  Tévèché 1^ 

INCENDIES,  Ordonnances  pour  les  prévenir,  368  et 417 

INCOMBUSTIBLES,  Voyez  "  Matériaux  Incombustibles.  " 

« 

INDEMNITÉ  accordée  à  un  particulier  pour  du  bois  pris  sur  sa  seigneurie..    IS 

INDES,  Voyez  ^  Compagnie  des  Indes.'' 

INOBATTIUDE,  Jugement  qui  révoque'  et  annule  une  donation  pour  cause 

d'ingratitude 457 

INHUMATION,  Les  droits  d'inhumation  seront  pavés  au  curé  de  la  paroisse 

du  décédé,  quoiqu'inhumé  aans  une  autre  paroisse. ..  ^ 

INSINUATION,  Arrêts  du  conseil  qni  relèvent  plusieurs  conjoints  du  dé&ot 

d'insinuation  de  leurs  donations  mutuelles  insérées  en 
leurs  contrats  de  mariage,  41,  46,  81  et ^^ 
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PAGES. 

INSTRUCTIONS  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre  au  Lac-Supérieur. .  373 

INTENDANTS  désirant  que  les  maisons  soient  couvertes  en  ardoises. .......  316 

INTERDICTION  d'un  notaire  pendant  trois  mois 284 

INVENTAIRE  à  donner  au  greffe,  des  procédures  des  parties 386 

INVENTAIRE,  Délai  accordé  à  une  veuve  pour  le  parachever  et  le  clore,  et 

pour  délibérer 103 

INVENTAIRE,  Arrêt  qui  accorde  bénéfice  d'inventaire  à  un  particulier,  108  et  104 

INVENTAIRE  non  daté  ni  signé  du  notaire,  validé  par  le  conseil 123 

INVENTAIRE,  Ordonnance  qui  commet  un  missionnaire  pour  faire  un  inven- 
taire, 287  et  370.  Ordonnance  qui  commet  un  notaire 
pour  le  faire,  289  et  300.  Ordonnance  qui  commet  un 
curé  pour  j  procéder,  SOI  et  339.  Qui  autorise  un 
bourgeois  à  fi&ire  un  inventaire,  332.  Qui  autorise  un 
juge  seigneurial  à  y  procéder , 342 

INVENTAIRE,  Ordonnance  qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  clôture  d'in- 
ventaire    298 

INVENTAIRES  seront  faitspar  le  sieur  Jennnot,  notaire,  dans  les  seigneuries 

de  Ejimouraska,  Rivière-Quelle  et  Grande-Anse 453 

ISLE  DE  MONTRÉAL,  Comment  et  par  qui  seront  désertées  les  communes 

de  l'Isle  de  Montréal 262 

ISLE^ÉSUS/ Etablissement  d'un  village  sur  la  pointe  de  l'Est  de  cette  Isle. .  412 

ISLE  SAINT-PAUL  et  ^    H  est  défendu  de  faire  la  chasse  sur  ces  Isles,  sans 

>  une  permission  des  seigneurs,  à  peine  d'amende,  344 
ISLES-AUX-OIES.       )  et 384 

ISLES-MAINQAN,  Voyez,  "^ Maingan.'' 
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JACQUE^-CARTIEE^  Le  titre  de  œtte  seigneurie  sera  rempli  m  {^jV 

dice  de  celui  de  la  seigneurie  de  Belair 467 

JEANNOT,  (li  Sixvb,)  GonunÎB  pour  reeeToir  les  aria  de  parents,  fidte  1« 

élections  de  tutelle,  administrer  le  serment  et  procéder 
aux  inventaires  dans  les  seigneuries  de  Eamoarasb, 
Bivière-Ouelle  et  Grande-Anse 453 

JÉSUITES,  Obligés  à  restituer  certains  lods  et  ventes 297 

JOURNALIERS,  Obligés  de  continuer  l'ouvrage  conmiencô 319 

JUCHEREAU  DE  LA  FERTÉ,  (Ia  sieur  Jiak)  nommé  conseiller  sdoobmlI 

supérieur  de  Québec • ^ 

JUOE^  Deux  conseillers  pourront,  pour  administrer  la  justice,  appeler,  d'entre 

les  praticiens,  un  troisième  juge 132 

JUGE  DU  ChAthau-Riobiu,  Sa  jurisdiction,  son  devoir,  etc 226 

JUGE-PRÉVÔT,  M.  de  Saint-Aîgnan  continuera  à  exercer  la  justice,  en  eette 

qualité,  en  la  seigneurie  de  Beaupré ^ 

JUGI^PRÉVÔT  de  la  seigneurie  de  Sainte-Anne,  Sa  nomination  confirmée..  566 

JUGE-ROYAL,  Monsieur  de  Saillj  nommé  à  cette  charge,  eu  la  sénéchaiiBBée 

de  risle  de  Montréal 12 

JUGE-SEIGNEURIAL  commis  pour  &ire  une  élection  de  tutelle,  et  procéder  i 

un  inventaire • 342 

JUGES  de  première  instance  dans  les  affaires  civiles ^ 

JUGES  XT  Sbignkubb  des  paroisses  feront  publier  les  défenses  contre  l'abm- 

don  des  bestiaux ....• ^^ 

JUGES  Subalternes  et  Procureurs  Fiscaux  ne  pourront  prendre  ancnns 

salaires  des  parties,  à  peine  d^ètre  traités  comme  oon- 
cuasionnaires ^ 

JUGEBfENT  DE  CAUSES  de  récusatiok.  Arrêt  du  conseil  qui  mande  un  supplé- 
ment de  juge  dans  Paffaire  du  procureur-général  contre 
le  procureur  du  Roi,  en  la  prévôté  de  Québec •  •    ^ 

JUGEMENT  portant  acte  de  séparation  de  coips  et  de  biens ^^ 
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JT7QEIMENT  qui  valide  le  retrait  seignearial  exercé  par  nn  seigneur  contre  son 

censitaire ; . , .  438 

JUGEMENT  qui  enjoint  à  trente-neuf  habitants  de  Chambly,  de  tenir  feu  et 

lieu  sur  leurs  terres,  à  peine  de  réunion  d'icelles  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie •  •  • .  •  61S 

JUGEMENT  qui  condamne  les  habitants  de  PortrJoly,  à  payer  à  leur  seigneur 

les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature 
ou  en  argent,  au  choix  du  seigneur •  •  521 

JUGEMENTS  sr  Iktsrlooutoibbs,  Leur  enregistrement 386 

JUGE2MENTS  des  procès  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  Les  personnes 

qui  composent  le  conseil  s'en  abstiendront,  lorsque  leurs 
parrains,  filleuls  ou  compères  y  auront  intérêt 94 

JURÉS,  (Maîtiubs)  pour  inspecter  les  ouvrages 68 

JURISDICTION  du  Château-Richer,  Arrêt  qui  la  concerne 225 

JURISDICTION  sccLÉsiASTiQUB,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  à  M.  de  Bei^ 

nières,  grand-vicaire,  ou  au  promoteur  de  Pofficialité 
de  Québec,  de  remettre  au  greffe  du  conseil  les  titres 
de  leur  prétendue  jurisdiction 63 

JURTSDICTION  de  Notrc-T>ame-de»-Anffe8,  Les  titres,  registres  et  papiers  de 

Saint-Gabriel,  SiTlery  et  Bêlai r,  seront  remis  au  grefife 
de  la  dite  junsdiction. 234 

JURISDICnON-ROYALE  dx  Montréal,  Ordonnance  qui  permet  à  un  pra- 
ticien d'exercer  TofSce  de  greffier  en  cette  jurisdictioiK 
290.  Ordonnance  portant  règlement,  pour  remédier  a 
plusieurs  abus  qui  se  commettent  dans  l'administration 
de  la  justice,  par  les  ofSciers  de  la  dite  junsdiotion,  880. 
Règlement  qui  concerne  le  procureur  du  roi  de  cette 
junsdiction,  au  sujet  des  en%its  trouvés 395 

JUSTICE  HAUTE,  MOTENNiB  XT  BA88X,  attribuée  à  la  Compagnie  des  Indes. . .     33 

JUSTICE  DU  Cap,  Ses  appellations  ressortiront  aux  Troie-Rivières 60 

JUSTICE,  Voyes  "^  Administration  de  ia  Justieê.*" 

JUSTICES  8XI0HXURIALES  DES  TROts-RiviftRxs,  La  Déclaration  de  juin,  1680» 

qui  concerne  les  appellations  d'icelles,  sera  montrée  au 
procureur-général  avant  que  d'être  enregistrée 88 
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EAMOUBASEA,  Injonction  à  on  particulier  de  se  rendre  à  Eamounttka,  poor 

y  faire  un  établiesement  propre  à  la  £&brîcation  du  ael, 
890.  Ordonnance  concernant  Térection  d^un  pr«sbj- 
tère  à  Kamouraska,  448.  Dans  la  seigneurie  de 
Eamouraska  le  sieur  Jeannot  est  commis  pour  reoeroir 
les  avis  de  parents,  &ire  le»  élections  de  tutelle, 'admi- 
nistrer le  serment  et  procéder  aux  iixTeiitiiireSy  453. 
Jugement  qui  homologue  les  états  e6tiinati&  et  de  ré- 
partition pour  Térection  d*un  autre,  presbytère  à 
!Kamouraska,  et  qui  condamne  les  habitants  à  foninir 
ehacun  leur  quote-part. 588 


LâC  supérieur,  Mémoire  pour  servir  dMnstruction  pour  la  découverte  des 

mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur 373 

LANORATE  et  Dautrat,   Sai]7t-Sulpicb  et  Rbpxntiont  seront  arpentés 

conformément  à  leurs  titres 515 

LANOULLIER,  (Ls  Bikur)   Son  privilège  exclusif  des  postes  et  passagesi 

466  et 45a 

LATRINES  et  ParvÉs,  Règlements  qui  les  concement^  66  et 1S7 

LECTURE  d'un  projet  d'établissement  d'une  <5ompagnie  des  habitants  du  Ca- 
nada, pour  £ûre  le  négoce  du  pays 48 

LEQ ARDEUR  DE  TILLT,  (lx  Sieur  Charles)  Conseiller  noBuné  au  conseil 

supérieur  de  Québec • € 

LEQARDEUR  DE  REPENTIGNY,  (ls  Sibttr  Jean-Baptiste)  reçu  k  la  charge 

de  maire  pour  la  ville  de  Québec,  10.  Arrêt  qui  pour- 
voit à  Téleclion  d'un  miûre,  révoqué 13 

LÉOiriMATION  des  enfants  nés  d'une  seconde  femme:  la  première  étant 

encore  vivante. • ••*.     6î 
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UB  MIRE^  (M.  Jxàn)  Sa  prestation  do  serment  comme  syndic  des  habitants 

de  Québec 35 

TjE  MOYNE,  (Monsieur)  nommé  procureur  du  roi  en  la  sénéchaussée  de 

risie  de  Montréal 12 

Ua^EUF  DE  LA  POTERIE,  (M.  Jacques)  Lieutenant  de  feu  M.  de  Mézy, 

25.  Cette  charge  de  lieutenant  ne  lui  donne  aucune 
entrée  au  conseil,  à  moins  qu'il  n'y  soit  pourvu  par  Sa 
Majesté 25 

LETTRES  DB  RESTITUTION  en  entier  contre  une  donation  mutuelle 191 

LETTRES  DE  PROYIBIONS  déconseiller  et  lieutenant-général,  au  siège  ordi- 
naire de  FAcadie,  octroyées  à  M.  Mathieu  De  .Goutin, 
seront  enregistrées 122 

LETTRES  DE  VALIDATION  d'un  inventaire  non  daté  ni  signé  du  notaire,  accor- 
dées par  le  conseil 123 

LETTRES  D*ÉicANCiPATioN  et  bénéfice   d'Age,   accordées  à  une  mineure, 

pour  régir  et  gouverner  ses  biens 192 

LETTRES  DE  BBLIE7  d'appel  comme  d'abns,  octroyées  par  le  conseil  aux  cha- 
noines et  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Québec, 
contre  une  ordonnance  de  T'évèque,  129.  Contre  une 
autre  ordonnance  de  l'évèque,  228.  Expédition  des 
lettres  de  relief  du  premier  item 130 

LLARDS,  Par  un  arrêt  du  1?  avril  1664,  les  liards  sont  réduits  à  trois  deniers 

pièce,  15.  Par  un  antre  arrêt  du  conseil  du  17  juillet 
1664,  ils  sont  réduits  à  deux  deniers  pièce,  à  la  note. .     15 

LIASSE  DE  JUGEMENTS,  ctc.,  gardée  par  le  greffier 386 

LIEUTENANT  de  aouvERNEUB  ne  sera*  point  reçu  au  conseil  comme  chef  et 

président  d'icelui,  s'il  n'y  est  pourvu  par  Sa  Majesté . .     25 

LIEUTENANT  orviL  et  criminel,  Le  sieur  Chartier  reçu  et  installé  par  le 

conseil  en  l'exercice  de  cet  office 27 


LIEUTENANT-GÉNÉRAL  an  siège  ordinaire  de  l'Acadie,  Arrêt  du  conseil 

qui  ordonne  que  les  lettres  qui  pourvoient  M.  Mathieu 
De  Gbutin  de  cette  charge,  seront  enregistrées 122 


LIEUTENANT-GÉNÉRAL  se  conformera  à  l'article  XYI  du  titre  XXI  du 

code  civil 250 

LIMITES  du  domaine  d'Occident 361 

« 

LINTEAUX  DE  BOIS,  etc.,  défendus  dans  la  construction  des  murs 31^ 

IX>DS  ET  VENTES,  Arrêt  pour  qu'ils  soient  payés  sans  remise 75 

IX>DS  ET  VENTES,  Saisines,  etc^  payables  à  la  Compagnie  des  Indes 33 

l4 
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« 

LODS  ET  VESTES  et  bkntk  skioksurxalb,  Arrêt  da  comô]  qui  ytMàe  une 

sanie  de  grains  fiùte  en  conaéquence,  64.  Les  lods  et 
ventes  et  cens  et  rentes  seront  payés^  sans  déduction  ni 
remise,  sur  le  pied  des  contrats  d'acqnisîtioii 71 

LOGEMENT  dis  oxhb  di  gususs.  Le  dépnt6  grand-voyer  en  sera  exempté,  à 

cause  de  sa  commission.  .••• M 

LOUISBOUBG,  Voyeg  *^  Amirauté  de  Lwtuhourg.^ 

LOUP,  (Bac  bub  là  RiYiftBX  nu)  Ordonnance  qni  en  règle  les  taux  et  lar 

laires,  866  et m 

LOTERS  DBS  &TAUX  de  la  boucherie  de  Québec,  seront  payés  par  les  loca- 
taires     78 


UADRY,  (M.  Jean)  reçu  à  la  cbaige  d^échevin  pour  la  ville  de  Québec,  10. 

Sa  prestation  de  serment  en  cette  qualité,  10.  Elec- 
tion d'échevin,  révoquée 13 

VAINGAN,  (Poste  de)  Ordonnance  qui  le  concerne,  854.    Règlement  entre 

les  propriétaires  de»  Isles  Maingan  et  lès  concesnoii' 
•  naires  en  terre-ferme,  550  et  551.    Ordonnance  qaf 
^      rèffle  les  contestations  survenues  entre  les  concession- 
naires des  Isles  Maingan  et  ceux  du   Oros-Mécatîaa, 
567.    Jugement  à  ce  sujet 568 

HAHIE,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  qu'une  assemblée  générale 

sera  convoquée  pour  procéder  à  la  nomination  d'un 
maire,  6.  Sieur  Jean-Baptiste  Le  Gardeur  de  Repen- 
tigny,  élu  maire  de  la  ville  de  Québec,  10.  Sa  presta- 
tion de  serment  en  cette  qualité,  10.  Révocation  de 
Parrèt  qui  pourvoit  à  sa  nomination 13 


MAISONNEUFVE,  (M.  bb)  Ordre  du  conseil  qui  lui  enioint  d'exeroer  sl 

mission  de  gouverneur  en  Plsle  de  Montréal.  ........    U 

MAISOlfS,  Défenses  de  bâtir  des  maisons  près  des  remparts M 

MAIS(^S,  Comment  couvertes 316 

MAISONS  DÀKs  LES  TILLES,  scrout  bâties  à  deux  étages • SIS 

MAISONS  seront  reconstruites  en  matériaux  incombustibles,  292  et 914 
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MAISONS  b&ties  an  préjudice  dePordonnance  daroi,  du  28  ayril  1745»  seront 

démolies,  400,  588  et 594 

MAISONS  bâties  dans  les  villes  de  la  Nouyelle-France 314 

MANATTE,  Défenses  à  toutes  personnes  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries 

à  Manatte,  Orange  et  autres  lieux  étrangers 95 

MANDEBIENT  st  Manifeste,  lies  prétendus  vicaires-généraux  du  Chapitre 

de  Qoébec,  ne  pourront  en  faire  publier,  sous  peine  de 
saisie  de  leur  temporel 327 

MANUFACTUBES  dk  Capots,  habits,  bas^de-chausses,  chemises,  tapabors  et 

autres  hardes,  défendues 72 

MARCHANDS  payeront  le  dix  pour  cent  de  leurs  marchandises,  11.    Enjoint 

aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit,  d'y  tenir  la 
main,  11.  Marchands  condamnés  à  Pamende  pour 
avoir  contrevenu  au  tari(^  19.  Etablissement  de  com- 
missaires devant  qui  les  particuliers  porteront  leurs 
plaintes  contre  les  marchands  qui  auront  contrevenu  au 
tarifa  28.  Marchands  et  autres  créanciers  tenus  de 
prendre  le  bled  de  leurs  débiteurs  en  payement,  à  rai- 
son de  quatre  livres  le  minot 47 

MARCHANDS  forains,  Règlement  qui  les  concerne,  72.    Arrêt  du  conseil 

qui  ordonne  qu^un  marchand  forain  jouira  des  privilè- 
ges dont  jouissent  les  autres  habitants  du  Canada,  87. 
Arrêt  du  conseil  qui  règle  et  restreint  les  droits  des 
marchands  forains,  100  et 10.1 

MARCHANDISES  sr  Boissons  importées  de  France,  Arrêt  du  conseil  qui 

accorde  aux  marchands  tant  par  cent  sur  la  vente 
d'icelles 17 

MARCHÉ,  Défenses  à  tous  habitants  de  porter  leurs  denrées  dans  les  maisons 

particulières,  sans  les  avoir  auparavant  exposées  en 
vente  aux  jours  de  marché 66 

MARCHÉ,  Établissement  d'un  marché  sur  la  Place-d'Armes  à  Montréal ...  •  258 

MARÉCHAUSSÉE,  Le  prévêt  de  la  maréchaussée  fera  juger  ses  compétences 

par  devant  les  plus  prochains  juges-royaux  où  les  délits 
auront  été  commis,  85.  Pourra  aussi  les  faire  juger 
pardevant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté 86 

MAR0UILLŒR3  n  CAPrrAiNse  d'une  paroisse  feront  planter  des  piquets  de 

chaque  côté  de  Téglise,  pour  y  attacher  les  cnevaux.. .  379 

MARGUILLIËRS  condamnés  à  fournir  un  banc  à  un  particulier,  après  celui 

des  seigneurs 426 

lifARIAGE  dVn  Minzur,  Ordonnance  qui  défend  de  passer  outre  à  la  célébra- 
tion d'un  mariage,  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  reçu 
le  consentement  par  écrit  du  père  du  dit  mineur 313 
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MARIAGES  DES  Murxuss,  Sans  le  consentement  de  lenn  parents»  dédaiés 

nuls  par  le  conseil 204 


MABIAGES,  Baptêmes,  Sépultures,  etc^  Voyez  ''  RigUtret  de  Bapièmei. 


7» 


MARSOUINS,  Défenses  de  troubler  les  propriétiûres  d^une  pèche  à  manomns» 

établie  au-devant  du  fief  Saint-Denis,  294.  Homolo- 
gation d'un  acte  de  société  pour  l'établissement  de 
deux  pèches  à  marsouins  à  la  Petite-Rivière  de  la  Baîe 
Saint-Paul,  297.  Le  dixième  du  produit  des  pèches  à 
marsouins  de  la  Pocatière,  sera  payé  par  les  habitants 
à  leur  seigneur 541 

MARTINIÈRE,  (le  Sieur  de  la)  maintenu  propriétaire  d'un  banc  dans  Téglise 

cathédrale  de  Québec 530 

MASKINONGÉ,  (Bao  sur  la    Rivière  de)  866  et 367 

MATÉRIAUX  Incombustibles,  Les  maisons  incendiées  seront  reconstroites 

en  matériaux  incombustibles,  292  et 314 

MATIÈRES  DE  Police  seront  réglées,  lorsque  les  mercuriales  seront  tenues,    S4 

MÉCATINA,   Voyez  "  Orae-Mécatina.  " 

MÉMOIRE  pour  servir  dUnstruction  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre  an 

Lac  Supérieur 373 

MÉMOIRE  pour  servir  de  règlement  au  procureur  du  roi,  en  la  jurisdîetion  de 

Montréal,  au  sujet  des  enfiwts  trouvés 395 

MENDIANTS  valides,  H  leur  est  défendu  de  mendier  en  cette  ville,  sous 

peine  du  carcan  ou  du  fouet lOâ 

MERCURIALES  seront  tenues  pour  régler  les  matières  de  police Si 

MESNU,  (Jeak-Baptistb  Peuvret  Sieur  de)  Greffier  et  secrétaire  du  con- 
seil supérieur  de  Québec € 

MESSIEURS  DE  LA  Compagnie,  etc..  Place  honorable  qui  leur  est  due  dans 

les  églises .' 60 

MESURAGE  et  Arpentage  des  terres  concédées 48 

MESURES  ET  Poms  seront  marqués  de  la  marque  du  roi 66 

MEUNIERS  obligés  de  peser  les  grains  à  moudre 71 

MEUNIERS  obligés  de  rendre  les  criblures  aux  propriétaires,  353  et 364 

MEUNIERS  ET  Boulangers,  Règlement  qui  les  concerne,  169.    En  cas  de 

malversation,  les  plaignants  auront  leur  recours  contre 
les  meuniers,  s'ils  sont  fermiers  du  moulin  ;  mais  dan» 
le  cas  contraire,  ils  auront  leurs  recours  contre  le  pro- 
priétaire.  170 
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HIEURIKES,  Arrêt  da  conseil  supérieur  qui  soumet  les  sauvages  à  la  peine 

portée  par  les  lois  et  ordonnances  de  France,  pour  rai- 
son de  meurtres  et  de  viols 16 

liCINES,    MiHiÈBxs  XT  MiNÂRAux,    Arrêt  qui  ordonne  Penrégistrement  des 

lettres  patentes  qui  permettent  au  sieur  de  Lagnj  des 
Brigandières,  de  les  ouvrir  en  Canada 82 

MINES  DK  CuiVBX,  au  Lac  Supérieur,  Mémoire  en  forme  d'instruction  pouf  la 

découverte  d'icelles 373 

MINES  BK  PixBKX,  Précautions  à  prendre  pour  les  exploiter. . . , 319 

MINES  DB  Plomb,  au  Portage-des-Chats,  Mémoire  donné  pour  la  découverte 

d'icelTes 533 

MINEUR  autorisé  à  faire  Pacquisition  d'une  terre  contre  le  gré  de  son  tuteur,  477 

MINEURE^  Arrêt  du  conseil  qui  permet  à  un  particulier  de  jouir  du  revenu 

des  biens  d'une  mineure,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  majeure 
ou  pourvue  pr*r  mariage,  à  la  charge  de  la  nourrir  et 
entretenir,  82.  Emancipation  d'une  mineure,  192.  Le 
tuteur,  subrogé-tuteur  et  autres  parents  d'une  mineure, 
s'assembleront  chez  un  notaire  pour  accepter  une  suc- 
cession ou  y  lenoncer 329 

MINEURS,  Les  biens  des  enfants  mineurs,  comment  seront  affermés,  274,  £t 

voyez  **  Biens  de  Mineurs,  " 

MINOAN,  Voyez  «ifatn^an.'* 

MINUTES  de  plusieurs  notaires  décédés  en  la  Côte  de  Beaupré,  déposées  au 

greffe  de  la  justice  seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beau- 
pré   640 

MINUTES,  TtTRSS,  RàoiSTRss,  etc..  Concernant  la  jurisdiction  de  Notre-Dame- 

des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront  remis 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- . 
Anges 234 

MISSIONNAIRE  pourra  recevoir  les  testaments  de  ses  paroissiens  malades,  com- 
me un  curé,  278  et  296.  Les  habitants  tenus  de  l'aller 
chercher  tour  à  tour,  pour  les  fonctions  de  son  minis- 
tère, et  de  le  remener  ensuite  chez  lui 267 

MISSIONNAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle  et  des  inventaires, 

287  et 370 

MONCEAUX,  (Denis— Joseph  Rustte  Dautbuil,  sieur  de)    conseiller  an 

conseil  supérieur  de  Québec 6 

MONNAIE  DE  France  aura  cours  en  Canada ; 487 

MONNAIES  ÉmANOÈRSS,  tant  d^or  que  dVgent,  seront  prises  au  poids  selon 

,  kur  prix,  le  tiers  en  montant,  suivant  Pusage,  00  et.  •     91 
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MONNAIES,  Arrfct  da  conaeil  qui  confirme  un  autre  arrêt  du  dîx-eept  aepteni- 

bre,  1681,  an  sujet  des  monnaies 95 

MONNAIES  de  dix-huit  et  de  yingt-sept  deniers,  auront  cours  dans  le  c<Hiinser- 

ce,  indistinctement  pour  vingt-quatre  demera 352 

MONTRÉAL,  Les  habitants  des  c6tes.de  Montréal  ne  pourront  avoir  plus  de 

deux  chevaux  et  un  poulin 273 

MONTRÉAL,  Règlement  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  supérieor  k 

Montréal,    253.    Etablissement  d'un  marché   sur  la 
Placesi'Armes,  à  Montréal « 2Sè 

MONTRÉAL,  Voyez  *"  JurUdieHan  BayaU  de  M<mtréaL  " 

MOTS  qui  doivent  entrer  dans  les  testaments  reçus  par  les  missionnaîres,  278 

et 296 

MOULIN,  Habitants  diq>ensés  de  faire  moudre  leurs  bleds  à  un  moulk,  «près 

quarante-huit  heures  d'attente 340 

■ 

MOULIN  bâti  sur  un  arrière-fief  de  la  seigneurie  de  Lauzon 150 

MOULIN  du  comté  Saint-Laurent,  (Isle  d'Orléans)  arrêté  par  ordre  de  Mon- 
sieur Raudo^  intendant 141 


MOULIN  BANAL  de  la  Rivière-du-Sud,  Les  habitants  obligés  d*y 

leurs  grains • 210 

MOULIN  BAHAL,  Ordonnances  qui  obligent  d'y  aller  faire  moudre  les  gratnsi 

497  et  689.  Jugement  qui  oblige  les  habitants  d*j 
porter  moudre  leurs  grains,  et  de  payer  la  mouture  des 
grains  qu'ils  ont  fait  mou(h'e  ailleurs,  452.  Jugement 
qui  condamne  les  habitants  d'Argentenay,  à  porter 
moudte  leurs  grains  au  moulin  de  cette  seigneurie. ...  565 

MOULIN  BANAL  de  la  seigneurie  de  Mille-Isles,  bâti  par  les  habitants 427 

MOULIN  BANAL,  Ordonnance  qui  accorde  à  un  propriétaire  de  fiei^  un  délai 

de  deux  ans  pour  en  construire  un,  864.  Jugement 
qui  oblige  un  oonseigneur  à  construire  un  moulin  banal, 
602.  Les  habitants  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye 
pourront  en  construire  un,  si  le  seigneur  ne  fiùt  pas  les 
réparations  nécessaires  à  l'ancien,  619.  Jugement  oui 
réunit  au  domaine  seigneurial,  la  terre  d'un  particuher 
où  le  moulin  banal  est  bâti 466 

MOULIN  À  FARiNB,  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charest  à  Êdre  con- 
struire un  moulin  à  fimne  sur  la  rivière  Stchemîn,  con- 
jointement avec  ses  co-propriétaires 57S 

MOXTLINS  BANAUX,  Ordonnance  qui  les  concerne 62 

MOULINS  sur  deux  seigneuries  voisines.  Il  n'est  pas  permis  de  changer  le 

cours  de  Fean,  pow  en  améliorer  un  au  détriment  de 
l'autre US 
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MOULINS  des  Beigneuries  de  la  Rîvière-du-Sad  et  de  Beanport  seront  visités 

avant  faire  droit,  209  et 215 

MOULINS  BUE  BATBAuz,  Ce  privilège  ayant  été  accordé  par  Sa  Majesté  à 

M.  LanouUier,  pour  dix  années,  le  conseil  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  faire  enregistrer  le  brevet,  attendu  qu'iiy 
avait  Burannation ' 216 

MOUTURE,  La  moutore  des  grains  sera  payable  au  seigneur,  quoiqu'ils  aient 

été  moulus  au  moulin  d'une  autre  seigneurie,  452. 
Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitants  à  payer  les 
moutures  au  meunier,  pour  le  temps  qu'ils  ont  manqué 
à  fedre  moudre  leurs  bleds  à  son  moulin 565 

MOUTURES  seront  jaugées  par  le  lieutenant  civil 39 

MOUTURES  réglées  à  la  quatorzième  portion 39 

MOTENNE,  BAnTB  n  BAssi-nrusncB,  A  qui  attribuée 33 

MOYENS  DB  PBisB  A  PARTIE  et  de  récusation,  fournis  par  le  sieur  Perrot  con- 
tre le  gouverneur,  envoyés  en  cour  de  France 54 

MOYENS  DE  DÉTENflB  ET  EXCEPTIONS  scrout  insérés  dans  les  sentences,  s'ils 

n'ont  été  déduits  par  écrit  ni  signifiés, 242 

MUB  DE  REFEND,  Ce  qnc  c'est,  et  comment  construit 318 


K.\UFRAOÉS,  Règlement  du  conseil  an  sujet  des  effets  naufragés 124 

NAVIRE  dans  le  Oul-de-Sae,  Sera  laissé  un  espace  libre  de  vingt  pieds  autour 

dHcelui,  pour  le  radon^r.  •  • ,  321 

NÈGRES,  ordinairement  appelés  Paais,  Ordonnance  qui  les  concerne 271 

NOMINATION  des  ovncisas  du  conseil  supérieur  de  Québec,  5  et 6 

NOMINATION  de  Messisitrs  de  Saillt,  Le  Movne  et  Basset  aux  cbaiges 

de  jnge-royal,  procureur  du  roi  et  greflSer,  en  la  séné- 
chaussée de  l'Isle  de  Montréal.  .4 «  •  «  * 12 
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NOMINATION  db  la  Damk  Vkuve  Youville,  directrice  de  l'H^pital-Géné- 

rai  de  Montréal,  et  démission  d*icelui  par  les  Frères 
Hospitaliers 391 

NOMINATION  dit  juoe-prév6t  de  la  seigneurie  de  Sainte-Anne^  confiimôe. .  566 

NOTAIRE,  Commission  de  notaire  royal  dans  toute  Pétendne  de  l'Acadie,  oc- 
troyée à  M.  de  Counrille 417 

NOTAIRE  INTERDIT  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois 29i 

NOTAIRE  autorisé  à  faire  une  clôture  d^inventaire 298 

NOTAIRES  décédés  au  Chàteau-Richer,  Leurs  minutes  inconnues S25 

NOTAIRES  décédéa  en  la  c6!;e  de  Beaupré,  Leurs  minutes  déposées  au  gr^ 

de  la  justice  seigneuriale  de  la  dite  côte  de  Beaupré. . .  540 

NOTAIRES  du  Chàteau-Riclier,  Où  seront  déposées  leurs  minutes 233 

NOTAIRES,  Il  leur  est  défendu  de  prêter  leur  ministère  aux  mariages  des  mi- 
neurs, qui  n^ont  pas  le  consentement  de  leurs  parents. .  311 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,  Arrêt  du  conseil  au  sujet  des  clôtures  à  &îra 

et  entretenir  au-devant  des  terres  de  cette  seigneorie. .    50 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,  Les  habitants  de  cette  sei^eurie,  tenus  de 

rendre  la  foi  et  hommage  à  leurs  seigneurs,  et  de  leur 
fournir  aveu  et  dénombrement 595 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,    Voyez    ""  Jurisdictian    de    ITotre-DatM^a- 

Anges.  *' 


NOTRE-DAME-DES-NEIGES,  Voyez  «  Clauee  de  Confiscation. 


n 


OFflCIALITÉ  DE  Québec,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  au  sieur  de  Ber- 

nières,  grand-vicaire,  et  au  sieur  Dudouyt,  prêtre,  de 
remettre  au  grefife  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdic- 
tion  ecclésiastique,  ^3.  La  requête  tendante  à  appel, 
comme  d^abus,  de  sentence  rendue  en  la  dite  officiabté, 
sera  communiquée,  avant  fûre  droit,  au  procureur- 
général,  160.  L'appelant  reçu  à  son  appel,  et  à  lui 
Î>ermi&  de  faire  intimer  le  promoteur  de  la  dite  officia- 
ité,  161.  Sur  une  requête  présentée  au  conseil  par 
le  promoteur  de  la  dite  officialité,  le  conseil  renvoie  les 
parties  en  litige  en  la  dite  offîcialité,  pour  y  oontÎBuer 
les  procédures  par  elles  commencées • .  •  163 
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OFFICIERS  DU  Conseil  et  autres,  Honneurs  qui  leur  sont  dus  dans  les  églises.     57 

OFFICIERS  DE  liliLiCE  autorisés  à  prélever  les  amendes  en  conformité  de  Tor- 

donnance  des  bacs 367 

OFFICIERS  DE  LA  JaaiSDicTiON  Rotale  de  Montréal,  Règlement  pour  remé- 
dier aux  abus  qui  se  commettent  par  eux  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice 380 

ONDOYER,  Défenses  d'ondoyer  les  enfants  sans  une  grande  nécessité 267 

■ 

OR  ET  Argent,  Piastres  ou  Réaux,  et  toutes  monnaies  étrangères  seront  prises 

au  poids,  selon  leur  prix,  le  tiers  en  montant,  suivant 
Tusage,  90  et 91 

ORANGE,  Manatts  et  autres  lieux  étrangers,  Défenses  à  toutes  personnes  d'y 

porter  ou  faire  porter  aucunes  pelleteries 95 

ORDONNANCE  qui  défend  à  tous  Notaires  et  Ecclésiastiques  de  prêter  leur 

ministère  aux  mariages  des  mineurs  qui  n'ont  pas  le 
consentement  de  leurs  parents 311 

ORDONNANCE  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  d'un  curateur  aux 

biens  d'une  succession 337 

ORDONNANCE  portant  règlement,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent 

par  les  officiers  de  la  jurisdiction  de  Montréal 3S0 

ORDONNANCE  qui  permet  aux  habitants  de  la  Durantaye,  de  construire  un 

moulin,  Àute  par  le  seigneur  de  faire  les  réparations 
nécessaires  à  l'ancien 519 

ORDONNANCE  qui  défend  de  traiter  dans  le  domaine  d'Occident,  rapportée 

dans  celle  qui  en  règle  les  limites 361 

ORDONNANCE  qui  concerne  la  carte  du  domaine  d'Occident 359 

•  

ORDONNANCE  rendue  à  la  requête  de  M.  Cugnet,  concernant  le  domaine 

d'Occident 354 

ORDONNANCE  qui  ordonne  de  faire  cribler  le  bled  avant  de  le  moudre,  sous 

peine  d'amende •  •  •  • 352 

ORDONNANCES  et  les  articles  XXIX  et  XXX  des  règlements  généraux  pour 

la  police,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et  de 
Sillery,  111  et 112 

ORDONNANCES  qui  défendent  de  faire  des  attrapes  sur  les  terres,  268.    Qui 

ordonnent  de  faire  des  clôtures  le  long  des  habitations, 

270.  Au  sujet  des  nègres  et  sau?ages  appelés  Panis^ 

271.  Au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mi- 
neurs, 274.  Contre  l'abandon  des  cochons  par  leR 
rues,  276.  Concernant  les  honneurs  à  rendre  dans  les 
églises,  276w  Qui  défend  de  galoper  les  chevaux  et  ca- 
riolea  en  partant  de  l'église,  280.    Qui  autorise  les  mia* 
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sionnaires  de  recevoir  les  testaments  des  habitants,  296* 
Au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne,  305.    Au  sujet 
de  la  construction  des  maisons  dans  les  villes  de  la  Co- 
lonie, 814.    Qui   enjoint  de  prendre  alignement  du 
grand-vojer,   351.     <Doncemant  les  cribles  pour  les 
bleds,  352  et  363.    Concernant  les  limites  du  Domai- 
ne, 358.    Au  sujet  du  poste  de  Maingan,  354.    Qui 
règle  les  taux  d^  bacs  et  les  salaires  des  conducteurs 
d'iceux,   sur  les  rivières  Sainte-Anne,  Batîscan,  de» 
Prairies,  Qrand  Yamachiche,  du  Loup,  de  Maskinongé, 
du  Grand  et  Petit  Chicot  et  de  Berthier,  366.    Poor 
prévenir  et  empêcher  les  incendies,  368.    Au  sujet  do 
carénage  des  vaisseaux,  3T0.    Concernant  l'affranchi»- 
sement  des  esclaves,  371.    Au  sujet  des  immondices  et 
vidanges  portées  sur  les  grèves  par  les  charretiers,  080 
et  403.    Concernant  la  tenue  des  registres  du  greffii  d« 
la  jurisdiction  de  Montréal,  386.    An  sujet  de  la  lon- 
gueur du  bois  de  chauffage,  397  et  401.     Qui  défend  «le 
glisser  et  patiner  dans  les  rues  de  la  ville,  398.    Qui 
défend  de  faire  galoper  les  chevaux  dans  la   ville,  399. 
Au  sujet  des  msdtres  de  barques  '  qui  s'approprient  le 
bénéiîoe  du  bled,  causé  par  rhumidité   qu'il   contracte 
dans  la  cale  du  bâtiment,  durant  le  transport,  403. 
Qui  réunit  rHôpital-Général  de  Montréal  à  celni  de 
Québec,  404.    Contre  Tabandon  des  bestiaux  dans  la 
banlieue,  406.    Au  sujet  des  acquisitions  qui  te  font 
dans  la  cenâve  du  domaine  du  roi,  416.    Qui,  pour 
prévenir  les  incendies,  défend  à  toutes  personnes  de  fiûre 
du  feu  dansleura  cours,  417.    Au  sujet  des  pignons  de 
maisons  de  la  ville  de  Québec,  418.    Qui  régie  que  les 
terrains  de  la  banlieue  de  Québec  payeront  annneUe- 
raent  un  denier,  de  cens  et  rentes,  par  chaque  aipent  en 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  fkuboui^  chacun  dnq 
sols,  six  deniers  par  an,  421.    Au  sujet  des  clôtures  sur 
le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  24.    Au  sujet  des 
réglementa  concernant  la  justice  et  police,  28.    Pour 
que  le  paîn-béuit  soit  rendu  par  les  habitante,  4  9.     Con- 
cernant les  honneurs  à  rendre  au  conseil  et  autres   of- 
ficiers, dans  les  églises,  57.    Contre  les  maiguilliers  et 
curés,  abusant  des  biens  de  Téglise,  58  et  59.     Concer- 
nant les  moulins  à  vent  et  à  eau,  banaux,  62.     Qui  dé- 
fend de  chasser  sur  les  terres  ensemencées,  73.     Au  su- 
jet des  droits  d^entrée  sur  les  eaux-de-vie,  vina^  etc.,  257. 
Au  sujet  des  sols  et  des  pièces  de  quatre  sols,  257.     Au 
sujet  de  rétablissement  d*un  marché  à  Montréal,   258. 
Concernant  les  communes  de  Tile  de  Montréal,  262. 
Au  sujet  de  la  clause  de  confiscation  insérée  dans  les 
contrats  de  concession  des  habitants  de  Notre-Dame- 
des-Neigee,  262.    Au  sujet  de  la  réserve  de  bois  &ite 
par  les  seigneurs,  sur  les  terres  de  leurs  tenanciers,  263. 
Au  sujet  des  cens  et  rentes  que  les  habitants  de   Mont- 
réal refusent  de  payer,  264.    Portant  règlement  pour 
les  tanneurs,  cordonniers  et  bouchers  de  Montréal,  265. 
Qui  condamne  les  habitants  de  Montréal,  qui  ont  des 
emplacements  dans  la  rue  basse,  à  payer  les  rentes  sui- 
vant  leurs  contrats,  ou  remettre  les  dite  einpl 
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ments,  266.    Qui  condamne  les  habitants  de  diverses 
paroisses  à  aller  chercher  le  missionnaire  tour  à  tour» 
pour  les  fonctions  de  son  ministère,   267.    Qui  défend 
aux  Sœurs  de  la  Congréffation  de  Notre-Dame,  de  faire 
des  vœux,  268.    Qui  défend  aux  Frères  Hospitaliers  de 
Montréal,  de  faire  des  vœux  et  de  porter  Thabit  uni- 
forme, 2^9.    Au  sujet  de  la  constroction  d'un  presby- 
tère et  d'un  pont  dans  la  seigneurie  de  la  Duran- 
taye,  270.    Au  sujet  de  la  piAlication  des  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux,  272.    Qui  défend  aux 
habitants  des  côtes  de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux 
chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,  273.     Au  sujet  des 
honneurs  décernés  aux  capitaines  des  côtes,  dans  les 
églises  et  aux  processions,  275.    Qui  enjoint  à  tous  les 
habitants  de  mettre  des  carcans  à  leurs  cochons,  277. 
Qui  autorise  un  missionnaire  à  recevoir  les  testaments 
de  ses  paroissiens  malades,  comme  un  curé,   278.     Au 
sujet  de  l'ouverture  d'aucune  carrière  en  dedans  et  en 
dehors  des  fortifications  de  Québec,   279.     Qui   règle 
que  tous  les  bois  nécessaires  à  la  construction  des  ponts 
sur  les  rivières,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus  pro- 
ches des  dites  rivières,  281  mi  290.    Au  sujet  de  l'ex- 
emption du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  /onctions  publiques,   281. 
Au  sujet  des  bestiaux  vaguant  sur  les  grèves,  282.  Au  su- 
jet d'exhibitions  de  titres  au  seigneur,  283  et  285.    Au 
sujet  d'élections  de  tutelle,  283,  289,  303, 306,  342  et 
870.    Qui  interdit  un  notaire  de  ses  fonctions  pendîint 
trois  mois,  284.  Qui  défend  d'abattre  aucun  boia  anr  les 
terres  non  concédées,  285.    Au  sujet  d'un  banc  dans 
l'église  SaintrCharles  des  Grondines,   287.     Au  sujet 
d'élections  de  tutelle  et  d'inventaires,   287,  300,  301,. 
332,  et  339.     Au  sujet  de  l'entretien  des  chemins,  288; 
Qui  permet  à  un  praticien  d'exercer  l'office  de  greffier 
de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,   290.    Au  si^et 
du  rétablissement  d'une  église,  291.    Portaïkt  ré^e- 
ment  pour  la  reconstruction  des  maisons  en  matériaux 
inconibustibles,  etc.,  292.    Au  sujet  de  rétablissement 
d'une  pèche  à  marsouins,  294.    Au  si\jet  dB>  1»  cons- 
truction d'une  église  et  d'un  presbjrtère^  8r9^&.    Au  sujet 
de  l'établissement  de  deux  pèches  à  narsouins,  297. 
Qui  autorise  un  notaire  à  &ire  un^  clôture  d'inven- 
taire, 298.    Au  sujet  du  papier  terrier  dea  fîe&  relevant 
de  Sa  Majesté,  299.    Au  sujet  de- la  remise  d'une  terre 
de  mineurs,  au  seigneur,  301.    Qui  défisnd  de  tendre 
des  pèches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où  se  doit 
faire  la  pèche  à  marsouins,  302^..  Portani  que  les  rentes 
des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport, 
seront  payées  sur  le  pied  de  vingt  sols^  304.    Qui  ho- 
mologue un  acte  sous  seîng  privé;  touchant  une  pension 
alimentaire,  307.    Au  sujet  de  la  fi>i  et  hommage  en- 
vers Sa  Majesté,  par  !es, propriétaires  de  fiefe  et  biens 
en  roture,  308.    Qui  condamne  la  veuve  Delàge  dit 
Lavigueur  à  payer  à  la>  fabrique  de  Charlesbourg,  les 
droits  d'inhumation  de  son  fils  inhumé  à  Beauport,  309. 
Au  sujet  d'un  remboviTMZQitnt- à  fidre  pour  lessoina^. 
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nourriture  et  entretien  d'une  enfant  trouvée,  310.    Au 
sujet  de  la  commune  des  Grondines,  311.    Qui  accorde 
un  espace  libre  de  vingt  pieds,  autour  d'un  navire  en  ra- 
doub dans  le  Cul-de-Sac,  321.    Au  sujet  de  la  protesta- 
tion des  chapitre   et  chanoines  de  Québec,  contre  les 
pouvoirs  du   conseil  supérieur,  322.     Qui  défend  aux 
prétendus  vicaires-généraux  du  chapitre  de  Québec,  et 
a  tous  curés,  de  publier  aucun  mandement  et  manifeste 
uî    émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  327. 
u  sujet  d'une  assemblée  de  parents,  pour  accepter  une 
succession  pour  une  mineure,  329.     Concernant  l&  or- 
dres du  marquis  de  Beauhamois,  lesquels  ne  seront  pas 
exécutés,  330.     Qui  ordonne  de  recevoir,  tant  les  or- 
dres du  roi  et  des  intendants,  que  les  arrêts  du  cons^ 
et  d'en  faire  lecture  au  peuple,  333.    Au  sujet  du  paye- 
ment des  cens  et  rentes,  337.    Portant  règlement  entre 
le  receveur-général  du  domaine  et  l'agent  général  de 
la  compagnie  des  Indes,  338.     Qui  oblige  les  habitants 
de  Saureî  de  porter    moudre  leurs  bleds  au  moulin 
banal,  etc.,  340,    Portant  que  les  ouvrages  réglés  par 
le  commis  du  grand-voyer,  seront  exécutés,  841.    Qui 
eujoin^  tous  oificiers  de  milice  et  autres,  d'obéir  au 
grand-%yer,  dans  les  fonctions  de  sa  charge,  342.    Qui 
enjoint  à  tous  les  habitants  de  cette  colonie  de  ùiie  an- 
neler  les  cochons,  343.    Qui  défend  de  chasser  dans  les 
Isles-aux-Qies,  344.    Au  sujet  de  l'entretien  d'un  puits 
sur  la  rue  St  Jean,  à  Québec,  344.    Au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un  presbytère  à  Ste.  Anne,  près  Batiscan,  346. 
Concernant  la  visite  de  l'ardoisière  du  Grand-Etang, 
347.    Au  sujet  de  l'exploitation  de  deux  mille  pieds 
cubes  de  chêne,  pour  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux,  348.    Au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère à  Portneuf,  348.    Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  assemblée  de  parents,  pour  délibérer  sur  la  néces- 
sité de  vendre  la  terre  d'un  mineur,  349.     Qui  ordonne 
aux  fermiers  et  tuteurs  de  faire  et  entretenir  les  chemins 
et  ponts  publics,  dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme 
ou  font  valoir,  sont  chargées,  350.    Au  sujet  du  couis 
de  diverses  pièces  de  monnaie,  352.    Qui  accorde  un 
délai  de  deux  ans  pour  construire  un  moulin  banal  k 
Gentilly^  364.    Portant  que  le  premier   capit»ne  de 
milice,  jouira  du  banc  le  plus  honorable  après  celui  du 
seigneur,  365.  Au  sujet  du  pain-bénit^  des  cendres,  des 
rameaux,  etc.,  372.    Pour  servir  de  mémoire  pour  la 
découverte  des  mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur,  3i3. 
Portant  règlement  en  &veur  de  la  Compagnie  des  In- 
des, 374.  Qui  défend  aux  habitants  de  Demaure  de  bû- 
cher aucun  bois  sur  la  dite  seigneurie,  avant  d^avoir  ex- 
hibé leurs  titres  de  propriété,'376.    Au  sujet  dee  pi- 
quets do  chaque  côté  d'une  église  pour  y  attacher  les 
cnevaux,  379.  Qui  défend  de  couper  les  chênes  propra 
à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi,  382.    Uoneer- 
nant  les  chemins  et  ponts  publics,  383.    Qui  défend 
do  chasser  ou  pêcher  dans  l'Iale  Saint-Paul,  884.   Pour 
mettre  le  receveur  du  domaine  en  état  de  &ire  la  per- 
ception des  droits  du  dit  domaine,  385.    Au  sujet  da 
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la  valeur  des  sole  marqués,  SST.  Qui  liomoîogue  un 
procès-verbal  du  graud-voj^er,  qui  établit  un  chemin 
depuis  le  moulin  des  Pères  Jésuites,  jusqu'au  coteau  Ste. 
Geneviève,  388.  Commission  octrovée  au  sieur  Dulau- 
.  rent,  pour  faire  le  recensement  générai  de  la  colonie, 
890.  Au  sujet  d'un  établissement  propre  à  la  fabrica- 
tion du  sel,  390.  Qui  agrée  la  démission  de  Phupital 
général  de  Montréal  par  les  Frères  Hospitaliers  d'iceluî, 
et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame  veuve  Youville, 
directrice  du  dit  hôpital,  391.  Qui  défend  de  couper 
aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées  de  la  sei^rneurie 
de  Sainte-Croix,  392.  Qui  défend  de  mettre  sur  les 
grèves  aucuns  animaux,  depuis  le  premier  d'avril  jus- 
qu'à la  Saint-Michel  de  chaqne  année,  393.  M.  Daine 
nommé  subdélégué  de  M.  l'intendant,  894.  Pour  servir 
de  règlement  au  procureur  du  roi,  au  sujet  des  enfanta 
trouvés,  395.  Au  sujet  do  l'érection  d'un  presbytère  au 
Château-Ricber,  396.  Qui  défend  aux  habitants  de  la 
campagne  de  venir  s'établir  en  ville,  399.  Au  sujet  de 
la  démolition  des  maisons  bâties  au  préjudice  de  l'or- 
donnance du  roi,  du  28  avril  1745,  400.  Qui  défend 
aux  habitants  de  la  Poinjîe-Lévy  de  laisser  aller  leurs 
animaux  sur  les  grèves,  401.  Qui  remet  la  Dame  veuve 
Youville  en  possession  de  rh6pital  général  de  Montréal 
et  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  406.  Conditions 
en  vertu  desquelles  elle  se  charge  du  dit  hèpîtal  géné- 
ral, 407.  Qui  établit  un  village  eu  la  paroisse  de  Chà- 
teau-Kicher,  410.  Qui  établit  un  village  à  l'Isle-Jésus, 
412.  Qui  établit  un  bourg  à  St.-Michel  de  la  Duran- 
taye,  414.  Qui  établit  un  village  à  TAssomption,  415. 
Qui  commet  le  sieur  de  Courville,  pour  faire  les  fonc- 
tions de  notaire  royal  à  TAcadie,  417.  Qui  établit  un 
bourg  dans  la  seigneurie  de  Soûl  anges,  419.  Qui  éta- 
blit un  bourg  à  St.-Denis,  sur  la  rivière  Richelieu ....  420 

ORDONNANCES,  Jugements  des  intendants  portant  ordonnances.   Voyez  dans 

la   tahle   les  mota^    "  Bepon,  "    "  Bigot ^  "    Dupuy^  " 
«*  JlocquarC'  et  ''Baudot.  " 

ORDONNÉ  de  prendre  de  la  pierre  sur  la  place  de  la  cathédrale,  318  et. . . .  319 

ORDONNÉ  au  procureur  du  roi  de  communiquer  au   syndic  des  habitants, 

l'arrêt  concernant  la  réunion  des  terres  défrichées,. ...     18 

ORDRE  DU  Conseil  pour  la  comparution  du  sieur  Charron  pour  prêter  ser- 
ment, en  sa  qualité  d'échevin  de  la  ville  de  Québec,  10. 
Arrêt  qui  pourvoit  à  son  élection  d'échevin,  révoqué .     13 

ORDRE  DU  COKSEIL  au  sieur  de  Maisonnouf\'e,  d'exercer  sa  commission  de  gou- 
verneur en  l'Isle  de  Montréal 12 

* 

ORDRE  DU  Conseil  au  grand-voyer,  de  visiter  les  lieux  en  contestation,  avant 

faire  droit,  dans  une  cause  d'appel 200 

ORDRES  DU  Conseil  qui  ordonnent,  avant  faire   droit,  que  les  moulins  à 

farine  des  seigneuries  de  la  Rivière-du-Sud  et  de  Beau- 
port,  seront  visités,   209  et 21$ 
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ORDRES  DU  Marquis  db  Bsauharnois  ne  sAront  pas  exécutés,  en   ce  qui 

concerne  la  justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil 
supérieur 230 

ORDRES  DU  Roi  kt  des  Intendants,  ainsi  que  les  arrêts  du  conseil,  seront 

reçus  par  tous  les  officiers  de  milice,  etc.,  qui  en  feront 
la  lecture  au  peuple 333 

ORIGNAUX,  Les  peaux  d'orignaux  seront  prises  en  payement  de  dettes 55 

ORIGNAUX,  Castors,  Boissons,  Tabac,  etc.   Les  habitants  s'assembleront 

pour  délibérer  sur  le  traité   fait  en   conséquence  des 
droits  qui  se  perçoivent  sur  ces  articles. 64 

OUVERTURES  ou  Ecoutilles  pratiquées  dans  le  faite  des  maisons^  près  des 

cheminées 369 

OUVRAGES  DE  Voirie,  réglés  par  le  député  grand-voyer,  seront  exécutés 

euivant  ses  procès- verbaux 311 

OUVRIERS  obligés  de  se  rendre  au  feu  les  premiers,  et  d'obéir  à  leurs  ch^.  369 


PAILLES,  Fumiers,  etc.,  Défense  d'en  jeter  dans  les  rues,  à  cause  des  acci- 
dents du  feu , 66 

PAIN,  Les  habitants  de  Québec  s'assembleront  pour  faire  l'essai  du  pain  et  en 

régler  le  prix,  84.    Prix  du  pain  fixé  par  le  conseil . .  170 

PAIN-BÉNIT,  Ordonnance  du  conseil  qui  le  concerne 49 

PAIN-BÉNIT  avec  cierge  et  offrande.  Qui  doit  le  présenter,  et  de  quelle  ma- 
nière, 212  et 576 

PAIN-BÉNIT,  Les  capitaines  des  côtes  l'auront  avant  les  habitants 275 

PAIN-BÉNIT,  etc.,  Seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revêtus  de  surplis.  3T2 

PAIN-BÉNIT,  Les  habitants  rendront,  chacun  leur  tour,  le  pain-bénît  à  l'égîîse 

où  ils  sont  desservis 46»> 

PAIN-BÉNIT,  Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  Saint-Thomas  à  le 

faire  présenter  au  seigneur,  avant  qui  que  ce  soit,  con- 
formément aux  règlements  et  ordonnances  du  roi,  543 
Jugement  rendu  entre  le  greffier  de  la  jurisdiction 
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royale  de  Montréal  et  les  curé  et  marguilliers  du  dit 
Montréal,  à  ce  sujet,  553.  Jugement  qui  condamne 
un  particulier  de  la  Nouvelle-Beauca,  à  rendre  le  pain- 
bénit  et  à  fournir  un  cierge  pour  offrande.  .««.«..«•  576 

PAIN-BÉNIT,  L'article  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  21  avril  1716, 

(Vol.  I,  page  354,)  et  l'article  VIII  de  Tarrèt  dn  con- 
seil supérieur,  du  8  juillet  1709,  (Vol.  II,  page  156,) 
seront  exécutés  à  peine  d'amende  ..»%,«•  «^  . .  «^  « .  •  537 

P.iPIEEt-TËRRIER  des  fîefs  relevant  de  Sa  Majesté,  Il  y  sera  procédé  par- 
devant  M.  l'Intendant. ^,» ».«^ .^« •« .  299 

PAPIER-TERRIER,  Ordonnance   qui   autorise  le  propriétaire  des  fiefs  de 

Beaulieu  et  de  la  Renardière,  en  Plsle  d'Orléans,  à 
faire  faire  le  papier-terrier  des  dits  fiefs. ...«^«....,  535 

PAPIER-TERRIER  du  domaine  du  roi,  qui  doit  être  expédié  par  M.  Dulau- 

rent 537 

PxVPÏERS  ET  TÎTRES  de  fondation  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  Arrêt  du  conseil 

qui  nomme  le  sieur  Demazé,  pour  les  examiner,  ainsi 
que  l'emploi  des  revenus  du  dit  Hôtel-Dieu 22 

PARC  DE  LA  Pâche  a  Marsouins,   Voyez  **  Pèche  à  Marsouins.  " 

PAROISSE,  Les  dîmes  des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse,  pourront 

être  affermées,  86  et 87 

PAROISSE  NOUVELLE  dans  la  cathédrale  de  Québec,  Arrêt  qui  Pempôche,  229 

PARRAINS,   Voyez  "  Cognalion  Spirituelle.  ^ 

PARTAGE  de  la  terre  des  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme,  Jugement  qui  l'ho- 
mologue   511 

PARTAGE  de  biens  possédés  par  baux  judiciaires 274 

PARTIES  en  litige  se  communiqueront  respectivement  leurs  demandes  et 

défenses 51 

PASSER  ET  Chasser  sur  les  terres  ensemencées,  défendu 73 

PATINER  ET  Glisser  dans  les  rues  de  la  ville,  Ordonnance  qui  le  défend  sous 

peine  d'amende 39S 

PATRE  pour  la  garde  commune  des  bestiaux 31 

PATURAGE,  Il  est  défendu  de  faire  pâturer  les  animaux  sur  les  terres  d'autrui, 

si  ce  n'est  sur  celles  que  couvre  la  marée 26 

PAUVRE,  Il  est  défendu  de  quêter  et  de  se  dire  pauvre 71 

PAUVRES,  Voyez  ""  Bureaux  des  Pauvres:' 
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PEAUX  d'Orignaux  seront  prises  en  payement  de  dettes 55 


PECAUDY,  (La  Dame  de)  condamnée  à  présenter  et  rendre  le  pain-béniL. . .  212 

PECHE,  Défense  de  troubler  Michel  Billy  et  sa  femme,  dans  la  poaseanon  et 

îoulssance  d'une  pèche  qu^ils  ont,  sur  la  devanture  de 
leur  terre,  à  Gentilly 536 


PÊCHE,  Défenses  aux  habitants  de  Sorel  qnî  n'ont  point  le  droit  de  pèche  par 

leurs  contrats  de  concession,  d'établir  aucune  pêche,  à 
l'avenir,  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  etc 590 

PÊCnE  ET  Chasse,  Il  est  défendu  de  pêcher  et  chasser  dans  la  seigneurie  de 

Beaupré 428 

PÊCIIE  A  Mabsocins,  Défenses  de  troubler  les  propriétaires  d'une  pèche  à 

Marsouins  établie  au-devant  du  fief  Saint-Denis 291 

PÊCHE  A  Marsouins,  Il  est  défendu  de  tendre  des  pèches  à  anguilles  dans 

l'étendue  du  parc  de  la  pèche  a  Marsouins,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende 302 

PÊCHES  A  Marsouins,  Homologation  d'un  acte  de  société  pour  l'établissement 

de  deux  pèches  à  Marsouins 297 

PÊCHES  A  Marsouins  de  la  Pocatière,  Le  dixième  du  produit  d'icelles  sera 

payé  par  les  habitants  à  leur  seigneur 541 

PÊCHES,  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  Côte  de  Lauzon, 

d'en  payer  les  fermages  entre  les  mains  du  greffier  du 
conseil,  21.  Défenses  à  tous  seigneurs  d'affermer  au- 
cune terre  ni  pèche  sur  les  lieux  non  défrichés 21 

PEPyE  DU  Carcax  ou  du  fouet,  infligée  contre  les  mendiants  valides  qui  men- 
dieront en  cette  ville 102 

PEIRAS  (Le  Sieur  de)  conseiller.  Dépôt  du  sceau  des  armes  du  roi  entre  ses 

mains,  pour  en  faire  les  applications  nécessaires 83 

PELLETERIES,  II  est  défendu  à  toutes  personnes  d'en  porter  ou  d'en  faire  por- 
ter à  Manatte,  Orange  ou  autres  lieux  étrangers 95 

PENSION  Auhentaire,  Homologation  d'un  acte  qui  règle  une  pension  ali- 
mentaire    307 

PENTE  pour  &ire  écouler  les  eaux  dans  les  rues 320 

PERCEPTION  des  droits  du  domaine  sur  les  héritages  féodaux  ou  roturiers,  Le 

receveur  du  dit  domaine  mis  en  état  de  la  ûdre 385 

PERDRIX,  Il  est  défendu  d'en  tuer  depuis  le  15  mars  jusqu'au  16  juillet  de 

.   chaque  année 456 
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PEUMIS  à  chaque  particulier  d'aToir  des  canots,  pour  leur  utilité,  sur  les  rivières 

où  il  y  a  des  bacs,  367.  De  couvrir  en  bardeau, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  fait  de  la  tuile,  816.  D'amasser  «iu 
bardeau  hors  les  villes,  316.  Par  M,  Dupuy,  de  foire 
des  toits  brisés,  316.  Par  le  juge  des  lieux,  do  cesser 
la  garde  des  bestiaux 138 

PERMISSIONS  de  faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries,  deux  mille  pieds 

cubes  de  chêne,  pour  la  construction  d'une  âùte  de 'cinq 
cents  tonneaux 348 

PERROT,  (Le  Sieur)  Causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de  récusation  par 

lui  fournis  icontre  M.  le  gouverneur 54 

PERTE    DE    GAGES  pour  les  journaliers  qui  ne  finissent  point  la  journée 

ou  n'accomplissent  point  leur  marché 319 

PEUVRET  DE  Mesnu,  (Sieur  Jean-Baptiste)  Greffier  et  secrétaire  du  conseil 

supérieur  de  Québec 6 

PEUVRET,  (Catherine)  Appel  d'abus  accordé  en  sa  faveur 193 

PIASTRES  ou  Réaux,  et  toutes  monnaies  étrangères,  tant  d'or  que  d'argent, 

seront  prises  au  poids  selon  leur  prix,  le  tiers  en  mon- 
tant, suivant  l'usage,  90  et 91 

PIASTRES  qui  seront  de  poids  seront  marquées  d'une  fleur-de-lis,  98.     Celles 

qui  ne  seront  pas  de  poids,  ne  vaudront  que  selon  les 
chiffres  dont  elles  seront  empreintes,  98  et  99.  Les 
dites  marques  ou  empreintes  seront  faites  au  greffe  du 
conseil  tous  les  mardis,  99.  Défense  d'exposer  des 
piastres,  pour  avoir  cours,  que  celles  qui  auront  été 
marquées,  sous  peine  d'amende 99 

« 

PIÈCES  de  quatre  sols  auront  cours  en  ce  pays  pour  quatre  sols 257 

PIÈCES  de  monnaie  de  dix-huit  et  de  vingt-sept  deniers,  auront  cours  dans  le 

commerce  indistinctement  pour  vingt-quatre  deniers . .  352 

PIERRE  de  la  ville  sera  à  la  disposition  des  maçons 318 

PIERRES  D'ASSISE  seront  employées  dans  *  les  murs  au  lieu  des  poteaux 

d'huisserie 315 

PIERRES  DE  GRÈS  ET  DE  TAILLE,  Permis  d'en  apporter  de  la  campagne. . .  319 

PIEUX  pour  les  clôtures  mitoyennes,  Comment  fournis 305 

PIGNONS,  Ils  seront  exhaussés  de  trois  pieds  au-dessus  des  couvertures 418 

PIQUETS  seront  plantés  par  les  capitaines  et  marguilliers  d'une  paroisse,  de 

chaque  côté  de  l'église,  pour  y  attacher  les  chevaux . .  379 

PLACE  Honorable  due  aux  ofSciers  de  justice,  çtc 60 

PLACE-D'ARMES  a  Montréal,  Etablissement  d'un  marché  sur  icelle 258 
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PLOMB,  Ordonné  de  faire  la  visite  d'une  mine  de  plomb \ 533 

PLUMITIF,  Sera  tenu  par  le  greffier  et  secrétaire  du  conseil  supérieur,  un  plu- 
mitif des  arrêts  et  ordonnances  du  conseil,  quMl  rappor- 
tera ensuite  sur  le  registre \h 

POELES  DAKs  LK8  Maisons,  Par  rapport  aux  cheminées 67 

POIDS  XT  Mesures,  Gomment  seront  marqués,  66.     Arrêt  du  conseil  portut 

règlement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
Pé talonnage  des  poids  et  mesures,  en  dix  articles —  169 

POLICE,  Il  sera  tenu  des  mercuriales  pour  régler  les  matières  de  police S4 

POLICE  POUR  LES  BouLAKOERs,    112.     Moycns  à   aviser   pour  établir  des 

chantiers  à  bois  de  chauffage . . . . , 113 

POLICE  Générale,  Ses  séances,  72.    Il  est  défendu  au  conseil  de  faire  aociQ 

règlement  sur  la  police  générale,  en  l'absence  du  goo- 
yemeur  et  de  l'intendant,  109  et H^ 

PONT,  Les  habitants  de  la  Durantaye  seront  tenus  de  contribuer  à  la  coIutru^ 

tion   d'un  pont ^'^^ 

PONTS  SUR  LES  Rivières,  La  construction  en  sera  faite  avec  du  bois  piis  fiV 

les  terres  les  plus  proches  des  dites  rivières,  281  et. . .  WO 

PONTS  ET  Chemins  publics  seront  faits  et  entretenus  par  les  fermiew  et 

tuteurs,  sauf  à  s'en  faire  tenir  compte  par  le8  proprié- 
taires ou  les  mineurs,  350.  Les  habitants  tenus  de  \J^ 
vailler  aux  chemins  et  ponts  publics,  au  premier  ordre 
qui  leur  en  sera  donné ^^ 

PORCS,  Défenses  de  laisser  sortir  et  vaguer  les  porcs  dans  les  rues^  sons  peiM 

d'amende,  113.  Le  conseil  enjoint  à  tous  les  ministrw 
de  la  justice  de  les  tuer,  115.  Défenses  à  chaque  mé- 
nage de  la  Basse- Ville  d'en  nourrir  plus  d'un,  qu'ils 
nettoyèrent  tous  les  jours,  117,  Et  voyez  "  CqcKùm. 

POSSESSEUR  de  terres  appartenantes  à  son  voisin ^^ 

POSTE  DE  Saint-Modet  ou  du  Grand  Saînt-Modet,  à  Labrador ^ 

POTEAUX  d'huisserie,  poitrails,  etc.,  défendus  dans  la  construction  des  more  31^ 

POURSUITES  des  habitants  aux  requêtes  du  Palais,  etc..  Arrêt  pour  le»  empè- 

cher 

POUVOIRS  du  conseil  supérieur  contestés  par  les  chanoines  et  chapitre  il« 

Québec ^ 

POYRIER  (le  bieur),  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu'une  compensation  Im 

sera  faite  par  le  gouvernement^  pour  du  bois  de  ch«f- 
pente  pris  sur  sa  seigneurie,  par  ordre  du  baron  Da- 
vaugour ^ ..h, 
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PRATICIEN  nommé  pour  juger  une  affaire  mercantile,  attendu  Palliance  du  lieu- 
tenant-général avec  l'une  des  parties,  114.  Praticien 
pourra  être  appelé  comme  juge,  lorsqu'il  n'y  aura  que 
deux  conseillers  pour  administrer  la  justice 132 

PRATICIENS  ST  maItrxs  d'école  recevront,  tant  les  ordres  du  roi  et  des  inten- 
dants, que  les  arrêts  du  conseil,  et  en  feront  lecture  au 
peuple 333 

PRÉCAUTIONS  à  prendre  pour  miner  la  pferre 319 

PRESBYTÈRES,  Injonction  aux  habitants  de  la  Dnraiitaye,  de  contribuer  à 

l'érection  d'un  presbytère,  270.  Les  habitants  de  la 
Chesnaye  s'assembleront  pour  dredser  un  état  de  la  dé- 
pense à  faire,  pour  la  construction  d'une  église  et  d'un 
presbytère  en  la  dite  paroisse,  295.  Les  habitants  de 
Sainte- Anne,  près  Batiscan,  seront  tenus  de  fournir  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  l'érection  de  leur  presbytère,  346. 
Les  habitants  de  la  Sainte-Famille  de  Portneuf^  s'as- 
sembleront pour  procéder  à  la  nomination  des  princi- 
paux habitants,  lesquels  arrêteront  l'état  estimatif  du 
coût  de  leur  presbytère,  348.  Syndics  nommés  d'of- 
fice pour,  conjointement  avec  le  curé  et  le  capitaine  du 
Château-Richet,  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense 
à  faire  pour  l'érection  d'un  presbytère,  396.  Ordon- 
nances concernant  l'érection  de  deux  presbytères  :  un  au 
Cap  de  la  Magdeleine,  et  l'autre  à  Saint-Louis  de  Ea- 
mouraska,  441  et  443.  Habitants  de  Lotbinière  con- 
damnés à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail,  pour 
réparer  leur  église  et  leur  presbytère,  443.  Habitants 
de  l'Isle-du-Pads,  obligés  à  fournir  chacun  trente-cinq 
pieds  de  bois  d'équarrissage,  pour  l'érection  d'un  pres- 
bytère, 447.  Habitants  de  Batiscan  condamnés  à 
l'amende  de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
fourni  et  payé  leur  quote-part  pour  l'érection  d'un  pres- 
bytère, 485.  Habitants  de  Deschambault  condamnés 
à  en  construire  un  à  leurs  frais,  507.  Jugement  qui 
condamne  tous  les  co-seigneurs  et  habitants  du  Cap 
Saintrignaco,  à  fournir  chacun  leur  quote-part  pour 
l'érection  de  leur  pre8b3rtère,  575.  Homologation  des 
états  estimatif  de  la  dépense  à  faire,  pour  l'érection 
d'un  presbytère  à  Eamouraska 588 

PRESTATION  de  serment  du  sieur  LeGardeur  de  Repentîgny,  en  sa  qualité 

de  maire,  et  du  sieur  Madry,  comme  échevin  de  la  ville 
de  Québec,  10.  Arrêt  qui  pourvoit  à  leur  élection, 
révoqué 13 

PRESXATION  de  serment  de  Jean  Le  Mire,  en  sa  qualité  de  syndic  des  habi- 
tants de  Québec 35 

PRÉVÔT  DES   MARÉCHAUX   fera  juger  ses  compétences  par  les  plus  prochains 

juges  royaux  où  les  délits  auront  été  commis,  85. 
Pourra  aussi  les  faire  juger  par  le  lieutenant-général  de 
la  prévôté ^  .-.^ 85 


672  Table  Alphabétique  des  Matières 

PRIE-DIEU  dans  l'église  de  Montréal,  Ordonnance  qui  le  concerne 432 

PRISE  A  PARTIE,  Les  causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de  récusation, 

fournis  par  le  sieur  Perrot  contre  le  gouverneur,  seront 
joints  au  procès  et  envoyés  en  cour  de  France 5i 

PRIVILÈGE  ET  PÂ8SAGB  dans  les  post^  accordé  au  sieur  Lanoullier 455 

PRIX  DU  PAIN,  Comment  le  prix  du  pain  sera  réglé,  72.    Le  prix  du  paio 

sera  réglé  par  les  habitants  de  Québec,  assemblés,  après 
qu^ils  en  auront  fait  Fessai,  84.  Prix  du  pain  fiié  par 
le  conseil  supérieur 170 

PROCÉDURES  faites  en  Pamirauté  de  Louisbourg,  concernant  deux  bâtiments 

arrêtés  en  mer,  déclarées  nulles  par  le  conseil  supéiiecr 
de  Québec ISi 

• 

PROCÈS,  Les  procès,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  ne  pourront  être 

jugés  par  les  personnes  qui  composent  le  conseil,  lors- 
que leurs  parrains,  filleuls  ou  compères  y  Kaoui 
intérêt W 

PROCÈS-YERDAL  qui  établit  un  chemin  depuis  le  c6teaii  Saînte-GeueTière, 

jusqu'au  passage  de  la  rivière  Saint-Charles,  homo- 
logué   3S8 

PROCÊS-VERBADX  en  forme  de  journal  pour  compléter  la  carte  du  domaine 

d'Occident 360 

PROCÈS-VERBAUX  des  visites  de  M.  Boucault  dans  les  moulins  de  Québec. .  353 

PROCÈS-VERBAUX  des  visites  de  M.  Foucher  dans  les  moulins  de  Montréal,  363 

PROCESSIONS,  Les  capitaines  des  cêtes  marcheront  les  premiers  dans  les  pro- 
cessions, après  les  marguilliers,  et  auront  le  pain-beoit 
avant  les  habitants ^*^ 

PROCUREUR  DU  ROI,  M.  Le  Moyne  nommé  à  cette  charge,  en  la  séné- 
chaussée de  ri&le  de  Montréal. ^^ 

PROCUREUR  DU  Eoi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  Règlement  qui  le  con- 
cerne, au  sujet  des  enfants  trouvés ^ 

PROCUREUR  DU  Roi  présent  au  recensement  des  registres,  etc^  du  conseil.  223 

PROCUREUR-GÉNÉRAL  se  conformera  à  l'article  XVI  du  titre XXI  de  ro^ 

donnance  de  mil  six  cent  soixante-etrsept  on  code 
civil : 2.50 

PROCUREURS-FISCAUX  kt  Juges  Subalternes  ne  pourront  prendre  au- 
cuns salaires  des  parties,  à  peine  d*ètre  tinités  comme 
concussionnaires ••  ^ 

PROCUREURS  DU  Roi  ou  Fiscaux  ne  pourront  être  juges  des  affaires  cri- 
minelles et  autres,  où  l'intérêt  du  roi  et  du  public  sera 
concerné  ;  mais  seulement  des  affaires  purement  cinJes 
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entre  particuliers,  où  le  roi  ni  le  public  n'auront  in- 
térêt      85 

PROJET  d'Établissement  d'une  compagnie  des  habitants  du  Canada  pour 

faire  îe  négoce  du  pays,  à  l'exclusion  de  tous  autres. .     42 

PROJETS  DE  RÈGLEMENTS  qui  semblent  être  utiles  en  Canada,  proposés  à 

MM.  de  Tracy  et  de  Courcelles  par  M.  Talon 29 

PROMOTEUR  DE  l'Ofpicialité  de  Qitébzc,  Le  promoteur  et  M.  de  Bemîères, 

grand-vicaire,  remettront  au  greffe  du  conseil,  les  titres 
de  leur  prétendue  jurisdiction   ecclésiastique 63 

PROMOTEUR  DE  l'Officialité  djs  Québec  sera  intimé  dans  une  cause  d'appel 

de  sentence  rendue  en  la  dite  ofiScialité,  interjetée  de- 
vant le  conseil,  160  et  161.  Sur  une  requête  présen- 
tée au  conseil  par  le  dit  promoteur,  le  dit  conseil  ren- 
voie les  parties  en  litige  en  la  dite  officialité,  pour  y 
continuer  les  procédures  par  eux  commencées 163 

PROPRIÉTAIRES  et  Possesseurs  de  plus  de  terre  que  ne  portent  leurs*  titres,  24G 

PROPRIÉTAIRES  de  fiefs  et  biens  en  roture,  tenus  d'en  rendre  foi  et  homma- 
ge, et  d'en  fournir  aveu  et  dénombrement 308 

PROPRIÉTAIRES  déchus  de  leurs  concessions  faute  d'y  avoir  tenu  feu  et 

lieu ..,.  506 

PROPRIÉTAIRES  obligés  à  faire  et  entretenir  leurs  parts  de  clôtures  mi- 
toyennes    305 

PROVISIONS  de  conseiller  et  de  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de  l'Aca- 

die,  octroyées  à  M.  Mathieu  DeGoutin,  Arrêt  du  con- 
seil qui  en  ordonne  l'enregistrement 122 

4 

PUBLICATION  DE  BANS  de  mariages  des  mineurs 204 

PUrrS,  Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procès-verbal  du  grand- voyer, 

au  sujet  d'un  puits  sur  la  rue  Saint-Jean  de  Québec. .  344 

PUNITION  Corporelle  contre  ceux  qui  portent  du  feu  dans  les  rues 67 

PUTAINS,  Maquereaux  et  Ma  querelles,  Règlement  qui  les  concerne 70 
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QUAI  NOUVEAU,  Ordonnance  qui  règle  Pachat  des   terrains  pour  en  con- 

Btruire  un  au  Cul-de-Sac •  •  •  ^ 

QUARANTE-HUIT  heures  d'attente,  Liberté  aux  habitanta  de  porter  moudre 

leurs  bleds  à  un  autre  moulin,  après  qnarante-hnit 
heures  d'attente 349 

QUART  DES  Pelleteries,  Les  preneurs  au  bail  fût  par  M.  Davaugour,  seront 

tenus  de  rendre  compte  incessamment,  tant  d«  U 
recette  du  dit  quart,  que  du  proTenu  des  boissons  et 
de  la  traite  de  TadouRsac,  attendu  que  le  dit  bail  a  été 
annulé  par  le  conseil  comme  non  avenu "*     ^ 

QUATORZIÈME  des  grains  sera  accordé  aux  meuniers  pour  leur  droit  de  moo* 

t ure,  et  défense  à  eux  d'en  exiger   plus .  ; '^^ 

QUATRE  SOLS,  Les  pièces  de  quatre  sols  auront  cours  en  ce  pays  ponr  qwfre 

sols 257 

QUERELLER  et  se  battre  aux  portes  des  églises,  défendu ^^8 


RAISONS  d'établir  des  troupes  dans  les  pays  conquis •  •  •   ^^ 

RAMEAUX,  Les  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revêtus 

de  surplis '. ^^' 

RAMONAGE  des  Cheminées,  6T  et • 

RAPPEL  de  diverses  ordonnances  qui  prohibent  la  vente  des  eaux-de-vie  dans 

les  postes  du  Nord 
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RAPPEL  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  cinquante-deux  à  l'égard  des  men- 

niers •,.^— ...•••   ^ 
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RAPPORT  des  voyages  dans  le  Domaine  d'Occîde'nt 350 

RAPT,  Les  sauvages  subiront  les  peines  portées  par  les  lois  et  ordonnances  de  • 

France,  pour  raison  de  ce  crime 17 

RAUDOT,  (Sieur  Jacques)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  au  sujet  de 

ving-quatre  perches  de  terre  autrefois  concédées  à 
l'église  de  TAnge-Gardiep,  423.  Contre  Pabandon  des 
bestiaux  dans  la  ville  de  Québec,  424.  Qui  oblige  les 
habitants  à  garder  le  respect  dans  les  églises,  425. 
Qui  condamne  les  marguilhers  de  Sainte-Foj  à  fournir 
un  banc  dans  l'église  au  sieur  de  Villeray,  426.  Por- 
tant que  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Neuville 
exhiberont  à  leur  seigneur,  leurs  titres  de  concession, 
payeront  les  arrérages  dus,  et  qui  leur  défend  de  laisser 
aller  leurs  chevaux  sur  le  domains  de  la  dite  seigneu- 
rie, 426.  Au  sujet  du  moulin  de  la  seigneurie  de 
Mille-Isles,  427.  Qui  défend  de  'chasser  et  pécher  sur 
toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  428.  Au 
sujet  des  bancs  dans  l'église  de  la  paroisse  Saint-Joseph 
de  Lauzon,  429.  Qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  de 
faire  les  chemins  et  les  clôtures.  Avec  des  fossés  le  long 
de  leurs  domaines,  430.  Portant  acte  de  séparation 
de  Vincent  Rodrigue  d'avec  sa  femme,  pour  cause  de 
mauvais  traitements 431 

RAUDOT,  (Sieur  Antoine-Denis)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  au  sujet 

d'un  Prie-Dieu  dans  l'église  de  Montréal,  433.  Défen- 
dant de  rompre  les  clôtures,  d'abattre  les  arbres  et  les 
écorcer 434 

« 

RÉAUX  ou  Piastres  et  toutes  monnaies  étranflrères,  tant  d'or  que  d'argent^ 

seront  prises  au  poids  selon  leur  prix,  le  tiers  en  mon- 
tant, suivant  l'usage,  90  et 91 

RECENSEMENT  des  registres  et  papiers  du  conseil  supérieur 223 

RECENSEMENT  Général  de  la  Colonie,  Commission  pour  le  Mre. .  « 390 

RÉCEPTION  DE  Jean-Baptiste  Legardeub,  écuyer,  sieur  de  Repentignj,  à 

la  charge  de  maire<  et  des  sieurs  Jean  Madry  et  Claude 
Charron,  à  celles  d'échevins  pour  la  ville  de  Québec,  10. 
Prestation  de  serment  du  sieur  Lcj^ardeur  de  Repenti-, 
gny  en  sa  qualité  de  maire,  et  du  sieur  Madry  en  celle 
d'échevin  de  la  ville  de  Québec  ;  et  ordre  du  conseil  au 
sieur  Charron  pour  comparaître. et  être  assermenté 
comme  échevin 10 

RÉCEPTION  DE  MM',  de  Saillt  à  la  charge  .de  juge-royal,  LeMoine  à  celle  de 

procureur  du  roi,  et  Basset  à  celle  de  greffier  de  la  sé- 
néchaussée de  l'Lsle  de  Montréal 12 

RECEVEUR  du  Domaine,  mis  en  état  de  faire  la  perception  des  droits  du  dit 

domaine  sur  les  héritages  fé<^auz  ou  roturiers 385 
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qui  a  été  pris  sur  sa  seigneurie IS 

RECONNAISSEMENT  des  maîtres  de  barques,    comment    fiiits,  leurs  de- 
voirs     68 

RECONSTRUCTION  d'une   église,  Les  habitants  de  Saint-Antoine  de  Psdo, 

s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement  de 
leur  église  ou  sur  la  reconstruction  d'une  autre 291 

RECONSTRUCTION  des  maisons  en  matériaux  incombustiblea,  292  et 314 

RECOUVREMENT  des  cens  et  rentes  dans  la  censive  de  Québec 4^1 

REÇU  des  pièces  des  parties  à  être  donné  par  les  conseillers-rapporteurs  et  pir 

le  lieutenant  général 386 

RÉCUSATION,  Causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de  récusation  fournis  par 

le  Sieur  Perrot  contre  le  gouverneur,  seront  envoyés  en 
cour  pour  être  jugés ^^ 

RÉCUSATION,  Voyez  "  Jngement  des  CauBes  de  Récusation.^ 

RÉCUSATIONS,  Il  n'en  sera  plus  fait  à  l'avenir,  pour  cause  d'alliances  spiri- 
tuelles   153 
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RÉDUCTION  des  liards  en  vertu  de  deux  arrêts  du  conseil  supérieur,   15.  Ré- 
duction des  sols  marqués, 34 

RÉDUCTION  DE  MOITIÉ  BT  QUART,  daus  le  payement  d'arrérages 'de  rente... 
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RÉGIMENT  DE  Carignak-Saliêre,  employé  à  défricher  les  terres  près  de  Qué- 
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REGISTRE  DU  Conseil,  Les  entrées  faites  au  dit  registre  par  le  greflSer  et  secré- 
taire, seront  signées  tous  les  mois  par  tous  les  conseil- 
lers    1^ 

REGISTRES  DE  Baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc..  Arrêt  du  conseil  qui  or- 
donne que  les  articles  VIII,  IX,  X^  XI,  XII,  Xlli,  X^^ 
XVI  et  XVIII  du  code  civil,  Tître  XX,  seront  exécuté» 
selon  leur  forme  et  teneur ^^^ 

REGISTRES  DU  grefte  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  seront  cotés  et  p*rt- 

pbés  par  le  juge ^ 

REGISTRES,  TItrbs,  Minutes^  etc.,  concernant  la  Jurisdiction  de  Notre-Dsmf 

des^Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belaîr,  seront  remis 
au  greffe  de  la  dite  juriadiction  do  Notre-Dame-des- 
Anges ^^^ 
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Indes 374 
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RÈGLEMENT  pour  tenir  cabaret,  124.    Toute  personne  pourra  vendre  du  vin 
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E  de  la  peine  qu'avait  méritée   Robert  Hache,  sauvage,  pour  crime  de 

viol 16 


RENARDIÈRE,  (Fief  de  la)  en  Tlsle  d'Orléans,  Ordonnance  qui  autorise  le 

propriétaire  de  ce  fief  à  en  faire  £ïire  le  papier  terrier.  ^ 
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voyez  "  Contrats  de  Concession,  " 

RÉPARATION  d'église  kt  presbytère.  Les  habitants  d'une  certaine  paraisM 
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RETENTIGNY,  (Jean-Baptistk  Legardeur,  sieur  de)  reçu  à  la  charge  de  maire 

pour  la  ville  de  Québec,  10.     Sa   prestation  de  •^ 
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son  appel  et  il  lui  est  permis  de  faire  intimer  le  promo- 
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ROHFKS  les.  clôtures,  abattre  les  arbres  et  en  êter  l'écorce,  défendu  sous  peise 

de  dix  livres  d'amende 434 
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hommage  et  d'en  fournir  aveu  et  dénombrement 308 
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ROUVILLE,  fJjR  Sieur  de)  Sa  commission  pour  &ire  démolir  les  maisons  bâ- 
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ê 

RUMB-DE-YENT  des  concessions  au  Lac  des  Deux-Montagnes 175 
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Montréal W 

8AINT-AIGNAN,  (Monsieur  de)  continuera  à  exercer  la  justice  en  sa  qua- 
lité de  juge-pfév5t,  en  la  seigneurie  de  Beaupré.  • . .  * .     23 

SAINT-DENIS,  Etablissement  d^un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Riche- 
lieu  420 
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SxVISIES  ET  VENTES  DES  BESTIAUX,  Règlement  à  ce  sujet,  125.     Elles  ne  seront 

fkites  qu^au  cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  da 
seizième  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  128. 
Le  tître  XXXHI  du  Code  Civil  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ;  mais  le  conseil,  en  contravention  à 
l'article  XIV  du  dit  titre,  a  ordonné  qu'il  sera  lusEé  à 
celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  vacbe,  outre  celle 
réservée  par  le  dit  article^  au  lieu  de  trois  brebis 151 

SALAIRES  ET  VACATIONS  ne  seront  pas  exigés  des  parties  par  les  juges  subal- 
ternes et  les  procurem*s  fiscaux 22 

SALAIRES  DES  JUGES,  réglés  pour  l'honneur 30 

SAUVAGES  seront  assujettis  aux  lois  de  France,  16  et 70 

SAUVAGES,  Défenses  à  toutes  personnes  de  traiter  avec  eux,  ni  de  leur  donner 

aucunes  boissons  enivrantes 7 

SAUVAGES  DE  LoRETTE  ET  DE  SiLLEKT,  Les  Ordonnances  et  les  articles  XXIX 

et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police,  lenr 
seront  notifiés,  111  et H- 

SCEAU  DU  CONSEIL  sera  déposé  entre  les  mains  des  conseillers  tous  les  mois, 

successivement  de  l'un  à  l'autre,  11.  MonsieorDa- 
mours,  l'un  des  conseillers,  premier  garde-scel  du  con- 
seil, 11.  Dépôt  du  dit  sceau  entre  Tes  mains  du  sieur 
de  la  Ferté,  lY.    Entre  les  mains  du  sieur  de  Peiras..    S3 

SÉANCES  DU  CONSEIL  se  tiendront  dans  une  des  chambres  de  l'Evêché,  à 

cause  de  l'incendie  du  Palais 15^ 

SÉANCES  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  teuucs  à  Montréal,  après  la  conquête 253 

SECRÉTAIRE,  Le  secrétaire  du  conseil   supérieur  tiendra   un   plumitif  des 

arrêts  et  ordonnances  d'audience,  qu'il  rapj)ortera  en- 
suite sur  le  registre 1^ 

SECRÉTARIAT  de  l'intendance,  Cause  pendante  en  la  jurisdiction  de  Beau- 
pré évoquée  au  dit  secrétariat ^^«^ 


SEIGNEUR  condamné  à  passer  titres  de  concession  à  ses  habitants. 


440 


SEIGNEUR  condamné  à  faire  bovr^er   les  ferres  promises  à  ses  habitants,  et  à 

leur  en  donner  titres  de  concession ^'"^^ 

SEIGNEUR  DE  Mille-Isles  renonçant  à  son  droit  de  bfitîr  un  moulin  banal,  k'ii 

SEIGNEUR  obligé  de  faire  faire  certains  cbomins  et  clôtures "^"^ 

SEIGNEUR,  Un  seul  reconnu,  et  les  honneurs  dans  l'église  ne  seront  rendus    ^^ 

qu'à  lui  seul ^'^*^ 

SEIGNEUR  et  sa  famille  seront  recommandés  au  prône  en  noms  collectif.. ••  ^"^^ 
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SEIGNEUR  HAUT^jcsTiciER,  tenu  de  pourvoir  aux  soins,  nourriture,  entretien 

et  éducation   des  enfants  bâtards  qui  se  trouvent  dans 
retendue  de  sa  haute-justice 310 

SEIGNEURS,  Arrêt  du  conseil  qui  les  déboute  des  fins  de  leur  requête  ten- 
dante à  la  révision  de  Parrèt  touchant  les  honneurs  à 
eux  décernés  dans  les  églises 171 

SEIGNEURS  no  pourront  donner  à  ferme  aucunes  terres  ni  pèches  sur  des  lieux 

non  défrichés,  et  ne  pourront  se  prévaloir  des  titres  à 
eux  concédés  par  les  seigneurs  généraux 21 

SEIGNEURS,  Comment  ils  prendront  leur  bois  de  chauffage  qu'ils  se  sont  réser- 
vé par  les  contrats  de  concession,  sur  les  terres  de  leurs 
tenanciers,  263.  Seront  tenus  de  faire  borner  les  terres 
aux  frais  des  habitants,  264,  Lorsque  les  seigneurs  se- 
ront garants,  les  mesures  seront  bornées  {bonnes^)  quand 
de  soixante  arpents,  il  n'en  manquera  que  cinq,  et  des 
autres  mesures  à  proportion,  264.  Les  seigneurs  et  ju- 
ges des  paroisses  feront  publier  les  défenses  contre  l'a- 
bandon des  bestiaux,  272.  Titres  et  contrats  de  pro- 
priété leur  seront  fournis  et  exhibés,  283,  285,  426,  448, 
613,  616,  522,  526,  628,  531,  532,  534,  635,  547,  661 
et 584 

SEIGNEURIE  db  Beauport,  Les  rentes  des  concessions  de  cette  seigneurie  se- 
ront payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  Fran- 
ce, sans  déduction 804 

SEL,  Ordre  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Kamouraska,  pour  y  faire  un  établis- 
sement propre  à  la  fabrication  du  sel 300 

SEMENCES  seront  faites  par  les  parties  en  contestation,  sur  leurs  terres  provi- 
soirement bornées,  sauf  à  faire  la  récolte  par  qui  il  ap- 
partiendra, les  frais  de  semences  préalablement  pris. . .     46 

SEMINAIRE  DE  Québec,  s'étant  servi  d'un  cimetière  pour  faire  un  jardfn ....     58 

SÊNÉCHiVUSSÉE  DE  l'Isle  de  Montréal,  Nomination  des  officiers  de  cette 

jurisdiction 12 

SENTENCE  arbitrale  rendue  sur  compromis,  Ilomologation  d'icelle 105 

SENTENCE  rendue  en  l'amirauté  de  Québec,  Appel  d'icelle  déclaré  nul  par  le 

conseil  supérieur 196 

SENTENCE,  Appel  d'une  sentence  de  la  prévôté  de  Québec,  confirmant  une 

autre  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  dé- 
claré nul  par  le  conseil  supérieur  de  Québec 236 

SENTENCE  rendue  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  déclarée  nulle,  ainsi 

que  l'appel  d'icelle  au  conseil  supérieur 250 

^•NTENCES,  Les  exceptions  et  moyens  de  défense  seront  insérés  dans  les  sen- 
tences, lorsqu'ils  n'auront  pas  été  déduits  par  écrit  ni 
signifiés 242 
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SENTENCES,  etc.,  ne  seront  enregistrées  que  dans  le  registre  coté  et  pirs- 

phé 3S6 

SÉPARATION  de  corps  et  de  biens  à  cause  de  mauvais  traitements 431 

SÉPULTURES  des  seigneurs  dans  le  chœur,  156  et 157 

SÉPULTURES,  BaptAmbs,  Mariages,  etc.,  Voyez  "  Jié^strei  de  Baptèmeâ^ 

SERMENTS  seront  administrés  par  le  Sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

Eamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande-Anse 4^ 

SERVITEURS-DOMESTIQUES,  Voyez  "  Engagés^ 

SILLERY,  Les  habitants  de  Sillery  seront  tenus  de  rendre  la  foi  et  hommage  a 

leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombre- 
ment   595 

SILLERY,   Voyez  "  Jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges,^ 

SIX  DENIERS  seront  payés  par  chaque  minot  de  bled  à  cribler,  852  et 363 

SOCIÉTÉ,  Homologation  d*un  acte  de  société  pour  rétablissement  de  deux 

pèches  à  marsouins • 297 

SŒURS  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  Ordonnance  qui  leur  défend  de 

feire  des  vœux 268 

SOLS  auront  cours  en  ce  pays  pour  quinze  deniers,  257.  Les  vieux  sols  mar- 
qués ne  vaudront  plus  que  dix-huit  deniers  pièce,  387. 
Arrêt  du  conseil  qni  ordonne  la  réduction  des  sols  mar- 
qués     34 

SOREL,  Les  habitants  de  cette  seigneurie  qui  n'ont  pas  le  droit  de  pèche  par 

leurs  contrats,  ne  pourront  établir  aucune  pèche  sur  la 
devanture  de  leurs  terres,  etc 590 

SOULANGES,  Établissement  d^in  bourg  dans  cette  seigneurie,  sur  la  pointe 

nommée  le  Côteau-des-Cèdres 419 

SUBDÉLÉGUÉ  de  Mr.  lIntendant,  Cette  fonction  dévolue  à  M.  Daine 394 

SUBROGÉ-TUTEUR,   Voyez  "  Tuteur  et  Subrogé-tuteur.  "" 

SUBSTITUT  du  procureur-général  assistera  aux  élections  de  tutelle  et  autres 

actes 199 

SUCCESSION  vacante  du  nommé  Peyre  dit  Carpentras,  Il  sera  procédé  à  la  / 

nomination   d'un  curateur,  337.     Le  sieur  Cugnet  ea^ 
mis  en  possession  de  la  dite  succession ^^ 

SUCCESSION  d'un  bâtard  mort  ab-intestat  ot  sans  enfants,  adjugée  à  sa  |i^ 

et  aux  héritiers  de  sa  veuve • 
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SUPPLiÉMENT  DK  jiTOBB  pour  assister  à  un  jagement  de  causes  de  récusation,    90 

SURANNATION,  Le  privilège  ac3ordé  à  M.  Lanonliîer  de  construire  des  mou- 
lins sur  bateaux,  étant  expiré,  le  conseil  ordonne  quHl 
se  retirera  par-devers  Sa  Majesté  pour  obtenir  des  lettres 
de  surannation 216 

SUSPENSION,  Notaire  suspendu  de  ses  fonctions  pour  trois  mois 284 

SYNDIC  sera  élu  par  les  habitants,  pardevant  le  lieutenant  civil,  2*7.  Pres- 
tation de  serment  de  Jean  LeMire,  comme  syndic  des 
habitants  de  Québec 36 

SYNDICS  des  habitants  des  Trots- Rivières,  Arrêt  du  conseil  qui  en  ordonne 

Télection  pardevant  le  juge  du  lieu ^ 19 

SYNDICS  nommés  pour  dresser  les  états  estimatifs  des  dépenses  à  faire  pour 

b&tir  un  presbytère  au  Chàteau-Richer 396 


TABAC,  Castobs,  Orignaux,  Boissons,   etc..  Les  habitants  s'assembleront 

pour  délibérer  sur  le  traité  fait  en  conséquence  des 
droits  qui  se  perçoivent  sur  ces  articles 64 

TABAC,  Défenses  de  prendre  du  tabac  ni  de  porter  du  féu  dans  les  rues,  sur 

peine  de  punition  corporelle 67 

TADOUSSAC,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  habitants  s'assembleront 

pour  délibérer  sur  le  traité  des  droits  qui  se  perçoivent 
pour  la  ferme  de  Tadoussac,  etc.,  64.  JEt  voyez 
"  Traite  de  Tadaussac.^^ 

TANNEDBS  ne  pourront  employer  chez  eux  aucune  personne  du  métier  de 

cordonnier,  66.    Ordonnance  qui  les  concerne 265 

TARIF  qui  fixe  \eper  centoffedeA  marchandises  et  boissons  importées  de  Fran- 
ce, 17.    Plusieurs  marchands  condamnés  à  l'amende 
pour  ne  s'être  pas  conformés  au  tarif,^  19.    Il  sera 
informé  des  contraventions  au  tari^  par  aucuns  mar- 
[  chauds,  par-devant  deux  commissaires 28 

TARIF  du  prix  et  qualité  des  marchandises  venant  de  France 72 

p4 
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TÉMOINS  nécessaires  pour  rendre  valides  les  testaments  reçus  par  les  missîoih 

naires 295 

TEMPS  fixé  pour  &ire  les  clôtures  mitoyennes,  eto 305 

TEXm  FEU  ET  UEU,  442,  4Y8,  506,  608,  610,  618,  526,   529,   649,  584, 585, 

689  et 591 

TENUE  DES  REGISTRES  du  grefie  de  la  jurisdiction  de  Montréal 3S5 

TENUE  DBS  SÉANCES  du  conseil  supérieur  à  Montréal 253 

TERRAINS  relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté  dans  la  banlieue  de  Québec, 

paieront  annuellement  un  denier  de  cens  et  rentes,  par 
chaque  arpent  en  superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  &a- 
bourgs,  chacun  cinq  sols  six  deniers  par  année 121 

TERRES-FERME  de  Maingan,  "  Voyez  ^  MaingcM.'' 

TERRES  CONCÉDÉES,  Défendu  de  les  vendre,  échanger,  etc^  sous  peine  de  rèa- 

nion   au  domaine ^^ 


TERRES  déchargées  de  droits,  redevances,  etc. • ^^ 

TERRES  DÉFRICHÉES,  Arrêt  qui  les  concenie *^ 

TERRES  DU  Canada,  Comment  seront  concédées ^ 

TERRES  EN  CONTESTATION,  Qui  doit  les  ensemencer ^ 

TERRES  ENSEMENCÉES,  Défeudu  d'y  passer  et  d'y  chasser ^'^ 

TERRES  NON  concédées.  Défenses  de  couper  et  enlever  aucuns  bois  sur  la  ter 


res  non  concédées,  à  peine  d'amendes,  285  et, 


392 


TERRES  RÉUNIES  au  domaine,  faute  par  les  habitants  de  n^y  avoir  point  tenu 

feu  et  lieu,  442,  478,  608,  629,  649  684,  685,  689  et..  551 

TERRIER,  Voyez  '^Papier-Terrier,'' 

TESTAMENTS,  Ordonnance  qui  autorise  un  missionnaire  à  recevoir  les  testa- 
ments de  ses  paroissiens  malades,  comme  un  curé,  2  < 8. 
Ordonnance  qui  autorise  les  missionnaires  k  recevoir  les 
testaments  des  habitants,  en  présence  de  trois  témoins.  296 

TILLY,  (Charles  Le  Gardeur,  Sieur  de)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec ' 

TITRE  de  la  seigneurie  Jacques-Cartier  sera  rempli  au  préjudice  de  celai  de  Is 

seigneurie  de  Belair ....•, ^ 

TITRES,  REGISTRES,  Minutes,  etc..  Concernant  la  jurisdiction  de  Notre-Dame- 

des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront  remis 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  do  Notre-Daœe-tle»- 
Anges °*^ 


• 
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XItRES  et  Papiers  de  la  fondation  de  THôtel-Dieu  de  Québec,  seront  exami- 
nés, ainsi  que  l'emploi  des  revenus  du  dit  Hotel-Dieu, 
par  le  Sieur  Demazé,  nommé  à  cet  eâfet 22 

TITRES  ET  Contrats  seront  exhibés  et  fournis  par  les  habitants  aux  seigneurs, 

283,  285,  426,  448,  513,  616,  522,  626,  528,  531,  532, 
534,  535,   547,  561  et 684 

TITRES  DE  PROPRIÉTÉ  seront  exhibés  par  les  habitants  avant  de  bûcher  du  bois 

sur  une  seigneurie 376 

TITRES  DE  CONCESSION,  Seigneur  condamné  à  passer  titres  de  concession  à  ses 

habitants,  440.  Ordonnance  qui  condamne  un  seigneur 
à  faire  borner  les  terres  qu'il  a  promises  à  ses  habitants, 
et  à  leur  en  donner  titres  de  concession 461 

TITRES  DE  CONCESSION,  Voyez  "  Contrats  de  Concesaion,^^ 

TRAFIC  entre  Québec  et  les  villages  d'auprès 31 

TRAITE  des  habitants  avec  les  sauvages,  permise,  et  comment  elle  se  fera ....  72 

TRAITE  des  marchands  forains  avec  les  sauvages,  défendue 72 

TRAITE  DE  Tadoussac,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  casse  et  annule  le  bail 

fait  par  M.  Davaugour,  gouverneur,  à  quelques  particu- 
liers, de  la  traite  de  Tadoussac  et  des  droits  de  la  recotte 
du  quart  des  pelleteries,  7  à^9.  Délibération  à  être  faite 
en  conséquence  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  la  fer- 
me de  Tadoussac,  etc 64 

TRAITÉ  fait  à  l'égard  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux, 

boisson?,  tabac,  etc.,  les  habitants  s'assembleront  pour 
délibérer  sur  ce  traité 64 

TRAITER,  Défenses  à  toutes  personnes  de  traiter  ni  donner  aucunes  boissons 

enivrantes  aux  sauvages 7 

TRIANGLE  ÊQUILATÉRAL,  Forme  des  couvertures  des  maisons 316 

TROIS-RIVIÈRES,  Les  appellatioiîsde  la  justice  du  Cap  ressortiront  auxTrois- 

Rivières,  50.    Bacs  sm'les  rivières  des Tr ois-Rivières. .   366 

TUTELLE,  Les  élections  de  tutelle  seront  faites  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les 

seigneuries  de  Kamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande- 
Anse  453 

TUTELLE,    Voj/ez  "  Tuteur  et  Suhrogé-tuteurP 

TUTELLE  ET  CURATELLE,  Lc  député  grand-voyer  en  sera  exempté  à  cause  de  sa 

commission , ,  281 

TUTEUR  condammé  à  faire  et  entretenir,  par  moitié,  la  clôture  mitoyenne  de 

ses  mineurs,  avec  leur  voisin 461 

TUTEUR  condamné  à  payer  une  terre  acquise  par  son  pupille,  contre  son  gré . .  477 


I 
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TUTEUR,  suBROGÊ-TTTTBUR  et  autres  parents  s^assembleront  cliez  nn  notûre, 

pour  accepter  une  succession  en  foreur  d^un  mineur,  oa 
7  renoncer 32S 

TUTEUR  ET  6iTBBOGÊ-TT7TEt7R,  Ordonnances  qui  commettent  un  notaire  pour 

procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tatenr, 
283,  269  et  800.  Ordonnances  qui  commettent  on 
missionnaire  pour  j  procéder,  287  et  370.  Ordon- 
nances qui  commettent  un  curé  pour  j  procéder,  301, 
303  et  339.  Ordonnance  qui  commet  M.  le  goarer- 
neur,  306.  Ordonnance  qui  commet  un  bourgeois, 
332.    Ordonnance  qui  commet  un  juge  seigneurial...  312 

TUTEURS  tenus  de  faire  et  entretenir  les  chemins  et  ponta  publics,  dont  les 

terres  qu'ils  font  valoir  sont  chargées  et  obligées 350 

TUYAUX  DE  POELX  sur  des  cloisons  ou  sur  des  colombages,  défendus. 317 


UNION  de  l'hôpital-général  de  Montréal  à  celui  de  Québec ^ 

USTENSILES  pour  prévenir  les  accidents  du  feu ^ 


L 
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VACATIONS  BT  SALAIRES  ne  seront  pas  exigés  des  parties  par  les  juges  subal- 
ternes et  les  procureurs  fiscaux 22 

VACHE,  Le  conseil  a  ordonné  qu'en  contravention  à  l'article  XTV  du  titre 

XXXIII  du  code  civil,  il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on 
fera  l'exécution,  une  vache,  outre  celle  réservée  par  le 
dit  article,  au  lieu  de  trois  brebis 151 

VAGABONDS,  Règlement  qui  les  concerne 71 

VAISSEAUX  DU  ROI,  Défenses  aux  propriétaires  de  seigneurie,  de  couper  ou 

faire  couper  aucuns  chênes  propres  à  la  construction 
des  vaisseaux  du  roi 382 

VALETS,  Leurs  di£férends  avec  leurs  maîtres  seront  réglés  à  l'amiable 30 

VALIDATION  d'dn  invxntairb  non  daté  ni  signé  du  notaire 123 

VENDRE  XT  ioHANOSR  les  terres  concédées,  défendu 529 

VENTE  DES  dxnb£b8  hors  du  marché,  défendu,  et  jusqu'à  quel  point,  66  et. .  138 

VENTE  DES  lUMSUBUEs  par  trois  simpleA  publications  et  affiches 222 

VENTE  DIS  MABCHANDisKs  aux  sauvages,  défendue,  et  comment 72 

VENTE  D7I  TEBRI9  pour  payer  les  seigneurs  des  cens  et  rentes 517 

VES^TE  DES  DROITS  SUCCESSIFS  d'uuo  femme  mineure,  par  son  mari,  annulée 

par  le  conseil 118 

VENTES  BT  SAISIES   DES   BESTIAUX,   Règlement  à  ce  sujet,    125.    Telles 

ventes  et  saisies  ne  seront  faites  qu'au  cas  de  la  Décla- 
ration de  Sa  Majesté,  du  16  novembre  1683,  128.  Le 
titre  XXX un  du  code  civil  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  mais  le  conseil  a  ordonné  qu'outre  la  vache 
réservée  par  l'article  XTV  du  dit  titre,  il  sera  laissé  à 
celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  autre  vache,  au 
lieu  de  trois  brebis 151 

Veuve  TOUVILLE  nommée  provisoirement  directrice  de  l'hôpital-général 

de  Montréal,  891.    Mise  en  possession  d'icelui,  406. 
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Conditions  en  vertu  desquelles  la  dite  dame  YouTille  se 
charge  de  la  direction  de  Pliôpital-général  de  Moct- 
réal 40 

VEUVES  ET  ENFAKT8  dcs  conccssionuaires  de  bancs  dans  les  églises,  leur  soc- 

ccderont,  mojennaat,  pour  les  villes,  une  rétribution 
de  dix  livres  envers  la  fabrique,  et  de  trois  livres  pour 
les  fabriques  de  paroisses  de  la  campagne Hi 

VIDANGES,  IMMONDICES,  etc.,  Défendu  d'en  jeter  sur  les  grèves: 35<} 

VIEUX  SOLS  MARQUÉS  ne  vaudront  plus  que  dix-huit  deniers  pièce 3S) 

VILLAGE  établi  dans  la  paroisse  du  Chàteau-Richer,  410.    Un  autre  ét&Mi 

sur  la  pointe  de  PEst  de  Tlsle-Jcsus;  412.  Un  aut;« 
établi  a  l'Assomption tlô 

VILLAGES  seront  éUblis  à  l'entour  de  Québec 31 

VILLE,  Il  est  défendu  aux  habitants  de  la  campagne  de  venir  s'établir  en  rille, 

sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  coD&ca- 
tion  de  leurs  meubles  et  effets ^-^ 

VILLERAY,  (Louis  Rouer,   bieur  de)   conseiller  au  conseil  supénenr  de 

Québec ^ 

VIN,  Voyez  '' BoUson''  et  '' Uau-de-Vie.'' 

VINGT  SOLS,  MONNAIE  DE  France,  Les  rentes  des  concessions  de  Is  sei- 
gneurie de  Bcauport  seront  payées  sur  ce  pied,  sans 
déduction 304 

VIOL,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  soumet  les  sauvages  à  la  peine  portée 

par  les  lois  et  ordonnances  de  France,  pour  raison  de 
meurtre  et  de  viol,  16  et '" 

VISITES  des  moulins  de  Montréal,  par  le  sieur  Foucher '^'^ 

VISITES  des  moulins  de  Québec,  par  le  sieur  Boucault. ^" 

VŒUX,  Les  sœurs  de  la  congrégation  de  Notre-Dame,  dispensées  de  feire  des 

vœux,  268.  Défenses  aux  Frères  Hospitaliers  de  Montr 
réal  de  faire  des  vœux  et  de  porter  l'habit  uniforme...  265 

VOIRIEj  Tous  loB  ouvrages  de  voirie  réglés  et  arrêtés  par  le  commis  du  grand- 

voyer,  seront  exécutés  conformément  à  ses  proces-Te^ 
baux,  841  et ^ 
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YOUVILLE,  La  dame  veuve  Youville  nommée  provisoirement  directrice  de 

Fhôpital-général  de  Montréal,  391.  Mise  en  possession 
d'icelui  avec  ses  compagnes,  406.  Conditions  en  vertu 
desquelles  la  dite  dame  se  charge  de  la  direction  du  dit 
hôpital-général  de  Montréal,  407,  Et  voyez  la  table 
alphabétique  du  premier  et  du  second  volume,  aux  mots 
"^ Hôpital  de  Montréal.» 
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PAGES. 

âB-INTESTAT,  Jugement  qui  met  en  possession  le  directeur  et  receveur- 
général  du  domame  d'Occident,  de  la  succession  en 
déshérence  d'un  particulier  mort  aMntestat  et  sans 
héritiers  apparents,  267  et 27/> 

ACQUÉREUR  débouté  des  fins^de  sa  requête,  et  le  vendeur  maintenu  dans  la 

possession  et  jouissance  d'une  pèche  qu'il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre 321 

ACQUÉREUR  des  droits  successif  d'un  mineur,  déclaré  propriétaire  incom- 

mutable 1,'>2 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  bt  État  estimatif  faits  par  les  habitonts  de  Saint- 
Pierre,  Ri\îère-du-Sud,  au  sujet  de  la  reconstruction 

de  leur  presbytèfe,  homologués 37 

o4 
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ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  estimatif  faits  par  les  habitants  de   Sainv 

Vaîlier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  îiooso- 
logués 3^î 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  estimatif  faits  par  les   habitants  de  Beso- 

port,  au  sujet  des  réparations  à  faire  à  leur  pr^bytc^re, 
homologués Z\ 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  de  répartition   faits  par  les  habitants  da 

Chàteau-Richer,  au  sujet  de  l'érection  de  lenr  presl'T- 
tère,  homologués ^ 3T5 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  de  répartitios  faits  par  le»  habitant»  ce 

Saint' Franc  ois  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  au  En- 
jet  de  l'érecti(»  d'un  presbytère,  homologuée*  ....*..  3T9 

ACTE  D/ASSEMBLÉE  des  habitants  des  Ecureuils,  au  sujet  de  rérectw»  d'as 

presbytère,  homologué 347 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  des  habitants  de  SaintrRoch  des  Aunais,  au  sujet  do 

l'érection  d'un  presbytère,  homologué ^-^ 

AFFAIRES  DU  Canada,   en  1645,  seront  jugées  en  dernier  ressort  par  le 

siour  Huault  de  Montmagny,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  à  Québec r ....  « 1^ 

AIGNAN  (M.  Martin  de  Saint-)  juge  en  la  seigneurie  de  Beaupré,  etc,  ea 

1663 :î6 

ALIGNEMENT,  Jugement  qui  confirme  un  procès-verbal  d^alignement,  et  qui 

condamne  les  intéressés  à  payer  les  frais  d'arpentage, 
chacun  par  moitié i 


2? 


ALIGNEMENTS  de  la  commune  de  Varennes,  maintenus 1^ 

AMENDE  contre  deux  censitaires  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  pouraroir 

chassé  sur  les  islets  et  battures  de  la  dite  seigneurie..  \^- 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  ne  payeront  pas  les  dîmes,  1T4  et....  1"^ 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  un  particulier  convaincu  d'avoir  traité 

des  boissons  enivrantes  aux  sauvages 1'^ 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  qui  relav- 

ront  de  fournir,  au   prorata  de  ce  que  chacun  poeâe<ie 
de  terre,  pour  la  construction  d'une  chapelle 1^' 


AMENDE,  Jugement  qui  condamne  deux  particuliers  en  chacun  cent  livres 

d'amende,  pour  avoir  traité  de  Peau-de-vie  aux  sauva- 
ges  1* 

AMENDE  de  cent  livres  contre  ceux  qui  troubleront  le  sieur  Gosselin,  dans  U 

jouissance  du  domaine  de  Mont-Louis. ^^ 


Cbnieyiues  au  Troisième  Volume.  695 

PAGES. 

u"MEXDE  de  deux  cents  livres  contre  un  marchand  de  Québec,  pour  avoir  con- 
trevenu à  l'ordonnance  de  police  du  22  novembre  1726, 
au  sujet  de  la  vente  des  boissons 228 

i.MEN"DE  de  cinquante  livres  contre  un  particulier,  pour  avoir  tiré  un  coup  de 

fusil  dans  la  ville,  et  confiscation  de  son  fusil 238 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui   chasseront  ou   pécheront  sur  Plsle 

Saint-Paul,  avec  confiscation  de  leurs  armes  et  usten- 
siles de  pèche,  an  profit  du  seigneur  de  la  dite  Isle. .  263 

\MEXDE  de  cent  sols  contre  trois  habitants  du  Cap-Santé,  pour  avoir  vendu 

des  boissons  sans  permission 266 

\MENDE  de  cent  livres  contre  ceux  qui  pocheront  dans  la  Rivière  Saint-Fran- 
çois, sans  permission 26D 

AMEXDE  de  dix  livres  contre  les  propriétaires  de  terres  des  environs  de  Xico- 

let,  qui   couperont  aucun   chêne  sur  les  dites  terres, 
avec  confiscation  des  dits  chênes  coupés 333 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  les  habitants  do  Saint- Augustin  qui  s'at- 
trouperont dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  y 
feront  du  feu  et  casseront  les  barricades 390 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  seigneurs  et  les  habitants  des  trois  gouverne- 
ments du  Canada,  qui  ne  baliseront  pas  les  chemins  en 
hiver,  412  et 457 


\M^NDE  de  cinquante  livres  contre  les  cabaretiers  et  hôteliers  qui  ne  ferme- 
ront pas  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  qui 
donneront  à  boire  après  la  dite  heure 415 

AMENDE  de  dix  livres  contre  toutes  personnes  qui  iront  sur  les  terres  d'autrui, 

enlever  les  fruits  de  quetqu'espèce  qu'ils  soient 420 

AMENDE  de  dix  livres  contre  toutes  personnes  qui  laisseront  aller  leurs  bes- 
tiaux sur  les  fortifications,  et  qui  arracheront  aucuns 
pieux  des  dites  fortifications 423 

AMENDE  de  six  livres  contre  ceux  qui  étaleront  leurs  poissons  et  autres  den- 
rées le  long  des  maisons  et  hors  de  la  place 424 

AMENDE  de  trois  livres  contre  ceux  dont  les  chiens  étrangleront  des  moutons, 

outre  le  payement  de  la  valeur  des  dits  moutons 426 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  des  paroisses  qui,  allant  à  l'église, 

laisseront  vaguer  leurs  chevaux  et  ne  les  attacheront 
pas 430 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  prendront  les  chevaux,  canots  ou  autres 

voitures,  pour  s'en  servir,  sans  la  permission  dos  pro- 
priétaires. • .  • • 432 
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AMENDE  (le  oiaquanto  livres  contre  ceux  qni  tireront  des  conp»de  fusôl^r^ 

les  villes  et  sur  les  granges  à  la  campagne,  on  c^h 
roat  du  feu  près  des  dites  granges J 

A^IENDE  de  cinq  cents  livres  contre  tous  les  marchanda,  bourgeois  on  Mk- 

tants  qui  vendront  ou  troquercmt  de  l'eau-de-vie  on  c- 
tres  boissons  enivrantes  aux  sauvages 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  n^exécuteront  pas  les  procès-rerlôaià 

grand-voyer,  440  et 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  tueront  des  perdrix  depcisif  K 

mars  jusqu'au  15  juillet  de  chaque  année,  et  de  c^si  .- 
vres  contre  ceux  qui  les  prendront  à  la  tonnelle  os  î: 
collet,  et  qui  en  enlèveront  les  oeufe 

AMENDE  contre  ceux  qui,  en  automne,  après  soleil  couché,  laisserout  vapd" 

aucune  sotte  d'animaux 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  Bourg-Royal,  qui  passeront  sr 

les  terres  des  habitants  delà  Oanardière,  et  en  ramper 
les  clôtures,  458.  Même  amende  contre  toute  f>em>Lt^ 
qui  passera  sur  les  terres  des  Religieuses  de  l'Hùfb- 
(jénéral  et  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  qui  roifij>?c:t 
les  clôtures ^- 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  Deraaure  qui  refuserout  de  tri- 

vailler  par  corvée  au  rétablissement  d'un  pont  qui  œc:^ 
au  moulin  de  la  dite  sei<nieurie ^' 

AMENDE  de  vingt  livres  contre  ceux  qui  coupeiont  du  boîs  et  entalIerGît  '•- 

érables  sur  la  seigneurie  de  la  Dame  de  Thieis&iu  *J£i 
sa  permission 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  vendront  à  faux  poids  ou  qui  xésscc 

de  faire  étalonner  leurs  poids  et  mesures,  462  et *' 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  chasseront,  ou  couperont  e^  eBleTcK" 

des  bois  et  foins  sur  l'IsIe-aux-Oics * 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui   mettront  des  animaux  c&^*'" 

isles  voisines  de  l'Isîe  Sainte-Thérèse,  ou  qui  ir^"' • 
chasser  et  couper  du  bois ' 

AMENDE  de  vingt  livres  contre  ceux  qui  jetteront  des  immondices  dans  !e;^'  ^ 

du  Palais. 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  déchargeront  de  la  \^s^  •  , 

basse  mer,  au  port  Saint-Nicolas  ou  du  Palais 

AMENDE  de  dix  mille  livres  oontre  ceux  qui  feront  la  traite  des  peUetencsr- 

les  sauvages. 

AMENDE  sEiaxECRiALB  de  cinq  sols,  Jugement  qui  condamne  plnàeaTs  p*" 

entiers  de  Bellechasse  à  payer  à  leur  seigneur  l^  '^ 
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rages  de  cens  et  rentes  qu^ils  lui  doivent,  et  Tamende 
seigneuriale 240 

S"DE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  joueront  aux  dés  ou  aux  cartes  dans  les 

cabarets,  447  et 446 

i.  AUTÉ,  Ses  officiers  dans  les  colonies  françaises 95 

i  AUTÊ  DE  Québec,  94,  110  et 111 

lENS  FOSSÉS,  tant  de  traverse  que  de  décharge,  qui  se  trouveront  dans 

les  seigneuries  de  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu^on 
pourrait  £iire  des  terres 419 

lENNE-LORETTE,  Les  habitants  de  cette  place  travailleront  aux  chemins 

qui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  Saint-Michel,  et 
les  entretiendront  à  Pavenir,  413.  Seront  tenus  de 
faire  sur  leurs  terres  respectives,  le  chemin  de  vingt- 
quatre  pieds  de  largeur,  ainsi  qne  les  ponts,  depuis  la 
rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu'à  celle  de  Dombourg ....  433 

rE^GARDIEN,  Les  curés  de  cette  paroisse  prendront  leur  bois  de  chauffa- 
ge, à  perpétuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Huot,  con- 
curremment avec  lui  et  ses  avans  cause 136 


MAUX,  Voyez  "  'Bestiaux  "" 

*Kh  au  conseil  supérieur  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  seigneurial  de 

Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

*EL  de  deux  sentences  évoqué  p<1rdevant  M.  l'intendant,  par  le  jugement 

duquel  les  dites  sentences  sont  mises  au  néant 192 

'EL  d'un  jugement  du  subdélégné  de   M.  l'intendant  à  Montréal,  mis  au 

néant,  et  le  dit  jugement  confirmé 309 

.^IIOBATION  de  la  nomination  des  experts  choisis  pour  visiter  le  moulin  à 

vent  des  Grondines 241 

?ROBATIOX  d'une  société  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la   Rîvière- 

Ouelle,  et  permission  d'établir  ime  pèche  à  Marsouins 
à  la  I?ointe-aux-Iroquois 428 

BITRES  nommés  par  un  seigneur  et  son   censitaire,  pour  estimer  les  tra- 
vaux faits  sur  une  terre 168 

DOISIÈRE,  Défense  de  troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés,  tant  dans 

l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise,  que  dans  ses  pê- 
cheries de  morues 456 

GENSON  (M.  LE  Vicomte  d')  gouverneur  de  la  Nouvelle  France  en  1657,    20 

jrENT,  Sera  fait  recherches  des  mines  d'argent 14 
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ARRÉRAGES  de  loyer  d'une  maisA  seront  payés  par  le  locataire,  avant  qu^ 

d'en  sortir  ses  meubles i^- 

ARRÉRAGES  de  ceks  bt  rentes,  Jugement  qui  autorise  un  seigneur  â  févi 

vendre  les  fruits  et  revenus  d'une  terre,  pour  en  être 
payé  des  arrérages  de  rente,  173.  Jugement  qui  con- 
damne un  habitant  à  payer  trois  années  d'arrérages  'It 
cens  et  rentes,  175.  Autre  jugement  qui  condamne  lin 
habitant  à  payer  à  son  seigneur  dix-sept  années  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  Idl.  Autre  jugement  qui  eoTt- 
damne  plusieurs  habitants  de  Bel  léchasse,  à  payer  à  lecr 
seiurn^ur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  Tamerde  ?<i- 
gneuriale,  240.  Autre  jugement  qui  condamne  le»  ba- 
bitants  de  Belair,  à  payer  les  arrérages  de  cens  et  restes 
à  leur  seigneur,  à  peine  de  saisie  de  leurs  graînii,  etc. 
297.  Autre  jugement  qui  autorise  la  seigneures^e  de 
Demaure  à  poursuivre,  contre  ses  censitaires,  le  pâir> 
ment  des  arrérages  de  cens  et  rentes,  jusqu'à  conciiireQ- 
ce  de  vingt-neuf  années,  205.  Autre  jugement  qui  ci>&- 
damne  un  habitant  de  Demaure  à  payer  une  année  d'ar- 
rérages, à  raison  d'un  sol  par  arpent  en  superticie.  et 
d'un  chapon  par  arpent  de  front,  sur  trente  de  profon- 
deur, 323.  Autre  jugement  qui  condamne  un  seii;;nenr 
à  faire  une  concession  de  douze  arpents  de  terre  a  s<:tc 
censitaire,  à  la  charge  que  ce  dernier  lui  paiera  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  sur  le  pied  de  dix  sols  et  la  moi- 
tié d'un  chapon  par  arpent  de  front,  208.  Jngeinrnt 
définitif  entre  les  propriétaires  des  fiefs  Beaulieu  et  Lv 
grosardière,  en  l'Isle  d'Orléans,  au  sujet  d3s  arrérages 
de  cens  et  rentes  dus  par  les  censitaires  de  ces  fieê. . . .  ^> 

ARRIÈRE-FIEFS  réunis  au  domaine  de  l'Isle  Jésus,  faute  par  les  concessloc- 

naires  d'iceux  d'y  avoir  tenu  feu  et  Heu W^ 

ARTILLERIE,  Pouvoir  au  sieur  de  Courcelles  de  faire  exploiter  les  pièces  dV- 

tillerie î: 

ASSEMBLÉE  de  parents  sera  convoquée  pour  délibérer  s^l  ne  serait  pas  plus 

avantageux  à  des  mineurs  de  vendre  leur  terre  que  d< 
la  leur  conserver 32* 

ASSEMBLÉE  des  habitants  de  Saint-Laurent,  en  l'Isle  de  Montréal,  sera  convo- 
quée pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  &ire 
pour  la  construction  d'une  église,  282.  Le  dit  état  e- 
timatif  homologué ^^ 

ASSESSEUR  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Provisions  octroyées  à  M.  Tlio- 

mas-Marie  Cugnet • !•* 

ATTACnE  du  duc  do  Vandôme  pour  la  commission  de  M.  de  Tracy î* 

ATTROUPEMENT  dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  à  Saint-Augustir^ 

pour  y  pécher,  défendu  à  peine  de  cinquante  livres  d^s- 
mende 2'^ 
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AUBERGISTES,  Il  n'y  aura  dans  la  ville  de  Montréal  aue  dix  neuf  cabaretiers- 

aubergistes,  à  qui  il  est  fait  dé^nse  de  donner  à  boire 
après  neuf  heures  du  soir 429 

AUDIENCES  se  tiendront  toutes  les  semaines  à  Ohamplain  et  à  Batiscan,  sa- 
voir, à  Batiscan,  le  vendredi,  et  le  samedi  à  Ohamplain, 
118.    Défeiye  d'y  tenir  des  audiences  extraordinaires . .   118 

A-UGMEXTATION"  de  la  commune  de  Longueuîl,  Les  habitants  condamnés  à 

donner  chacun  une  journée  par  année,  pour  la  défricher  198 

AULNAY-CnARXISAY,  (Ou arles  de  Menou,  sieur  d')  obligé  de  faire  raison 

des  torts  soufferts  par  le  sieur  Nicolas  Denjs 17 

AUTORISATION  d^une  union  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouel- 

le,  pour  Texploitation  d'une  pêche  à  marsouins,  419  et.  428 

AVEUX  ET  DÉNOMBREMENTS  seront  faits  par  les  seigneurs  et  propriétaires 

de  fiefe,  214,  229  et 247 

AVIS  sera  donné  à  M.  Fintendant  de  ceux  qui  contreviendront  aux  ordres  don- 
nés par  les  grands-voyers,  etc.,  an  sujet  des  chemins . .  412 

AVIS  DE  PARENTS  pour  élections  de  tuteurs,  homologués,  145  et 298 

AVIS  DE  PARENTS  HOMOLOoué,  et  permissiou  donnée  à  un  tuteur  de  vendre  les 

biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  subsistance ....  298 

AVIS  DE  PARENTS  pour  la  vente  de  biens  de  mineurs,  homologué .  : 343 


700  Tahk  Alphabiiiqut  des  Matières 


BALISER  LEs'cHEUjKS,  Les  seigneurs  et  les  habitants  des  trois  goavernementsdn 

Canada,  tenus  de  le  faire,  412, 435,  455  et  457.  Isjone- 
tion  à  tous  les  habitants  des  côtes,  depuis  Québec  ja$- 

2u*à  Montréal,  de  baliser  les  chemins,  en  hiver,  le  long 
e  leurs  terres  respectives ^-5 

BALISES  seront  de  six  pieds  de  hauteur,  et  posées  de  vingt-quatre  pieds  en 

vingt-quatre  pieds ^^7 

BANAL,  Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti  dans  la  seigneurie 

de  Contrecœur ^^'^ 

BANLIEUE  DU  Fort  db  Chamdlt,  Ses  limites  déterminées 1^^ 

BARBIER-CHIRURGIEN,  Commission  de  baibier-chirux^en  accordée  à  ï. 


Jean  Madry. 


BARRE,  (Lb  SIEUR  db  la)  Lieutenant-général  et  gouverneur  en  Canada,  en 

1682 , *^ 

BARRICADES,  Défense  de  casser  les  barricades  du  domaine  des  pauvres,  à  ^ 

Saint-Augustin,  à  peine  de  50]bs.  d^amende ^ 

BARROIS  (Monsieur  le)  comraîssionnô  agent-général  de  la  Compagnie  da  ^ 

Indes  Occidentales,  en  1665 ^^ 

BATISCAN,  Les  juges  seigneuriaux  de  Batiscan  tiendront  leurs  séances  tons  les 

vendredis *^ 

BATISCAN,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  a 

travailler  à  la  construction  d'une  chapelle,  et  à  foornir 
au  prorata  de  <*.e  q«ie  chacun  possède  de  terre,  soi» 
peine  de  dix  livres  d'amende ^'' 

BATTURES  autour  des  Isles-Bouchard,  Jugement  qui  ordonne  que  le  sieur 

Desjordy  en  jouira ^"^ 

'BATTURES  db  la  seigneurie  de  BsAUPRâ,  Défense  d'y  chasser  ni  d\  pécher, 

sous  peine  d'amende 

BAUX-JUDICLVIRES  seront  fiiits  devant  les  juges  des  justices  seigneuriales, 

lorsqu'ils  tiendront  leurs  audiences 
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BSAUHARNOIS,  (Monsieur  de)  intendant  de  la  police,  etc.,  en  Canada,  en 

1702 56 

BEAUPRÉ  Voyez  "  Isles,  Islets  et  Battures  de  la  Seigneurie  de  Beaupré.  " 

BÉCANCOURT,  fils,  (Le  sieur  de)  grand-voyer  en  Canada,  en  1689 91 

BEGON,  (Le  sieur)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1710 63 

BEL  AIR,  Voyez  «  Fief  Belair.'' 

BESTL^UX,  Défense  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les 

fortifications,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  423.  Les 
habitants  de  la  Pointe-aux-Trembles,  près  Montréal, 
tenus  de  retirer  leurs  bestiaux,  quMIs  ont  mis  dans  les 
Isles  de  Varennes,  423.  Défense  à  toutes  personnes 
de  laisser  vaguer  leurs  bètes  et  surtout  leurs  cochons, 
*  dans  les  jardms  de  la  ville  ou  dans  les  terres  ensemen- 
cées, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  427.  Ordonnance 
qui  défend  de  laisser  vaguer,  en  automne,  après  soleil 
couché,  aucune  sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende, 
saisie  ou  confiscation,  452.  Ordonnance  au  sujet  des 
bestiaux  des  bouchers,  453.  Comment  ils  seront  mar- 
qués, 455.  Défense  de  mettre  des  animaux  dans  les 
Isles  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 468 

BIENS,  Jugement  en  séparation  de  biens  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise 

Vital,  sa  femme,  attendu  les  mauvais  traitements  du 
mari 137 

BIEXS  DE  Mineurs,  Règlement  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mi- 
neurs, 147.  Jugement  qui  permet  à  un  tuteur  de 
vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance, 298.  Jugement  qui  homologue  un  avis  de 
parents  qui  autorise  un  mineur  à  vendre  une  terre, 
pour  les  deniers  en  provenant  être  appliqués  sur  une 
autre,  343.  Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutrice 
de  ses  en&nts,  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses 
enfants  mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  qui  en 
proviendront  soient  employés  à  l'acquisition  d'autres 
immeubles 370 

BIGOT  (Monsieur  François)  obligé  de  se  conformer  à  la  coutimie  de  Paris 

dans  ses  jugements 75 

BILLETS  DE  CONCESSION,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel, 

dnns  iii  possession  et  jouissance  de  deux  terres  qu'il 
tient  par  billets  de  concession,  contre  la  prétention 
qu'avait  le  gérant  du  seigneur  de  les  réunir  à  son  do- 
maine, 397.  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de 
la  Pocatière  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  terre 
qu'il  a  acquise  d'un  nommé  Loziers,  et  que  ce  der- 
nier tenait  par  billet  de  concession 400 

r4 
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BOIS,  Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  bois  et  entailler  les  érables  sur  la 

seigneurie  dé  la  dame  de  Thiersan,  sans  sa  permisson, 
à  peine  de  20  Ibs.  d^amende,  461.  Ordonnance  qui 
défend  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
non-concédôes  des  seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vîn- 
cennes,  excepté  la  quantité  nécessaire  pour  la  construc- 
tion de  r église  de  Beaumont,  463.  Ordonnance  qui 
défend  de  chasser  et  de  couper  et  enlever  des  bois  et 
foins  sur  Tlsle-aux-Oies,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende, 
4G6.  Ordonnance  qui  défend  de  mettre  des  animaux 
dans  les  Isles  voisines  de  Tlsle  Sainte-Thérèse,  et  d^ 
chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  ibs.  d'amende, 
408.  Défense  aux  habitants  de  Beauport  de  couper  ni 
enlever  aucun  bois  le  long  du  chemin,  336.  Ordon- 
nance qui  défend  à  toutes  personnes  *de  couper,  entail- 
ler, bûcher,  abattre  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
et  seigneuries  d'autrui,  à  peine  de  100  Ibs.  d'amende, 
etc 450 

BOIS  DB   CHAUFFAGE,  Jugement  qui  limite  la  réserve  de  bois  de  chauffi^ 

que  les  seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal  ont  &ite,  dans 
les  contrats  de  concession  qu'ils  ont  passés  à  leurs 
habitants,  123.  Jugement  qui  statue  que  les  curés  de 
TAnge-Gardien  prendront  leur  bois  de  chauffage,  à 
perpétuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Huot,  concurrem- 
ment avec  lui  et  ses  hoirs  et  ayans  cause \^ 

BOIS  DK  CHÊNE  seront  réservés  pour  le  roi  et  non  pour  les  seigneurs,  lïO. 

Ordonnance  qui  permet  au  seigneur  des  Isles-Bouchard 
et  à  un  de  ses  habitants,  de  faire  preuve  respective  de 
leurs  faits,  au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le 
dit  habitant 194 

BOIS  DE  CONSTRUCTION,  Ordre  à  deux  particuliers  de  se  rendre  au  haut  de  la 

Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres  à 
la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  469 

BOISSEAU,  fils,  (Le  sieur)  greffier  de  la  prévôté  de  Québec 107 

BOISSONS  ENIVRANTES,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  l'amende, 

pour  avoir  traité  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vages, 190.  Jugement  qui  condamne  deux  autres  par- 
ticuliers pour  la  même  raison,  199.  Jugement  qui 
condamne  trois  habitants  du  Cap-Santé  en  chacun  cent 
sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des  boissons  sans  pe^ 
mission,  266.  Ordonnance  qui  défend  de  vendre  ou 
troquer  des  boissons  enivrant45S  aux  sauvages,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  439.  Ordonnance  oui 
prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  et  qui  dé- 
fend de  vendre  et  débiter  dos  boissons  sans  une  per- 
mission par  écrit  de  M.  l'intendant 446 

BORNAGE  DES  terres.   Le  seigneur  de  la  Durantaye  condamné  à  faire 

borner  les  terres  de  ses  habitants,  incessamment  et  à 
leurs  frais,  206.  Bornage  des  terres  concédées  aux  ha- 
bitants de  Boucherville,  sera  fait  à  leurs  frais •  HO 
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BOENES  de  la  commune  de  Yaronnes,  plantées  par  LeRouge,  arpenteur,  se- 
ront maintenues,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
*  ciennes 127 

t 

BORNES  de  séparation  entre  le  domaine  dTamachiche  et  la  terre  d^un  parti- 
culier, réglées 128 

BORNES  plantées  entre  deux  voisins  par  M.  de  la  Joue,  confirmées  par  ordon- 
nance de  M.  Raudot,  père 139 

BORNES  d'un  terrain  spécifiées  dans  un  contre,  prévaudront  sur  la  quantité 

d'arpents  statuée  par  le  même  contrat 167 

BOUCAULT,  (Le  sieur)  lieutenant  particulier  du  roi 103 

BOUCAULT,  fils,  (Le  sieur)  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec 98 

BOUCHER,  (Le  sieur)  gouverneur  aux  Trois-Rivières  en  1663 85 

BOUCHERS,  Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des  bouchers,  et  qui  ordonne 

de  les  marquer  de  la  lettre  B 453 

BOUCHERS,  Ordonnance  qui  les  concerne,  et  qui  règle  le  prix  de  la  viande 

sur  les  marchés 472 

BOURG,  Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande  du  seigneur 

de  Neuville,  établit  un  bourg  en  la  dite  seigneurie. . . .  401 


y 


BOURGEOIS,  MARCHANDS  ou  habitants  qui  vendront  ou  troqueront  de  l'eau- 

de-vié  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  en- 
courront une  amende  de  500  livres 439 

BOUTEROUE,  (Monsieur  de)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1668 38 

■y 
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CABARET,  Ordonnance  qui  prescrit  des  règlements  pour  teilir  cabaret,  et  qui 

défend  à  toute  personne  de  vendre  et  débiter  des  bois- 
sons sans  une  permission  par  écrit  de  monsieur  Pinten- 
•      dant 446 

CABARETIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  défense 

de  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous  peine  de  50 
Ibs.  d^amende  contre  les  contrevenants,  415  et  429.  Il 
leur  est  défendu  d'acheter  aucune  denrée  au  marché, 
avant  huit  heures  du  matin 425 

CABARETIERS-AUBERGISTES,  Il  n'y  en  aura  que  dix-neuf  dans  la  ville  de 

Montréal,  à  qui  il  sera  fait  défense  de  donner  à  boire 
après  neuf  heures  du  soir , 429 

GALLLÈRE9,  (Le  Chevalier  de)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1699 54 

CANARDIÈRË,  Ordonnance  qui  établit  un  passage  sur  la  rivière  Saint-Charles, 

depuis  le  Palais  jusqu'à  la  pointe  de  la  Canardière.  • .  416 

CANOTS,  Ordonnance  qui  défend  d'acheter  ni  de  vendre  dans  les  canots,  425. 

Ordonnance  qui  défend  de  prendre  les  chevaax,  canots 
ou  autres  voitures  pour  s'en  servir,  sans  la  permission 
des  propriétaires,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

C^VP-DE-VARENNES,  Voyez  "  VarennesP 

CAPITAINES  DE  MILICE  obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les  or- 
dres donnés  concernant  les  chemins 412 

CAPITAINES  ET  Lieutenants  à  établir  par  le  sieur  de  Champlain 11 

CARRIÈRE  d'Ardoise,   Voyez  "  Ardoisière.  " 

CARTES,  Défense  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer   aux  dés  ou  aux  cartes 

dans  leurs  maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chaque  joueur,  447   et 448 

CAVAGNAL,    (M.    de   Vaudreuil  de)    gouverneur  du    Canada,    etc.,    en 

1755 79 

CENS  ET  RENTES  payables  au  domaine  de  Sa  Majesté  •  •  • 1^^ 


Contenues  au  Troisième  Volume.  705 

PAGES. 

CENS  £T  RENTES,  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  seigneu- 
rial de  Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

CENS  ET  RENTES,  Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de 

Montréal,  faute  par  les  concessionnaires  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  depuis  plusieurs  années,  130. 
Jugement  qui  réunit  une  autre  terre  au  domaine  des 
seigneurs  de  Bonrg-la-Reine,  faute  par  le  concession- 
naire d'en  avoir  payé  les  rentes  depuis  qu'il  l'a  concé- 
dée, 146.  Jugement  qui  réunit  une  terre  an  domaine 
de  Saînt-Michel  de  la  Durantaye,  faute  par  l'acquéreur 
d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes  et  les  cens  et 
rentes,  341.  Jugement  qui  réunit  une  autre  terre  au 
domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  pas  y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  depuis  douze  ou  quinze  ans,  342.  Autre 
*  jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Lotbiniè- 
re,  &ute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes,  344.  Juge- 
ments qui  condamnent  deux  habitants  à  payer  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  à  leurs  seigneurs,  175  et  101. 
Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Belle- 
chasse,  à  payer  à  leur  sei^eur  les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  l'amende  seigneuriale  de 
cinq  sols,  240.  Jugement  qui  autorise  la  seigneuresse 
de  I)emaure  à  poursuivre  les  arrérages  de  cens  et  ren- 
tes, contre  ses  censitaires,  jusqu'à  concurrence  de  vingt- 
neuf  années,  295.  Jugement  qui  condamne  les  censi- 
taires de  Beiair,  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages 
de  cens  et  rentes,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains,  etc., 
297.  Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Cham- 
bly  sera  liiis  en  possession  d'une  terre  en  en  payant  les 
lods  et  ventes  et  les  cens  et  rentes,  depuis  le  jour  de 
son  acquisition,  313.  Jugement  qui  déclare  bonnes  et 
valables  les  offres  de  lods  et  ventes  et  de  cens  et  rentes 
faites  par  un  censitaire  à  son  seigneur,  316.  Jugement 
qui  condamne  un  habitant  de  Demaure,  à  payer  une 
année  d'arrérages  de  cens  et  rentes,  à  raison  d'un  sol 
par  arpent  en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  323.  Jugement  définitif 
entre  les  propriétaires  des  fiefs  Beaulieu  et  Lagrosar- 
dière,  en  l'Isle  d'Orléans,  au  sujet  d'arrérages  de  cens 
et  rentes 348 

CENSITAIRES,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  censitaires  de  la  seigneurie 

de  Beaupré  en  chacun  cent  livres  d'amende,  pour  avoir 
chassé  sur  les  isles  et  battures  de  la  dite  seigneurie,  160. 
Les  censitaires  de  l'Isle-du-Pads  seront  décnus  de  leun 
propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  260.  Cen- 
sitaires condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  tous  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doiveat,  & 
Îeine  de  saisie  de  leurs  grains  et  de  leurs  meubles,  297. 
ugement  qui  déboute  un  seigneur  des  fins  de  sa  requê- 
te, prétendant  faire  payer  un  de  ses  censitaires  sur  le 
même  pied  des  autres  habitants,  et  qui  maintient  le  dit 
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censitaire  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  terre  à 
lui  concédée,  aux  termes,  cens  et  rentes  portés  en  son 
contrat  de  concession,  318.  Censitaires  de  la  seigneu- 
rie de  Neuville,  condamnés  à  faire  passer  des  contrats 
de  concession,  et  à  en  fournir  copie  à  leur  seigneur,  328. 
Censitaires  de  la  seigneurie  de  Vincennes,  condamnés  à 
représenter  leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  faciliter 
à  porter  foi  et  hommage,  338.  Censitaires  du  fief  St. 
Denis,  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  leurs  titres, 
et  à  se  faire  aligner  et  borner,  345.  Censitaires  de 
Terrebonne  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  les  ti- 
tres et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies,  362.  Censitaiies 
des  seigneuries  de  Beaupré,  de  St.- Augustin,  etc.,  con- 
damnés à  exhiber  à  leurs  seigneurs,  tous  leurs  titres  de 
propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  connaître  les  lods 
et  ventes  qui  leur  sont  dus,  380  et 366 

CEXSIVE  DU  ROI,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et    plan  ani 

séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la  ville 
de  Québec,  dWec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Sémi- 
naire  410 

CHAMBLY,  Voyei  "  Fort  de  Ckamhly.  " 

CHAMPIGNY,  (MoNsiECR  de)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1686 50 

CIIAMPLAIN,  (Lb  sieur  de)  commîssionné  commandant  de  la  Nouvelle- 
France,  par  le  comte  de  Soissons,  en  1612,  11.  Et  par 
le  duc  de  Ventadour,  en  1625 13 

CHAMPLAIN,  Los  juges  seigneuriaux  de  Champlaîn  tiendront  leurs  audiences 

tous  les  samedis IIS 

CnANTRE^  Provisions  de  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de  Québec,  en 

faveur  de  M.  de  la  Colombière 96 

CHAPELLE,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  Batîscan,  à 

travailler  à  la  construction  d'une  chapelle,  et  à  fournir 
au  prorata  de  ce  que  chacun  possède  de  terre 197 

CIIARNISAY,  (Charles  de  Menou,  sieur  d'Aulnat)  obligé  de  faire  raison 

des  torts  soufferts  par  le  sieur  Nicolas  Denys 17 

CHARRETIERS,  charroyant  des  décombres,  tenus  de  les  transporter  dans  les 

endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  le  grand-voyer, 
pour  la  réparation  des  rues 462 

CHARTIER,  (Monsieur)  lieutenant  civil  et  criminel  à  Québec 87 

CHASSE,  n  est  défendu  d'aller  chasser  dans  les  terres  ensemencées  ainâ  oue 

dans  les  jardins  de  la  ville,  et  même  d'y  aller  prendre 
le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe,  427.  Il  est  aussi  défeir 
du  d'aller  chasser  sur  l'Iale-aux-Oies,  à  peina  de  10  Ih. 
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d'amende,  466.  Défendu  aussi  do  faire  la  cliasse  sur 
les  Isles  voisines  de  Tlsle  Sainte-Thérèse,  à  peine  de 
60  Ibs,  d'amende 468 

CHASSE  dans  l'étendue  de  la   seigneurie  de  Beaupré,  défendue,  160  et  161. 

Et  voyez  "  IsUa^  Jsleta  et  Battures  de  la  seigneurie  de 
Beaupré,  " 

« 

CIIASSE  KT  PÊCHE,  Défense   à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pêcher  sur 

l'Isle  Saint-Paul,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  de 
leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du  seigneur 
de  la  dite  Isle * 263 

CnAUSSÉE,  Comment  seront  réglés  les  dommages  causés  par  la  chaussée 

d^un  moulin 164 

CHEMIN  qui  conduit  du  Sault  Montmorency  à   Québec,  sera  rendu  praticable 

par  les  habitants  de  Boauport  et  ceux  de  la  Canardière, 
128  et 129 

CHEMINS  seront  balisés  en  hiver  par  les  seigneurs  et  les  habitants  des  trois 

gouvernements  du  Canada,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amen- 
de, 412,  435,  455  et  457.  Tous  les  capitaines  de  mi- 
lice obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les 
ordres  donnés  au  sujet  des  chemins,  412.  Les  habi- 
tants de  l'Ancienne-Lorette  travailleront  aux  chemins 
[ui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  St.-Michel,  413. 
.es  habitants  de  Charlesbourg  tenus  de  suivre  le  che- 
min tracé  par  le  sieur  LeRouge,  sans  pouvoir  en  faire 
d'autre  à  l'avenir,  414.  Chaque  habitant  depuis  la 
Présentation  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  l'Isle  de  Mont- 
réal, entretiendra  les  chemins  le  long  de  son  habita- 
tion, et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés,  417.  Le 
chemin  de  la  côte  St.-Michel  à  Montréal  sera  fait,  tant 
par  les  habitants  de  la  dite  côte  que  par  ceux  de  la 
Visitation  et  du  Coteau  St-Louis,  417.  Les  habitants 
de  la  Chevrotière  travailleront  aux  chemins  le  long  du 
front  de  leurs  terres,  et  feront  les  ponts  en  commun, 
421.  Injonction  à  tous  les  habitants  des  côtes,  depuis 
Québec  ju5;qu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  en 
hiver,  le  long  do  leurs  terres  respectives,  428.  Les 
habitants  de  l'Ancienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs 
terres  respectives,  un  chemin  de  24  pieds  de  largeur, 
et  les  ipouiSj  depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à 
celle  de  Dombourg,  433.  Les  habitants  de  la  Grande- 
Anse,  Rivière-Ouelle  et  Kamouraska,  tenus  de  faire  les 
chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règlement  du 
grand-voyer,  434.  Injonction  aux  habitants  des  Gron- 
dines,  de  faire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  ma- 
nière qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  grand-, 
voyer,  436.  Les  habitants  de  St.-Pierre  et  de  St.- 
Thomas  feront  les  chemins  et  ponts  confonnément  au 
procès- verbal  du  grand-voyer,  437.  Les  habitants,  de- 
puis le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'aux  limites  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins 
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et  ponts,  confonnément  au  procès-Ter'ba]  dn  grand- 
voyer,  439.  Les  habitants  de  Champlain,  de  Batiscan 
et  du  Cap  de  la  Magdelaine  feront  les  chemins  et  ponts^ 
dans  leurs  paroisses  respectives,  conformément  aa  pro- 
cès-verbal du  grand-vojcr,  à  peine  de  10  Ibs.  d^ameode 
contre  chacun  des  contrevenants,  4i0.  Ordonnafice 
qui  ordonne  qu^un  procès-verbal  du  grand-voyer,  an 
sujet  des  chemins  de  St-Augustin,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  10  Ibs.  d^amende  contre 
chacun  des  contrevenants,  442.  Injonction  aux  bain- 
tants  de  Berthier  et  de  Bellechasse,  de  fidre  et  entre- 
tenir les  chemins,  conformément  au  procès-verbal  da 
grand-vojer,  443.  Enjoint  à  tous  les  capitaines  et  offi- 
ciers de  milice,  de  ûiire  trayailler  aux  chemins  et  ponts 
publics,  tous  les  habitants,  damr  leurs  districts  ^esp6^ 
tifs,  460.  Chemins  tracés  et  marqués  parle  erand- 
voyer  en  l'IsloJésus,  seront  faits  et  établis  conK>nDé- 
ment  à  ses  procès-verbaux 461 

CnEMINÉES,  Ordonnance  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires  des  mai- 
sons de  la  ville  de  Québec,  de  faire  ramonner  leurs  che- 
minées tous  les  mois. 44^ 

CHÊNES,  Défense  à  plusieurs  propriétaires  de  terres  des  environs  de  Nicole!,  de 

couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres,  à  peine  dV 
mende  et  de  confiscation  des  dits  bois  coupés ^ 

CHÊNES  seront  réservés  pour  le  roi,  dans  les  concessions  que  les  seigneurs  fe- 
ront à  leurs  habitants 1*^ 

CHEVAUX,  Défense  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les 

gens  de  pied,  qui  se  trouvent  dans  les  grands  cbemiss, 
sous  peine  d'amende,  etc^  en  cas  d'accidents^  415.  Il 
est  aussi  défendu  à  toutes  personnes  de  mettre  lenrs 
chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de 
l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  ar- 
pents, 421.  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitants 
des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'église,  d'attacher  lems 
chevaux  a  deux  arpents  d'icelle,  430.  Ordonnance  qui 
défend  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  etc^ 
pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires, 
sous  peine  de  10  Ibs.  d'amende ^ 


CHIENS  VICIEUX,  Défense  à  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux  de  les  laisser 

aller  à  la  campagne ^^ 

CHINE,  Recherche  d'un  chemin  pour  aller  facilement  à  la  Chine ^- 

CHRISTIANISME,  Monsieur  de  Courcelles  aura  soin  de  l'accroître 

CLÔTURE  DE  LIGNE  sera  entretenue  à  frais  communs  entre  deux  voîmiw.  . .  1^ 

CLÔTURE  MITOYENNE,  Jugement  qui  condamne  un  voisin  à  fidre  une  clô- 
ture mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de  vingt  livros 
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d'amende,  174,  177  et  252.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  de  Batiscan  à  faire  et  entretenir  leure  clô- 
tures mitoyennes 195 

CLÔTURES,  Ordonnance  qui  défend   aux  habitants  de  Bour^-T*oyal,  de  passer 

sur  left  terres  des  habitants  de  la  Canardière,et  de  rom- 
pre les  clôtures,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  458.  Or- 
donnance qui  défond  à  toutes  personnes  de  passer  sur 
les  terres  des  Dames  Religieuses  de  rUùpital -Général  et 
de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  clôtures, 
à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 460 

CLÔTURES,  Chemins  et   Fossés,   Les  habitants  de  la  Ornnde-Anse,  Riviére- 

Ouelle  et  Kamouraska,  tenus  de  les  faire  suivant  le  rè- 
glement du  grand-voyer 434 

COGIION'3,  Pormh  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  se  trouveront  sur  les 

fortifications,  au  profit  du  corpsnlo-i^arde,  423.  Défense 
de  les  laisser  vaguer,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende. . . .   427 

COLLET,  Ceux  qui  prendront  des  perdrix  au   collet  ou  à  la  tonnelle,  depuis  le 

quinze  mars  jusqu'au  quinze  juillet  de  chaque  année,  et 
qui  en  enlèveront  les  œufs,  seront  passibles  d'une 
amende  do  cent  livres 449 

OOLOMBILRE  (Le  sieur  de  la)  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de  Qué- 
bec      96 

COMMERCE  des  français  avec  les  sauvages,  jusqu'à  certaines  limites,  à  Gaspo, 

défendu 14 

COMMISSION  A  Jacques  Cartier  pour  l'établissement  du   Canada,  6.     De 

commandant  en  la  Nouvelle-France  en  faveur  de  M.  de 
Champlain,  11  et  13.  De  gouverneur  pour  le  sieur 
Huault  de  Montraagny,  15.  An  sieur  Gaudaispour 
aller  examiner  le  pays  de  la  Nouvelle-France,  22  et  23. 
De  lieutenant-général  pour  le  sieur  de  la  Roche,  7. 
Do  lieutenant-général  de  FAmériquc  Méridionale  et 
Septentrionale  pour  Monsieur  Prouville  de  Tracy,  27. 
De  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Monsieur  de 
Courcelles,  SI.  D'intendant  de  la  justice,  police,  etc., 
pour  Monsieur  Taloa.  83.  D'agent-général  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  pour  M.  Le  Barrois,  80. 
D'mtendant  de  la  justice,  etc.,  pour  Monsieur  de 
Bouteroue,  88.  D'intendant  de  la  justice,  etc.,  en 
Canada,  Acadie,  et(^  pour  Monsieur  Jacques  Duchés- 
neau,  42.  Pour  le  Sieur  DeMeullcs,  46.  Pour  le 
Sieur  do  Champigny,  50.  Pour  Monsieur  de  Beauhar- 
nois,  56.  Pour  M.  Raudot,  père,  60.  Pour  M.  Rau- 
dot,  filfl,  62.  Pour  M.  Begon,  0:^.  Pour  M.  Dupuy, 
65.  Pour  M.  llocquart,  69.  IVur  Mi  Bigot,  76. 
De  barbier-chirurgien  pour  Jean  Madry,  82.  De  gou- 
verneur à  Montréal,  pour  le  Sieur  de  Maisonneufve,  84. 
De  gouverneur  aux  Troîs-Rinères,  pour  le  Sieur  Bou- 
cher, 85.  De  juge-prévôt  eu  la  seigneurie  de  Beau 
pré,  pour  M.  Martin  de  S  int-Aîgnan,  80.    De  lieute- 
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nant-général  de  Tamirauté  de  Quél»oc,  pour  le  Sieur  de 
PEspinay,  94.  Pour  faire  iea  ibuctions  de  dépjié- 
grand-voyer,  pour  le  Sieur  Maillou,  100.  De  lieute- 
nant de  Pamirau  té  pour  le  Sieur  (juillemin^  110.  De 
substitut  du  prcK'ureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Quél^ec, 
pour  Monsieur  Perthuis,  112.  De  la  place  de  greffier 
delà  Maréchaussée,  pour  le  Sieur  Perrault,  Tâiné 11? 

COMMUNAUTÉS  religieuses  sujettes  à  être  assemblé  es  et  à  prendre  les  ar- 
mes, suivant  les  ordres  de  Monsieur  Prouville  deTracj,  27 

COMMUNE  DE  BoucHERViLLK,  Jiiîjoment  qui,  entr'autre  chose,  enjoint  aux  ha- 

peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  les  contrereDantâ, 
255.  Jugement  qui,  sur  une  contestation  des  habi- 
tants do  Boueherville,  au  snîpt  de  la  dite  commune,  sur 
Pnppel  d'un  jugement  du  subdclégué  de  M.  Tinteoilant 
à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au  néant  et  confinne 
le  dit  jugement 30i^ 

COMMUNE  DE  L'l8LE-Ar-CAST0R,Le  payement  du  droit  de  cette  commune, sursis, 

jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  clore  les  terres  qu'il  a 
concédées  dans  la  dite  isle,  134.  Les  habitants  de  cette 
commune  exemptés»  d^tju  payer  les  droits,  en  faisaoUi 
leurs  frais,  une  clôture  solide  en  travers  de  la  dite  ide.  143 


COMMUNE  DE  LoNGUEUiL,  Les  habitants  de  Longueuil  condamnés  à  donner 

chacun  une  journée  par  année  au  défrichement  de  Taug- 
meutation  de  leur  commune I^^ 

COMMUNE  DE  Notre-Dami£-des-Neiges  partagée  entre  les  habitants  voians 

ia  dite  commune .•... ...•. 1^^ 

COMMUNE  DE  LA  Prairie  de  la  Magdblaine,  Le  contrat  de  concession  de  cette 

commune  sera  exécuté  selon  sa  forme  cl  teneur l'^l 

COMMUNE  DES  Trois-Rivières  sera  close  à  frais  communs  par  tous  les  domi- 
ciliés de  la  ville  des  Trois-Kiviéres ^^^ 

COMMUNE  DB  Varennes,  Les  aliguemeuta  de  la  commune  de  Varennes  seront 

maintenus  suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge, 
arpenteur 1-' 


COMMUNES  DE  Bertuier  et  de  l'Isle-au-Castor,  Le  sieur  de  Berthier  rentrera 

en  possession  des  dites  commîmes,  attendu  les  contesta- 
tions mues  entre  les  habitants  de  ces  deux  places 1^^ 

CONCESSION  à  la  charge  do  tuition  et  défense  du  Canada ^ 

CONCESSION  faite  en  arrière  du  fief  Belaîr,  La  propriétaire  de  cette  concas 

sioi 
nir 


sion  se  pourvoira  par-devers  Sa  Majesté,  pour  en  obte- 
lir  la  ratilîcation 1^^ 


CONCESSION  faite  dans  la  seigneurie  Saint-Ignace  par  le  gouverneur  ^  n»- 

tendant,  attendu  le  refus  des  seigneuresses  de  la  fiûrC"  ^^ 
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CONCESSION  faite  par  les  seigneurs  de  Montréal,  ratifiée  par  jugement  de 

M.  Raudot,  père 129 

CONCESSION,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  des  Eboulements  à  faire 

une  conceseion  de  douze  arpents  de  front,  sur  quarante 
de  profondeur,  à  un  de  ses  habitants 208 

CONCESSIONNAIRE  ne  sera  pas  dépossédé  du  plus  que  ne  porte  son  titre,  et 

ne  payera  pas  pour  cela  de  plus  fortes  redevances  au 
seigneur,  167,  Et  voyez  ^^  Bornes  d^un  terrainj** 

CONFISCATION  d'un  fusil,  et  amende  de  cinquante  livres  contre  un  particu- 
lier, pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville 238 

CONFISCATION  des  armes  et  ustensiles  de  pèche,  contre  ceux  qui  iront  chas- 
ser ou  pécher  sur  Tlsle  Saint-Paul,  avec  une  amende  de 
dix  livres 263 

CONFISCATION,  Les  propriétaires  de  terres,  aux  environs  de  Nicolet,  qui 

couperont  aucuns  chênes  sur  les  dites  terres,  seront 
passibles  d'une  amende,  et  les  dits  bois  coupés  seront 
confisqués 332 

CONFISCATION  au  profit  des  fabriques,  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé  sur 

des  hamois  travaillant  les  fêtes  et  dimanches.  ..•«....  426 

CONFISCATION  de  pelleteries,  de  morue,  etc.,  au  profit  du  sieur  Nicolas 

Denys 19 

CONSEIL  DK  GUERRE,  Mousicur  Duchesneau  j  assistera ,     42 

CONSEILLER,  Premier  conseiller  du  conseil  supérieur  de  Québec 102 

CONSEILLER-ASSESSEUR  au  conseil  supérieur  de  Québec^  113  et 114 

CONSEILLER-CLERC  au  conseil  supérieur  de  Québec,  106  et 109 

CONSEILLER-HONORAIRE  aura  entrée,  séance  et  voix  délibôrative  an  con- 
seil supérieur,  mais  ne  pourra  prétendre  aucuns  gagée 
ni  émoluments, 116 

CONSERVATION  des  pins  rouoes  pour  la  mâture  des  viûsseaux  de  Sa  Ma- 
jesté, Ordonnance  en  conséquence 467 

CONTESTATIONS  terminées  entre  le  propriétaire  de  l'Isle  Saint-Pierre,  et 

celui  de  Tlsle-à-r Aigle 133 

CONTINGENT,  Les  habitants  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent 

pour  PérecUon  d'un  presbytère 176 

CONTRAINTE,  Jugement  qui  décharge  les  habitants  de  la  Cète  de  Beaupré,  de 

la  contrainte  portée  contr'eux,  de  fournir  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leurs  titres  de  propriété 391 


712  Table  Alphahélique  des  Matières 

PAGE. 

CONTRAT  DE  CONCESSION  résilié,  et  le  seigneur  condamné  en  deux  cents  livres 

de  dommages  et  intérêts  pour  l'avoir  fait  en  contraven- 
tion à  l'ordonnance  du  roi,  du  28  ami  1745 404 

CONTRAT  DE  CONCESSION  de  la  commune  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  sera 

exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. ICI 

CONTRATS  DE  CONCESSION,  Censitaires  condamnés  à  faire  passer  des  costrats 

de  concession 3*5 

CONTRAT  DE  VENTE  annulé,  attendu  qu'il  y  a  lésion  d'outre  moitié 122 

COPIES  DE  CONTRATS  DE  CONCESSION   Gt  autres  coutrats  de  propriété,  seront 

fournis  par  les  habitants  de  Notre-Dame-des- Anges,  à 
leurs  seigneurs 327 

COPIES  DE  tItres  et  CONTRATS  cu  vertu  desquels  les  censitaires  de  TerrebonM 

et  ceux  de  Neuville,  possèdent  leurs  terres,  seront  do&- 
nées  à  leurs  seigneurs,  362  et. 


CORNE,  (Monsieur  de  la)  conseiller-clerc,  à  la  place  de  monsieur  Yallier. . .  K'3 

CORVÉE,  Les  habitants  de  Demaure,  tenus  de  travailler  par  corvée  au  réU- 

blissement  du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie  4Ô3 

COUP  DE  FUSIL,  Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlebourg  en  cin- 
quante livres  d'amende,  et  à  la  confiscation  de  son  fii^il 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville,  238.  dé- 
fense de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les 
granges  à  la  campagne,  à  peine  de  cinquante  libres 
d'amende,  438.  Ordonnance  qui  renouvelle  les  défen- 
ses de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  &U- 
bourgs,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 4^ 

COURCELLES,  (Le  sieur  de)  lieutenant-général  en  l'Amérique  septcntrionjJfl, 

en  1665 31 

CRÉANCIERS  de  monsieur  de  la  Chesnaye,  condamnés  à  payer  trois  mille 

livres  à  sa  veuve,  pour  son  préciput 1^*^ 

CUGNETy  (Le  sieur  Thomas-Marie)  assesseur  au  conseil  supérieur,  113  et.  VA 

CUGNET  (Le  sieur)  premier  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  103 

et 1^^ 

CUIVRE,  Monsieur  de  Champlain  fera  soigneusement  faire  la  découverte  des 

mines  de  cuivre,  12  et 1^ 

CURÉS  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  202,  207,  231,  240,  249, 250, 

251,  259,  266,  277,  284,  296  et 503 

CURÉS  DB  l'Ange-Gardien,  prendront  leur  bois  de  chauffage,  à  perpétuité, 

sur  la  terre  de  Maihurin  Huot,  concuireinment  avec  lui 
et  ses  ayana  cause.. 1^ 
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DAILLEBOUT,  (lb  sieur)  relevé  par  le  sieur  de  L&uzos,  en  1651 16 

DAINE,  (Le  siEuii)  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  Québec 107 

DAME,   Voyeg  "  Chantsée.'* 

DÉCLARATIONS  seront  faîtes  par  les  propriétaires  d'héritages  en  ccnsîre, 

214,  22»  et 247 

DÉCOMBRES  des  maisons  des  villes  seront  transportés  dans  les  endroits  indi- 

<|ués  par  le  grand-voyer 462 

DECOUVEIRT,  Voisin  condamné  à  donner  du  découvert  à  son  voisin.  • 160 

DÉCOUVERTE  à  faire  d\in   chemin  facile  pour  aller  de  Québec  à  la  Chine, 

12   et 14 

DÉCOUVERTE  des  teiTes  du  Canada,  à  être  faite  par  le  sieur  de  Champlaîn.     12 

DiiDUCTIOy  DU  QUAiiT,  Los  seigneurs  ne  pourront  se  faire  payer  les  rentes 

stipulées  en  livres  tournois,  et  antres  qui  ne  sou t  pas 
stipulées  monnaie  do  France,  qu'à  la  déduction  du 
quart,  200,  JJl  voyec  "  Réduction  du  quart  " 

DÉFAUT  donné  au  meunier  de  N'euville  contre  plusieurs  habitants  de  la  dite 

seigneurie,  par  lequel  ils  sont  condamnés  à  |X)rter 
moudte  leurs  bleds  à  ses  moulins,  et  à  lui  payer  la 
mouture  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs. . . .  2^ 

DÉFENSE  à  un  seigneur  de  troubler  son  censitaire  dans  la  jouissance  de  sa 

terre,  ni  de  prendre  aucun  bois  sur  icelle,  et  injonction 
au  dit  seigneur  de  lui  faire  raison  des  bois  quUÎ  a  enle- 
vés sur  la  dite  terre,  130  et 131 

DÉFEXSE  aux  habitante  de  la  seigneurie  de  Chatnbly,  de  prendre  des  bois  sur 

les  terres  non  concédées  de  la  dite  seigneurie 166 

DÉFEXSE  à  tous  seigneurs  de  faire  payer  les  rentes  stipulées  en  livres  tour- 
nois, et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnaie  de 
France,  autrement  qu^à  la  déduction  du  quart 200 
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DÉFENSE  au  seigneur  des  Grondines  de  troubler  un   de  ses  censitaires,  su 

sujet  du  droit  de  pèche  que  ce  dernier  exploite  sur  Is 
devanture  d'une  terre  que  le  dit  seigneur  lui  a  vendoe.  2U 

DÉFENSE  à  deux  habitants  de  Portneuf  de  troubler  leur  seigneur,  au  sujet  da 

droit  de  pèche  qu'il  exploite  sur  la  devanture  de  lenr 
terre 253 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  chasser  ni  de  pécher  sur  Plsle  Saint-Panl,  k 

peine  de  10  Ibs.  d'amende,  et  de  confiscation  delears 
armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du  seigneur  ai 
laditelsle 263 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  pécher  dans  le  fief  et  seigneurie  de  St  Frsa- 

çois,  eom  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  con- 
trevenants  , 269 

DÉFENSE  au  propriétaire  du  moulin  de  la  seigneurie  de  Vîncennes,  de  rece- 
voir à  son  moulin  aucun  des  habitants  de  la  seigneorie 
de  Beanmont 292 

DÉFENSE  au  sieur  de  Brouague  et  tous  antres,  de  ne  traiter  qu'avec  les  «in- 

rages  qui  se  trouveront  sur  sa  concession  à  Labrador.  315 

DÉFENSE  à  plusieurs  propriétaires  de  terres,  aux  environs  de  Nicolet,  de 

couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres,  à  peine  d'amen- 
de et  de  confiscation  des  dits  bois  coupés,  332 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Beauport  de  passer  sur  le  domaine  du  sieur  Do- 

chesna}',  leur  seigneur 336 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Saint- Augustin,  de  pécher  ailleurs  qu'au  deTant 

do  leurs  terres  respectives,  à  peine  de  50  Ibsw  d'amende^  3^ 

DEFENSE  à  Jean  Barré  et  à  tous  autres,  d'exiger  aucims  droits  seigneuriani 

des  habitants  de  Paspébiac,  ni  même  des  bâtimeoU 
français  qui  y  viennent  faire  la  pèche ^ 

DÉFENSE  RU  sieur  Martel,  propriétaire  du  fief  Saint-Antoine,  en  la  seignenrie 

de  Contrecœur,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled 
des  habitants  de  la  dite  seigneurie ^^ 

DÉFENSE  aux  cabaretiers  et  hôtelière  de  laisser  leurs  maisons  ouvertes  aprts 

neuf  heures  du  soir,  et  de  donner  à  boire  après  la  dite 
heure,  à  peine  de  50  Ibs.  d^amende,  4-15  et ^ 

DEFENSE  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied 

qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemina,  sous  peioe 
d'amende,  etc^  en   cas  d'accidents *^^ 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d'autruî  enlever  les  fniit» 

de  quel  qu'espèce  qu'ils  soient,  à  peine  de  10  bVres 
d'amende *-" 
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DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  chevaux  au  trot  ou  au  galop, 

lorsqu'elles  partiront  de   l'église,  que   lorsqu'elles  en 
seront  éloignées  de  dix   arpents 421 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les  fortifications, 

à  peine  de  10  Ibs.  d^amende 423 

DÉFENSE  aux  habitants  qui  viennent  vendre  du  poisson   et  autres  denrées  en 

cette  ville,  de  les  étaler  le  longr  des  maisons,  et  hors  de 
la  Place ". 424 

DÉFENSE  d'étaler  aucune  marchandise  et  denrée  à  la  i>orte  de  l'église  delà 

basse-ville,  ni  sur  la  grève.  424  et 425 

DÉFENSE  d'acheter  ni  de  vendre  aucune  denrée  dans  les  canots 425 

DÉFENSE  aux  hôteliers  et  cabaretiers  d'acheter  aucune   denrée  au  marché 

avant  huit  heures  du  matin 425 

DÉFENSE  à  tous  les  habitants  de  ce  psy*  de  faire  travailler  leurs  hamois  les  di- 
manches et  les  fêtes,  à  peine  de  confiscation  de  tout  ce 
qui  se  trouvera  chargé  sur  les  dits  harnois 426 

DÉFENSE  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux,  de  les  laisser  aller  à  la  cam- 
pagne     426 


DÉFENSE  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  sur  les  teires  ensemencées,  ainsi 

que  dans  les  jardins  de  la  ville,  et  môme  d'y  aller  pren- 
dre le  gibier,  en  cas  qu'il  j  tombe 427 


DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  laisser  vaguer  leurs  bêtes  et  surtout  leurs  co- 
chons, dans  les  jardins  de  la  ville  et  sur  les  terres  ense- 
mencés, à  peme  de  10  Ibs.  d'amende 427 

DÉFENSE  de  laisser  vaguer  les  chevaux  auprès  des  églises,  et  enjoint  à  tous 

ceux  qui  iront  à  l'église  de  les  attacher  à  deux  arpents 
<l'icelle,  le  tout  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 430 

DÉFENSE  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravoîs,  terres  ou  immondices  sur  la  grève 

du  port  de  Québec,  ou  d'y  décharger  aucun  leste,  etc., 
SQus  peine  d'amende 4SI 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures 

d'autrui,  pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  proprié- 
taires, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur 

les  granges,  à  la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près 
des  di*es  granges,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
438  et 473 

DÉFENSE  à  tous  les  marchands,  bourgeois  ou  habitants  de  vendre  ou  troquer 

de  l'eau-de-vio,  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauva- 
ges, à  peine  de  500  Ibs.  d'amende 439 
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DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter  des  boissons  sans  une  per- 
mission par  écrit  de  M.  Tintendaut Wi 

DÉFENSE  aux  cabaretiers  do  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux  cartes  dans  leurs 

maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  10  ]b8.d^ameDde  contre 
chaque  joueur,  447  et US 

DÉFENSE  de  tuer  dos  perdrix,  depuis  le  15  mars  jusqu'au  15  juillet  de  chaque 

année,  sous  peine  de  50  Ibs.  d'amende 449 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  couper,  entailler,  bûcher,  abattre  et  enlever 

aucun  bois  sur  les  terres  et  seigneuries  d'autrui,  à  peioe 
de  100  Ibs.  d'amende,  etc ^50 

DÉFENSE  de  laisser  vaj^pier,  en  automne,  après  soleil  couché,  aucune  sorte  d'a- 
nimaux, à  peine  d'amende,  saisie  ou  confiscation 4)i; 

DEFFNSE  de  troubler  un  seigneur  et  ses  co-héritiers  dans  leur  seignenrie,  tMît 

dans  l'exploitation  d'uce  carrière  d'anloisc,  qcc  dâss 
leurs  pôcheries  de  momes i-î^' 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Bourg-Royal  de  passer  sur  les  terres  de*  habitants 

de  la  Canardière,  et  de  rompre  les  clôtures,  à  peine  «le 
10  Ibs.  d'amende <^^ 

DÉFENSE  de  passer  les  terres  des  Dames  Religieuses  de  l'Hôpital-Général  et 

de  rnôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  dôtnres 
à  peine  de  10  Ibs.  d'amende ^^ 

DÉFENSE  de  couper  du  bois  et  d'entailler  les  érables  sur  la  seigneurie  de  la 

Dame  de  Tliiersan,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende..  461 

DÉFENSE  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées  des  sei- 
gneuries de  Beaumont  et  de  Vincennes,  excepté  ponrls 
construction  de  l'église  de  Beaumont *^ 

DÉFENSE  de  chasser  ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins  sur  l'Isle-wx- 

Oies,  à  peine  de  lO  Ibs.  d'amende. ^^ 

DÉFENSE  de  mettre  des  animaux  dans  les  isle^  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse, 

ni  d'y  chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs.  d'a- 
mende   "^ 

DLFENSE  à  tous  partic-uliei-s  du  Palais,  de  jeter  leurs  immondices  dans  le  port, 

à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  471.  Et  à  tous  maîtresde 
bâtiments,  qui  apportent  de  la  pierre,  de  la  décharger 
dans  le  port,  à  basse  mer,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende.  <'- 

DÉFENSE  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  sous  peine  «Îô 

60  Ibs.  d'amende,  438  et ^'^^ 

DÉFENSE  aux  marchands  de  trafiquer  sans  le  su  du  sieur  de  la  Roche * 

DÉFIvICIlEMENT  dss  tekres,  Jncrement  qui  condamne  plusieurs  particnîîen 

à  travail  Ut  au  défrichement  de  leurs  terres,  à  peine  <le 
réunion  d'icelles  au  domaine  seigneurial * 
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DÉFRICIIEMENT  d'une  auj^^entation  de  la  commune  de  Longaeuil,  Les  liabi- 

tantsde  cette  place  tenus  de  donner  chacun  une  journée 
de  travail  par  année,  pour  terminer  ce  défrichement. .   198 

DÉLAI  de  huit  jours  accordé  à  un  habitant  de  Demaure,  pour  exhiber  le  titre 

de  sa  terre 323 

DËMEULLES,  (Le  sieur)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1682. . .     46 

DEMEURE  du  sieur  de  Champlain  en  Canada,  en  1612 11 

DÉMOLITION  d'une  maison  bâtîe  au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28 

avril  1745 404 

DENONVILLE,  (M.  le  marquis  de)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Cana- 
da,  en  1635 48 

DENRÉES,  Ceux  qui  viennent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  ville,  te- 
nus de  les  étaler  dans  la  Place,  et  non  le  long  et  proche 
des  maisons,  ni  sur  la  grève,  excepté  l'anguille,  424  et  425 

DÉS,   Défense  aux  cabaretiors  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux  cartes  dans 

leurs  maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 
contre  chaque  joueur,  447  et 448 

DÉSERT,  Voisin  condamné  à   faire  autant  de  désert  sur  la  nouvelle  concession 

do  sa  voisine,  qu'il  y  en  a  de  retranché  sur  le  terrain  de 
cette  dernière,  et  dont  le  dit  voisin  se  trouve  en  posses- 
sion par  une  rectification  de  ligne 215 

DÉSHÉRENCE,  Voyez  "  Succession  en  déshérence:' 

DÉSIGNATION  des  bornes  et  étendue  du  gouvernement  du  sieur  Nicolas  De- 

nys,  en  Canada 17 

DEVOIR  du  sieur  de  Champlain,  de  répandre  la  lumière  de  la  foi  catholique  en 

Canada,    11    et 14 

DEVOIR  du  BÎeur  de  Mézy  de  faire  exécuter  l'édit  du  30  avril  1663 21 

DEVOIR  du  sieur  LeBarroîs,  agent-général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales    36 

DIEU,  Le  culte  de  Dieu  sera  observé  des  habitants  du  Canada,  11,  14,  18,  28  et    32 

DIMANCHES  et  fêtes,  Il  est  défendu  à  tons  los  habitants  de  faire  travailler 

leurs  harnois  en  ces  jours,  à  peine  de  confiscation  de 
tout  ce  qu'ils  se  trouveront  chargés 426 

DIMES,  Jugement  qui,  à  la  requête  des  marguilliers,  condamne  huit  habitants  de 

Sainte-Foi,  à  payer  les  dîmes,  158  et 159 

DIMES  seront  payées  aux  curés  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  la  Chevrotièro, 

des  Grondines  et  de  Deschambault,  sous  peine  de  10 Ibs. 

d'amende,  174  et ^  ^  ^  ^   175 

t4 
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DIRECTEUR- GENERAL  du  domaine  d'Occident  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession en  déshérence  d'nn  particulier  décode  ab-in tes- 
tât et  sans  héritie:8  apparents,  267  et 275 

DIX  SOLS  DE  RENTE  8BIONECRIALE  et  la  moitié  d'un  chapou,  par  chaque  ar- 
pent de  front  sur  quarante  de  profondeur 209 

DIXIEME  PARTIE  du  profit  des  raines  d'or,  découvertes  en  Canada,  réservée 

au  roi 18 

DOMAINE  DE  Mont-Louis,  Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans 

la  jouissance  d'icelui,  et  qui  défend  de  l'y  troubler. . .  •  223 

DOMAINE  DES  PAUVRES,  Défense  aux  habitants  de  Saint- Augustin  de  s'at- 
trouper dans  les  prairies  du  domaine  des  pAuvres,  ni 
d'y  faire  dii  feu  et  en  casser  les  barricades,  à  peine  de 
cinquante   livres  d'amende 390 

DOMMAGES  causés  par  la  chaussée  du  moulin   à  scie   d'un  des  seigneurs  de 

Chambly,  seront  constatés  par  experts  convenus  entre 
le  seigneur  et  ses  habitants 164 

DOMMAGES  et  intérêts,  Jugement  qui  résilie   un  contrat  de  concession,  et 

qui  condamne  le  seigneur  à  deux  cjnts  livres  de  dom- 
mages et  intérêts,  pour  avoir  fait  cette  concession  en 
contravention  à  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril    1745,  404 

DROIT  DE  Jacques  Cartier  de  délivrer  tout  prévenu  de  crime,  pour  les  em- 
mener avec  lui  en  Canada 6 

DROIT  DE  monsieur  Prouville  de  Tract  de  faire  la  guerre  ou  la  paix. . .     28 

DROIT  DU  SIEUR  Nicolas  Dents  d'établir  une  compagnie  sédentaire  pour  la 

pèche  de  la  morue,  etc 19 

DROIT  DE  COMMUNE,  Lo  payement  du  droit  de  commune  sursis  en  faveur  des 

habitants  de  Berthier,  184.  Les  dits  habitants  seront 
exemptés  de  payer  ce  droit  en  faisant,  à  leurs  frais,  une 
clôture  solide  en  travers  de  l'Isle-au-Castor 143 

DROIT  DE  FâcHE,  Jugement  qui  déboute  deux  habitants  de  Portneuf  de  la 

prétention  qu'ils  avaient  de  s'arroger  le  droit  de  pèche 
sur  la  devanture  de  leur  terre,  203.  Jugement  qui  dé- 
fend à  un  seigneur  de  troubler  un  habitant,  au  sujet 
du  droit  de  pêche  qu'il  exploite  sur  une  terre  à  lui  ven- 
due par  le  dit  soigneur,  244.  Jugement  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  Begon,  du  25  JuiUcir  1723,  et 
qui  défend  à  deux  habitants  de  la  baronnie  de  Port- 
neuf,  de  troubler  leur  seigneur  dans  la  jouissance  du 
droit  de  pèche  qu'il  a  au-devant  de  leur  concession, 
sous  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  253.  Jugement  qui 
maintient  le  sieur  Crevier  de  Saint-François  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pèche  à  lui  accordé  et  à  ses  au- 
teurs, parses  titres,  269.  Limites  du  dit  droit  de  pèche 
fixées  en  faveur  du  dit  sieur  Crevier 285 
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DROIT  DE  PÊCHE  accordé  à  la  veuve  Vao.hon,  pourvu  qu*il  ne  porte  pas  pré- 
judice au  seigneur 263 

DROIT  DE  PÊCHE  étant  une  pure  grâce  émanée  de  la  bonté  du  roi,  si  on  peut 

par  aucune  stipulation  le  séparer  d'une  terre  à  laquelle 
il  est  attaché 321 

DROITS  SEIGNEURIAUX,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  l'exécu- 
tion d'une  ordonuancô  do  M.  R«iudot,  et  q^i  ordonne 
provisoirement  qu'il  ne  payera  que  les  droits  sciji^neu- 
riaux,  etc.,    1V7  et 181 

DROITS  SEIGNEURIAUX  ne  seront  pas  exigés  des  habitants  de  Paspébiac  :  cet 

endroit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  de  le  Enio-dcs- 
Chaleurs,  étant  réuni  au  domaine  du  roi 404 

DROITS  SUCCESSIFS  d'un  mineur  seront  vendus,  pour  le  pnx  en  provenant^  être 

employé  à  son  établiseemeut l/)2 

DUCHESNEAU,  (M.  Jacques)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1675 42 

DUnAULT,  (Robert)  huissier  au  conseil  supérieur  de  Québec 114 

DUPUY,  (M.  CLAUDE-TnoMAfi)  intendant  de  la  justice,  police,  etc.,  en  Canada, 

en  1725 65 

DUQUESNE,  (M.  le  marquis)  gouverneur   et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1752,  77,  JSt  voyez  **  Queme.'' 

DUSABLÉ  (Monsieur)  demeurera  propriétaire  de  l'Isle  Saint-Pierre 133 
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EAU-DE-VIE,  Ordonnance  qui  défend  à  tous  raarcliands,  bourgeois  ou  habi- 
tants, do  vendre  ou  troquer  de  l'eau-de-vie  ou  antres 
boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine  de  500  lU 
d*amende 439 

EAU-DE-VIE,   Voyez  ""  Boissons  enivrantes.'' 

EBOULEMENTS,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  des  Eboulcments,  à  con- 

céilcr  douze  arpents  de  terre  de  front  sur  quarante  de 
profondeur,  à  un  particulier,  208.  Les  béritiers  du 
conoossionnaire  condamnés  à  en  prendre  titre  de  con- 
cession   253 


LGLISE,  Les  habitants  do  Saint-Sulpice  condamnés  à  contribuer  aux  dépens» 

et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  égli- 
se, 205.  Jugement  qui  condamne  les  babiUints  de 
LouiTiieuil,  à  contribuer  à  la  construction  d'une  ôglva 
eu  pierre,  216.  Jugement  qui  condamne  les  habitantà 
de  Vercljcres  et  des  fiefs  de  j3ellevuo,  du  Mîungot  et  do 
Caban ac,  à  contribuer  à  la  constniction  d'une  église  en 
pierre,  217.  Les  habitants  de  Saint-Laurent  en  TIslc  de 
Montréal,  s'assenibleront  pour  dresser  un  état  estimatif 
de  la  dépense  à  faire  pour  la  construction  d'une  église, 
282.  Homologation  du  dit  état  estimatif,  284.  Juge- 
ment qui  ordonne  que  l'état  estimatif  pour  la  construc- 
tion d'une  église  à  Terrebonne,  sera  exécuté,  et  qui 
coudamne  les  habitants  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part 303 

EGLISE,  Injonction  à  tous  les  habitants  des  paroisse?,  lorsqu'ils  iront  à  Tégliie, 

d'attacher  leurs  chevaux  à  deux  arpenta  d'icelle 430 

EGLISE  DE  LA  Basse- Ville,  Défense  d'étaler  des  marchandises  à  la  porte  de 

c^ite  écrlise,  à  cause  du  bruit  qui  trouble  le  servicfl 
divin.. 424 

EGLISE  ET  PRESD'i'TÈRE,  Juoroniont  qui  condamne  les  habitants  de  la  Longue- 
Pointe,  à  y  achever  une  église  et  un  presb^-tere  qu'ils 
ont  commencés ***'^ 
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ÉLECTION  DE  TUTELLE,  JugemcTit  qui  homologue  un  avis  de  parents  pour 

l'élection  d'un  tuteur  à  l5orotliée  Léonnard  dit  Dusa- 
blon,  mineure,  145.  Ordonnance  qui  commet  un  curé 
pour  faire  une  élection  de  tutelle,  202.  Qui  commet 
un  autre  cuvé  pour  ^ire  une  élection  do  tutelle,  207. 
Qui  commet  le  juge  seigneurial  de  Sainte- Anne,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  commet  le 
curé  de  Saint-Antoine  pour 'faire  une  élection  de  tu- 
telle, 231.  Qui  autorise  un  curé  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutelle,  240.  Qui  autorise  un  missionnaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  248.  Qui  autorise  un 
curé  à  faire  une  élection  d«  tutelle,  249.  Qui  commet 
un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  260.  Qui 
autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  251. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
250.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de  tu- 
tell^,  206.  Qui  autorise  un  curé  à  procéder  à  une 
élection  de  tutelle,  277.  Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  284.  Qui  autorise  un  mission- 
naire à  faire  une  élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise 
un  R.  P.  Récollet  à  faire  une  élection  de  tutelle,  294. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
29C.  Qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  élection  do 
tutelle,  297.  Qui  commet  un  curé  pour  faire  une 
élection  de  tutelle,  303.  Qui  autorise  un  missionnaire 
à  ûiire  une  élection  de  tutelle,  325.  Qui  commet  un 
missionnaire  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  325. 
Qui  autorise  un  notaire  à  procéder  à  une  élection  de 
tutelle 331 

EMPLACEMENTS  des  habitants  de  Montréal  seront  réunis  au  domaine  des 

seigneurs,  faute  par  les  dits  habitants  de  payer  leurs 
rentes  après  sommation 125 

ENTRÉE  FRiKcnB,  Lo  sieur  Gaudais  aura  entrée  franche  et  voix  délibéradve 

dans  lo  conseil  souyeriûn 22 

ÉRABLES,  Défense  de  couper  du  bois  et  d'entailler  les  érables  sur  la  seigneu- 
rie de  la  Dame  de  Thiersan,  à  peine  de  20  Ibs.  d'a- 
mende    461 

ÏSPINAY,  (Le  sieur  de  l')  lieutenant-général  de  Tamirauté  de  Québec. ...     94 

ESTÈBE,  (Le  sieur)  conseiller -honoraire  au  conseil  supérieur  de  Québec ... .  116 

É tABLISSEMENT  d'un  bourg  dans  la  seigneùrio  do  Neuville 401 

ÉTABLISSEMENT  d'un  passage  sur  la  rivière  Baînt-Charles,  du  Palais  à  la 

pointe  de  la  Canardiàre 416 

ÉTABLISSEMENT  d'une  pèche  à  marsouins  par  plusieurs  habitants  de  la  Ri- 

vière-Ouelle,  à  la  Pointe-aux-f roquois 428 

ÉTABLISSEMENT  d'un  marché  dans  la  ville  des  Troîs-Rîvières 443 
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ÉTALONNEMENT  des  poids  et  mesures,  Ordonnances  à  ce  sujet,  461  et..  463 

ÉTAT  DE  RÉPARTITION  dressé   dans  une   assemblée  des  habitants  de  la  Ches- 

naye,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  homolo- 
gué, 329.  Autre  fait  par  les  habitants  de  Saint-Roch 
des  Aunais,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  ho- 
mologué, 360.  Autre  fait  par  les  habitants  de  Sainte- 
Croix,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  homologué, 
363.  Autre  état  de  répartition  et  acte  d'assemblée 
faits  par  les  habitants  du  Chàteau-Richer,  au  sujet  de 
l'érection  de  leur  presbytère,  homologués,  375.  Au- 
tres faits  par  les  habitants  de  Saint-François  de  Salea^ 
seigneurie  de  Berthier.  au  sujet  de  l'érection  d'un  pr»- 
bytère,  homologués 379 

ÉTAT  ESTIMATIF  pour  la  construction  d'une  église  en  la  paroisse  Saint-Lau- 
rent de  risle  de  Montréal,  sera  ûiit  par  les  habitants  as- 
semblés à  cet  effet,  282.  Homologation  du  dit  état  es- 
timatif  2S4 

ÉTAT  ESTIMATIF  pour  la  construction  de  l'église  de  Terrebonne  sera  exécuté 

et  les  habitants  condamnés  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part 303 

ÉTAT  ESTMATIF  fait  dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  au  sujet 

du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  homolo- 
gué   367 

ÉTAT  ESTIMATIF  sera  fait  par  les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sod, 

pour  constater  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstructioii 
de  leur  presbytère,  372.  Homologation  du  dit  état  es- 
timatif et  de  l'acte  d'assemblée  fait  en  conséquence  . . .  373 

ÉTAT  ESTIMATIF  et  acte  d'assemblée  faits  par  les  habitants  de  Saînt-Vallier, 

au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  homologués,:) 83, 
Autres  faits  par  les  habitants  de  Beauport,  au  sujet  des 
réparations  à  faire  à  leur  presbytère,  homologués 389 

ÉTEINDUE  du  gouvernement  du  sieur  de  Lauzon,  lieutenant-général  et  gouver- 

neur,  en  Canada 16 

EXCLUSION  de  tout  autres  religions,  excepté  la  religion  catholique,  28,  30  et    33 

EXÉCUTOIRE  délirré   contre  le  meunier  de  la  ««^eurie  de  Saînt-Kerre,au 

sujet  de  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains 246 

EXHIBITION  DES  TÎTRES  de  concession  et  autres  dans  les  seigneuries,  295, 323, 

327,  328,  338,  845,  362,  367,  380,  386  et 387 

EXPERTS  nommés  pour  visiter  le  moulin  à  vent  de  la  seigneurie  des  Grondî- 

nés 241 

EXPERTS  seront  convenus  entre  les  seigneurs  de  Chambly  et  leurs  habitanta^ 

pour  constater  les  dommages  causés  par  la  chaussée  du 
moulin  à  scie  d'un  des  seigneurs  et  par  les  bois  qui  se 
répandent  sur  les  terres  des  dits  habitants  ..........  164 
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EXTRAITS  DES  M0KTBE8  ET  REVUES  seront  représentés  au  sieur  Talon,  inten- 
dant, 84.  Au  sieur  de  Bouteroue,  39.  Au  sieur  Du- 
chesneau,  int  ndant,  43.  Au  sieur  De  Meiilles,  47.  Au 
sieur  de  Champip:ny,  51.  Au  sieur  de  Beauhamois, 
67.  Au  sieur  Randot,  père,  61.  Au  sieur  Begon,  64. 
Au  sieur  Ilocquart,  70.    Et  au  sieur  Bigot 76 


FABRIQUE  DB  Québec,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan 

qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du  sémi- 
naire de  Québec 410 

FAITS,  Ordonnance  qui  permet  à  deux  parties  en  litige  de  feire  preuve  respec- 
tive de  leurs  faits 194 

FARINES  ET  GRAINS  saisis  entre  les  mains  du  meunier  de  Saint-Pierre,  appar- 
tenant aux  habitants  de  Sainte- Anne,  seront  délivrés  au 
seigneur  de  Sîiinte-Anne  qui  les  a  revendiqués,  attendu 
son  droit  de  banalité 246 

FAUBOURGS,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fîisil  dans  les  villes  et  faubourgs, 

à  peine  d'amende,  etc.,  238,  438  et 473 

FAUX-POIDS,  Ceux  qui  vendront  à  faux-poids  ou  à  fausse  mesure,  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  dix  livres,  de  même  que  ceux 
qui  refuseront  de  faire  étalonner  leurs  poids  et  mesures, 
462  et 463 

FERME,  Le  sieur  de  Vincelotte  obligé  de  fournir  à  son  fermier  tous  les  grains 

nécessaires  pour  la  subsistance  de  sa  famille,  jusqu'à  ce 
qu'il  sorte  de  sa  ferme 118 

FEU,  Il  est  défendu  de  s'attrouper  dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  à 

Saintr Augustin,  pour  y  faire  la  pèche,  d'y  faire  du 
feu  et  de  casser  les  barricades,  à  peine  de  50  livres  d'a- 
mende, 390.  Défendu  de  faire  du  feu  près  des  granges 
à  la  campagne,  à  peine  de  môme  amende 438 

FEU  ET  LiLT,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  Dautray  et  de  Lano- 

raye,  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans  l'espace 
d'une  année,  à  peine  de  réunion  aux  domaines  du  sei- 
gneur, 262.  Jugement  qui  déclare  quatorze  terres  réunies 
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au  domaine  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  faute   par 
les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu   et  lien 
et  de  les  avoir  mises  en   valeur,  264.    Jugement  qui 
réunit  deux  terres  au  domaine  de  Soulanges,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
290.    Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  Saîut- 
Vallier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,   dans  le  cours 
d'une  année,  faute  de  quoi  elles  seront   réunies  au  do- 
maine seigneurial,  291.    Jugement  qui  réunit  plusieurs 
terres  au   domaine  seigneurial  de  St.-Pierre  les  Bec- 
quets,  faute   par  les  concessionnaires  d'icelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  299. 
Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Dautray  et  Lanoraye,  faute  par  les  concessionnaires  de 
les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu   feu  et  lieu, 
301.     Jugement  qui  réunit  au  domaine   seigneurial  de 
l'Isle-Jésus,    les  terres  des    concessionnaires  qui   n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  et  qui  ne  les  mettent  point  en 
valeur,  304.     Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au 
domaine  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnaires 
de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  305.    Jnfrernent  (n\\   réunit   au   domaine  du  fief 
St.-Jean  ou  irîvière-du-Ix)up,  plusieurs  terres  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  307. 
Jugement  qui  réunit   |>lusieurs   terres  au  domaine   sei- 
gneurial de  Contrecœur,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'v  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  30S.    Jugement  qui   réunit  treize  terres  au 
domaine  seigneurial  de  St.-Michel,  faute  par  les  con- 
cessionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu   et  lieu,  826.     Jugement  qui   condamne  un 
habitant  de  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  teiTe,  à 
peine  de  réunion  d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneu- 
rie, 328.  Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine 
de  risle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  de  le9 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  330. 
Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur  de 
Coumoyer,  faute  par  le  concessionnaire  de  l'avoir  mise 
en  valeur  etdV  avoir  tenu  feu  et  lieu,  333.    Jugement 
qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  Soulanges, 
faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  dans  le  temps  préfixé.  333.    Jugement  qui 
réunit  une  terre  au  domaine  de  Beauport,  faute  par  le 
concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  837.    Juge- 
ment qui  réur.it  des  terres  et  des  amère-fiefs  au  domai- 
ne de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  339.    Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire 
d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  de  ne  pas  y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  depuis  12  à  15   ans,  342.    Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  I^tbinière,  faute 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et  ren- 
tes et  d'y  avoir  tenu  feu  et   lieu,  344.    Jugement  qui 
réunit  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demuy,  faute 
par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  861.    Jugement  qui  réunit 
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une  torre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rîvière-du- 
Loup,  faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  de 
ravoir  mise  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  866. 
Jugement  qui  réunît  une  terre  au  domaine  du  seigneur 
de  partie  de  la  Baie  Saint-Antoine,  faute  par  le  con- 
cessionnaire de  ravoir  mise  en  valeur  et  d*y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  369.  Jugement  qui  réunit  huit  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par  les  con- 
cessionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  375.  Jugement  qui  réunit  trois  ter- 
res au  domaine  de  la  seigneurie  de  PortJoly,  faute  par 
les  concessionnaires  décolles  de  lea  avoir  mises  en  va- 
leur et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  385.  Jugement  qui 
réunit  cinq  terres  au  domaine  du  seigneur  des  Grondi- 
nes,  faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  de  les  avoir 
mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  392.  Ju- 
gement qui  réunit  deux  terres  au  domaine  de  Soulan- 
ges,  faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises 
en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  393.  Jugement 
qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des  seigneurs  de 
rIsle-Jésus,  faute  par  les  conces8ionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  394.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres 
au  domaine  seigneurial  de  Tonnanoourt,  ûiute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  396.  Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  398.  Jugement  qui  en  réu- 
nit sept  autres  pour  la  même  raison,  403.  Jugement 
qui  réunit  douze  terres  au  domaine  des  seigneurs  de 
Beaupré,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  409.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Berthier,  ûiute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  Juge- 
ment qui  réunit  une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de 
Bonrg-la-Reine,  pour  la  même  raison,  146.  Jugement 
qui  condamne  un  habitant  de  Deschambault  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  sa  terre,  175.  Jugement  qui  oblige  le  fiJs 
d'un  particulier  à  tenir  feu  et  lieu,  à  sa  majorité,  sur 
une  terre  concédée  à  son  père,  191.  Jugement  qui 
condamne  un  habitant  de  Lotbinière  à  tenir  feu  et  lieu^ 
et,  faute  par  lui  de  ce  faire,  sous  huit  jours,  qu'elle 
sera  réunie  au  domaine  du  seigneur,  227.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  seigneurial  de  Port- 
neviîf  faute  par  le  concessionnaire  d'icelle  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  l'ayant  abandonnée,  242.  Ordonnance  qui 
déclare  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Bellechasse, 
déchus  de  leurs  propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu 
et  lieu,  249.  Jugement  qui  déclare  mie  les  terres  des 
habitants  de  la  Prairie  de  la  Magdeïaine,  seront  réu- 
nies au  domaine  de  la  dite  Beigneurie,  s'ils  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  pas  eu  valeur,  257. 
Jugement  qui  déclare  que,  faute  par  quelques  censi- 
taires de  l'Isle-du-Pads,  de  tenir  feu  et  lien  sur  leurs 
terres,  ils  en  seront  déchus,  et  icelles  terres  seront  réu- 
nies au  domaine  seigneurial,  260.  Ordonnance  qui 
réunit  au  domaine  seigneurial  de  Bellechasse  les  terres 

v4t 
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de  jilusioiirs  habitants  de  la  dite  seigneurie,  faute  dV 
avoir  tenu  feu  et  lieu SGI 

FIFIF  Bklair,  La  veuve  Jean  Toupin  se  poun'oira  par-devers  Sa  Majc^,  y»0BT 

obtenir  la  ratification  d'une  concession  à  elle  faite  en 
arrière  du  dit  fief 151 

FIEFS  Leaulieu  et  Lagrosaiîpière,  Jugement  définitif  entre  les  propriétiu- 

res  de  ces  fiefs,  au  sujet  d'arrérages  de  cens  et  reutes..  Zkl 

FILS  DE  FAUiLLE,  I)i  fcnsc  aux  cal  arêtiers  de  recevoir  d'aucun  fils  de  famille^ 

en  payement  des  lK>issons  qu'ils  leur  livreront,  ancuce 
haï  do,  vaisselle  et  ustensilen,  à  peine  d'être  traité» 
comme  receleurs 44S 

FLEUVE  SAiNT-LAtTtEXT  appelé  "Grande  rivière  du  Canada  " H 

FOI  ET  DOMMAGE  scra  porté  par  les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en 

fief,  214,  229  et  247.  Jugement  qui  condamne  les 
censitaires  de  la  seigneurie  de  Vincennes,  à  représen- 
ter leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  faciliter  à  porter 
foi  et  hommnge,  338.  Jugement  qui  condamne  tons 
le?»  habitants  de  l'Isle  d'Orléans,  à  exhiber  à  lecr  sei- 
gijcur  tous  leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  dcd- 
veaux,  pour  le  mettre  en  état  de  porter  foi  et  homini- 
g<? 3n 

FOINS,  Di^ToiiFc  de  <liM>.M  r  ni  do  couper  et  enlever  des  bois  et  foins  surl'We- 

aux-Oies,  à  peine  de   10  Ibs.  d'amende ^^■' 

FOKMULE  DE  PF.iiMiK^TON  donnée  par  M.  l'intendant  à  ceux  qui  veulent  tenir 

cabaret 449 

FORT  ET  FORTEKLseE,  Touvoir  îiu  sicuT de  Champlain  d'en  faire  construireà 

Québec *ï 

FOET  DE  CnAMBLY,  Ordonnnnce   qui   détermine  les  limites  de  la  banlieue 

du  fort  de  Chambly,  sur  la  rivière  de  Richelieu 1^^ 


FORT  DES  Sauvages  de  la  Mission  de  Bécancourt,  Un  arpent  et  un  huitième 

(l'arpei.t  est  icservô  aux  dits  sauvages,  sur  la  terre 
d'un  nommé  Perrot,  pour  y  construire  le  dit  Fort,  H2 
et 1^- 

FORTIFICATIONS,  Défense  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux 

sur  les  fortifications,  ni  d'arracher  aucuns  pieux  des 
ditea  fortifications,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende ^^^ 

FOSSÉS,  Ordonnance  qui  statue  que  les  anciens  fossés,  tant  de  traverse  queda 

décharge,  qui  se  trouveront  dans  les  seigneuries  de 
cette  colonie,  resteront  comme  ils  ét^iient  par  le  p«8sé, 
nonobstant  tous  partages  qu'on  pourrait  faire  des  terres,  41* 

FOSSÉS,  ciiBMiKS  ET  CLÔTURES,  Lcs  habitants  de  la  Grande-Anfe,   Rivière- 

Ouelle  et  Eamouraska,  tenus  de  les  faire  soivant  le 
règlement  du  grand-voyer • *^ 
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PAGES 

FOnCHER,  (Li  Sieur)  procureur  du  roi  en  la  jurisdîetion  de  Mo&tréal 97 

FRAIS  COMMUNS,  La  commune  des  Trois-Bivières  sera  close  à  frais  communs 

par  tous  les  domiciliés  de  la  dite  ville 465 

FRAIS  D^ARPENTAOs  pajés  par  les  intéœssés,  chacun  par  moitié 133 

FRAIS  DE  JU8TZCS,  Jugement  de  M.  Fintendant  qui  réduit  un  mémoire  de 

frais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  la  jurisdiction 
de  Montréal 282 

FRAIS  DE  SEMENCE  ot  la  semence  même,  seront  payés  à  celui  qui  aura  semé, 

suivant  arbitrage,  par  le  propriétaire  de  la  terre  qui 
en  fera  la  récolte -.. 166 

FRENEUZE,  (M.  Dahours  de)  conseiller  en  surviranoe  au  conseil  supé- 
rieur      dO 

FRONTËXAC,  (M.  le  Comte  dk)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Cana- 
da, etc^  en  1672,  4rO,  et  en   1689 52 


FRUITS,  Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d^ 

tnii,  enlever  les  fruits  de  quelqu'espèce  .qu'ils  soient..  420 

FRUITS  ET  REVENUS  D^uNB  TERRE,  vciidus  par  un  seigneur  pour  on  être  payé 

des  rentes  et  arrérages  de  rente ^---^^  X*f,fk 

FUSIL,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  en  50  livres  d'amendie  et  ji  }a 

confiscation  de  son  fusil,  pour  avoir  tiré  ua  covp,  de 
fusil  dans  la  ville,  238.  Ordonnance  qui  défend  de 
tirer  du  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  gran^^ea,  à  la 
campagne,  à  p^ne  de  cinouante  livres  d'amende,  438. 
Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des 
coups  de  fusU  dans  les  villes  et  faubourgs,,  à  peine  de 
«JO  Ito.  d'amende <^^.,,,....^  4731 
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6A0NA0E  BT  PRoriT  d'une  expédition  contre  le  Canada,  partagés  par  tien.    9 

GALION  appelé  ^  rÉmérillon,'*  employé  par  Jacques  Cartier S 

GALISSONNIÊREy  (Ls  ccmtx  dx  la)  exempt  de  prêter  le  serment  comme 

commandant  général  du  Caniida 73 

OAI^P  ou  TROT,  Défense  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  chevaux  aa  M 

ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de  réglise,  ^ 
lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  arpents 421 

GAKDE-SCEAUX  du  conseil  supérieur  de  Québec 101 

6AUDAIS  (Lb  sieub)  aura  entrée  franche  et  voix  délibératire  au  oodmI 

souverain,  22.  Devra  prendre  connaissance  de  la  si- 
tuation locale  de  la  Nouvelle-France,  des  semences  qm 
seront  propres  au  dit  pays,  de  sa  culture,  des  trois  b- 
bîtations,  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  etdn 
commerce  des  habitants  de  ces  villes,  23.  Des  pro- 
ductions du  pays,  de  ce  qui  y  manque,  des  domxnagei 
causés  par  les  Iroquois,  25.  De  combien  d'hommes 
il  faudrait  pour  leur  fiùre  la  guerre,  des  dettes  du  paji, 
des  movens  de  retirer  au  profit  de  Sa  Majesté  la  tisite 
des  pelleteries,  26.  Du  moyen  qu'il  y  aurait  d'établir 
les  droits  de  souveraineté  et  de  seigneurie  directe  et 
foncière,  s'il  y  a  des  mines  de  sel,  des  bois  propres  à 
la  mâture  des  vaisseaux,  et  comment  sera  établi  le  ooo- 
aeil  souverain. ^ 

GENS  DB  PXXD,  Défense  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre 

les  gens  de  pied  qui  se  trouvent  dans  les  grands  che- 
mins, à  peine  d'amende,  etc.,  en  cas  d'accidents ^1^ 

GIBIER  tombant  sur  les  terres  ensemencées  ou  dans  les  jardins  de  la  ville,  ne 

pourra  être  camassé  par  le  chasseur,  sans  qu'il  encours 
une  amende  dedixhvres 427 

GOUVERNEDB  it  istkvdakt  autorisés  par  Sa  Majesté  à  concéder  une  tens 

dans  la  seigneurie  Saint-Ignace,  attendu  leieAisdeB 
BeUgieuses  de  l'Hôtel-Dieu  dele&ire 1^ 


n 
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GOUVERNEURS  du  Canada,  en  1654,  obligés  de  faire  mstruire  les  peuples 
«  en  la  oonnaissanoe  de  Dieu,  de  les  soumettre  au  roi  de 

France,  de  prendre  Pavis  des  plus  prudents  dans  Fétar 
blissement  des  lois 18 

GRAINS  nécessaires  pour  la  subsistance  d\ine  famille,  seront  fournis  par  un 

seigneur  à  son  fermier,  en  par  ce  dernier  les  lui  payant 
par  termes 118 

GRAINS  KT  VARiKxa,  Exécutoire  délirré  contre  le  meunier  de  Saint-Pierre, 

qui  lui  enjoint  de  remettre  au  seigneur  de  Sainte- Anne, 
ras  grains  et  farines  qui  ont  été  saisis  entre  ses  mains, 
appartenant  aux  habitants  de  Sainte-Anne 246 

GRAND-CHANTRE,  Voyee  **  Chantre.'' 

GRAND-VOYER)  Provisions  de  cet  offi<5e  accordées  au  sieur  Pierre  Robineau 

de  Bécancourt,  fils,  91.  Et  au  sieur  Lanouliier  de 
Boisclerc,  100.  Le  Sr.  Maillon  en  fit  les  fonctions  en  1728,  100 

GRANGES,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges 

à  la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près  des  dites 
granges,  à  peine  de  60  Ibs.  d^amende 438 

GRAVE,  Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Labrouche  de  prendre  possession  de 

la  Grave  qui  est  sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  à  Gas- 
pé,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  Toccupera  lui- 
même  402 

GRAVOIS,  TBRKVS  on  nni ondtcxs  ne  seront  point  portés  ni  jetés  sur  la  grève 

du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste,  etc.,  sous 
peine  d'amende 431 

GREFFIER  db  la  m AnÉCHAUssfix,  Sa  commission 117 

GREFFIER  dx  la  ntybtk  de  Qgtexo,  Ses  provisions lOt 

GREFFIER  ds  la  jurisdiction  dx  MoirraftAL  eondamné  à  restituer  ce  qu'il  a 

trop  reçu,  à  peine  de  concussion 284 

GRÈVE  DU  PORT  DX  QuioBC,     Voyez  **  Chravoie^  etc.  Grève  appartient  au 

loi 382 

GRONDINES,  La  seigneurie  des  Grondines  partagée  entre  les  béritiers,  120. 

Le  seigneur  des  Grondines  est  débouté  de  la  prétention 
qu'il  aveût  d'empêcher  de  bâtir  près  du  moulin  banal. .  187 

GUERRE,  Pouvoir  donné  au  sieur  de  Champlain,  de  déclarer  la  guerre,  13. 

Et  au  sieur  Prouville  de  Tracy 28 

GUILLEMIN,  (Lx  sixur)  lieutenant  de  l'amirauté 110 
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HABITANT  de  Cbarlebourg*  condamné  en  cinquante  libres  d^imende  etklm 

confiscation  de  son  fiiail,  pour  avoir  tiré  on  coup  de  hr 
sil  dans  la  ville 238 

HABITANT  de  Giiambly  sera  mis  en  possession  d'une  terre,  en  payant  les  lods  et 

ventes  et  cens  et  rentes,  depuis  le  jour  de  son  ac^uià- 
tion,  313.  Autre  habitant  de  Chamblv  condamné  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunion  d^icelle 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie 3^ 

HABITANT  de  Demaure  condamné  à  payer  une  année  d'arrérages,  à  raison 

d'un  sol  par  arpent  en  superficie  el  d'un  chapon  par  ar- 
pent de  front,  sur  trente  de  profondeur 323 

HABITANT  de  la  Pocatière  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa 

pèche  à  marsouins Z6S 

HABITANTS  du  fief  du  Tremblay,  dispensés  d'aller  moudre  leurs  grains  an 

moulin  banal  de  Varennes,  en  payant  à  la  seigneuresse 
un  mînot  de  bled  par  chaque  deux  arpents  de  front, 
132.  Dispensés  aussi  de  planter  un  mai  au-devant  de 
la  maison  seigneuriale  de  la  dite  Dame,  à  la  charge  de 
le  planter  au-devant  de  la  chapelle  que  la  dite  seigneu- 
resse  a  dessein  de  faire  bâtir,  en  l'honneur  de  la  S^nte- 
Vierge,  dans  son  fief  du  Tremblay 133 

HABITANTS  de  Boucherville  feront  borner  leura  terres  en  profondeur,  à  leurs 

frais 140 

HABITANTS  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur,  troi»  années  d'arrérages  de 

cens  et  rentes,  à  tenir  feu  et  lieu  et  à  prendre  titres  de 
concession 175 

HABITANTS  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent  pour  l'érection 

d'un  presbytère 176 

HABITANTS  de  Baliscan  condamnés  à  faire  et  entretenir  leurs  clôtures  mi- 
toyennes, 195.  Condamnés  aussi  à  travailler  à  la  coxk- 
stniction  d'une  chapelle,  et  à  fournir  au  prorata  de  ce 
que  chacun  possède  terre,  sous  peine  de  10  livres  dV 
mende 197 
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HABITANTS  de  Longueuil  condamnés  à  donner  chacun  une  journée  par  année 

au  défrichement  d'une  auormentation  à  leur  commune, 
198.  Condamnés  de  plus  à  contribuer  à  la  construc- 
tion d'une  égl:8<3  en  pierre 216 

HABITANTS  de  Saint-Sulpice  condamnés  à  contribuer  aux  dépenses  et  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  construction  d'une  église 805 

HABITANTS  de  Verchères  et  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac, 

condamnée  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre •  •  •  • 217 

HABITANTS  du  Cap  Saint-Ignace  condamnés  à  achever  de  couvrir  leur  pres- 
bytère en  planches  doubles S26 

HABITANTS  de  la  Longue-Pointe  condamnés  à  achever  l'église  et  le  presbytè- 
re qu'ils  ont  commencés 232 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Bellechasse  seront  déchus  d  3  leurs  propriétés, 

s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu 849 

HABITANTS  de  lasein^neurie  de  la  Prairie  do  la  Maîjdelaine  condamnés  à  tenir 

feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  à  les  mettre  en  valeur,  à 
peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie    257 

HABITANTS  du  Cap-Santé  condamnés  chacun  en  l'amende  de  cent  sols,  pour 

avoir  vendu  des  boissons  sans  permission,  1^66.  Juge- 
ment qui  les  condamne  tous  à  contribuer,  chacun  pour 
sa  quote-part,  à  l'érection  d'un  presbytère,  274.  Con- 
damnés aussi  à  satisfaire  exactement  à  leur  quote-pai*t 
de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à 
peine  de  6  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants   289 

nABITAN"TS  de  Verchères  contribueront,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  l'érec- 
tion d'un  presbytère 278 

HABITANTS  de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  condamnés  à  contri- 
buer à  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse . . .  280 

HABITa^NTS  de  Saint-Laurent,  en  l'Isle  de  Montréal,  s'assembleront  pour  dres- 
ser un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  con- 
struction d'une  église,  282.  Etat  estimatif  homologué, 
et  les  dits  babitauts  condamnés  à  contribuer  à  la  con- 
struction de  la  dite  église,  suivant  le  dit  état 284 

HABITANTS  de  la  Rivière  Saint- François  pourront  convenir  avec  leur  seigneur 

d'une  rétribution  annuelle,  pour  avoir  le  privilège  de 
pocher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pèche 285 

HABITANTS  de  Terrebonne  tenus  d'exécuter  l'état  estimatif  pour  la  construc- 
tion d'une  église,  et  de  fournir  chacun  leur  quote-part.  303 
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HABITANTS  de  Beaumont  pourront  porter  moudre  leurs  grains  aîllears,  iaji\ 

Qu'il  n*y  aura  pas  un  bon  meunier  dans  le  moulin  de  U 
oite  seigneurie 323 


HABITANTS  de  Xotre-Dame-des-Anges  condamnés  à  fournir  à  leure  seigteurs, 

copies  de  leurs  contrats  de  concession,  et  autres  de  leurs 
propriétés,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende 327 

ILABITANTS  de  la  Cbesnaye  condamnés  à  fournir  cbacnn  leur  quote-part  pour 

Térection  d'un  presbytère 329 

HABITANTS  de  la  Pointe-à-la-Caille  {St.-Th&mas),  condamnés  à  payer  sur 

le  pied  de  quatorze  sols,  par  arpent  de  terre  de  front, 
pour  leur  quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère..  33» 

HABITANTS  de  Beauport  obligés  de  passer  par  l'ancien  chemin,  et  il  lenr  est 

défendu  de  couper  ni  d'enlever  ancun  bois  le  loDg 
d'icelui - 336 

HABITANTS  des  Ecureuils  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 
tère en  la  dite  paroisse 347 

HABITANTS  de  Saint-Bocb  des  Aunais  condamnés  à  contribuer  à  l'érectica 

d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse 360 

HABITANTS  de  Sainte-Croix  condamnes  à  contribuer  à  l'érection  d'uD  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse ^ 

HABITANTS  de  Neuville  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneuresse  les  titres  et 

contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et 
ceux  qui  n'en  ont  pas,  à  en  passer  et  lui  en  donner 
copie ^ 

HABITANTS  de  Berthier  condamnés  à  contribuer,  au  prorata  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent de  terre,  au  rétablissement  de  leur  presbytère 
incendié ^ 

HABITANTS  de  Saint-Pietre,  Rivière-du-Sud,   s'assembleront  pour  nommer 

des  syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  i 
faire  pour  la  reconstruction  d'un  presbytère,  372.  Con- 
damnés à  payer  cbacim  six  livres,  par  chaque  srpent 
de  terre  de  front,  pour  la  reconstruction  du  dit  presby- 
tère  /••^•^ 

HABITANTS  du  Cap  Saint-Ignace  condamnés  à  payer  les  rentes  à  lenr  sei- 
gneur, en  monnaie  à  la  réduction  du  quart,  877.  Tenus 
de  travailler  à  un  pont  sur  la  rivière  de  cette  place —  ^^* 

H^VBITANTS  de  Saint-Vallier  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 

tère ^ 

HABITANTS  de  Tlsle  d'Oriéans  condamnés  à   exhiber  à  leur  seigneur  tou« 

leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  nonveaux,  pour  le 
mettre  en  état  de  porter  foi  et  hommage ^' 
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HABITANTS  de  Beauport  condamnés  à  contribuer  aux  réparations  de  leur 

presbytère,  suivant  leurs  biens  et  facultés 389 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Beaupré  déchargés  de  fournir  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leurs  titres  de  propriété,  391.  Con- 
damnés à  contribuer  de  leur  travail  a  la  réparation  des 
ponts  de  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  sei- 
gneurs dMcelle 422 

HABITANTS  de  Paspébiac  exemptés  de  payer  aucuns  droits  seigneuriaux, 

attendu  que  cet  endroit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
de  la  Baie  des  Chaleurs,  est  réuni  de  droit  au  domaine 
du  roi 404 

HABITANTS  des  trois  gouvernements  du  Canada  tenus  de  baliser  les  chemins 

en  hiver,  conjointement  avec  les  seigneurs,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende,  412,  435,  455  et 457 

HABITANTS  de  TAncienne-Lorette  travailleront  aux  chemins  qui  traversent 

de  Champigny  à  la  C6te  St-Michel 413 

HABITANTS  de  Charlebourg  tenus  de  suivre  le  chemin  public  tracé  par  le 

sieur  LeRouge,  sans  pouvoir  en  fiure  d'autre  à  l'avenir,  414 

HABITANTS  qui  se  trouvent  depuis  la  Présentation  jusqu'au  bout  d'en-haut 

de  l'Isle  de  Montréal,  entretiendront  les  chemins  le 
long  de  leurs  habitations,  et  feront  ceux  qui  leur  seront 
ordonnés 417 

HABITANTS  de  la  Côte  Saint-Michel  à  Montréal,   de  la  Visitation  et  du 

Coteau  Saint-Louis,  feront  le  chemin  de  la  dite  C6te 
Saint-Michel.  : 417 

HABITANTS  de  la  Rivière-Ouelle  unis  ensemble  pour  faire  la  jjèche  du  mar- 
souin dans  la  devanture  de  leurs  terres 419 

HABITANTS  de  PAncienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs  terres  respectives, 

le  chemin  de  vin^t-quatre  pieds  de  largeur,  ainsi  que 
les  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu'à 
celle  de  Dombourg 433 

HABITANTS  de  la  Grande-Anse,  Rivière-Ouelle,  et  Kamouraska,  tenus  de 

ûiire  les  chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règle- 
ment du  grand-voyer 434 

HABITANTS  des  Grondines  feront  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  manière 

qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  grand-voyer. . . .  436 

HABITANTS  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas  feront  les  chemins  et  ponts 

conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer 437 

HABITANT?,  marchands  et  bourgeois,  Ordonnance  qui  leur  défend  de  ren- 
dre on  troquer  de  l'eau-de-vie,  ou  autres  boissons  eni- 
vrantes, aux  sauvages,  à  peine  de  500  Ibs.  d'amende.  •  439 
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HABITANTS,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la  seignea- 

rie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemiDs  et 
ponts  conformément  au  procès-yerbal  du  grand-vojer,  439 

HABITANTS  de  Ohamplaîn,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  feront 

les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  respecdreâ, 
conformément  au  procès- verbal  du  grand-voyer,  à 
peine  de  10  Ibs.  d^amende  contre  chacun  des  cootre 
venants 44C 

HABITANTS  de  Berthier  et  de  Bellechasse  tenus  de  faire  et  entretenir  les  che- 
mins, conformément  au  procès- verbal   du  grand-mer,  443 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Demaure,  travailleront  par  corvée  au  réU- 

blissement  du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende. ^^ 

HABITANTS  de  la  Chevrotière  travailleront  aux  chemins,  le  long  du  front  de 

leurs  terres,  et  feront  les  ponts  sur  les  rivières  et  rois^ 
seaux  en  commun ^«^ 

HABITANTS  de  la  Pointe-aux-Trembles  piès  Montréal,  tenus  de  retarer  leurs 

bestiaux  des  Isles  de  Varennes ^-^ 

HABITANTS  des  paroisses  tenus,  lorsqu'ils  iront  à  l'église,  d'attacher  leoR 

chevaux  à  deux  arpents  d'icelle •  •  •  •  -  ^^^ 

HARNOIS,  Ordonnance  qui  défend   à  tous  les  habitants  de  ce  pajs,  de  faire 

travailler  leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fètea^  a 
peine  de  confiscation  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé 
sur  les  dits  harnois ^^^ 

HAUTE-JUSTICE  de  la  seigneurie  de  Sillery  supprimée,  ainsi  que  celle  d'un 

fief  dans  la  ville  des  Trois-Kivières ^^ 

HÉRITAGES  kn  censivb,  Les  propriétaires  d'héritages  en  censive,  tenus  de  ^  _ 

faire  leurs  déclarations,  214,  229  et ^^' 

HERITAGES  xn  fiep,  Les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en  fief,  tenus 

de  porter  foi  et  hommage,  et  faire  leurs  aveux  et  dé- 
nombrements,  214  et * 

HERITIERS  APPARENTS,  A  qui  la  succession  de  celui  qui  meurt  ab-intestst  et 

sans  héritiers  apparents,  est  déférée,  267  et *^' 

HOCQUART,  (M.  Gilles)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  lV31..   69 

HOMOLOGATION  d'un  avis  de  parents  qui  élit  un  tuteur,  145.  D'un  testa- 
ment fait  par  un  missionnaire,  154.  l)'un  proces- 
verbal  au  sujet  de  la  commune  de  Boucberville,  2^^* 
D'un  procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Ve^ 
chères,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  en  U 
dite  paroisse,  278.  D'un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  2b0. 
D'un  avis  de  parents,  et  par  le  jugement  d'homologa- 
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tion  il  est  pennis  an  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille  pour  pourvoir  à  sa  subsistance,  298.    D'un 
procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  la  Ohes- 
naye,  et  d'un  état  de  répartition,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  329.    D'un  avis  de  parents  qui  auto- 
rise un  mineur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers  en 
provenant,   être  appliqués  sur  une  autre,  343.     D'un 
acte  d'assemblée  des  habitants  des  Ecureuils,  au  sujet 
de  l'érection  d'un   presbytère,  347.     D'un  acte  d'as- 
semblée et  d'un  état  de  répartition  faits  par  les  habi- 
tants de  Saint-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  360.    D'un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitants  de  Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  363.    D'un  acte  d'assemblée  et  d'un 
état  de  répartition   faits  par  les  habitants  de  Saint- 
François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère,  379.    D'un   procès-verbal 
et  d'un   état  estimatif  faits  dans  une  assemblée  des 
habitants  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de 
leur  presbytère  incendié,  367.    D'un  acte  d'assemblée 
et  d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
Pierre,  Rivière-du-Sud,  au  sujet  de  la  reconstruction 
de  leur  presbytère,  373.    D'un  acte  d'assemblée  et 
d'un  état  de  répartition  faits  par  les  habitants  du  Chà« 
teau-Richer,  au  sujet  de  l'érection  d'un   presbytère, 
375.    D'un  acte  d'assemblée  et  d'un  état  estimatif  faits 
par  les  habitants  de  Saint-Vallier,  au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un   presbytère,  383.    D'un  acte  d'assemblée  et 
d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Beauport^ 
au  sujet  des  réparations  à  faire  à  leur  presbytère,  389. 
Des  procès-verbaux  et  plan  qui  séparent  les  terrains  de 
la  censive  du  roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux 
de  la  fabrique  et  du  séminaire 410 

nÔTELIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  il  leur  est 

défendu  de  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous 
peine  de  60  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants, 
415  et 429 

HÔTELIERS  ne  pourront  acheter  aucune  denrée  au  marché  avant  huit  heures 

du  matin 425 

HUAULT  DB  MoHTMAGNT,  (Le  sieur)  contînué  gouverneur,  etc.,  de  Québec, 

en  1645,  pour  trois  années,  sur  recommandation  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  obligé  de  faire 
exécuter  les  anèts  du  conseil 15 

nUISSIERS  au  conseil  supérieur  de  Québec 114 
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IMMONDICES,  TERRES  ou  oratois  ne  seront  point  portés  ni  jetés  sur  la  grèvi 

du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  l^te,  etc^  901B 
peine  d'amende,  431.  Défense  à  tous  particulien  du 
Palais  de  jeter  des  immondices  dans  le  port,  à  pane  de 
20  Ibs.  d'amende i'I 

INDEMNITÉ  fi&ite  par  un  seigneur  aux  hoirs  et  ayans-cause  des  concessionn»- 

res  de  trois  terres  abandonnées  dans  la  seignearie  de 
Dautray 17S 

INDES  ORIENTALES,  Recberclie  d'un  chemin  facile  pour  y  aller ^ 

INJONCJTION  à  un  seigneur  de  passer  un  contrat  de  concession  à  son  cenâtai- 

re,  142  et  148.  Au  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  uq 
bon  meunier  dans  le  moulin  de  sa  seigneurie,  et  jssquea 
à  ce,  permis  à  ses  baMtants  de  porter  moudre  leurs 
grains  ailleurs,  323.  A  tous  les  habitants  descôtee,  de- 
puis Québec  jusqu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemiosen 
hirer,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  428.  A  tons 
les  habitants  des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'églitt» 
d'attacher  leurs  chefaux  à  deux  arpents  d'icelie,  430. 
Aux  habitants  des  Grondines,  de  ùÀre  les  chemins  m 
leurs  terres,  de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  tncés 
et  réglés  par  le  grand-royer,  436.  Aux  habitants  de 
Ghamplûn,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Ma^elaifie, 
de  ûiire  les  chemins  et  ponts  dans  leurs  parotsieB  res* 
pectives,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacno 
des  contreyenants,  440.  Aux  habitants  de  Beithier 
et  de  Bellechasse,  de  faire  et  entretenir  les  chemins, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-vojer,  44^ 
Aux  propriétaires  et  locataires  des  maisons  de  U 
ville  de  Québec,  de  &ire  ramoner  leurs  cheminées 
tous  les  mois,  445.  A  tous  les  habitants  de  Is  colo- 
nie, de  baliser  les  chemins  en  hiver,  455.  A  tous 
les  capitaines  et  officiers  de  milice,  de  faire  traruUer 
aux  chemins  et  ponts  publics,  tous  les  habitantSi  dans 
leurs  districts  respectifs,  460.  Au  lieutensnt^nénl 
à  Montréal,  et  aux  officiers  de  police  à  Québec,  de  ftin 
vérifier  les  poids  et  mesures  tous  les  six  mois,  461  et 
463.  A  tous  les  domiciliés  de  la  ville  desTrois-Riri^' 
res  de  clore  la  copimuneà  finûs  communs * 
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INSTRUCTIONS  données  au  sieur  Gaudaîs,  s'en  allant  examiner  le  Canada  de 

la  part  du  roi 23 

INTENDANT  ps  la  justice,  polick  et  finances,  Les  devoirs  et  pouvoirs  de 

M.  Talon  en  cette  charge,  33.  De  M.  de  Bouteroue,  38. 
De  M.  Duchesneau,  42.  De  M.  DeMeulles,  46.  De 
M.  de  Champigny,  50.  De  M.  de  Beaubamois,  66.  De 
M.  Raudot,  père,  60.  De  M.  Raudot,  fils,  62.  De  M. 
Begon,  63.  De  M.  Dupuy,  65.  De  M.  Hocquart,  69. 
Et  de  M.  Bigot  aussi  en  cette  charge 75 

INTENDANT  et  gouverneur  autorisés  par  Sa  Majesté,  à  concéder  une  terre  à 

madame  veuve  Petit,  dans  la  seigneurie  Saint-Imiace, 
attendu  le  refus  des  Dames  Religieuses  de  rH6teT-Dieu 
de  la  lui  accorder 184 

INTENDANTS,  Les  intendants  seuls  pourront  faire  des  règlements  de  police, 

34,  39,  43,  51,  57,  61,64,  66,  70  et 76 

ISLE-A-L* AIGLE,  Jugement  qui  termine  les  contestations  mues  entre  le  pro- 
priétaire de  cette  Isle  et  celui  de  Plsle  Saint-Pierre. . . .  133 

ISLE-AU-GASTOR,  Le  payement  du  droit  de  commune  sursis,  en  faveur  des 

habitants  de  Berthier,  jusqu'à  ce  que  le  sei^eur  ait  fait 
clore  les  terres  qu'il  a  concédées  dans  rlsle-au-Cas* 
tor,  134.  Les  haoitants  déchargés  du  droit  de  commu- 
ne, en  par  eux  faisant  une  clôture  solide  en  travers  de 
la  dite  Isle,  à  leurs  frais 143 

ISLE-AUX-OIES,  Défendu  d'y  chasser  ni  d'y  couper  des  bois  et  foins,  à  peine 

de  10  Ibs.  d'amende 466 

ISLE  SAINT-PAUL,  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pécher 

sur  risle  Saint-Paul,  à  peme  d'amende  et  de  confisca- 
tion de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du 
seigneur  de  la  dite  Isle 263 

ISLE  SAINT-PIERRE,  Monsieur  Dusablé  demeurera  propriétaire  de  cette  Isle,  et 

Monsieur  Radisson  de  celle  appelée  l'Isle-à-l'Aîgle,  133. 
Cette  Isle  a  été  abandonnée  par  le  sieur  de  Niverville, 
aux  habitants  de  Chambly,  pour  leur  servir  de  com- 
mune  16G 

♦ 
ISLES-60UCELARD,  Jugement  oui  ordonne  que  le  sieur  Desjordy  jouira  des 

Isles-Boucnard  et  des  battures  autour  d'icelles,  122. 
Ordonnance  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre 
le  sei^eurdes  Isles-Bouchard  et  un  de  ses  censitaires, 
au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  ce  dernier,  per- 
met aux  dites  parties  de  fiiire  preuve  respective  de  leurs 
faits 194 

BLES-MAING AN,  Voyez  «  Maingan  "  et  "  Terre-ferme.  " 

ISLES  DE  YAREHinB,  Les  habitants  de  la  Pointe-aux-Trembles,  près  Montréal, 

tenus  de  retirer  leurs  bestiaux  des  dites  Isles 4?3 
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ISLES,  IsLETS  ET  Battureb  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  Jugement  qui  con- 
damne deux  censitaires  de  la  seigneurie  de  Beaupré, 
en  chacun  l'amende  de  cent  livres,  pour  aroir  chassé 
sur  les  dites  Isles  et  battures  sans  la  permission  des  s^ 
gneurs,   160  et 161 

ISLES  VOISINES  DE  l'Isle  Sainte-Thérèse,  Défense  d'j  mettre  des  «Tiimanr^ 

d'y  aller  chasser  et  couper  du  bois,  à  pdne  de  50  lb& 
d'amende 46S 


JACQUES  CARTIER,  Capitaine-général  et  maître  pilote  des  vaisseaux  envoyés 

en  Canada  par  François  I,  le  17  octobre  1540,  6. 
Déchargé  de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'il  fera  du 
Galion  appelé  **  l'Éméiillon.  *' 6 

JARDINS  DE  LA  ville,  clos  ou  déclos,  D  est  défendu  d'y  aller  chasser,  ainsi 

que  sur  les  terres  ensemencées,  même  d'y  aller  pren- 
dre le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe 427 

JONQUIÈRE,  (Monsieur  DE  la)  gouverneur,  etc.,  du  Canada,  en  1746 71 

JOURNÉE  DE  COMMUNE,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  une 

ordonnance,  et  qui  ordonne,  par  provision,  qu'il  ne 
payera  que  la  journée  de  commune,  etc^  17  V  et ISl 

J  UGE^-PRÉ  VÔT  en  la  seigneurie  de  Beaupré,  commissionné 86 

JUGE  SEIGNEURIAL  DE  Batiscan,  autorîsé  à  faire  une  élection  de  tutelle  dans 

ia  seigneurie  Seinte-Anne,  près  des  Qrondines 229 

JUGES  seigneuriaux  de  Champlain  et  de  Batiscan,  tiendront  leurs  audien- 
ces toutes  les  semaines IIS 

JUGES  souverains.  Les  intendants  seront  juges  souverains,  et  leurs  jugements 

seront  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souveraines,  34, 
39,  43,  61,  67,  61,  64,  66,  70  et 76 

JUGEMENT  du  subdélégué  de  M.  l'Intendant  à  Montréal,  au  sujet  de  la  com- 
mune de  Boucherville,  confirmé,  et  l'appel  décelai  mit 
au  néant 309 


Contenues  au  Troisième  Volume.  789 

PAOKS. 

JUGEMENTS  de  Messieurs  Raudot,  père  et  fils,  Begon,  Dupuy,  Hocquart  et 

Bigot  sur  la  justice,  savoir  :  Au  sujet  des  audiences 
seigneuriales,  118.  Au  sujet  des  arrérages  dus  par  un 
fermier,  118.  Au  sujet  de  cens  et  rentes,  120.  Con- 
cernant le  partage  de  la  seigneurie  des  Grondines,  120. 
Au  sujet  d'un  mineur  lésé  d'outre  moitié,  122.  Con- 
cernant la  possession  des  Isles-Bouchard,  122.  Au  su- 
jet d'une  ligne  de  séparation,  124.  Au  sujet  des  ren- 
tes et  réunions  de  terres,  125.  Au  sujet  d'une  ligne 
de  séparation,  126.  Concernant  les  alignements  delà 
commune  de  Varennes,  127.  Au  sujet  de  bornes  de 
séparation  entre  deux  voisins,  128.  Au  sujet  du  che- 
min et  du  pont  de  Beauport,  128.  Concernant  la  rati- 
fication d'une  concession,  129,  Qui  réunit  une  terre 
au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal,  130.  Qui 
défend  de  troubler  un  particulier  dans  la  jouissance  de 
sa  terre,  130.  Au  sujet  des  communes  de  Berthier  et 
de  l'Isle-au-Castor,  131.  Qui  confirme  un  procès-ver- 
bal d'alignement,  132.  Au  sujet  du  droit  de  banalité, 
132.  Qui  termine  les  contestations  entre  les  proprié- 
taires des  Isles  St.-Pierre  et  à  l'Aigle,  133.  Au  sujet 
du  droit  de  commune  dû  par  les  habitants  de  Berthier, 
134.  Concernant  le  partage  de  la  commune  de  Notre- 
Dame-des-Neiges,  135.  Au  sujet  d'arrérages  de  loyer 
et  des  réparations  locatives,  135.  Concernant  le  bois 
de  chaufl'age  des  curés  de  l'Ange-Gardien,  136.  Au 
sujet  d'une  séparation  de  biens  entre  conjoints,  137. 
Au  sujet  du  bornage  dès  terres  de  Boucberville,  140. 
Qui  annule  une  ti'ansaction  notariée,  faite  entre  deux 
particuliers,  141.  Qui  maintient  un  particulier  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  142.  Qui  homo- 
logue un  avis  de  parents  pour  l'élection  d'un  tuteur, 
145.  Qui  réunit  cinq  terres  au  domaine  de  la  seigneu- 
rie de  Berthier,  146.  Qui  en  réunit  une  autre  au  do- 
maine de  Bourg-1  a-Reine,  14G.  Concernant  les  baux- 
judiciaires  des  biens  de  mineurs,  147.  Qui  maintient 
un  particulier  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  148  et  167.  Au  sujet  d'un  proces-verbal  de  sé- 
paration de  ligne,  150.  Qui  permet  à  un  mineur  de 
vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père 
et  mère,  152.  Qui  homologue  un  testament,  154. 
Qui  règle  les  contestations  mues  entre  les  créanciers  de 
M.  de  la  Chesnaye,  au  sujet  du  préciput  de  sa  veuve, 
155.  Au  sujet  des  dîmes,  158.  Qui  réunit  au  domai- 
ne des  Eboulements  six  arpents  de  terre,  159.  Concer- 
nant le  découvert  à  donner  à  un  voisin,  160.  Qui  con- 
damne deux  habitants  de  Beaupré  à  l'amende,  pour  avoir 
chassé  dans  ladite  seigneurie,  sans  permission,  160.  Au 
sujet  du  contrat  de  concession  de  la  Prairie  de  la  Mag- 
delaine,  161.  Concernant  les  dommages  faits  par  la 
chaussée  d'un  moulin  à  scie,  164.  Au  sujet  d'une  terre 
que  le  sieur  Deschaillons  voulait  s'approprier,  168.Con- 
cernant  les  chênes  qui  sont  sur  le  seigneurie  de  Yince- 
lotte,  170.  Au  sujet  de  la  vente  des  fruits  et  revenus 
d'une  terre  pour  payer  les  arrérages  de  rente,  173.  Au 
sujet  du  payement  des  dîmes,   174  et  175.     Au  sujet 
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d'une  clôture  mitoyenne,  174  et  177.  Au  sujet  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  175.  Au  sujet  de  la  bâtùee  d'oa 
presbytère,  176.  Au  sujet  des  cens  et  rentes  et  droits 
seigneuriaux,  177  et  181.  Qui  réunit  trois  terres  aa 
domaine  de  Dautray,  178.  Au  sujet  de  la  concessioii 
d'une  terre,  faite  par  MM.  le  ^uremeur  et  rintendant^ 
1 84.  Qui  déboute  le  seigneur  des  Grondines  de  la  préten- 
tion qu'il  avait  d'empècoer  de  bâtir  près  du  moulin  banal, 

187.  Qui  statue  à  qui  appartient  la  récolte  des  grains 
semés  par  un  seigneur  sur  la  terre  de   son  censitaire, 

188.  Qui  condamne  à  l'amende  un  particulier  poar 
avoir  vendu  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  190. 
Au  sujet  des  arrérages  de  cens  et  rentes  d'une  terre 
abandonnée,  191.  Qui  met  au  néant  deux  sentenca 
du  juge  seigneurial  de  Tlsle  d'Orléans,  192.  Au  sujet 
de  l'entretien  des  clôtures  mitoyennes,  195.  Aasn^ 
du  défrichement  des  terres  concédées,  196.  An  auj^ 
de  la  construction  d'une  chapelle,  197.  Concernant  U 
défrichement  de  la  commune  de  Longueuil,  198.  An 
sujet  de  la  traite  avec  les  sauvages,  199.  Au  Bujetd'an 
droit  de  pèche,  203.  Au  sujet  de  la  construction  d'une 
église,  205.  Au  sujet  d'une  concession  de  terre  de  don» 
arpents  de  front  aux  Eboulements,  à  la  charge  de  pay» 
les  arrérages  de  rente,  208.  Au  sujet  d'une  suoeessioB 
en  déshérence,  210.  Qui  oblige  un  particulier  à  déce^ 
ter  la  terre  de  son  voisin,  215.  Au  sujet  de  la  cons- 
truction d'une  église  en  pierre,  216  et  217.  Qoi  réu- 
nit une  terre  au  domaine  de  Varennes,  225.  Concer- 
nant l'achèvement  du  presbytère  du  Cap  Saint-Igoace, 
226.  Qui  condamne  un  habitant  de  Lotbinière  a  tenir 
feu  et  lieu  sur  sa  terre,  227.  Qui  condamne  nn  mar- 
chand de  Québec  à  l'amende,  pour  avoir  vendu  de  Tean- 
de-vie  en  contravention  à  l'ordonnance  de  police  dn  22 
novembre  1726,  228.  Concernant  l'achèvement  de  Té- 
glise  et  du  presbytère  de  la  Longue-Pointe,  232.  Au 
sujet  de  ceux  qui  tirent  des  coups  de  fusil  dans  la  ville, 
238.  Au  sujet  d'un  mur  mitoyen,  239.  Au  sujet  d'ar- 
rérages de  cens  et  rentes,  240.  Qui  ordonne  la  visite 
du  moulin  à  vent  des  Orondinea,  241.  Qui  réunit  nne 
terre  au  domaine  de  Portneuf,  242.  Au  sujet  d'un  droit 
de  pèche  exploité  par  un  habitant  des  Grondines,  244. 
Exécutoire  au  sujet  de  grains  et  farines  saisis  entre  les 
mains  d'un  meunier,  246.  Au  sujet  d*ttne  clèture  de 
ligne,  252.  Qui  condamne  les  hésitiers  Gonthier  à 
prendre  titre  de  concession,  253.  An  sujet  d'un  droit 
de  pèche  exploité  par  un  seigneur,  253  et  269.  Con- 
cernant la  commune  de  Boucherville,  255.  Qui  con- 
damne plusieurs  habitants  de  la  Prairie  de  la  Magde- 
laine  à  tenir  feu  et  lieu,  257.  Au  sujet  des  droits  de 
banalité  et  de  mouture.  258.  Qui  condamne  quelques 
censitaires  de  l'Isle-du-Pads  à  tenir  feu  et  lieu,  260.  Qui 
condamne  plusieurs  habitants  de  Dautray  et  Lanoraye 
à  tenir  feu  et  lieu,  262.  Qui  accorde  un  certain  droit 
de  pèche  à  la  veuve  Vachon,  263.  Qui  réunit  quator- 
ze terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de 
la  Magdelaine,  264.    Qui  condamne  trois  habitants  i 
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l'amende  pour  avoir  vendu  des  boissons  snns  permis- 
sion, 266.    Au  sujet  d'une   succession   en   déshérence, 
267  et  275.    Au  sujet  de  rérection  d'un  pre^^bytère, 
274,  278,  280  et  289.     Au   sujet  de  la  construction 
d'une  église,  282  et  284.     Qui  réduit  un   mémoire  de 
irais  de  justice,  282.     Concerrant  les  moulins  banaux 
à  eau  et  à  vent,  et  comment  ils  seront  pourvus,   286. 
Qui  réunit  deux  terres  au  domaine  do  Soulanges,   290. 
Qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Saint- Vallier  à 
tenir  feu  et  lieu,  291.    Au  sujet  des  moulins  et  du  droit 
de  banalité,  292,    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  au 
seigneur,  295.    Au  sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes, 
297.  Qui  homologue  un  avis  de  parents,  et  permet  à  un 
tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pupille  pour  pourvoir  à 
sa  subsistance,  298.    Qui  réunit  plusieurs  terres  au  do- 
maine de  Saint-Pierre  les  Becquets,  299.    Qui  en  réu- 
nit aussi  plusieurs  au  domaine  de  Dautray  et  Lano- 
raye,  801.    Concernant  la  construction  d'une  église, 
303.    Qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  l'isle- 
Jésus,  304.    Au  domaine  de  Tonnancourt,   305.    Au 
domaine  du  fief  Saint-Jean  ou  Rivière-du-Loup,   307. 
Au  domaine  de  Contrecœur,  308.    Au  sujet  de  la  com- 
mune de  Boucherville,  309.    Qui   ordonne  qu'un  ha- 
bitant sera  mis  en  possession  d'une  ten-e,  en  en  payant 
les  lods  et  ventes  et  cens  et  rentes,  313.    Au  sujet  de 
la  traite  avec  les  sauvages  de  terre-ferme  de  Maingan, 
815.    Au  sujet  d'offres  do  lods  et  ventes  faites  à  un 
seigneur,  316.    Qui  maintient  un  particulier  dane  la 
propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  aux  cens  et  rentes 
portés  par  son  contrat,  318.    Qui  maintient   un   parti- 
culier dans  la  possession  et  jouissance  d'un  droit  de 
pèche  qu'il  s'est  réservé,  321,     Qui  accorde  à  un  habi- 
tant de  Demaure,  un  délai  pour  exhiber  le  tître  de  sa 
terre  au  seigneur,  et  qui  le  condamne  à  pa}  er  une  an- 
née d'arrérages,  323.    Au  sujet  du  moulin  de  Bean- 
mont,  323.    Qui  réunit  treize  terres  au  domaine  do  la 
seigneurie  de  Saint-Michel,  326.    Au  sujet  d'exhibition 
de  titres  aux  seigneurs,  327.    Qui  condamne   les  cen- 
sitaires de  Neuville  à  prendre  des  contrats  de  conces- 
sion, 328.    Qui  condamne  un  habitant  de   C)u:mbJy  à 
tenir  feu  eC  lieu,   328.    Au   sujet  de  l'érection  d'un 
presbytère,  329  et  335.    Qui  réunit  dix-neuf  terres  au 
domame  de  l'Isle-Jésus,  3^0.    Au  domaine  de  Sou- 
langes,  833.    Au  domaine  de  Coumoyer,  335.    Qui 
ordonne    aux  habitants  de  Beauport  de  passer  par 
l'ancien  chemin,  336.    Qui  réunit  une  terre  au  do- 
maine de  Beauport,  337.    Deux   arrière-fiefs  au  do- 
maine de  l'Isle-Jésus,   839.    Une  terre  au   domaine 
de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,    341.     Une  terre 
au  domaine  de  Sorel,  342.    Une  terre  au  domaine 
de  Lotbinière,  844.    Au  sujet  d'exhibition   de  titt^s 
aux  seigneurs,  338  et  846.    Qui  homologue  un  avis  de 
parents,  et  qui  autorise  un  mineur  à  vendre  une   terre, 
843.    Au   suiet  de  l'érection  d'un  presbytèi-e,   347. 
Concernant    les  fiefs   Beaulieu  et   Lagrosardière,  au 
sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes,  848.    Au  sujet  de 
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Térection  d'un  presbytère,  360,  363  et  367.  Qui  remit 
deux  terres  au  domaine  de  Demuy,  361.  Une  terre 
au  domaine  de  la  Rivière-du-Loup,  368.  Une  terre  au 
domaine  du  sieur  Lefebvre,  seigneur  de  la  Baie  Saint- 
Antoine,  369.  Au  sujet  d*exhibition  de  titres  aux  sei- 
gneurs, 362  et  367.  Qui  maintient  un  particulier  dans 
la  possession  et  jouissance  de  sa  pèche  à  marB0uinB,365. 
Au  sujet  de  la  construction  d'un  presbytère,  3T2,  3Ï3, 
375,  379  et  383.  Qui  réunit  huit  terres  an  domaine 
de  Lauzon,  375.  Au  sujet  du  payement  des  rentes  à 
la  réduction  du  quart,  etc,  377.  Au  sujet  d'exhibition 
de  titres  aux  seigneurs,  380,  386  et  387.  An  sujet 
d'une  pèche  à  poissons  à  Eamouraska,  382.  Qui  réu- 
nit trois  terres  au  domaine  de  Port-Joly,  385.  Cinq 
terres  au  domaine  des  Grondines,  892.  Deux  terres 
au  domaine  de  Soulanges,  393.  Au  sujet  des  répa- 
rations à  faire  au  presbytère  de  Beauport,  389. 
Qui  défend  de  s'attrouper  dans  les  prairies  du  domaine 
des  pauvres  à  Saint- Augustin,  pour  y  &ire  la  pèche,  390. 
Qui  décharge  les  habitants  de  Beaupré  de  fournir  à 
leurs  seigneurs  copies  de  leurs  titres  de  propriété,  391. 
Qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  de  l'IsIeJési», 
394.  Cinq  au  domaine  de  Tonnaucourt,  396.  Une 
au  domaine  de  Sorel,  398,  et  sept  au  dit  domaine  de 
Sorel,  403.  Qui  maintient  deux  particuliers  dans  la 
possession  et  jouissance  des  terres  a  eux  concédées  p«r 
billets  de  concession,  397  et  400.  Au  sujet  des  droits 
seigneuriaux  à  Paspébiac,  404.  Qui  résilie  un  contrat 
de  concession  et  qui  condamne  le  concédant  à  l'amen- 
de, 404.  Qui  déclare  banal  un  moulin  b&ti  dans  la 
seigneurie  de  Contrecœur,  406.  Qui  réunit  doose 
terres  au  domaine  de  Beaupré,  409.  Concernant  les 
procès-verbaux  et  plan  qui  séparent  les  terrains  de  la 
censive  du  Roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux 
de  la  Fabrique  et  du  Séminaire • 41^ 

JUIUSDICnON  souvERAiNK,  Voyez  ^  Justes  Souverains,^ 
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LA  BâRRE,  (Le  sieur  de)  lieutenanfrgènèral  et  gouvemear  en  Canada  en 

1682,  44.    £t  wyyez  "^  Barre.  " 

LANOULLDER,  (Le  sieur)  grand-voyer  en  ce  pays 100 

LAUZON,  (Le  sieub  de)  nommé  gouverneur  en  Canada  en  1651,  à  la  recom- 
mandation de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France ....     16 

LEBARROIS,  (Moksïeur)  Voyez  ""  JBarrois.'' 

LÉSION  d'outre  moitié,  Jugement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente, 

attendu  qu*il  y  a  lésion  d'outre  moitié 122 

LESTES,  ORAVOis,  terres  ou  immondices  ne  seront  point  jetés  sur  la  grève  du 

port  de  Québec,  sous  peine  d'amende 431 

LETTRES  DE  RESTITUTION  accordées  par  M.  Randot  à  Nicolas  Desroches  et  sa 

femme,  contre  une  transaction  faite  entre  eux  et  Lau- 
rent Archambault  et  sa  femme 141 

LETTRES  de  lieutenant  et  commis  de  Monsieur  de  Bamoin,  octroyées  au  sieur 

Madry 83 

LETTRES-PATENTES  de  commandant  de  la  Nouvelle-France,  en  faveur  du 

comte  de  la  Galissonnière,  1747 « .     73 

LETTRES-PATENTES  de  gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  en  faveur  du  vi- 
comte d'Argenson,  1657,  20,  Et  voyez  ^^Aryeiuon.^ 

LETTRES-PATENTES  de  lieutenant-général  du  Canada,  en  faveur  du  sieur 

de  la  Roche,  1698 7 

LETTRES-PATENTES  qui  établissent  le  sietir  de  Mézy  gouverneur  en  Canada, 

pour  trois  ans,  1663 21 

LEVÉE  DE  DENIERS  à  être  &ite  sur  les  habitants  de  Montréal,  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  en  pierre  sur  un  fossé  qui  se  trouve  sur 
l'emplacement  d'un  nommé  Carrière 418 
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LIBERTÉ  aux  habitants  de  la  Rivière  Saint-François  de  convenir  d'une  rétri- 
bution annuelle  avec  leur  seigneur,  pour  avoir  le  pmi- 
lége  de  pécher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pèche. .  SS5 

LIBERTÉ  aux  habitants  de  la  Poînte-aux-Trembles,  seigneurie  de  Neuville,  de 

porter  moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'au  moulin  de  la 
dite  seigneurie,  après  les  j  avoir  laissés  quarante-huit 
heures 2S6 

LIEUTENANT  civil  et  crimi:?el,  Provisions  de  cette  charge  octroyée»  à 

Monsieur  Chartier 67 

LIEUTENANT-GÊNÊRAL  de  l'amirauté  de  Québec,    Provisions  de  cet 

ofSce  Accordées  à  Monsieur  de  L'Espinaj,  94,  et  à 
Monsieur  Guillemin 110 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  la  jurisdiction  de  MoNTn£A^    Proviaons 

de  cet  office  octroyées  à  M.  Guitton  Monrepos 106 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  la  prévôté  de  Québec,  Provisions  de  cet 

office  octroyées  À  Monsieur  Daine 1Û7 

LIEUTENANT-PARTICULIER  du  roi,  Provisions  de  cette  charge  octroyées 

à  Monsieur  Boucault 103 

LIGNE  MIT0TEK9B,  Voj/ez  "  Ligne  de  Séparation^  et  **  Clôture  mitoyeme,^ 

LIGNE  DE  sÉPARAnoN  d'un  terrain  vendu  au  seigneur  de  Lauzon,  pour  Pnsage 

de  son  moulin,  ^i^êe^  124.  Lignes  de  séparation  entre 
deux  voisins,  approuvées  et  confirmées,  126.  Lignes 
de  la  commune  de  Varennes  seront  maintenues,  127. 
Lignes  de  séparation  entre  particuliers,  réglées  et  con- 
firmées, 128  et  150.  Lignes  de  séparation  entre  deux 
voisins,  confirmées  par  procès-verbal  de  Monsieur  de 
la  Joue,  arpenteur 139 

LIMITE  de  la  réserve  du  bois  de  chauffage  que  les  seigneurs  de  l'Isle  de  Mont- 
réal ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  quMls  ont 
donnés  à  leurs  habitants • I^ 

LIMITES  de  la  banlieue  du  fort  de  Chambly,  déterminées 1^ 

LIMITES  du  droit  de  pèche  du  sieur  Crevier  de  Saint-François,  fixées ^ 

LOCATAIRE  condamné  à  payer  les  arrérages  de  loyer,  et  à  fkire  les  réparations 

des  meubles  et  de  la  maison  qu'il  tient  à  loyer,  arant 
que  d'en  sortir  ses  meubles • 1^^ 

LOCATAIRES,  et  propriétaires  des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  feront  t^ 

mener  leurs  cheminées  tous  les  mois ^^^ 

LODS  ET  VENTES,  Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Chambly  ne  sera 

mis  en  possession  d'une  terre,  qu'après  en  avoir .psyé 
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les  cens  et  rentes  et  lods  et  ventes  depuis  le  jour  de  son 
acouisition,  813.  Jugement  qui  déclare  bonnes  et  va- 
lables les  offres  de  lods  et  ventes  et  de  cens  et  rentes, 
faites  par  un  censitaire  à  son  seigneur,  OlO.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Saint-Micliei  de  la 
Durantaje,  faute  par  Tacquéreur  d'icelle  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  i^ntes  et  les  lods  et  ventes,  341.  Ju- 
^ment  qui  condamne  les  censitaires  des  seigfncuries  de 
Beaupré,  de  Saint-Augustin,  etc.,  d'exhiber  à  leurs  £ei- 
gneurs  tous  leurs  litres  de  propriété,  pour  les  mettre  en 
état  de  connaître  les  loda  et  ventes  qui  leur  sont  dus, 
380et 386 

LOXGUE-POINTE,  Les  habitants  de  cette  paroisse,  condamnés  â  achever 

Téglise  et  le  presbytère  qu'ils  j  ont  commencés 232 


MADRT,  (Le  sikur  Jeaîî)  commis  de  Monsieur  de  Barnoîn,  dnnirgîen 82 

MAI  sera' planté  au-devant  d'aune  chapelle  qui  sera  construite  dans  le  fîcfdu 

Tremblay,  eu  l'honneur  de  la  Sain  te- Vierge 133 

MAILLOU,  (Lk  bieur)  oommissionné  pour  faire  les  fonctions  de  grand-voyer.  100 

MAINGAÎ?",  Défense  au  sieur  de  Brouague  et  à  tous  autres,  d'attirer  les  Sauva- 
ges de  Maingan  sur  leurs  concessions,  et  de  ne  traiter 
qu^avec  ceux  qui  se  trouveront  sur  leurs  dites  conces- 
sions, 315.  Règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles 
Maingan  et  les  concession oaîres  en  terre-ferme 470 

MAIN-LEVÉE  d'une  saisie  de  bois  de  chône  faite  ès-maîns  d^'un  nommé  Prat-  173 

MAISON  LOUÉE,  Le  locaiHÎre  n^'en  sortîm  ses  meubles  qu^après  y  avoir  fait  les 

réparation  ri,  et  en  avoir  payé  les  arrérages  de  loyer, . .   135 

MAISON  bâtie  au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril  1745,  démo- 
lie    404 

MAÎSONNEUFVE,  (Mossiech  de)  gouverneur  de  Montréal,  en  1663 84 

MAITRISE  ET  chef-d'œuvre  de  barbier-chirurgien,  accordés  à  Monsieur  Jean 

Madry 82 
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MANDEMENT  k  tous  généninx,  amintioc,  etc.,  dn  rojanme,  d'aider  le  âeorde 

la  Roche  daos  son  entreprise  au  Canada 7 

MARCHAND  de  la  tille  de  QriBEC  condamné  en  l'amende  de  denx  cents  Ii< 

rres,  pour  avoir  contrevenu  à  l'ordonnance  de  police, 
du  22  novembre  172(^,  an  sujet  de  la  vente  des  bois- 
sons.   23$ 

MARCHANDS,  bourgeois  ou  habitants  qui  vendront  on  troqneront  de  l'ean- 

de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  se- 
ront passibles  d'une  amende  de  cinq  cents  livres* 439 

MARCHANDISES  ne  seront  point  étalée»  à  la  porte  do  l'église  de  la  Basse-ville, 

à  cause  dn  brait  qui  trouble  le  service  divin 4^1 

MARCHE,  Toutes  denrées  et  marcbandises  apportées  à  Québec,  ne  seront  pas 

vendues  ni  achetées  ailleurs  que  sur  la  place  du  mar- 
ché, 424  et 425 

MARCHÉ,  Ordonnance  qui  établit  un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivières, 

et  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  campagne  d'j  ap- 
porter et  vendre  leurs  denrées 443 

MARÉCHAUSSÉE,  Commission  de  greffier  de  la  maréchaussée,  accordée  à 

Monsieur  Perrault,  Talné ir 

MARSOUINS,  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de  la  Pocaticre  dans  la 

possession  et  jouissance  de  sa  pèche  à  marsouins,  anx 
charges  et  conditions  insérées  dans  l'acte  d'accord  fiût 
entre  lui  et  son  seigneur,  S6S.  Ordonnance  qui  autorise 
l'union  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière- 
Onelle,  au  sujet  de  1  exploitation  d'une  pèche  à  ^w^ 
souins  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  419.  Ordoa- 
nance  qui  approuve  la  société  faite  enti*e  plusieurs  ha- 
bitants «-^e  la  Rivière-Onelle,  et  qui  leur  permet  d'établir 
une  pèche  à  marsouins  à  la  I^ointe-aux-Iroquois 42S 

MATURE  DE8  VAISSEAUX  DU  ROI,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins 

rouges  propres  à  la  mâture  des  vaisseaux  du  roi,  467. 
Ordre  à  deux  pardeuliers  d'aller  visiter  les  bois  propres 
à  la  const)4iction  et  mâture  des  vaisseaux  du  roi 469 

MÉMOIRE  de  frais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  la  jarîsdiction  de  Mont- 
réal, réduit  par  jugement  de  Monsieur  Hocquart,  in- 
tendant  282 

MÉNEVAL,  (Le  sieur  de)  nommé  gouverneur  de  TAcadie  en  1687 89 

MENOU,  (Cdarlesde)  sieur  d'Aulnat-Charxisat,  Voytz  ^  Auînay-CharnUay!^ 

MÈRE,  tutrice  de  ses  enfants,  autorisée  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses 

enfants  mineurs 370 


MESURES,  Voyez  "  P^»  et  Me^urei. 
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MEUBLES,  Voyeg  <^  Maison  louée.  "* 

MEUNIER  DB  EBOFESsiON  sera  mis  dans  le  moulin  de  la  Poînte-aux-Trembles, 

seigneurie  de  Neuville,  286.  Il  sera  aussi  mis  un  bon 
meunier  dans  le  moulin  de  Beaumont,  et,  jusques  à  ce, 
permis  aux  habitants  de  cette  seigneurie  de  porter  mou- 
dre leur  grains  ailleurs 323 

MEZY,  (Lb  sieur  de)  gouverneur,  etc.,  en  Canada,  en  1663,  à  la  place  da 

sieur  Dubois  d'Avaugour 21 

MINES  DE  CUIVRE,  Monsieur  de  Champlain  fera  rechercber  les  mines  d*or, 

d'argent  et  de  cuivre,  12  et 14 

MINES  d'or  et  d'argent,  La  recherche  des  mines  d'or  et  d'argent,  recomman- 
dée aux  gouverneurs  en  Canada,  12,  14  et —     18 

MINEUR,  Jugement  qui  permet  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les 

successions  de  ses  père  et  more,  pour  le  prix  en  prove- 
nant, être  employé  à  l'établissement  d'une  terre  qu'il  a 
concédée 152 

MINEURS,  Ordonnance  qui  commet  un  missionnaire  pour  faire  une  assemblée 

de  parents  aux  fins  de  décider  s'il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  de  vendre  une  terre  de  mineurs,  que  de 
la  leur  conserver 325 

MINEURS,  Votiez  "  Biens  de  mineurs.'' 

MINGAN,  Vot/ez  *"  Mainf^an:' 

MISCOU,  Les  limites  du  gouvernement  du  sieur  de  Lauzon,  en  Canada,  sont  à 

dix  lieues  près  Mîscou 16 

MISSION  DE  BâOANCOURT,  Il  est  réservé  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 

court,  sur  la  terre  d'un  nommé  Perrot,  un  arpent  et 
demi-quart  d  arpent,  pour  y  bâtir  leur  fort,  142  et. . . .   148 

MISSIONNAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  248,  294  et 325 

MONREPOS,  (Le  sieur  Gurrro»)    lieutenant-général  de  la  jurisdiction  de 

Montréal 105 

MONT-LOUIS,  Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  la  jouissance 

du  domaine  de  Mont-Louis,  avec  défense  de  l'y  troubler,  223 

MONTRES  ET  REVUES,  Voyez  "  Extraits  des  Montres  et  Revues."" 

MORAMPONT,  (Le  sieur  Duplessis  de)  prévôt  des  maréchaux 108 

MORUES,  Ordonnances  an  sujet  do  la  pèche  des  morues,   à  la  Rivière  de  la 

Magdelaine,  à  la  Grande-Vallée  des  Monts  Notre-Dame 
et  à  Mnse  du  Grand-Etang,  218  et 456 
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MOULIN  BAXAL,  Jugement  rendu  entre  le  seigneur  de  Lanzon  et  Michel 

Gay,  au  sujet  d^une  ligne   de  séparation  d^un  terrain  à 
Tusage  du  dit  moulin,  124.    Jugement  qui  déboute  le 
seigneur  des   Grrondines  de  la  prétention  qu^il  avait 
d^etnpèclier  de  bâtir  près  du  moulin  banal,  187.    Juge- 
ment qui  dispense  les  habitants  du  fief  du  Tremblay,  de 
porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  du  Cap  de  Va- 
renues,   en   payant  à  la  seigneuresse  un  minot  de  bled 
par  chaque  deux  arpents  do  front,   132.    Jugement 
qui  ordonne  qu^il   sera  mis   un  meunier  de  professioD, 
un  brancard  et  des  poids  étalonnés  dans  le  moulin  de 
la  Pointe-aux-Trembles,  seigneurie  de  Neuville,  et  qui 
permet  aux   habitants  de  porter  moudre  leurs  grûns 
ailleurs,  après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante- 
huit  heures,  etc.,  286.    Jugement  qui  défend  au  sieur 
Joseph  Koy,   de  recevoir  les  habitants  de  la  seigneurie 
de  Beaumont,  à  son  moulin,   bâti  sur  la  seigneurie  de 
Vincennes,   à  moins  que  les  dits  habitants  niaient  une 
permission  du  sieur  de  Beaumont,  292.     Jugement  qui 
enjoint  au  seigneur  de  Beaumont,   de  mettre  un  Iwn 
meunier  dans  son  moulin,  et,  jusques  à  ce,  permis  à  ses 
habitants   de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs,  323. 
Jugement  qui  condamne  par  défaut  plusïeurs  habitantâ 
de   Neuville,  à  porter  moudre  leurs  bleds  aux  moulins 
de  la  dite  seigneurie,  et  à  payer  au  meunier  {U  desMn' 
deur)^  la  mouture  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ail- 
leurs   25S 

MOULIN-A-VEXT  de  la  seigneurie  des  Qrondines  sera  visité  par  experts  à  » 

connaissants,  241.     Moulin-à-vent  bâti  dans  la  seigneu- 
rie de  Contrecœur,  déclaré  banal •. i^ 

MOUTURES  seront  payées  au  meunier  de  Neuville,  par  les  habitants  de  cette 

seigneurie,  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs..  25S 

MUR-MITOYEN,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  feire  un  mur  mi- 
toyen en  pierre,  à  frais  communs  avec   son  voisÎD....  239 
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NEUVILLE,  Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  401 

NICOLAS  DENYS,  (Le  sieur)  II  lui  est  enjoint,  par  sa  commission  de  gou- 
verneur de  PAcadie,  de  reprendre  les  forteresses  ou 
d^en  bâtir  d^autres,  17.  Sa  nomination  de  gouverneur, 
à  la  recommandation  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France 18 

NOTAIRE-GARDE-NOTE,  Provisions  de  cet  office  octroyées  à  M.  Gilles  Ra- 

geot 89 

NOTAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  20Ï  et 331 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,  Les  habitants  de  cette  seigneurie  condamnés  à 

fournir  à  leurs  seigneurs,  copies  de  lours  contrats  de 
concession,  etc.,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende 327 

NOTRE-DAME-DES-NEIGES,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neigea,  sera 

divisée  entre  tous  les  habitants  voisins  d'icelle 135 

NOTRE-DAME,  (Grande-Valléb-des-Monts)  Voyez  "  Pèche  dee  Morues.  " 
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OBLIGATION  dis  gouverneurs,  de  répandre  la  vraie  religion  enCanadi, 

28,80  et 32 

OFFICIERS  d'amirauté  dans  les  colonies  françaises 55 

OFFICIERS  DE  guerre  et  de  justice  établis  par  les  gouvemeurB 1^ 

OFFICIERS  DE  justice  à  établir  en  Canada  par  le  sieur  de  Champlain 12 

OFFICIERS  DE  JUSTICE  obligés  de  lire,  publier,  etCi^  les  provisions  de  gourer- 

neur  du  deur  Denys 19 

OFFRES  de  loda  et  ventes  et  cens  et  rentes  &ites  par  un  censitaiie  à  son  sei- 
gneur, déclarées  bonnes  et  valables ^^^ 

ORDONNANCE  de  police  du  22  novembre,  1726,  Jugement  qui  condânu» 

un  marchand  de  Québec  à  200  Ibs.  d^amende,  pour  7 
avoir  contrevenu  en  vendant  des  boissons  en  détail...'  ^ 

ORDONNANCES  seront  conformes,  autant  que  possible,  à  celles  de  Fnmce-  1^ 

ORDONNANCES,  statuts,  etc.  seront  vérifiés  par  le  sieur  Duchesnean....  <- 

ORDONNANCES  de  Messieurs  Raudot,  Begon,  Dupuy;,  Hocquart  et  Bigot, 

intendants,  sur  la  justice,  savoir:  Au  sujet  delà  ré- 
serve du  bois  de  chauffage,  faite  par  les  seîgnevn  de 
Montréal,  123.  Concernant  la  suppression  de  la  hante- 
justice  de  Sillery,  etc.,  138.  Qui  approuve  les  lignes 
tirées  entre  deux  voisins,  139.  Au  sujet  de  la  commu- 
ne et  d'une  clôture  solide  sur  Tlsle-aa-Castor,  143.  Au 
sujet  de  la  ratification  d'une  concession,  151.  Qui  dé- 
termine les  limites  de  la  Banlieue  du  fort  de  Cfasmblf, 
153.  Au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  sur  les  Isles- 
Bouchard,  194.  Au  sujet  des  cens  et  rentes  rtipnlées 
en  livres  tournois,  200.  Qui  autorise  un  curé  a  &ird 
une  élection  de  tutelle,  202,  207  et  231.  Concernant 
le  bornage  des  terres  dans  la  seigneurie  de  ia  Pn- 
rantaje,  206.  Concernant  les  foi  et  hommage,  areux 
et  dénombrements  et  les  déclarations  à  faire  pour  les 
fieâ  et  les  héritages  en  censive,  214  et  229.  Au  sujet 
de  la  pèche  des  morues,  218.    Au  sujet  du  domaine  <le 
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Mont-Louis,  223.  Qui  autorise  un  juge  seigneurial  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  autorise  un 
curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  240,  249,  2t50  et 
251.  Qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter  foi  et 
hommage  et  faire  leurs  déclarations,  247.  Qui  auto- 
rise un  missionnaire  à  faire  une  élection  de  tutelle,  248. 
Au  sujet  de  Pobligation  de  tenir  feu  et  lieu,  249.  Qui 
permet  au  seigneur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  éta- 
blissements au-delà  de  la  profondeur  de  sa  seigneurie, 
256.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de 
tutelle,  259,  266  et  277.  Qui  réunit  au  domaine  de 
Bellecfaasse  les  terres  de  plusieurs  habitants,  261.  Qui 
défend  de  chasser  sur  l'Isle  Saint-Paul,  263.  Qui  au- 
torise un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  284,  296, 
et  303.  Qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pèche  du  sieur 
Crevier  de  Saint-François,  285.  Qui  autorise  un  mis- 
sionnaire à  faire  une  élection  de  tutelle,  294  et  325. 
Qui  autorise  un  Révérend  Père  Récollet  à  faire  une 
élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise  un  notaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  297  et  331.  Au  sujet  des 
bois  de  chêne,  332.  Au  sujet  de  la  vente  d^une  terre 
de  mineurs,  370.  Qui  établit  un  bourg  dans  la  sei- 
gneurie de  Neuville,  401.  Concernant  la  grave  de  la 
•  Pointe- Verte  à  Gaspé 402 

ORDONNANCES  de  Messieurs  Raudot,  père  et  fils,  Begon,  Dupuy,  Hocquart 

et  Bigot,  intendants,  sur  la  police,  savoir  :  Ordon- 
nance pour  faire  baliser  les  chemins  en  hiver,  412. 
Au  sujet  des  chemins,  412,  413  et  414.  Au  sujet 
d'un  pont  au  Cap  Saint-Ignace,  414.  Au  sujet  des  de- 
voirs des  cabaretiers  et  hôteliers,  415.  Au  sujet  des 
chevaux  passant  contre  les  ^ens  de  pied  dans  les  grands 
chemins,  415.  Qui  établit  un  passage  sur  la  rivière 
Saint-Charles,  de  la  Canardière  au  Palais,  416.  Au 
sujet  des  chemins,  417.  Qui  ordonne  qu'il  sera  fait 
un  pont  de  pierre  sur  un  fossé,  à  Montréal,  418.  Con- 
cernant une  pèche  à  marsouins  à  la  Rivière-Ouelle, 
419.  Au  sujet  des  anciens  fossés  des  seigneuries  de  la 
colonie,  419.  Au  sujet  de  l'enlèvement  des  fruits  sur 
les  terres  d'autrui,  420.  Au  sujet  des  chemins  et 
ponts,  421.  Qui  défend  de  mettre  les  chevaux  au  trot 
ou  au  galop  en  partant  de  l'église,  421.  Concernant 
la  réparation  des  ponts,  422.  Au  sujet  des  fortifica- 
tions et  des  animaux  qui  y  vont,  423.  Au  sujet  des 
bestiaux  sur  les  isles  de  Yarennes,  423.  Qui  défend 
d'étaler  du  poisson  et  autres  denrées  le  long  des  mai- 
sons, 424.  Qui  défend  d'étaler  des  marchandises  à  la 
porte  de  l'église  de  la  Basse-Ville,  424.  Qui  ordonne 
que  tontes  denrées  apportées  à  Québec,  seront  aussi- 
tôt portées  sur  la  place  de  la  Basse-Ville,  425.  Qui 
défend  à  tous  les  habitants  de  ce  pays  de  faire  travailler 
leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fêtes,  426.  Qui  dé- 
fend de  laisser  aller  les  chiens  vicieux  à  la  campagne, 

426.  Qui  défend  d'aller  chasser  sur  les  terres  ense- 
mencées et  dans  les  jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos, 

427.  Qui  enjoint  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  428. 
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Qai  pennet  d'établir  une  pèche  à  manonîos,  h  U 
Pointe-aux-Iroquoifi,  428.  Au  sujet  du  nombre  de 
cabaretiera-aubergistes  dans  la  ville  de  Montréal,  429. 
Qui  enjoint  aux  habitants  d'attacher  leun  cberasi  i 
deux  arpents  de  Téglise,  430.  Qui  défend  de  ietdr 
aucuns  gravois,  etc.,  sur  la  grève  du  port  de  Qiicl>«c, 

431.  Qui  défend  de  prendre  les  cheraoi,  etc.,  }<«Qr 
s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires,  4SI 
Au  sujet  des  trottoirs  de   la  ville  des  Troîs-RiTiè:»^, 

432.  Au  sujet  du  chemin  du  Cap-Rouge  ju^a^i  \i 
Pointe-aux-Trembles,  433.  An  sujet  des  chein'is, 
clôtures  et  fossés  de  la  (rrande-Anse,  Rivière-Ouelle  c» 
Kamouraska,  434.  Qui  ordonne  à  tous  les  babiUntj 
de  la  colonie  de  baliser  les  chemins  dliirer,  435.  An 
sujet  des  chemins  des  Qrondincs,  436.  Au  ssjet  dd 
chemins  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomaâ,  437. 
Qui  défend  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et 
sur  les  granges  à  la  campagne,  et  de  faire  du  feu  pr^ 
des  dites  granges,  438.  Qui  défend  de  rendre  oi 
troquer  de  l*eau-de-vie  ou  autres  boissons  enivnottf 
aux  sauvages,  439.  Au  sujet  des  chemins  et  posta  de- 
puis le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu^a  la  aeigneuned^ 
Tilly,  439.  Au  sujet  des  chemins  et  ponts  de  Cbo- 
plain,  Batisean  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  440.  Ai 
sujet  des  chemins  de  Saint- Augustin,  442.  Qai  éuUi 
un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Ririèrea,  443.  An 
sujet  des  chemins  de  Berthier  et  de  Bellechasse,  443. 
Concernant  le  ramonage  des  cheminées,  445.  Qi 
prescrit  des  réglementa  pour  tenir  cabaret,  446.  ili 
défeud  de  tuer  des  perdrix  dans  certains  im^à^ 
Tannée,  449.  Qui  défend  de  couper  et  enlever  au«a 
bois  sur  les  terres  et  seigneuries  d'autrui,  450.  Qui  d6- 
fend  de  laisser  vaguer,  en  automne,  aucune  espèce  (Tfi- 
nimaux,  après  soleil  couché,  4d2.  Au  sftjetdesbesDaoi 
des  bouchers,  et  comment  ils  seront  marqués,  45S.  Qni 
enjoint  à  tous  les  habitants  de  la  colonie  de  baliser  les 
chemins  en  hiver,  455  et  457.  Qui  défend  de  troabltf 
le  sieur  Sarrazin  dans  l'exploitation  d'une  camere  di*'- 
doise  et  dans  ses  pêcheries  de  morue,  456.  Âa  f^aj^t 
de  la  hauteur  des  balises  et  à  quelles  distances  tl^ 
seront  posées,  457.  Qui  défend  de  passer  sur  les  tem» 
des  habitants  de  la  Canardière,  458.  Qui  ordoone  asi 
habitants  de  Demaure  de  travailler  par  conrée  au  rctâl4> 
sèment  d'un  pont,  459.  Qui  défend  de  passer  sur  les  ter- 
res de  l'Hôpital-Général  et  de  l'Hôteî-Dieo  de  Qu^^^^ 
460,  Au  sujet  des  chemins  et  ponts  publics,  4C0,  ^'>^ 
défend  de  couper  du  bois  et  en  tailler  les  érables  sir  ii 
seifi^eurie  de  la  Dame  de  TLiersan,  401.  Au  ^ï^ 
de  l'étalonnement  des  poids  et  mesures,  461.  Aa«i; 
jet  des  décombres  des  mai.«on3  de  la  ville,  462.  Q^ 
enjoint  de  faire  étalonner  les  |>oid8  et  mesurer  su  gT«îw 
de  la  prévôté  de  Québec,  4C3.  Qui  défend  de  c-ouf*^ 
et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  non  coacôutô. 
463.    Au  sujet  des  chemins  en  Tlsle-JésuSy  464.  Au 

sujet  de  la  clôture  de  la  commune  des  Troi»-Ri"^^ 
465.  Qui  défend  de  chasser  ni  d'enlever  des  bois  «tv^^^ 
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sur  PIsle-aux-Oies,  466.  Pour  la  conservation  des  pins 
rouges,  467.  Qui  défend  de.  mettre  des  animaux  sur 
les  isles  voisines  de  l'isie  Sainte-Tkérèse,  468.  Pour 
faire  visiter  les  bois  propres  à  la  constniction  et  mâture 
des  vaisseaux  du  roi,  469.  Portant  règlement  entre 
les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  concession- 
naires en  terre-ferme,  470.  Qui  défend  de  jeter  des 
immondices  dans  le  port  du  Palais,  471.  Qui  défend 
de  décharger  de  la  pi«rre  dans  le  port  du  Palais,  à 
basse-mer,  472.  Qui  ordonne  aux  bouchers  de  vendre 
et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés,  et  qui  règle  le 
prix  des  dites  viandes,  472.  Qui  renouvelle  les  défen- 
ses de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  &u- 
bourgs 473 

ORDONNÉ  au  sieur  de  Cliamplain  d'aller  loger  à  Québec,  11  et 13 

ORDONNÉ  à  Jacques  Cartier  do  visiter  les  terres  du  Canada,  même  jusqu'au 

Saguenay 6 

ORDONNÉ  au  duc  de  Vandôme  de  donner  passe-port  au  sieur  Prouville  de 

Tracy,  et  tous  ceux  qu'il  amènera  avec  lui  en  Améri- 
que      29 

ORDONNÉ  au  sieur  Begon  de  maintenir  les  juges  dans  leurs  pouvoirs,  et  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  soient  troublés  par  le  conseil 64 

ORDRE  DC  ROI  de  laisser  sortir  de  ses  ports  les  vaisseaux  du  sieur  de  Courcel- 

les,  ainsi  que  toutes  personnes  partant  avec  lui  pour  h 
Canada  . . . .  • 33 
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PALAIS,  Ordonnance  qui  établit  un  passade  sur  la  rivière  Saint-CSiirles,  (k- 

Euis  le  Palais  jusqu'à  la  Pointe  de  la  Canardière,  41S. 
défense  à  tous  particuliers  de  jeter  des  immondioeedau 
le  port  du  Palais,  à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  471. 
Défense  à  tous  maîtres  de  bâtiments  qui  apportent  de 
la  pierre,  de  la  décharger  à  basse-mer  dans  le  port  k 
Palais,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende ^'• 

PARTAGE  de  la  seigneurie  des  Grondines  entre  les  héritiers ^•• 

PABTICULIERS  qui  feront  bâtir  des  maisons  en  ville,  tenus  d'en  &irt  tra» 

porter  les  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  eeront 
indiqués  par  le  grand-voyer,  pour  la  réparation  d« 
rues *^- 

PASSAGE  établi  depuis  le  Palais  jusqu'à  la  Pointe  de  la  Canardière ^^ 

PAYEMENT  du  droit  de  commune  sursis,  en  &veur  des  habitants  de  Bertlûer..  13^ 

PÊCHE,  Jugement  qui  déboute  deux  habitants  de  Portneu^  de  la  préteotion 

qu'ils  avaient  de  s'arroger  le  droit  de  pèche  «or  la  de- 
vanture de  leur  terre,  203.  Jugement  qui  leurdéfe»! 
de  troubler  leur  seigneur  dans  la  jouissance  de  ce  drcÂt, 
263.  Jugement  qui  renvoie  deux  particuliers  de  lew  de- 
mande, prétendant  que  la  pèche  de  François  Lévêqw, 
de  Kamouraska,  s'étendait  trop  au  large,  et  qu'elle  poo- 
vait  causer  des  accidents  filchetix  aux  petits  b&tiioents, 
382.  Jugement  qui  déboute  un  acquéreur,  habitant 
de  Beaumont,  des  fins  de  sa  requête,  et  qui  raaintieDt 
son  vendeur  dans  la  possession  et  jouissance  d^une  pê- 
che qu'il  s'est  réservée  par  le  contrat  de  vente  de  » 
terre,  821.  Jugement  qui  défend  à  un  Beigneorde 
troubler  un  de  ses  habitants  dans  la  jouissance  du  drwl 
de  pèche  qu'il  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  acquÊedo 
dit  seigneur,  244.  Jugement  qui  accorde  un  certaD 
droit  de  pêche  à  la  veuve  Vachon,  268.  Jugement  m 
maintient  le  sieur  Orevier  de  Saint-François,  daw  1» 
jouissance  du  droit  de  pèche,  à  lui  accordé  et  a  s» 
auteurs  par  ses  titres,  269.  Ordonnance  qui  fixe  I»  "*  ^ 
mites  de  ce  droit  de  pèche "^ 

PÊCHE  A  MARSOUINS,  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de  l»  P«» 

tière  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  pèche  â 
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marsoninSy  aux  conditions  insérées  dans  un  acte  d'ac- 
cord entre  lui  et  son  seigneur,  865.  Ordonnance  qui 
autorise  Tunion  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Ri- 
vière-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une  pêche  à  mar- 
souins, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  fsÀtQ 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 428 

PÊCHE  DES  MORUES,  Ordonnances  au  sujet  de  la  pèche  des  morues  à  la 

Rivière  de  la  Magdelaine,  à  la  Grande-Vallée-des- 
Montfi-Notre-Dame  et  à  l'Anse  du  Grand-Etan  ,  218 
et 456 

PÊCHER,  Défense  aux  habitants  de  Saint-Augustin  de  pécher  ailleurs  qu'au- 
devant  de  leurs  terres  respectives,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 390 

PEIRDRIX,  Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15  mars  jus- 
qu'au 15  juillet  de  cnaque  année,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende,  449.  Amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui 
les  prendront  à  la  tonnelle  ou  au  coUet,  et  qui  en  enlè- 
veront les  œuû 449 

PERMIS  aux  seigneurs  de  Montréal  de  réunir  à  leur  domaine  les  emplace- 
ments de  leurs  censitaires,  s'ils  ne  payent  leurs  rentes 
après  sommation 125 

PERMIS  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père 

et  mère,  152.  A  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille  pour  pourvoir  à  sa  subsistance 298 

PERMIS  aux  habitants  de  Beaumont  de  porter  moudre  leurs  erains  ailleurs, 

tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  bon  meunier  dans  le  moulin 
de  la  dite  seigneurie 323 

PERMIS  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  se  trouveront  sur  les  fortifica- 
tions  423 

PERMIS  aux  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  d'établir  une  pèche  à  marsouins 

à  la  Pointe-aux-Iroquois 428 

PERMIS  au  sieur  Nicolas  Denys  de  jouir  des  terres  à  lui  déjà  concédées,  18. 

De  continuer  les  défrichements,  en  Canada,  pour  six 
mois  de  plus  qu'il  n'est  accordé  par  l'édit  de  1663,  24. 
Par  le  Duc  de  Vandôme,  au  sieur  de  Tracy  :  De  faire 
sortir  ses  vaisseaux  des  ports  de  France,  à  la  charge 
de  se  conduire  suivant  les  ordonnances  de  la  marine .  »     31 

PERMISSION  donnée  au  seigneur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  établissements 

dans  la  profondeur  de  deux  lieues  au-delà  de  sa  seigneurie, 
et  d'en  exploiter  les  bois,  avec  défense  à  toutes  person- 
nes de  le  troubler ^ 256 
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POUVOIR  du  sieur  Nicolas  Denys  de  &ire  la  traite  de  pelleteries  avec  les  Sau- 
vages en  Canada IS 

POUVOIRS  du  sieur  de  Lauzon  de  juger  des  différends,  et  même  mettre  à  mort 

les  délinquants 16 

POUVOIRS  du  sieur  LeBarrois  de  siéger  au  conseil  souverain 37 

POUVOIRS  aux  intendants  de  faire  seuls  des  règlements  de  police,  34, 39, 43, 

61,  67,  61,  64,  66,  70  et 76 

PRAIRIE  DE  LA  Maodslaixe,  Le  contrat  de  concession  de  la  commune  de  la 

Prairie  de  la  Magdelaine,  sera  exécuté  selon  sa  fome 
et  teneur 161 

PRÉCIPUT  os  Madame  vsuve  de  la  Cbksnate  lui  sera  payé  par  les  créas- 

ciers  de  M.  de  la  Chesnaje,  son  défunt  mari 1^ 

PRESBYTÈRE,  Led  habitants  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent 

pour  l'érection  d'un  presbytère,  176.  Jugement  qui 
condamne  les  habitants  du  Cap  Saint-Ignace  à  schem 
de  couvrir  leur  presbytère  en  planches  doubles,  2Î6. 
Jugement  qui  condamne  les  habitants  du  CapSanté  à 
contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part^  à  l'érection  d'vn 
presbytère,  274.  Jugement  qui  homologue  un  procès- 
verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Verdières,  an  suj«t 
de  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  et  m 
ordonne  que  tous  les  habitants  y  contribueront, 278.  h- 
gement  qui  homologue  un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  pour  réfec- 
tion d'un  presbytère,  et  qui  condamne  les  habitants  à  j 
contribuer,  280.  Jugement  qui  condamne  les  habitants 
du  Cap-Santé  à  satisfaire  exactement  à  leur  quotefart 
de  la  bâtisse  d'un  presbjrtère  en  la  dite  paroisse,  à  pei- 
ne de  six  livres  d'amende  contre  chacun  des  contreTe 
nants,  289.  Jugement  qui  homologue  un  état  de  ré- 
partition et  un  procès-verbal  des  habitants  de  h  Ches- 
naye,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  329.  Jo* 
gement  ^  qui  condamne  les  habitants  de  la  Pointe4-ia- 
Caille,  {SU  ThomcL^^  à  payer  sur  le  pied  de  quat(»ie 
sols  par  arpent  de  terre  de  front,  pour  leur  quote-part 
do  la  bâtisse  d'un  presbytère,  335.  Jugement  qui, en  ho- 
mologuant un  acte  d'assemblée  des  habitants  des  Ecu- 
reuils, au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  les  con- 
damne à  y  contribuer  tous,  347.  Jugement  qui  homolo- 
gue un  acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  faits 
par  les  habitants  de  St-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de  Té- 
rection  d'un  presbytère,  et  qui  les  condamne  à  y  cen- 
tribuer  suivant  la  répartition,  360.  Jugement  qui  ^ 
mologue  un  état  de  répartition  &it  par  les  habitants  de 
Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  et 
qui  en  ordonne  l'exécution,  363.  Jugement  qui,  en  ho- 
mologuant un  procès-verbal  et  un  état  estimatif  fiuts 
dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  su  sujet 
du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  oblige 
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tous  les  habitants  à  y  contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils 
possèdent  de  terre,  367.  Jugement  qui  ordonne  que 
les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud,  s'assem- 
bleront pour  nommer  des  syndics  et  dresser  un  état  es- 
timatif de  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction  de 
leur  presbytère,  372«  Acte  d'assemblée  et  état  estima- 
tif faits  oar  les  dits  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière- 
du-Sud,  Homologués,  373.  Jugement  qui  homologue 
un  acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  faits  par 
les  habitants  du  Chàteau-Richer,  au  sujet  de  l'érection 
de  leur  presbytère,  375.  Jugement  qui  homologue  im 
acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  &its  par  les 
habitants  de  Saint-François  de  Sales,  seigneurie  de  Ber- 
thier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  379.  Ju- 
gement qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un  état 
estimatif  &its  par  les  habitants  de  Saint- Vallier,  au  su- 
jet de  l'érection  d'un  presbytère,  et  qui  condamne  les 
dits  habitants  à  y  contribuer,  863.  Jugement  qui  ho- 
mologue un  acte  d'assemblée  et  un  état  estimatif  faits 
par  les  habitants  de  Beauport,  au  sujet  des  réparations 
a  faire  à  leur  presbytère,  et  qui  condamne  les  dits  ha- 
bitants à  y  contribuer  suivant  leurs  biens  et  facultés. .  •  389 

PRÉSENTATION  du  sieur  Le  Barrois  pour  avoir  séance  au  conseil  souverain.     37 

PRÉSIDENT  du  conseil  souverain  en  l'absence  de  Monsieur  de  Tracy 34 

PRÉVÔTS  DBS  HARScnAUz  DB  Franob,  Messieurs  de  Saint-Simon,  fils,  92.    Et 

Duplessis  de  Morampont 108 

PRÉVÔTÉ  DS  QufiBEC,  M.  Boisseau,  fils,  nommé  greffier  de  la  dite  prévôté,  107. 

M.  Boucault,  fils,  nommé  procureur  du  roi  en  la  dite 
prévôté 98 

PRIX  des  viandes  que  les  bouchers  vendent  et  débitent  sur  les  marchés,  ré- 
glé    472 

PROCÉDURE  au  sujet  d'une  succession  en  déshérence,  déclarée  nulle 210 

PROCÈS  de  prévenus  de  crimes,  Pouvoir  aux  intendants  de  les  instruire,  34, 

39,  42,  46,  60,  56,  60, 64,  60,  70  et 75 

PROCES-VERBAL  d'alignement  confirmé  par  un  jugement  de  M.  Raudot, 

père 132 

PROCÈS-VERBAL  portant  séparation  des  terres  de  deux  particuliers,  sera  ex- 
écuté selon  sa  forme  et  teneur .-.  • .  150 

PROCÈS-VERBAL  pour  l'érection  d'un  presbytère  à  Verchères,  homolo- 
gué    278 

PROCÈS-VERBAL  pour  l'érection  d'un  presbytère  en  la  paroisse  Saint-Fran- 
çois de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  homologué 280 

PROCÈS-VERBAL  dressé  par  les  habitants  de  la  Chesnaye,  au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  homolc^é 329 

à 
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PROCÈS-VERBAL  fidt  dans  une  assemblée  des  habitants  de  Bertliier,  an  njet 

da  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  homolo- 
gaé * * 4 367 

PROCES-YERBâL  du  grand-voyer  sera  exécuté  selon  sa  fonne  et  teoeor,  t 

peine  de  10  Kvres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
renants <»...•« Ui 

FROGÈS-YERBAUX  xr  plak  qni  séparent  les  terrains  de  la  cenare  dn  roi, 

dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  bbriqne  et 
du  séminaire,  homologués 410 

PROCUREUR  DU  ROI  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  le  Sieur  Foncher ^ 

PROCUREUR  DU  BOi  en  la  jurisdiclion  des  Trois-Rivières,  le  sieur  de  Toiman- 

court •' «•  104 

PROCUREUR  DU  ROI  en  l'amirauté  de  Québec,  le  sieur  Perthuis W 

PROCUREUR  DU  ROI  en  la  prévôté  de  Québec,  le  sieûr  Boucault ^ 

PEOCUREUR  FISCAL  de  la  ville  de  Québec,  le  sieur  Pcuvret  deMesnu. 56 

PROCUREUR-GÉNÉRAL  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  sieur  Verrier. .  » 

PROFIT  d'une  expédition  contre  le  Canada,  partagé  par  tiers ' 

PROLONGATION  de  la  commission  de  gouverneur,  etc.,  pour  le  sieur  Huaail 

de  Mon^magny,  (1645) ^* 

PROPRIÉTAIRE  incommutablk,  Voyez  ^* Acquéreur.'' 

PROPRIÉTAIRES  d'héritages  en  fief,  tenus  de  porter  foi  et  hommage  et  &ire 

leurs  aveux  et  dénombrements,  et  les  propriétaires 
d'héritages  en  censive,  tenus  de  flaire  leurs  dédarttioDS, 
214^  229  et. ^^^ 

PROPRIÉTAIRES  des  fiefe  Beaulieu  et  Lagrosardière,  en  l'Isle  d'OrlésM,  Ju- 
gement définitif  entr'eux,  au  sujet  d'arrérages  de  cens 
et  rentes '* 

PROPRIÉTAIRES  de  maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois-Ri- 
vières, tenus  de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  Iwrs 
maisons  ou  emplacements,  des  pièces  de  bois  équtf- 
ries,  pour  aller  et  venir  facilement  dans  les  dites  rues..  *3- 

PROPRIÉTAIRES  et  locataikes  des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  feront 

ramoner  leurs  cheminées  tous  les  mois 

PROUVILLE  DE  TRACY,  (Monsieur)  gouverneur  de  l'Amérique  Méridio  ^ 

nale  et  septentrionale,  en  1663 

PROVISIONS  de  la  charge  de  gouverneur,  etc^  tm  Canada,  pour  le  siew  de 

Lauzon,  16.  De  la  charge  de  gouverneur  pour  w 
sieur  Nicolas  Denys,  désignant  l'étendue  de  wn  gon- 
vemement,  17.  De  ipuvemeur,  «te.,  en  Canada,  Aca<«f» 
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Terreneave,  etc.,  pour  le  comte  de  Frontenac,  40  et  52. 
Mêmes  pronsîons  pour  le  «ieur  de  LaBarre,  44.  Mê- 
mes provisions  pour  le  sieur  marquis  de  Dononville,  48. 
Pour  monsieur  le  chevalier  de  Callièrea,  54.  Pour 
monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil,  58.  Pourmon- 
eienr  le  marquis  de  Beaubamois,  67.  Pour  monsieur 
de  la  Jonquière,  71.  Pour  le  marquis  Duauesne,  77. 
Pour  monsieur  de  Vaudreuil  de  Cavagnal,  79.  De 
procureur  fiscal  pour  le  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  86. 
JDe  lieutenant  eivil  et  criminel  pour  monsieur  Chartier, 
87.  De  notaire  à  Québec  pour  monsieur  Gilles  Ea- 
geot,  89.  De  gouverneur  de  l'Acadie  pour  le  sieur  de 
Méneval,  80.  D^nn  office  de  conseiller,  en  survivance, 
pour  monsieur  Damours  de  Freueuze,  90.  De  prévôt 
des  maréchaux  de  France,  pour  M.  de  Saint-Simon, 
fila,  92.  De  grand-chantre  de  Pé^^lise  cathédrale  de 
Québec,  pour  monsieur  de  la  Colombière,  96.  De 
procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  pour 
le  BÎeur  Foucher,  97.  De  procureur  du  roi  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  le  sîeur  Boucault,  98.  De  pro- 
<!;ureur-général,  au  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
le  sieur  Verrier,  99.  De  grand-voyer  pour  le  sieur 
Lanonllier  de  Boisclerc,  100.  De  garde^ceauz 
du  conseil,  pour  le  sîeur  Sarrazin,  101.  De  premier 
conseiller,  pour  le  sieur  Cugnet,  102.  De  lieutenant 
particulier  du  roi  à  Québec,  pour  le  sieur  Boucault, 
103.  De  procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  des  Troi»- 
Rivières,  pour  le  sieur  de  Tonnancourt,  104.  De  lieu- 
tenant-générai  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  pour  le 
fiieur  Guitton  Monrepos,  105.  De  conseiller-clerc  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  pour  le  eieur  Val  lier, 
théologal  du  chapitre,  106.  De  lieutenant-général  en 
la  prévôté  de  Québeo.,  pour  le  sieur  Daine,  107.  De 
greffier  de  la  prévôté  de  Québec^  pour  le  sieur  Boi»- 
eeau,  fils,  107.  De  prévôt  des  maréchaux,  pour  le 
eieur  Duplessis  de  Morampont,  108.  De  l'office  de 
conseiller-clerc  an  conseil  supérieur,  pour  monsieur  de 
la  Corne,  à  la  place  de  M.  Vallier,  109.  De  procu- 
reur du  roi  en  l*amirauté  de  Québec,  pour  le  sieur 
Perthuis,  112.  D'assesseur  au  conseil,  pour  le  sieur 
Thomas-Marie  Cugnet,  113.  D'huissier  au  conseil, 
pour  Robert  Duhaut,  114.  De  conseiller  au  conseil 
supérieur,  pour  le  sieur  Cugnet,  115.  De  conseiller- 
honoraire  AU  conseil  supérieur,  pour  le  sieur Ëstèbe. . .  116 
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QUARANTE-HUrr   HEURES,  Liberté  anx  habitants    de    la   PoîntMoi- 

Trembles  de  Neurille,  de  porter  moudre  lenrs  grams 
ailleurs  au^au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  après  les 
y  avoir  laissés  quarante-Huit  heures 286 

QUARANTE  JOURS,  Temps  fixé  pour  rendre  la  foi   et  hommage  et  fain 

aveux  et  dénombrements  par  les  propriétaires  dliéri- 
ta^  en  fief,  et  pour  faire  les  déclarations  par  les  pro- 
priétaires d'héritages  en  censive. 214 

QUART,  Voffes  ^Déduction  du  quart^  et  ""  Riduetùm  du  quarL^ 

QUESNE,  (M.  LB  MARQUIS  du)  gouverneur  et  lieutenantrgénéral  enCaoads» 

en  1762 77 
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RADISSON,  (Monsibur)  demeurera  propriétaire  de  risle-à-PAigle 133 

RA6E0T,  (Monsieur  Gilles)  notaire  à  Québec 89 

RAMONEURS,  Les  ramoneurs  ramoneront  les  cheminées  tous  les  mois,  et  il  leur 

sera  alloué  six  sols  pour  chacune 445 

RAPPORT  à  faire  par  le  sieur  de  Charaplain,  de  sa  conduite  en  la  Nouvelle- 
France,  au  comte  de  Soissons 12 

RATIFICATION,  Ordonnance  qui  ordonne  à  la  veuve  Jean  Toupin,de  demander 

à  Sa  Majesté  la  ratification  de  la  concession  à  elle  faite 
en  arrière  de  celle  accordée  à  son  défunt  mari 151 

RATIFICATION  par  M.  Raudot,  père,  intendant,  d^une  concession  faite  par  les 

seigneurs  de  Montréal  à  un  nommé  Lalande  dit  La- 
treille 129 

RAUDOT,  PÈRE,  (M.  Jacques)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1705,    60 

RAUDOT,  FILS,  (M.  Antoine-Dbkis)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada, 

en  1705 62 

RECEVEUR-GÉNÉRAL  du  domaine  d'Occident,  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession en  déshérence  d'un  particulier  décédé  ab-intes- 
tat,  et  sans  hétitiers  apparents,  267  et.  » 275 

RECHERCHE  des  mines  d'or,  de  plomb,  etc.,  en  Canada,  recommandée  aux 

gouverneurs,  12, 14  et 18 

RÉCOLLET,  Ordonnance  qui  autorise  un  R.  P.  Récollet  à  faire  une  élection  de    ^ 

tutelle,  et  à  procéder  à  un  inventaire 294 

RÉCOLTE  sera  faite  par  le  propriétaire  de  la  terre  au  préjudice  de  celui  qui 

aura  semé,  en  lui  payant  la  semence  et  les  frais  de  se- 
mence, suivant  arbitrage 188 

RECOMMANDATION  du  roi  faite  à  l'Evêque  de  Pétrée,  par  ses  instructions 

au  sieur  Gaudais 42 
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REDEVANCES  et  czxs  et  bbntss  payables  au  domaine  de  Sa  Majesté ISi 

KEDEYAXCES  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  d'une  angmentatioQ 

faite  à  la  commune  des  habitants  de  Longuenil,  par 
leur  seigneur 198 

IlEDEYANOËS  ssioneurialbs  fixées  par  un  jugement  de  M.  Hocqoart»  à  20 

,  sols  et  un  chapon  par  arpent,  ou  quarante  sols  sans  cha- 
pon, au  choix  du  seigneur,  et  un  sol  de  cens  parâx  a^ 
pents  de  front  sur  quarante S53 

IIEDETANCES  d*un  terrain  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  de  ce 

que  le  propriétaire  possède  plus  de  terrain  que  ne  porto 
son  titre H? 

RÉDUCnON  ou  QUART,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  du  Cap  Saint- 

Ignace,  à  payer  les  rentes  seigneuriales  à  la  rédactioii 
du  quart,  3?7,  et  Voyex  ^  Déduction  du  qumriP 

HÉDUCnON  d^one  terre  do  douze  arpents  de  front  à  six,  à  la  charge  de  pajct 

vingt  sols  de  rente  et  un  chapon  par  arpent  de  fmi 
sur  quarante  de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les 
8ixf.rpents  de  front,  159  et 1^ 

RÉDUCTION  d'un  mémoire  de  frais  do  justice  et  de  procédures  fiûtesen  laju- 

risdicdon  de  Montréal ^ 

REFUS  DE  coNOtDER,  Le  gouTemeur  et  l'intendant  autorisée  par  Sa  Majesté  à 

concéder  une  terre,  attendu  le  refus  des  seigneurettes 
de  la  concéder 1^ 

RÈGLEMENT  pour  tenir  cabaret,  en  quatorze  articles ^ 

RÈGLEMENT  entre  les  propriétaires  des  Isles  Miûngan  et  les  concesBÎoDDaires 

enterre-ferme ^^ 

RÉGLE^IENT  au  sujet  des  bouchers,  et  qui  règle  le  prix  des  viandes  qu'il* 

débitent  sur  les  marchés *'* 

RÈGLEMENT  qui  détermine  que  lea  juges  seigneuriaux  de  Champl^ùn  et  de 

Batiscan,  tiendront  leure  audiences  toutes  lés  semai- 
ncs....: 118 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mineurs ^*' 

RÉGLEMENTS^DS  police,  par  qui  seront  faits,  Voyez  '*  IniendanU!* 

RENTE  SEioNcuiUALE,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  rexécn- 

tion  d'une  ordonnance  do  M.  Raudot,  et  qui  ordoMO 
provisoirement,  qu'il  ne  payera  qu'un  mînot  et  demi  ce 
tled  de  rente  seigneuriale,  etc.,  177  et ^^ 

REKTE  8BZ0KEURIALB  fixée  à  vingt  sols  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de 

front  sur  quarante  de  profondeur,  169  et  160.   Fixée 
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à  dix  sols  et  la  moitié  d'un  chapon,  par  chaque  arpent 
de  front  sur  quarante  de  profondeur 209 

RENTES  8EIGKXUIIIALE8  Bursiscs  jusqu'à  ce  que  le  seip^neur  ait  fait  borner  les 

terres  qu'il  a  concédées  à  ses  habitants 206 

RENTES  sxioNKVRiALVs  seront  pajées  par  les  habitants  du  Cap  Saintrignace  à 

leur  seigneur,  en  monnaie,  à  la  réduction  du  quart,  etc.  377 

RENTES  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  mon- 
naie de  France,  seront  pajées  à  la  déduction  du  quait.  200 

RENTES  ET  ARRiRAoxs  DE  RENTE,  Jugement  qui  autorise  un  seigneur  à  Êdre 

vendre  les  fruits  et  revenus  d'une  terre  pour  en  être 
payé  dos  rentes  et  arrérages  de  rente 173 

RENVOI  de  Jacques  Cartier  aux  pays  de  Canada  et  Hochelaga 6 

RÉPARATIONS  des  meubles  et  d'une  maison  loués,  seront  faites  parle  locataire 

avant  que  d'en  sortir  ses  meubles 186 

RÉSERVE  de  bois  de  chauffage  que  les  seigneurs  de  Montréal  ont  &ite  dans  les 

contrats  de  concession  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  habi- 
tants, limitée 123 

RÉSILIATION  d'un  contrat  de  concession  fait  en  contravention  à  l'ordonnance 

du  roi,  du  28  avril  1745 404 

RESTITUTION  accordée  à  Nicolas  Desroches  et  sa  femme,  contre  une  transao- 

tion  faite  entr'eux  et  Laurent  Archambault  et  sa  fem- 
me    141 

RÉTABLISSEMENT  d'un  pont  qui  mène  au  moulin,  sera  fait  par  corvées  par 

les  nabitants  de  la  seigneurie  de  Demaure 459 

RÉUNION  AU  domaine  des  seigneurs  de  Montréal  sera  faite,  dee  emplacements 

concédés  à  leurs  habitants,  faute  par  eux  de  payer  leurs 
rentes  après  sommation 125 

RÉUNION  d'une  terre  au  domaine  seigneurial  ne  peut  avoir  lieu,  si  la  dite  terre 

a  été  vendue  par  le  seigneur 168 

RÉUNION  au  domaine  n'a  pas  lieu,  si  elle  n'est  poursuivie  dans  le  temps  oonv^ 

nable 398 

RÉUNION  AU  DOMAINE  SEioNBURiAL,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  par- 
ticuliers à  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  à 
Îelne  de  réunion  d'icelles  au  domaine  seigneurial,  196. 
ugpment  qui  condamne  un  particulier  à  tenir  feu  et 
lieu  sur  sa  terre,  sous  huit  jours,  après  lequel  temps  et 
fau'e  de  ce  faire,  elle  sera  réunie  au  domaine  seigneu- 
rial, 227.    Oidonnance  qui  déclare  les  habitants  de  la 
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seigneurie  de  BellecliaaBe  déchne  de  lenrs  propriétés, 
et  quelles  seront  réunies  au  domaine  du  seigneur,  s'ils 
n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  240.  Jugement  qui  dé- 
clare que  la  terre  des  héritiers  Louis  Gonthier,  aux 
Eboulements,  sera  réunie  au  domaine,  s'ils  ne  preimeDt 
titre  de  concession  aux  charges  et  rederances  portées 
au  dit  jugement,  263.  Jugement  qui  déclare  que  les 
terres  de  plusieurs  habitants  de  la  l^airie  de  la  Magd«- 
laine  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'j  tiennent 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  en  valeur,  257.   Ju- 

gement  qui  déclare  que  les  terres  de  quelques  habitants 
e  l'Isle-du-Pads  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  dans  dix  mois,  260.  Juge- 
ment qui  déclare  que  It^  terres  de  pluaieuTB  habitanti 
des  seigneuries  Dautraj  et  Lanoraye  seront  réunies  an 
domaine,  s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu  dans  re^)ace 
d'une  année,  262.  Jugement  qui  condamne  un  habi- 
tant de  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  pÔM 
de  réunion  d'icelle  au  domaine  seigneurial,  328.  Ju- 
fferaent  qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Saint- 
Vallier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  VesfiCA 
d'nne  année,  faute  de  quoi  elles  seront  réunies  au  do- 
maine seigneurial 291 

RÉUNION  d'une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal,  &ute  par  le  con- 
cessionnaire d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  depois 
un  temps  considérable,  130.  De  cinq  terres  an  do- 
maine de  la  seigneurie  de  Berthier,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  D'une 
terre  au  domaine  des  seigneurs  de  Bourg-Ia-Bebe, 
&ute  par  le  concessionnaire  d'en  avoir  pi^é  les  rentes 
et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  De  six  arpents  de 
terre  de  front  au  domaine  de  la  seigneurie  des  £boo- 
lements,  159.  De  trois  terres  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Dautrav,  le  seigneur  indemnisant  les  con- 
cessionnaires qui  les  ont  abandonnées,  178.  De  la 
terre  d'un  nommé  Lapalme  au  domaine  du  aieor  de 
Varennes,  le  seigneur  obligé  de  lui  payer  les  traTSU 
faits  sur  icelle,  à  dire  d'experts,  225.  D'une  tene  an 
domaine  seigneurial  de  Portneu^  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'icelle  d'v  avoir  tenu  feu  et  lieu,  242.  Des 
terres  de  plusieurs  Habitants  de  Bellechasse,  &ute  d'j 
avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit  par  une 
ordonnance  du  20  janvier  1780,  261.  De  piusieuis 
terres  au  domaine  de  Tonnancourt,  &ute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  305.  De  plusieurs  terres  au  domaine 
du  fief  Saint-Jean  ou  Rivière-du-Loup,  £aute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur,  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  307.  De  plusieurs  terres  au  do- 
maine de  Contrecœur,  faute  par  les  concessionnaires  de 
les  avoir  mises  eu  valeur  et  d'y  avoir  tenu  fen  et  JieOi 
308.  De  treize  terres  au  domaine  seigneurial  de  Saint- 
Michel,  faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y 
.  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. 
826.    De  dix-neuf  terres  au  domaine  de  risleJésus, 
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faute  par  les  concessionnaîres  d'icelles  d*y  avoir  tenu 
feu  et  lieOf  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  330  et  394. 
De  plusieurs  terres  et  arrière-fiefs  au  dit  domaine  de 
risle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  valeur  et  d'j  avoir  tenu  feu  et  lieUf  304  et  339. 
D'une  terre  au  domaine  du  sieur  de  Coumoyer,  faute 
par  le  concessionnaire  d'j  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
l'avoir  mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  333.  De 
plusieurs  terres  au  domaine  de  Soulanges,  &ute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  temps  préfixé,  333.  D'une  terre  au  domaine 
de  Beauport,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  337.  De  quatorze  terres  au  domaine 
seigneurial  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  £Eiute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  heu,  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur,  264.  De  deux  terres  au 
domaine  de  Soulanges,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'y  avoir  fait  au- 
cuns travaux,  290.  De  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Saint-Pierre  les  Becquets,  Êiute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  do  les  avoir  mises  en  valeur, 
299.  D'une  terre  au  domaine  de  Saint-Michel  de  la 
Durantaye,  faute  par  l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir 

Eayé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  341. 
^'une  terre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Sorel,  faute 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et 
rentes,  et  de  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  depuis 
douze  à  quinze  ans,  342.  D'une  terre  au  domaine  de 
la  seigneurie  de  Lotbinière,  pour  les  mêmes  raisons, 
344.  De  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demuy, 
faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en 
valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  361.  D'une  terre 
au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  368. 
D'une  terre  au  domaine  du  seigneur  de  partie  de  la 
Baie  Saint-Antoine,  faute  par  le  concessionnaire  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  369. 
De  huit  terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon, 
£iute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  375.  De  trois 
terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  PortJolv,  faute 
par  les  concessionnaires  de  Tes  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  385.  De  cinq  terres  au  do- 
maine seigneurial  des  Grondines,  faute  par  les  conces- 
sionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  392.  De  deux  terres  au  domaine  de 
Soulanges,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  393. 
De  plusieurs  terres  au  domaine  seigneurial  de  Dautray 
et  Lanoraye,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  301. 
De  cinq  terres  au  domaine  de  Tonnancourt,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur,  396.  D'une  terre  au  domaine 
de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu 


768  Table  Alphabétique  Ses  Maltires 

feu  et  lieu,  398.  De  sept  autres  terres  au  même  do- 
maine, pour  la  même  raison,  403.  De  douse  terres  an 
domaine  des  seigneurs  de  Beaupré,  ûiute  par  les  con* 
cessionnaires  d^  avoir  tenu  feu  et  lieu 409 

REVENUS  d^une  terre  rendus  par  un  seigneur,  pour  être  payé  des  rentes  et 

arrérages  de  rente  d^icelle 173 

BÉVOCATION  de  tous  pouvoii^i  préjudiciables  à  l'entreprifle  du  sieur  de  Is 

Roche î 

BIVIÈRE-OUELLE,  Ordonnance  qui  autorise  Tunion  faite  entre  pluâeurs  ha- 
bitant» de  la  Kivière-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une 
pèche  à  marsouins  sur  La  devanture  de  leurs  habita- 
tions, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  £ute 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois i23 

BOCHE,  (Ls  BiEun  de  la^  Ses  lettres-patentes  de  lieutenant-général  du  Ca- 
nada, T.  Déchargé  pour  six  années  de  rendre  compte 
des  redevances  par  lui  reçues,  pour  les  terres  qu'il  con- 
cédait en  Canada. 9 

BUES^seront  réparées  au  moyen  des  décombres  de   maisons,  que  le  grand- 

vojer  j  fera  transporter 45S 
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SAINT-AIGNAN,  (Monsieuk  de)  juge  prév6t  en  la  seigneurie  de  Beaupré, 

en  1668 86 

SAINT-SIMON,  (MoKSiEUR  de)  prévôt  des  maréchaux  de  France 92 

SAINT-SUIJPICE,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neîges  en  cette  seigneu- 
rie, sera  anéantie  et  divisée  entre  les  habitants  voisins 
de  la  dite  commune,  185.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  de  Saint-Snlpice  à  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une 
église 206 

SAISIE  DE  BOIS  DE  CHtNE,  Main-lovéo  de  cette  saisie  sera  donnée  pour  fàvo- 

riser  la  construction  des  bâtiments 173 

SARRAZIN  (Le  sieur)  garde-sceaux  du  conseil  supérieur  à  Québec 101 

SATISFACTION  des  criminels  délivrés  par  Jacques-Cartier,  prise  sur  leurs 

biens ^ 1 

SAUVAGES  DE  Bécancourt,  Il  leur  est  réservé  sur  la  terre  d'un  nommé 

Perrot,  à  Bécancourt,  un  arpent  et  un  huitième  d'ar- 
pent, pour  j  construire  leur  fort,  142  et. 148 

SAUVAGES,   Voyez  "  Commerce  des  Français,  ete." 

SEIGNEUR  condamné  i\  fournir  à  son  fermier  tous  les  grains  nécessaires  pour 

la  subsistance  de  sa  famille,  119.  Seigneur  condamné 
à  délivrer  un  contrat  de  concession  à  un  particulier, 
142  et  148.  Seigneur  débouté  de  la  prétention  qu'il 
av^it  d'emi^her  de  b&tir  près  du  moulin  banal,  187. 
Seigneur  offluamné  à  accepter  les  offres  de  loder  et 
ventes  et  cens  et  rentes,  à  lui  faites  par  son  censitaire, 
et  faute  par  le  dit  seigneur  de  les  accepter  dans  un  cer- 
tain temps,  le  dit  censitaire  en  sera  bien  et  duement 
déchargé,  316.  Seigneur,  prétendant  faire  payer  un 
de  ses  censitaires  sur  le  même  pied  des  autres  habi- 
tants de  sa  seigneurie,  débouté  des  fins  de  sa  rcquèto, 
et  le  dit  censitaire  maintenu  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  à  lui  concédée,  aux  termes,  cens  et 
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rentes  portés  en  son  contrat,  818.  Seigneur  condamné 
en  deux  cents  livres  de  dommages  et  intérêts,  poar 
ayoir  concédé  nn  terrain  en  contravention  à  Fonlon- 
nance  du  roi,  du  28  avril  1745,  404.  Défense  detroo- 
bler  un  seigneur  et  ses  co-héritiers  dans  leur  sdgnen- 
rie,  tant  dans  Texploîtation  d'une  carrière  d^aidoise, 
que  dans  leurs  pêcheries  de  morues 456 

SEIGNEURS  DE  Montréal,  H  leur  est  permis  de  réunir  à  leur  domaine  les 

emplacements  de  leurs  liabitants,  après  une  sommation 
fiûte  à  ces  derniers  de  pajer  leurs  rentes 125 

SEIGNEURS  ET  FR0PRIÉTAIBE8  d'héritages  en  fief^  tenus  de  porter  foi  et  hom- 
mage et  fiiire  leurs  aveux  et  dénombrements,  et  les 
propriétaires  d'héritages  en  censive,  tenus  de  &ire 
leurs  déclarations,  214,  229  et 2^7 

SEIGNEURS  des  trois  gouvernements  du  Canada,  tenus  de  baliser  les  chenûns 

en  hiver,  conjointement  avec  les  habitants,  à  peine  de 
10  Ibs.  d'amende,  412  et 435 

SEIGNEURS  DE  BiAUPRâ  condamnés  à  contribuer  à  la  réparation  dei  ponti 

en  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  habi- 
tants  <22 

SEIGNEURIE  des  Grondines  partagée  entre  les  héritiers 120 

SEIGNEURIES  sont  données  à  titre  gratuit  et  de  la  pnre  libéralité  de  Sa  Ma* 

jesté 215 

SEIGNEURIES  tu  terres  d' autrui.  Défense  d'y  couper  et  enlever  auenn  bois, 

à  peine  de  100  Ibs.  d'amende,  etc ^ 

SEMENCE,  La  semence  et  les  frais  de  semence  seront  payés,  suivant  arbitrage, 

à  celui  qui  aura  semé,  par  le  propriétaire  de  la  terre 
qui  en  fera  la  récolte 1^ 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  Jugement  qui  homologue  les  procès^verbaux  et  plan 

qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du  sémi- 
naire de  Québec ^^^ 


SENTENCES  du  juge  seigneurial  de  l'Isle-d'Orléans,  mises  an  néant. 


152 


SENTENCES  au  sujet  d'une  succession  en  déshérence,  déclarées  nulles  par  juge- 
ment de  M.  Begon,  en  conséquence  de  l'incompétence 
du  juge ^^ 

SENTINELLE,  Permis  à  la  sentinelle  des  fortifications,  de  tuer  les  cochons 

qui  se  trouveront  sur  les  dites  fortifications *^ 

SÉPARATION  de  biens  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise  Vital,  sa  femme.  137 

SERMENT  que  prêtera  M.  Madiy  comme  commis  du  conseiller  du  roi 

SILLERTi  La  haute-justice  de  cette  seigneurie,  supprimée ^^ 
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SOCIÉTÉ  FORMii  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  au  sujet  de  l'é- 
tablissement d'une  pèche  à  marsouins,  à  la  Pointe-aux- 
Iroquois,  approuvée 428 

SOUMISSION  du  sieur  de  Courcelles  à  l'autorité  du  sieur  de  Tracy 32 

SUBSTITUT  du  procureur  du  roi,  M.  Perthuis 112 

SUCCESSION  EN  DÉSHÉRENCE  d'un  particulier  mort  ab-intestat  et  sans  héri- 
tiers apparents,  déférée  au  directeur  et  receveur  du  do- 
maine d'Occident  en  Canada,  267  et  276.  Jugement 
qui  déclare  nulles  les  sentences  et  toute  la  procédure 
qui  s'en  est  ensuivie,  au  sujet  d'une  succession  en  déshé- 
rence    210 

SUPPRESSION  de  la  haute-justice  de  Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  des 

Trois-Rivières,  appartenant  aux  Révérends  Pères  Jésui- 
tes    138 

SURSIS  à  la  réclamation  d'un  seigneur  qui  prétendait  que  tous  les  chênes  qui 

sont  sur  sa  seigneurie  lui  appartenaient 170 

SURSIS  au  payement  des  rentes  seigneuriales  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  de  la 

Durantaje  ait  fait  borner  les  terres  qu'il  a  concédées  à 
ses  habitants 206 

SURVIVANCE  de  l'ofSce  de  conseiller,  pour  M.  Damours  de  Freneuze 90 

SURVIVANCE  de  l'oflBc^  de  grand-voyer,  pour  le  sieur  Pierre  Robineau  de  Bé- 

cancourt,  fils 91 

SYNDICS  seront  nommés  par  les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud, 

pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour 
la  reconstruction  d'un  presbytère 372 
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TALON,  (M.  Jean)  intendant  do  la  ju8ti<>e,  police,  etc.,  en  Canada,  en  1665...  93 

TEMPS  donné  au  sieur  Gaudaiâ  pour  prendre  dos  connaissances  sur  le  pays  de 

la  Nouvelle-Franco 23 

TEMPS  que  le  vicomte  d^Argenaon  sera  gouverneur  en  Canada ^) 

TERRE  ABAVDONNÊs,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  en  payer  les  v- 

rérages  de  rente  seigneuriale,  et  qui  oblige  fion  fik  à  j 
tenir  feu  et  lieu  à  sa  maiorité,  191.  Terres  abandoonéts 
réunies  au  domaine  de  la  seigneurie  Dautray,  en  par  le 
seigneur  indemnisant  les  hoirs  ot  ajans-caose  des  oob- 
cessionnaires 17^ 

TEIRRE  RÊUKiB  au  domaine  seigneurial  de  Montréal,  afirancbie  et  déchargé« 

de  toutes  hypothèques 130 

TERRE  VENDUE  par  un  seigneur  ne  peut  être  réunie  à  soti  domaine 1^- 

TERRES  coNcftDiBs  aux  habitants  de  Bouchervîlle  seront  bornées  à  loin 

frais IW 

TERRES  dos  habitants  de  la  Canardière,  Il  est  défendu  aux  habitants  de  Bourg- 
Royal  de  passer  dessus  et  de  rompre  les  clôtures,  à  pa- 
ne de  10  Ibs.  d'amende ^ 

TERRES  de  rHôpital-Général  et  de  l'IIÔtcl-Dieu,  Il  est  aufisi  défendu  d'y  pa«r, 

à  peine  de  môme  amende *^ 

TERRES  ET  SBIONEUBIE8  d' AUTRUI,  Défcuse  d'y  couper,  entailler,  bûcher,  abattre 

et  enlever  aucun  bois,  à  peine  de  cent  livres  d'amende) 
eto ^ 

TERRES  ENSEMENCÉES,  Il  est  défendu  d'y  aller  chafiser,  ainsi  que  dans  ks  j3^ 

dins  de  la  ville,  même  d'y  aller  prendre  le  gibier  eo  cm 
qu'il  y  tombe ^ 

TERRES»  o&Avois  ou  immondices  ne  seront  point  portés  ni  jetés  sor  Ift 

grève  du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  Itf^ 
etc^  sous  peine  d'amende ^ 
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TERRES,  Jugi^ment  qui  maintient  un  particulier  de  ^rel,  dans  la  possession 

et  jouissance  de  deux  terres  qu'il  tient  par  billets  de 
concession,  contre  la  prétention  qu'avait  le  gérant  du 
seigneur  de  les  réunir  à  son  domaine,  397.  Jugement 
qui  maintient  un  particulier  de  la  Pocatière  dans  la 
possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise  du 
nommé  Loziers,.  et  que  ce  dernier  tenait  par  billet  de 
concession 400 

FERRES  RÉUNIES  aux  domaines  des  seigneurs,  faute  par  les  concessionnaires 

d'icellos  dy  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146,  242,  261,  264, 
290,  299,  301,  304,  305,  307,  308,  326,  330,  333,  337, 
339,  341,  342,  344,  361,  368,  369,  375,  385,  392,  393, 
394,  396,  398,  403  et 409 

TËRRËBONNE,  Ordonnance  qui  permet  au  seigneur  de  cette  seigneurie,  de 

continuer  ses  établissements  dans  la  profondeur  de 
deux  lieues  au-delà  de  la  dite  seigneurie,  et  d'en  exj^ 
ploiter  les  bois  à  son  profit,  avee  défense  à  toute  per- 
sonne de  le  troubler 25G 

TERR£*FERME  de  Mâxkqak,    Règlement  entre  les  propriétaires  des  isles 

Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme 47C 

TESTAMENT  fait  par  un  missionnaire,  bonoologué  par  jugement  de  M.  Rau- 

dot,  intendant 16  i 

TITRE  DE  CONCESSION,  Jugement  qui  condamne  deux  babitants  de  Descbam- 

bault  à  prendre  titre  de  concession 175 

TITRES,  CONTRATS,  etc.,  seront  fournis  et  exbibés  aux  seigneurs,  295,323,  327, 

328,  338,  345,  362,  367,  380,  386  et 387 

TONNANCOURT,  (Le  sieur  de)  proi^jireur  du  roi   en  la  jurisdiction  des 

Trois-Rivières 104 

TONNELLE,  Amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui,  entre  le  quinze  mars  et  le 

quinze  juillet  de  cbaque  année,  prendront  des  perdrix  à 
la  tonnelle  ou  au  collet,  et  en  enlèveront  les  œufs. ...   440 

TRAFIQUEURS  avec  les  sauvages,   seront  faits  prisonniers  par  le  sieur  de 

Cbamplain,  12  ot 11 

TRAITE  DES  BOISSONS  ENIVRANTES,  Jugements  qui  condamnent  plusieurs  parti- 
culiers à  l'amende,  pour  avoir  traité  des  boissons  eni- 
vrantes aux  sauvages,  190  et 190 

TRANSACTION  ANNULÉs.par  jugement  de  M.  Raudot,  fils,  attendu  la  fausseté 

de  l'exposé  d'icelle 141 

TROIS-RIVIÈRES,  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  de  mai- 
sons et  d'emplacements  dans  la  ville  des  Trois-Rivières, 
de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  leurs  maisons  ou  em- 
placements, des  pièces  de  bois  équarries,  pour  aller 
et  venir  facilement  dans  les  dites  rues,  432.  Ordon- 
nance qui  établit  uo  marché  dans  la  ville  des  Trois- 

b5 


771  HMe  Alphabéii^pjie  des  MaiUres 

PAC!2* 

Riyièrefl^  et  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  campe^e 
d^  apporter  et  rendre  leurs  denrées,  443.  Oidon- 
nanoe  qui  enjoint  à  tons  les  domiciliés  de  la  ville  des 
Trois-RiTières,  de  clore  la  commane  à  frais  communs..  46^ 

TROT  otF  OALOP,  Ordonnance  qui  défend  à  tontes  personnes  de  mettre  leurs 

chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'eUes  partiront  ds 
Téglise,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignée  de  dix  ar- 
pents  .....* 421 

TROTTOIRSi  r<fwi  **iPtfcw  de  koie  équarnea.'^ 

tutelle;  r^yn  *' £hctùm de  tutelle.^ 

TDTEUB  autorisé  à  vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  sabês- 

tance.. 298 

TUTRICE  autorisée  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses  mineurs,  pour  les 

deniers  en  provenant,  être  employés  à  l'acquisitiaQ 
•  d'autres  immeubles • 370 


TJNION^fidte  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle^  pour  l'exploitadon 

de  pèches  à  marsouiaS)  419et»k..  •*..»» ^ 
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Vaisseaux  db  Sa  Majsbté,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges 

propres  à  la  mâture  des  dits  vaisseaux,  467.  Ordre  à 
deux  particuliers  de  se  rendre  au  haut  de  la  Rivière  St. 
François,  pour  visiter  les  bois  propres  à  la  construction 
et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 469 

V ALLIER,  (Le  buub)  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec. .......  106 

VANDÔME,  Attache  de  M.  le  duc  de  Vandôme  pour  la  commission  de  M.  de 

Tracy ^ 29 

VARENNESy  Les  «lignements  de  la  commune  de  Varennes,  seront  maintenus 

suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge,  arpenteur, 
comme  étant  plus  anciennes,  12Ï.  Les  habitants  du  fief 
du  Tremblay,  dispensés  d'aller  faire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  de  Varennes,  en  payant  à  la  sèîgneuresse,  un 
minot  de  bled  par  chaque  deux  arpents  de  front. . . .  ^ . .  132 

VAUDREÛIL,  (M.  LE  MARQUIS  de)  gouverneur,  etc.,  du  Canada,  en  1703 .....     t5S 

VAUDRËUIL  Ds  Cavaqnal,  (Monsieur  de)  gouverneur  du  Canada,  etc,  en 

1766. >. 79 

VENDEUR  maimtenu  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  pèche  qu'il  s'est  ré- 
servée par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre,  et  l'acquéreur, 
(prétendant  que  le  droit  dé  pèche,  étant  une  pure  grâ- 
ce émanée  de  la  bonté  du  roi,  ne  pouvait  être  séparé 
4e  la  terre  à  laquelle  il  était  attaché,)  débouté  des  fins 
de  sa  requête....  .\  ....  .^•.  .v.^...... ..^..  32l 

VENTE  ANNULÉS  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié. .  .^ « 122 

VERRIER,  (Le  sieur)  procureui^génénd  au  conseil  8iq>érieur  de  Québec. s  .     99 

VIANDES,  Ordonnance  qui  fixe  et  règle  le  prix  des  viandes  que  débitent  les 

lK>uchers  sur  les  miurcnés  de  la  haute  et  basse-viUe. ...  472 

VIDANGES,  Voyez '' Décombres:' 

VILLES,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  âiubourgs,  à  peine 

d'amende  et  do  confiscation  des  fusils,  238,  438  et ... .  473 
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MNGT  SOLS  DE  RENTE  seigneuriale  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de  front 

sur   quarante  de  profondeur,  169, 160  et 2'" 

VOISIN  condamné  à  donner  du  découvert  à  son  voisin,  160.    Condamné  à 

faire  une  clôture  mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de 
20  Ibs.  d'amende,  174,  177  et  252.  Condamné  à  &ire 
autant  de  découvert  8ur  la  nouvelle  concession  de  sa 
voisine,  qu^il  y  en  a  de  retranché  sur  le  terrain  de  cette 
dernière,  et  dont  le  dit  voisin  se  trouve  en  possession  par 
une  rectification  de  ligne,  215.  Condamné  à  âdre  un 
mur  de  pierre  à  frais  communs  avec  son  voiàn,  pour 
séparer  leurs  maisons,  239.  Voisins  condamnés  à  en- 
tretenir une  clôture  de  ligne  à  frais  communs. 13'. 

VOIX  DELHiÉRATivB  dans  le  consdl  souverain.  Voyez  ^^  Entrée  franche.'* 


Nota. —  Comme  on  serait  j^orté  à  croire  que  dam  cette  table,  plusieurs  ordoMucnce^ 
particulières  ^ont  générales^  la  référcfKe  a  la  pièce  démontrera  le  con- 
traire,— //  rien  a  été  usé  ainsi  que  pour  abréger  le  sommaire  et  dimintur 

VtUndnc  fU  cette  table. 
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